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EXTRAIT    DES    STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  dupera  de  famille, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  suffit  qu'on 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 


VINGT-TROISIÈME    ANNÉE 
(TOME  XXII) 


PARIS 


AU    SIEGE    DE    LA    SOCIÉTÉ 

44,   RUE  DE   RE.NNES,    44 

1889 


Adresser  à  M.  L.  Durassier,  ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire, 
rédacteur  du  Bulletin,  au  siège  de  la  Société  de  protection,  les  cor- 
respondances et  les  communications  relatives  aux  Questions  de 
Y  Apprentissage  et  du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 


ExÉcorÉ  PAU  l'École  professionnelle 

DES  JEUNES  TYPOGRAPHES  DE  l'iMPRIMERIE  CENTRALE    DES  CHEMINS  DE  FER 
IMPRIMERIE  CHAIX,  RUE  BERGERE,  20,  PARIS. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE   COMME   ÉTABLISSEMENT    d'lIII.ITÉ    l'UBI.IÛUE 

(l)ecret  du  4  juillet  IS68) 

Paris,  44,  rue  de  Rennes. 


STATUTS  DE  LA  SOCIETE 

(bulletin  des  lois,  année  1868,  2'^  skrie,  t.  32,  p.  66.  n"  23706) 


Article  premier.  —  La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition 
des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  par 
tous  les  moyens  qui,  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'auto- 
rité du  père  de  famille,  agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois 
sur  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Art.  2.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité;  leur  cotisation 
est  fixée  à  la  somme  annuelle  de  dix  fratics,  qui  peut  être  remplacée 
par  un  versement  unique  de  cent  francs. 

Art.  4.  —  La  présidence  d'honneur  appartient  à  Son  Excellence 
le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Cinq  vice-présidents  d'honneur  sont  nommés  par  la  Société. 

Un  Conseil  d'honneur,  également  nommé  par  la  Société,  est  com- 
posé de  fonctionnaires  dont  la  sympathie  lui  est  acquise,  mais  que 
leur  position  officielle  tient  au  dehors  de  son  administration;  de 
légistes,  de  médecins  et  d'officiers  ministériels;  de  fondateurs  ou  de 
représenlants  d'œuvres  créées  en  faveur  des  apprentis  employés  dans 
l'industrie. 

Art.  5.  —  Le  Burean  est  composé  d'un  président,  de  cinq  vice-pré- 
sidents, d'un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 

Il  est  formé  sept  comités  et  neuf  commissions  spéciales  de  huit 
membres.  Les  comités  sont  :  le  comité  des  dépenses,  le  comité  des 
recettes,  le  comité  du  Bulletin,  les  comités  d'enseignement  religieux, 
d'enseignement  élémentaire,  d'enseignement  artistique  et  le  comité 
judiciaire.  Les  neufs  commissions  spéciales  comprennent  les  diverses 
industries  qni  emploient  les  enfants. 

Art. 6.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque 
année.  Tous  les  sociétaires  ont  le  droit  d'y  assister.  Elle  procède  à  la 
désignation  des  membres  du  Bureau  et  à  celle  des  membres  des 
comités  et  des  commissions,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  par 
quart. 


Les  membres  sortants  des  comités  et  commissions  sont  désignés 
par  le  sort;  ils  sont  rééligibles. 

AiiT.  7.  —  Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Bureau,  des 
président  et  vice-présidents  des  comités  et  commissions.  Kn  cas  de 
partage  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Xnr.  8.  —  Le  président  représente  la  Société  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  0.  —  Six  censeurs  sont  élus  par  la  Société.  Il  contrôlent  les 
•actes  du  Conseil,  au  point  de  vue  de  l'observation  des  statuts  et  font 
un  rapport  annuel  à  lAssemblée  générale.  Nommés  pour  un  an,  ils 
sont  rééligibles. 

Art.  10.  —  Les  ressources  de  la  Société  comprennent  la  somme 
des  cotisations  annuelles,  les  intérêts  des  cotisations  perpétuelles  et 
■des  dons  ou  legs  que  la  Société  pourra  recevoir,  quand  elle  sera 
reconnue  comnie  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  11.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acquisition,  à  l'échange 
et  à  l'amélioration  des  immeubles,  ainsi  qu'à  l'acceptation  des  dons 
■et  legs  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  12.  —  L'emploi  des  fonds  est  déterminé  chaque  année  par 
ie  Conseil;  il  est  contrôlé  par  les  censeurs  et  soumis  à  l'approbalioa 
de  la  Société. 

Art.  13.  —  Les  revenus  sont  appliqués: 

l»  A  la  publication  d'un  bulletin  destiné  à  faire  connaître  tous  les 
faits  relatifs  à  la  condition  du  travail  des  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie en  France  et  à  l'étranger. 

2°  A  aider,  à  encourager  ou  à  signaler  par  des  récompenses  tous 
ceux  qui  auront  directement  assisté,  moralisé  ou  instruit  les  enfants 
employés  dans  la  petite  industrie  et  dans  la  grande;  ainsi  que  tous 
ceux  qui  auront  coopéré  au  même  résultat  par  une  invention,  une 
publication,  l'institution  de  concours  entre  apprentis,  ou  des  fon- 
dations spéciales. 

Les  capitaux  disponibles  seront  placés  en  fonds  publics  français. 

Art.  14.  —  L'action  de  la  Société  s'exerce  plus  particulièrement 
^ur  le  département  de  la  Seine,  qu'elle  a  choisi  comme  siège  de  ses 
premières  opérations;  mais  elle  s'étendra  toutefois  sur  ceux  des 
départements  oîi  il  se  sera  formé,  avec  son  concours,  des  comités 
locaux  constitués  par  ses  membres  et  animés  de  son  esprit. 

Les  propositions  de  ces  comités  seront  discutées  par  des  commis- 
sions spéciales  au  moment  de  la  répartition  des  crédits,  encoura- 
gements ou  récompenses,  concurremment  avec  celles  qui  intéressent 
le  département  de  la  Seine. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l'affectation  des 
biens  lui  appartenant  sera  déterminée  par  l'acte  même  de  la  disso- 
lution. 

Art.  16.  —  Toute  modification  aux  présents  statuts  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  E'flPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CONSEIL  iTHOXNEUR 

PRÉSIDENT  : 

M.  le  Ministre  du  Commerce. 

VICK-PRÉSIDENTS  : 

M.  Berthier  (Charles),  ancien  luésident  du  Tribunal  de  coiumerce. 

M.  Corbon.  sénateur,  président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des 

enfants. 
M.  Legouvé,  de  l'Académie  IVançaise. 
M.  Robert  (Charlesl.  ancien    conseiller  d'État,  directeur  de  la  Compagnie 

d'assurances  contre  Tincendie  l'Union. 
M.  Simon   JulesK  sénateur. 
ir.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur. 

MEMBRES    DU  COiNSRIL  : 

M  JBernard  (Martial',  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris^ 

M.  Binder,  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Bonjean  (Georges),  président-fondateur  delà  Société  de  l'Enfance  aban- 
donnée ou  coupable. 

M.  de  Boureuille.  ancien  secrétaire  général  au  Ministère  des  travaux, 
publics. 

M.  Carriot,  inspecteur  d'.4cadémie,  directeur  de  l'Enseignement  primaire  iJe 
la  Seine. 

M.  Colcombet,  manufacturier,  à  Saint-Étienne. 

M.  Délerot  (Emile},  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société. 

M.  Gillet.  manufacturier,  à  Lyon. 

M.  Girard  (Paul),  ancien  directeur  du  Commerce  intérieur  (au  Minis- 
tère du  commerce). 

.M.  Gréard,  membre  de  Tlnstitut.  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruc- 
tion publique,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

M.  Herbette,  directeur  de  r.\dministration  pénitentiaire  au  Ministère  de 
l'intérieur. 

M.  de  Heredia,  député,  membre  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants. 

-M.  Hiélard  (Léon),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique. 

M.  le  baron  Larrey,  député,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  d& 
médecine. 

M.  Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  membre  du  (ionseil 
supérieur  du  commerce,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société. 

M.  Lemoine  (Henri),  président-fondateur  du  Patronage  de  l'Ébénisterie. 

M.  le  D"'  Marjolin.  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux. 


—  {')  — 

M.  Mourceau  fllippolyte),  nncieri  mijnuf;iclurior. 

iM.  Nicolas,  dirccleur  du  Commerce  intérieur  au  Ministt'îre  du   commerce. 

AI.  Périn  (Jules),  avocîit  à  la  Cour  d'aj)j)el,  ilocteur  en  ûroi\,  secrétaire  Itono- 

raire  de  la  Société. 
M.  Petit  (Charles),  président  honoraire  de  la  Société  d'Assistance  paternelle 

des  Enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  ancien  membre  de  la  Chambre  de 

commerce,  vice-président  honoraire  de  la  Société. 
M.  Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot. 
M.  Riche  (Léoni,  ])uhliciste. 

CONSEIL  DADMLNISTRATION 

PRKSIDENT  : 

M.  Say  (Léon),  sénateur,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Institut, 
ancien  présidentdu Sénat,  ancien  ministre  des  finances,  ancien  ambassa- 
deur de  la  République  Française  près  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Bérard  (Paul),  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 
M.  Chaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  fondateur  do  l'École  professionnelle. 
M.  Faustin    Hélie,    juge   au    Tribunal  civil  de  la   Seine,   président    du 

Comité  judiciaire  de  la  Société. 
M.  Nusse  (Ernest),  grefiier  delà  Cour  de  Cassation. 
M.  Follot  (Félix),  président  d'honneur  du  Patronage  du  Papier  peint. 
M.  Turney  (R.),  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Enfants  des  Fleurs 
et  Plumes. 

SECRÉTAIKE  GÉNÉRAL  : 

M.  Renault  (Léon),  avocat,  sénateur,  membre  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  des  enfants. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  Durassier  (Léon),  ingénieur  civil  des  Mines,  préparateur  à  l'Ecole  supé- 
rieui-e  des  Mines,  ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

TRÉSORIER  : 

_M.  Roche  (Isidore),  ingénieur  civil. 

CENSEURS  : 

M.  Chaix  (Alban),  lils,  imprimeur. 

M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 

M.  Kœchlin-Engel  (Rodolphe),  manufacturier. 

M.  Lombart,  fabricant  de  chocolat. 

M.  E.-R.  Perrin,  docteur  en  médecine. 

M.  Sriber  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  syndicale  du  caoutchouc. 


/  y 


LISTE   GENERALE 


DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  -MANUFACTURES 

MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


M.  LE  JMiMSTRE   DU   COMMERCE  ; 

M.  LE  3I1MSTRE  DE  l'Intérieur; 

M.  LE  Mimstre  de  l'Instruction  publique; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie.  fabricant,  à  Paris. 

Adelson-Monteaux,  propriétaire. 

Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord). 

Agard  iMicliel),à  Marseille. 

Alamagny,  P,  à  Saint-Chamond  (Loire). 

Albert,  négociant,  à  Paris. 

Andreeff  (E.l,  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie).' 

Archino-Valenti,  à  Paris. 

Arlès-Dxxfour,  négociant. 

Asile    1')  de  Vincennes. 

Aubert,  à  Lisieux. 

Aubert  (L.),  à  Nancy. 

Auger,  propriétaire,  h.  Paris. 

A.  *" 

Backer,  inspecteur  général  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  à 
Londres. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Barres-wil  (feu),  ancien  secrétaire  de 
la  Soctété  de  protection. 

Barreswil  (M"'). 

Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  à  Paris. 

Bellay  (M.  de),  à  Paris. 

Bérard  (P.),  trésorier  de  la  Société  de 
protection. 

Berger  (H.l,  à  Montbéliard. 

Berteaux,  à  Paris. 

Berthier,  ancien  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  à  Paris. 

Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Bessan,  dir.  de  la  Belle-Jardinière,  à 
Paris. 

Besson  (le  docteur  Eug.),  à  Paris. 

Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 


Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Blache  (le  docteur),  à  Paris. 
Blanche,  manufacturier,  à  Piiteaux. 
Blanzy,  à  Boulogne  i Pas-de-Calais). 
Boissière,  maître  verrier,  au  Gast  (Ornei. 
Bollaert.  agent    général   des    mines   de 

Lens    Pas-de-Calaisj. 
Boucicaut  (M""^),  négociant,  à  Paris. 
Boulanger,  à  Choisy-le-Roi. 
Brault,  maître  de  forges. 
Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris. 
Brenot  [>!""■),  à  Paris. 
Eutenval  (comte  de). 
Cacheux,  ingénieur  à  Paris. 
Cahen,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,   maire  du  H«  arr',  à  Paris. 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.),  à  Paris. 
Cary,  négociant,  a  Paris. 
Chabert  (J.j.  à  Chomerac. 
Cbaix,  imprimeur-typographe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Chambre  syndicale  du  caoutchouc, 

Paris. 
Champonnois,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Chapuis    de    Montlaville,,     à    Sainl- 

Étienne. 
Charbonneau  et  C'«,  maîtres-verriers, 

à  Flaviac. 
Charlier,  à  Paris. 

Chartreux  (les)  de  la  Gr.-Chartrreuse. 
Chiris  (E.),  à  Grasse. 
Chiris  (S.),  à  Grasse. 
ClifE,  fabricant,  à  Saint-Quentin. 


(1)  Les  noms   des  Membres  perpétuels  figurent   également  sur  la  Liste  générale  de.? 
Sociétaires  c\-a.\)Tès  : 


—  H  — 


Clotilde  il;i  prinoftssf). 
Colombet,  talnicant,  à  Saiiil-ÉlinniK-. 
CoUèye  Rollin  (le),  à  Paris. 
Collesson,  i\0'^(u:\;n\\ ,  :'i  Taris. 
Commission  locale  du   VI"  arroiidisse- 

inriil,    ;i    l'aiis. 
Commission  locale  du  VlII'^arrnndissf'- 

mculiii'  )'aris  (II"  1/ihninmrs). 
Compagnie   des  forges  du    Creusot. 
Compagnie  générale  marit.,  à  l'aiis. 
Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 

Neux  (l'as-dc-Calais). 
Courcy  (de),  dir.  Coiiip.  d'assur.  g<5ii. 
Couturier,  à  Vizille  (Isère). 
Crochard  (M "■<=).  à  Paris. 
Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 
Bamon,  ncf,'ociant,  à  Paris. 
Daubresse,  directeur  des  mines  de  (".ar- 

viu  (l'as-de-Calais). 
Davanne,  chimiste,  à  Paris. 
Delafoy  (La\u'ent),  à  Argenteuil. 
Delaporte  (M"''),  artiste  dramatique. 
Delaporte  (Georges),  ingénieur,  à  Tarare 
Délerot    (Emile),  à  Versailles. 
Delicourt,  à  Paris. 
Delori  et  C'°,  à  Ardros. 
Depresle,  à  Paris. 
Deschiens,    constructeur-mécanicien,  à 

Paris. 
Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 
Dheur,  à  Paris. 

Dietsch,  à  Liepvre  (Haut-Rhin). 
Dollfus  (Jean),  à  Mulhouse. 
Dommartin,  à  Paris. 
Donon,  avenue  (iabrielle, /r2. 
Dorvault,    directeur   de    la    Pharmacie 

centrale,  à  Paris. 
Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 
Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 
Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 
Dumas,  (J.-B.),   ancien   Président  de   la 

Société. 
Dumas  (Alexandre). 
Dumon,directeurdes  papeteries  du  .Marais 

(Seine-et-Marne). 
Dumont,  agent  général  des  mines  de  la 

Compagnie  de  Béthune. 
Duplay  (le  professeur),  à  Paris. 
Dupont    et  Hervé,    manufacturiers,    a 

Paris. 
Dupont  et  Deschamps,  fab.,  à  Beauvais. 
Dupuy  de  Lôme,   memb.    de  l'Institut. 
Durenne,  fab.  de  chaudières,  à  Courbe- 

viiie. 
Dussaut,  à  Paris. 
Dutfoy  (G.\  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  JHeuri).  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  (F.),ingénieur-construct.,  à  Lyon. 
Duvergier    (M™"   V''),    rue    Saint-Cyr,    à 

Lyon-Vaise  (lîhone). 
Ecole  d'Aix. 
Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufact. 
Ecole  de  Châlons. 
Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 
Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 
Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 
Ecole  normale  supérieure. 
Ecole  des  ponts  et  chaussées. 
Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 
Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures. 


Engel  (Oustave),  à  Mulhouse. 

Engel-Dollfus  (l'r.  . 

Engel  Gros,  a  Mulhouse. 

Escher  Ghesquière.  à  Biaches-Sl-Waasl 

I  Pas-de-Calaisi. 
Fannien,  manufacturier  à  Paris. 
Farcot,  ing.-mécanicieri,   à    Saint-Ouen. 
Fauquet-Lemaistre.  à  Bolbec. 
Féray   (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 

.leaii  par  Kssonnfs. 
Follet   (Fell.v),  fabricant  de  pai)iur  peint 

a  Paris. 
Frémont-Mustel,  à  Paris. 
Froger  de  Mauny,  ancien    magistrat, 

Paris. 
Fromage,  fabricant,  à  Paris. 
Froment-Meurice,  oiièvre,  à  Paris. 
Froment-Meurice  (M'""). 
Gandriau  lils.  inanufacturier  àFonlenay- 

le-comlc 
Gautier-Bouchard,  fabricant, à  Paris. 
Giot,  avuiii/  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 
Gobley,  do  l'Académie  de  médecine. 
Godard-Desmarets,     président    de    la 

Compagnie  de  Baccarat. 
Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Godillot  (Alexis),  à  Paris. 
Goffin,    président    de     la    Société    des 

Amis  de  l'Enfance. 
Goldenberg,  manufacturier,  h  ZornhofT. 
Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 
Goulier  (le  coloneli,  à  Ptiris. 
Gouvy  (FI.),  maître  de  forges,  àDieulouard. 
Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 
Griffon,  négociant,  à  Paris. 

Grosdidier,  fils  et  gendre,  à  Commercy. 

Grosselin  (A.),  à  Paris. 

Gruyelle. 

Guerlain  (A.),  à  Paris. 

Guerlain  (J.),  à  Paris. 

Guillou,  négociant. 

Guillout,  fabricant,  à  Paris. 

Guimet  (Emile),  à  Lyon. 

Guizot  ((iuillauine),  à  Paris. 

Gundelach,  duché  de  Bade. 

Hadingue  (fils),  manufacturier  à  Béthune 
(Pas-de-Calais). 

Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 

Herbette  (M""'i,  née  Barresvvil. 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  linière  du  Finistère,  à  Lan- 
(lerneau. 

Houget, manufact.,  àVerviers  (Belgique). 

Hubault,  à  Paris. 

Hughes,  parfumeur,  à  Grasse. 

Hugot,  fabricant  de  sucre,  à  Lens  (Pas- 
de-Calais). 

Hulot,  à  Paris. 

Husny-Bey  (le  commandant). 

Jacqz,  président  de  la  Société  la  Phi- 
lanthropie commerciale,  à  Paris. 

Joannès  Vintry,  à  Lyon. 

Joly  (Pieire-César),  à  Argenteuil. 

Joly  (Pierre- Théophile),  a  Argenteuil. 

Joriaux,  négociant,   à  Paris. 

Jullien    niateur.  à  Rouen. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  à  Paris. 

Kœchlin  (Rodolphe),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frères,  à  Mulhouse. 

Lacan  (Gustave),  chef  du  secrétariat  géné- 
ral du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 
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Lamé  Fleury,  ingén.dcs  mines,  à  Paris 

Landon,  iu't;ociarit,  à  Paris. 

liOrrey    (bamnl,    inspecteur  général   du 

ocirp>  médical  militaire. 
liaumonier,  iiianiifacturier,  à  Fiers. 
Laurent-Richard,  à  l'aris. 
Lebaudy,  rul'lineur  de  sucre,  à  Paris. 
Leclert,  Mcgiuianl  en  bois, à  Paris. 
Le  Coustellier,  manufacturier,  à  Abbe- 

vil!c. 
Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 

R.iiibaix. 
Lefèvre  (Ennlo),négociant, à  Anvers. 
Legrand,    secrétaire  de    la  Société    des 

.l/fiis  lies  sciences. 
Lemaire.  fabricant,  à  Paris. 
Lemaréchal  !>!"■'),  à  Paris. 
Lemoine-Montigny,  directeur  du  lliéâ- 

ire  (lu  r.ymnase. 
Lemoine    (11).  fabricant  de  meubles,    à 

Pans 
Lépreux,  fabricant,  à  lioulogne-sur-Mcr. 
LerouxiEmilei. 

Leroy  (.1.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 
Liebig    Julian). 

Liebig  (la  bar.),  à  Reichenberg  (Bohême  ) 
Lombart,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris. 
Loreau  (A.i,  à  Paris.  * 

Luglien  Leroy,  manufacturière  Boubers 

(Pas-do-Calais). 
Lung  frères,  à  Moussey. 
Lycée  Condorcet. 
Lycée  Charleniagne. 
Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Louis-le-Grand. 
Lycée  Fontanes. 
Lycée  Saint-Louis. 
Macé  (Jem).  pensionnat  du  petit  ciiàteau 

dp  .Monthiers  (Aisne). 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Louviers. 
Mallet,  négociant,  à  Paris. 
Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 
Maine  lîls,  imprimeur,  à  Tours. 
Marjolin  (le  doclear).  à  Paris. 
Marochetti  (M""'v''),  à  Paris. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Martin-Baron,  à  Paris. 
Masqnelier  lils,  au  Havre. 
Maurice  [M"'"  V^),  à  Paris. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 

CdDips. 

Meunié  (Féli.x),  rentier,  à  Paris. 

Meuriot  (le  D'  André),  à  Paris. 

Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Migneret,  à  Paris. 

Millescamps,  à  Paris. 

Mines  de  Maries  (Pas  de-Calais). 

Mines  de  Bruay  (Pas-de-Calais). 

Mines  de  Meurchin  (Pas-de-Calais). 

Mines  de  Flechinelle  (Pas-de-C3lais; . 

Moisset-Foye,  à  Paris. 

Monduit,  entrep.  de  plomberie,  à  Paris. 

Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 

Mouchy  (duc  de). 

Mouchy  (duchesse  de). 

Mouchy  'de)  fils. 

Mourceau,  négociant,  à  Paris. 

Millier  A.),  manufacturier,  à  Paris. 

Murât  (princesse). 

Najean,  manufacturier,  à  Paris. 

Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 

Nusse  (F.rnesl),  avocat,  docteur  endroit. 


xerrélaire    de    la   Soriéld    de   proleclion 

(/es  apprentis. 
Oberthur,  imprimeur  à  Rennes. 
Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 
Ouvriers  de   la  maison   Christophle 

(les),  à  Paris. 
Payen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Kug.),  chimiste. 
Peltereau,  manufactorier,  à  Paris. 
Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (Jules),  D''     en     droit.   Secrétaire 

honoraire  ds  la  Société  de  protection  des 

apprentis. 
Perrin  (le  D'),  à  Paris. 
Petit  (Francis),  à  Paris. 
Piat,  l'ondeiu-  en  métaux,  à  Paris. 
Pillet  (.M""=). 

Piver,  fabricant  de  parfumerie. 
Plassiard,   inspecteur   divisionnaire    du 

travail  des  enfants,  à  Nancy. 
Pommairac. 

Porion.  distillateur,  à  VVardrecques. 
Portier,  à  Billy-Montigny. 
Poure  O'Kelly,  à  Boulogne-sur-Mer. 
Prévôt,  avoué,  à  Paris. 
Pruvost,  à  Lapugnoy. 
Raingo  (Victor),  à  Paris. 
Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 
Ranchon  (Georges),  architecte,  à  Paris. 
Rapet,  inspecteur  général   honoraire  de 

l'enseignement  primaire. 
Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics, 

à  Paris. 
Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 
Richard  (Max),   député. 
Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Richou,  à  Paris. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice- Président  de 

la  Société  de  protection  des  apprentis. 
Robin   (Albert),  le  docteur,  à  Paris. 
Robiguet  (Paul),  avocat   à    la   Cour  de 

P.uis. 
Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 
Rothschild  (baron  de). 
Roy,  nésociani,  à  Paris. 
Saint  (Charles),   manufaclurier,  à  Paris. 
Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 
Sakakini,  à  Paris. 

Salle  (Emile),  avocat    à  la  Cour  d'appel. 
Salle  (.Julien-Hippolyte),  banquier  iCais- 

se  commerciale). 
Sauvage,  ingénieur   des    mines,  /i.  rue 

Cliaptal. 
Schaeffer,  à  Paris. 

Schlumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 
Schneider,  directeur  du  Creusot. 
Sciama  frères,  marchands    de  diamants, 

à  Paris. 
Scott  (Charles-Newton),  à  Paris. 
Seydoux,  à  Paris. 
Société  houillère  de  Lievin. 
Société  de  la  Vieille-Montagne. 
Société  industrielle  de  Reims. 
Souplet,  à  Saint-Quentin. 
Teisserenc  de  Eort,  ancien  ministre  de 

l'agriculture  et  du  commerce. 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre, à  Rouez. 
Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 
Thénard  (M""=  Henri). 
Tissier  fils,  manufacturier,  au  Ci)n(|uet. 
Trapp,  à  Mulhouse. 
Trille  (Edmond),  à  Paris. 
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Trille   V.],  'i  Pari?. 
Turner     f.iiUi'i,  à  Londres. 
Vancau-wenberghe,  Seys  IK.),  Snow- 

den  el  C"-,  filateurs,  a  Diinkerque. 
Vatry  (M'"»  la  baronne),   à  Paris. 
Vatry  (baron  Kdgar   de),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (.\d.),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 


Vilmorin  (Henri),  à  Paris. 

Vulliamy  (Edward),  à  Tillières-  sur-Avre 

(Kiirc). 
■Wappler  C),  agent  général  de  la  Société 

Mii>sf  d'assurances  de  VVinterlhur. 
VVTeens,  employé  de  commerce  à  Paris, 
Weldon  (M=),  "à  Paris. 
Zégut,  iiuinufacliirier.  à  Tusey. 


MEMBRES  SOCIÉTAIRES 


Abadle,  fabric,  rue  Saint-Martin,  2.'i3. 

Agache  lils,  maïuifucturicr,  à  Lille  (Nord). 

Adelson-Monteaux,  propriétaire,  rue 
Nutre-Danie-de-Lorelte,  io. 

Agard  (Michel), rue  Nicolas,  5,  à  Mar- 
s(.'illc  (Bouches-du-Rlione). 

Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chaniond  (Loire). 

Alavoine  et  C",  ameublements,  rue  Cau- 
inarlin,  9. 

Alberti,  fabricant  de  fruits  artificiels, 
rue  d'Alwuliir,  12I 

Alexandre  (Octave),  38,  rue  des  Trois- 
Couronnes. 

Alicot  (M"'^),  rueSainte-Foy  à  Montpellier 
(Hérault). 

Alicot  (M,),  avocat,  avenue  de  Messine,  14. 

AUain,  négociant,  rue  Dieu,  10. 

Allmayer, négociant  en  tissus  élastiques, 
rue  Scribe,  19. 

Alphand,  ing'' en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, boulevard  Beauséjour,  i. 

Amson  (A.),  fabricant,  rue  de  la  Folie- 
Mericourt,  68. 

Amson  (G.),  fabricant,  rue  de  la  Folie- 
Méri court,  68. 

André  (M™^  v»  J.),  au  Vieux-Thann  (Al- 
sace). 

Appert  frères,  verriers,  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  66 

Archdeacon  (M'""^) ,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Archambault  (J.),  ancien  professeur  de 
l'Université,  9,  boulevard  du   Temple. 

Arraingaud  (J.),  violoniste-compositeur, 
rue  d'Haiiteville,  il . 

Arnett,  (Georges),  fabricart  de  tulles,  rue 
Neuve,    2S,  à  Calais  (Pas-de-Calais). 

Arthus  (Kr.),  fabricant  de  cuirs  vernis 
rue  Richer,  23- 


Asile  de  Vincennes  (l),  à  Saint-Mau- 
rice, pi  es  Charenton  (Seine). 

Attias,  négs  13,  rue  de  l'Entrepôt. 

Aubert.  à  Lisieux  (Calvados). 

Aubert  (L.),àNancy  (Meurtlie-et-Moselle). 

Aubry-Vitet,  rueBarbet-dc-Jouy,  9. 

Aucoq  (André),  fabricant,  rue  delaPaix,  (5. 

Audiffred  (J.-F.),  boul.  des  Capucines,  8. 

Auge,  tourneur  en  cuivre,  rue  Ménil- 
niontant,  ;i6. 

Aurientis,  directeur  de  l'usine  de  Bornel, 
à  Bornel  (Oise). 

Babey,  manufacturier,  à  Saint-Pierre-les- 
Calais  (Nord). 

Bac, fabricant,  rue  Portefoin,  12. 

Badin  (A.),  fîlateur,  à  Barentin  (Seine- 
Inférieure). 

BadoulleauiLevillâin.r  de  Courcelles.TS. 

Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  de 
l'Aononciation,  39. 

Baecque  (Ch.  de)  et  Beau,  Faub.-Pois- 
siinnière,  9. 

Bagriot,  graveur,    rue  Saint-Denis,  168. 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  Douai  (Nord). 

Balguerie  d'Egmont  (M""'),  rue  Phals- 
bourg,  10. 

Balsan  (C),  manufacturier,  rue  de  la 
Baume,  8. 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  116, 
à  Neuilly-sur-Seine. 

Baradoz  (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean,  à 
Bordeaux. 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière,  30. 

Barbey,  rue  du  Regard,  22. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Barres-wil  (M™*^),  r.  Fortuny,  17. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saint-Séverin,  10. 


(1)  Avis.  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sont,  priés  de  signaler 
(avant  le  l'^''"  lévrier  1889)  les  rectifications  et  modifications  de  noms, 
professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  /îe/jerioire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  même  temps 
qu'à  assurer  l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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Basquin,  fabricant,  rue  du  Collège,  à 
Saiiil-Quenlin  (Aisne». 

Baudoin  (Achille),  ancien  manufacturier, 
aveniii-  d'Orléans,  5?. 

Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  rue  de 
Tournon,  il. 

Bautugartner  (Henri),  à  Mulhouse  (Al- 
sarci. 

Bayvet  '('..),  av.  des  Champs-Elysées,  ors. 

Beaufour,  syndic,  rue  de  la  Boétie,  S. 

Bêche,  bijoutier,  rue  Vieille-du- Temple.  .ï8 

Becker,  avocat,  avenue  Victoria,  24. 

Béer  ij.),  rue  des  Mathurins,  34 

Bëhier  (\.),  boulevard  Haussmann,  2S. 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,  oi. 

Bellet,  négociant,  quai  de  Bélhune,  18. 

Belin,  fabricant  de  sucre,  à  Saint-Marlin- 
au-Laërl.  par  SaintOmer  (Pas-de-Ca- 
lais). 

Bellon  (Joseph),  place  Louis  XVI,  à  Lyon. 

Bérard  iPaul),  chimiste,  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, vice -président  de  la  Société,  rue 
Casimir-Delavigne,   2. 

Bérard  (Kaoul),  rue  Embouque-dOr,  <à 
.Montpellier. 

Bérard,  tilateur.à  Chateauneuf-de-Mazenc 
l'rouiel. 

Berger-Levrault,  imp''-librairc,  à  Nancy 
;.Meurthe-et-.Voselle). 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sah- 
lei-,  filatme  et    liss.,  à  Montbéliard. 

Bernard,  de  la  maison  i'onjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernard  (Martial),  ancien  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  boul.  Malesherbes,  19. 

Bernot,  presid.  de  la  Commission  locale, 
à  Troyes  (Aubei. 

Berrurier,  manufacturier,  à  Saint-Cyr- 
rÉcole. 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  10. 

Berthe  et  Wulveryck.  fabricants  de 
boutons,  à  Jeulain,  arrond'  d'Avesnes 
[Xordi . 

Berthelemy ,  constructeur-  mécanicien, 
rue  Dauphine,  16. 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
commerce,  place  de  la  Jladeleine,  30. 

Berthier  (Ch.),  rue  Daubigny,  6. 

Berthier  (G.)  Ills,  capitaine  d'état-major, 
à  Tours. 

Berlin  iM'^ej^  pue    Ballue,  11  bis. 

Bertinot,  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
vivienne.    10. 

Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69. 

Besançon,  chef  de  division  à  la  Préfec- 
ture de  police. 

Bessan,  direct,  de  la  Belle-Jardinière, 
quai  de  la  Mégisserie. 

Besselièvre  (Ch.),  manufacturier,  rue 
de  Crosne,  24,  à  Rouen. 

Besson    Eugène),  D'",  rue  de  Seine,  95. 

Besson  (Joseph),  changeur,  à  l'Isle-Adam, 
rue  de  l'Ecluse  (Seine  et-Oise;. 

Beurné  îH.).  directeur  du  Patronage  de 
Puteaux,  rue  des  Pavillon.-=,i2,  à  Puleaux. 

Bezançon,  fabricant  de  céruse,  rue  du 
Château-des-Rentiers,  187. 

Blanchi,  agent  de  change,  rue  Jean-Gou- 
jon, 6. 

Bibliothèque  du  Sénat,  à  Madrid. 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris. 


Bigo-Danel,   imprimeur,    rue  Nationale, 

à  Lille  (Nord). 
Bigo  (Emile),  trésorier  de  la  .'Société   in- 
dustrielle, à  Lille  (Nord). 
Bigot,    Jacquemet    et   Dujoncquoy, 

fabricants  de  chaussures,  à  Sainte-Mesme 

iSrine-et-Oise). 
Binder  (L),  ancien  manufacl.,   av.   des 

i;lianips-Elysées,  102. 
Bironneau,  pass.  Taucanier,  15  (Fbg-St- 

Anloino) 
Bischoffsheim,  banquier,  r.  Taitbout,  3. 
Biver,    administrateur  de    Saint-Gobain, 

rue  Meissonnier,  8. 
Bixio  (.Maurice),  quai  'VoUaire,  17. 
Blache.doct'-médecin,  r.  deSuresnes,  5. 
Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  l.î. 
Blanche,  manufact.,  à  Puteaux  (Seine). 
Blandin  (M™"  V),  pi.  de  la  Madeleine,  19. 
Boissière,    maître   verrier,  au  Gast,  par 

,'iloriiée  (Orne). 
Bollaërt,    agent  général   des    mines   île 

Lens  i Pas-de-Calais), 
Bonamy,    mécanicien    à    Saint-Just-en- 

Chaussée  (Oise). 
Bonjean  (Georges),  juge  au  Trib.civ.de 

la  Seine,  rue  de  Lille,  47. 
Bonnard ,   manufacturier    à    .\rgenteuil 

iSeine-et-Oise). 
Bontemps  iM"  V),  rue  de  Lisbonne,  66. 
Bouasse-Lebel,   imagier,  rue  Saint-Su) - 

picc,  29. 
Boudoux,  manufacturier,  à  Saint-Quentin 

(.\isnei. 
Bouilhet  (H.), l'un  des  dircct.de  la  maison 

Christofle,  rue  de  Bondy,  S6. 
Bouilhet  (M™"  H.),  rue  de  Bondy,  56. 
Bouillaut   (Emile),  ingénieur,    fabricant 

de  sucre,  à  Brébière,  par  Yilry  (Pas-de- 
Calais). 
Boulenger   aîné,   fabricant  de  carreaux 

mosaïques,  à  Auiieuil  (Oise). 
Boulenger,  fabric.  de  fa'ience,  à  Choisy- 

le-Koi. 
Boulley  (M™«),   rue  Monceau,  65. 
Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubourg- 

du-Temple,  74. 
Bourdon  (H.;,  négociant,  rue  du  Conser- 

vaioire,  6. 
Bourez,     manufacturier,    à    Béville-le- 

Comie  (Eure-et-Loir). 
Bourgoin,  rue  Lafayelte,  I2fi. 
Bournat,   avocat  à'  la    Cour  de    Paris, 

rue  Jacob,  20. 
Bourreau,    employé   de    commerce,  rue 

Guy-la-Brosse,  2. 
Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 

Ministère  des  Travaux  publics,  rue  de 

Tournon,i2- 
Boursaut   (E.),    inspecteur  général  des 

services  administratifs  du  Ministère  de 

l'Intérieur,  avenue  MalakolT,  123. 
Bouvier   (Marins),  moulinier  en  son,  à 

bie  (Dronie). 
Bouvry  (E.  1,  imprimeur,  rue  du  Larcin, 

.',,  à  Arras  (Pas-de-Calais). 
Boyard  fils  (M"°<^  V=)  et   Brinon,  manu- 
facturiers, k  Pussay  (Seine-et-Oise.) 
Brault  et  Bethouart,  fondeurs  en  me" 

taux,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 
Bréant,  fabricant  de  châles, r.d'Aboukir.GO. 
Briez  fils,   manufacturier,   faubourg  Bo- 

mille,  à  Arras. 
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Brion,  maicl].  de  cljevaux,  r.deClictiy,  /,o. 

Brissonneau  rr(';es,  oonslrucleurs-mc- 
caiiicifiis,  a  Niiiitcs  (Loirc-Inf'"''). 

Brochard  (Kd.),  rua  du  Tomplo,  i:n. 

Brodard,  imprimeur  àCoulommiers  (Seii)e- 
cl-Miirniyi. 

Broglie  (l'aul  de),  rue  Bcrnard-Palissy,  .',. 

Bruère,  direcleur  des  fonderies  de  sàinl- 
ULien,  prés  Vendûnie  (Loir-el-Clier). 

Brunet,  liallciir d'or, rue  Olierkàiiipf,  iii. 

Bucquet,  inspect.  {,'énéral  des  étahlissc- 
riieiitstlf  biciifaisanee,  avenue  d'Antin, 69. 

Burat  (Lfiuis),  rue  de  Chàteaudun,  17. 

Buirette-Gaulard,  filature  et  teinture 
à  Suippo  (Marne). 

Buirette  (I-rurii,  (ils,  élève  de  Sainte- 
lîarbi',  jilarr  du  Panthéon. 

Bussy,  passementier,  à  Arques  (Pas-di' 
Calais). 

Cacheux,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, quai  Saint-Michel,  2.'i. 

Cahen  d'Anvers,  banquiei',  rue  de  Gre- 
nelle, HH. 

Caizergue3  (Aufrusle),  instituteur  libre, 
à  Saiiit-Kpien  jiar  Alouy  (Oise). 

Cambier-Deprez,  fabricant,  Pont-à-Ven- 
diii  (Pas-de-Calais). 

Camus  fils  aîné,  rue  Barbette,  2. 

Candelier,  fabricant,  à  Graincourtlrs- 
Havrincuurt  par  Cambrai  (Nordi. 

Carcenac,  rue  des  Capucines,  20. 

Carenou  et  Turr,  fabricants  de  réglisse, 
à  Moussac  (Gard). 

Carlhian  (M""  V),  rue  de  Berlin,  3". 

Carré  (Charles),  boulevard  Voltaire,  .S8. 

Carré,  Jaudin  et  C'«,  manufactu- 
riers, à  Montereau-faut- Yonne  (Scine-et- 

.  Marne). 

Carriot,  inspecteur  d'académie,  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seiue,  buulevurd  Saint-Michel,  79. 

Cartier,  boulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  fils  aine,  boul.  Sébas- 

topiil,    ,S(Î. 

Cartier-Bresson  (C),  b.  Sébastopol,  86. 
Cartier-Bresson  (J.),  b.  Sébastopol,  86. 
Cary,  négociant,  lue  Héaumur.  33. 
Castel  (Constant),  négociant,  à  St-Etienne 

(Loircj. 
Cauvet,   miroitier,    faubourg    Saint-An- 

coine,  109. 
Cavaillé-CoU,  f  d'org.,  av.  du  Maine,  15. 
Célérier,  nég.,  rue  Monthabor,   15. 
Cendré,  directeur  de  la  manufacture  de 

Monlereau  (Seine-et-Marne). 
Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis,  39,  àVer- 

sailles  (Seine-et-Oise). 
Cerf   et  fils  ,    fabricants,    boulevard    de 

Sébastopol,  59. 
Cerfbeer,    agriculteur,  à  Oberwiller,  par 

Sarrebourg  (Lorraine  A.). 
Chabert  etC"  ;.!.), à ChoméraciArdèclie). 
Chaix  (A.),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 
Chalandre,  rue  Saint-Uoch,  37. 
Chambre    syndicale     du   bâtiment, 

rue  de  ï.utf^ce.  3. 
Chambre  des  Notaires  de  Paris,  place 

duCbâtelpt. 
Chambre    syndicale    des    Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers. 

à  Lyon. 
Chainbre  syndicale  du  Caoutchouc . 

b.  St-Germain,  122  (M.  Sriber,    pré<). 


Chambre  syndicale  des  Carrossiers 

:i,  nu:  de  Liitoi.'. 

Chambre  de  commerce  de  Toulon 
et  du  Var,  a  Toulon  (Var). 

Champonnois,  ingénieur  civil,  rue 
des  l'i^tits-cliaiMps,  i,:,. 

Changer-Blanchon,  moulinieren  soie, 
a  lla\  iar  '.\rderliiv. 

Chapel,  labiic,  r.  .N.-D. -de-Nazareth.  39. 

Chappotteau,  négociant,  rue  Cuvicr,  U. 

Chapuis-de-Bflontlaville,  avocat,  » 
Saint  Kticnin-  i  Loire;. 

Charbonneau  et  C'",  inaitres-verriers, 
a  l{ciiii>  ■.'Nlarnei. 

Chardin,  m'  de  soies, r. Etienne-Marcel, 1/.. 

Charlier  (  I  imolhée),  ing..  r.  lilanche,  12. 

Charmet  aîné, nég.,  r.  de  L.  Tour.  3s. 

Charnelet,  appiêteur  d'étoffes,  rue  de 
.'\li-uiliiii,  ',■>,  ;i  Billancourt  (Seine;. 

Charpentier,  horloger,  rue(;arancière,  7. 

Chartiau,  architecte,  boul.  St-.Michel,  1/,. 

Chartier,  fabricant  de  meubles  arlis- 
ti(|ues.  rue  des  Cannelles,  2°. 

Charti-eux  (les)  de  la  Grande-Chartreuse. 

Chenest  et  fils  et  Grandgeorge,  rue 
d>-s  .jeûneurs,  23. 

Chevalier,  de  la  mais.  Chcvalier-Cheyius, 
quai  lie  Grenelle,  Cl. 

Chirade  (Arm.),  négociant,  rue  de  Ma- 
ri \aux,  11. 

Chiris  (E.),  à  Nice. 

Chiris  IL.),  fab.  de  mat.  prem.  pour  la 
parfumerie,   à  Grasse. 

Christofle,  orfèvrerie,  rue  de  Bondy,  56. 

Clavé  Bertrand,  manufacturier,  à  Cou- 
lommiers  (Seine-et-Marne). 

Claudon  (G.  fils),  p'-=,  b.  Malesherbes,37. 

Claudon    (M'""  G.),  b.  Malesheibes,  37. 

Clèmandot,  ingén.  civil,  boulevard  des 
Baligiiolles.   26. 

Clerc,  manulact.  à  A'ierzon-Village  (Cher). 

Clermont  (de),  nég.,  rue  Barbette,  11. 

Cliff,  fabricant  de  dentelles,  à  Saint-Quen- 
tin (Aisne). 

Coignet  père  et  C'=,  manufacturiers,  rue 
de  Lafayette,    130. 

Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  S'-£tienne. 

Collège  Rollin  'le),  avenue  Trudaine. 

Collège  S^-'-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 

CoUesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 

Collette,  lilateur,  passage  des  Favorites, 
;i  Vaugirard. 

Collin,  fabricant  d'instruments  de  chi- 
rurgie, rue  de  l'F.cole-de-Médecine,  6. 

Collin,  horloger,  place  du  Théâtre-Fran- 
rais,  2 

Colmet  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  boul.  Saint-Germain,  126. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  V"  arrondissement. 

Commission  locale  du  travad  des  en- 
fants du  \l^  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  VllI"  anondissement  (hommes  . 

Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 
Neux  (Pas-de-Calaisj. 

Compagnie  générale  d'assurances 
maritimes,  rue  de  Hichelieu,  S7. 

Compagnie  des  forges  du   Creuset. 

Comptoir  veuve  Lyon-Alemand,  r. 
Montmorency,  13. 

Comptoir  de  l'industrie  linière.  à 
Frevent  (Pas-de-Calais', 
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Conseil  des  Prud'hommes  de  Nimes 

Gayd). 
Constant,    avocat,    boni.    St-Michel,  AS. 
Copin, syndic  .au  Trib.  de    commerce,  r. 

tie  l'tidéon,  15. 
Corbin,  macufaclurier,  boulevard  llauss- 

niami.  i:;:;. 
Cormouls-Houlé,    fabricant,  à  Mazamet 

Tarn-. 
Comély  (Maxiniilien),négoc.,  6,  boul.de 

Strasbourg. 
Corrard  [k.],  rue  Je  Monsigny,  1T. 
Corroyer   (.Xug.),  mécanicien,  â   Liilers 

r.is-dc-Calaisi. 
Coulon  (Henri),  avocat,  rue  des  Peliles- 

Eounes,  39. 
Coulon,  gretiior  en  chef  de  la  Cour  de 

cassation,  cité  Malesherbes,  12. 
Coulonge  (Christian  de),  rue  Notre-Dame- 

iles-Clumps,  30. 
Courcy  (de),  dir.  de  la  C"  d'Assurances 

générales,  rue  de  Uichclieu,  85- 
Coutvirier,  chez  M.M.  Durand  fr.,àVizille. 
Crété,  imprimeur,   à  Corbeil    (S.-et-O). 
Creté   (Léon),  imprimeur  à  Corbeil  (Seine- 

rt  OIm-. 

Crochard  (.M™»),  rue  Médicis,  7. 
Croizier,  à  Saiat-Élienne  (Loire). 
Croué,  juge    au  Tribunal  de  commerce, 

rue  Grange-Batelière,  1S. 
Dabin  (l'abbé),  directeur  de   l'Orphelinat 

agricole  de  la  Ducheraie,  commune  de 

Cainbon  (Loirc-lnférieure). 
Dagiiin,   négociant ,  rue    Château -Lan- 

doii.  A4. 
Daunbricourt  frères,  fabricunls.  à  Hal- 

lines  (Pas-de-Calais). 
Damon  (Emile),    négociant,  rue  du  Fau- 

bourg-Saini-Antoine,  74. 
Darblay  (P.)  fils,  rue  du  Louvre,  \. 
Darniet,  manufacturier,  à  Vierzon  (Cher). 
Dautriche    .Fiancis),    directeur  du   pa- 
tronage de  Nazareth,  rue  Stanislas,  n. 
Oavanne  (A).,  chimiste,  rue  des  Petits- 

Cham|)s.  82. 
David,  Trouiller  et  G'",  rue  des  Jeiî- 

neurs,  24.  et  à  Saint-Quentin. 
David,  manufacturier,  rue  La  Fontaine,  à 

.\rcueil  (Seine;. 
Daubresse,  Direct,  des  mines  de  Carvin. 
Daum.     propriétaire     de     verreries,     à 

Nancy. 
Debauge,  direct,  de  la  filature  d'Amiens. 
Decauville.  manufacturier,  à  Petit-Bourg 

(Seine-et-<Oise). 
Decaux,  directeur  des  teintures  aux  Go- 

belins,  rueNotre-Dame-des-Champs,  107. 
Decœur,  pâtissier,  rue  Moulfetard,  42. 
Deffez  (Louis),  constructeur  d'instru- 
ments de  physique,  rue S'-Séverin,  34. 
Degousse,  batteur  d'or,  rue  duTerrage,  7. 
Degrois,    fabricant    de    bijoux,    rue  de 

Turbigo,  89. 
Dehors,    négociant ,    rue    des    \ieilles- 

Haudriettes,  8. 
Delaby  (Ed.),    maire,    à    Courcelles-les- 

Lens  (Pas-de-Calais;. 
Delacroix-Vauoher,  à  Mulhouse. 
Delafoy  (L.),  àArgenteuil  (Seine-et-Oise). 
Delagrave  (Ch.),  édit.,  rue  Soufflet,  15. 
Delalain  frères,  imp.,  rue  des  Ecoles,  56. 
Delaporte  (.M"'!,  artiste  dramatique,  rue 

de  l'Arcade,  15. 


Delaporte  ((leorges),  ingénieur  de  la 
Société  anonyme  des  teintures  et  ap- 
prêts, à  Tarare  (Rhône). 

De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne,  47. 

Delavigne  (M"'ii.  boiiiev.  Hnussmann,  45 

Délerot (Emile),  bibliothécaire  delà  Ville, 
à  Versailles. 

Deleuil,  fabricant  d'instruments  de  pré- 
l'ision,  rue  des  Fourneaux,  42. 

Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 

Delmiche,  ingénieur,  directeur  des  mines 
de  Drocourt,  à  Hénin-Lietard  (Pas-de- 
Calais). 

Delori  et  C'"',  fabricants  de  sucre  à  Ar- 
dres  (Pas-de-Calais). 

Demeure,  direct,  de  la  Société  des  Acié- 
ries de  France,  à  Isbergues  (P. -de-Cal.). 

Demont,  directeur  de  manufacture,  à 
Goncs<e  (Seine-et-Oise). 

Déniera  (M.),  boul.  Malesherbes,  29. 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  10. 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  filateui-  de 
coti.n,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne. 

Depresle  (O.j,  rue  de  la  A'ictoire,  94. 

Derbanne,  direct,  de  la  C'=  d'assurances 
maritimes,  rue  Prony,  54. 

Deschiens,  construction  d'appareils  télé- 
graphiques, boul.  Saint-Michel,  123. 

Desfontaines,  hoiloger,  galerie  Mont- 
peiisier.  13  (Palais-Hoyal). 

Desgenetais  frères,  à  BÙlbec  (Seine-lnf.). 

Destors  (M»»),  houl.  Saint-Michel,  95. 

Detraux,  fllateur,  à  Arques  (Pas-de-Ca- 
lais». 

Desurmont,  filateur  de  lin,  r.  de  l'Hos- 
pice, à  Seclin  (Nord). 

Deutsch,  négoc,  rue  Saint-Georges,  20. 

Deviolaine,  directeur  de  la  verrerie  de 
Vauxrot,  à  Cutlies  (Aisne). 

Dheur,  rue  du  Val-de-Grâce,  1 1 . 

Didot(P.|,  négociant,  rue  de  Beaune,  2. 

Diederichs,  tisseur  et  constructeur  de 
machines,  à  Jailleu,  près  Bourgoin 
(Isère). 

Dietscb,  manufacturier,  à  Liepvre  (Al- 
sace). 

Dietz-Monnin,  sénateur,  rue  Labruyère, 
3  5. 

Directeur  de  laFilature  du  Cros-Mou- 
lin.  à  Amilly,  prés  .Montargis  (Loiret). 

DoUfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 

DoUfus  (E.),  manufacturier,  à  Mulhouse 

Dollfus  (G.),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

DoUfus  (E.),  coloriste,  à  Dornach. 

DoUfus-Dettwiller,  à  Mulhouse. 

Dommartin,  rue  Cambon,  41. 

Donon,  avenue  Gabriel,  42. 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21- 

Douvin,  (dateur,  à  Fourmies    (Nord). 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  ave- 
nue de  l'Opéra,  13. 

Dubonnet  (V^),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bit. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Dubuffe  (E.),  avenue  de  Villers,  43. 

Ducher,  rue  de  Richelieu,  42. 

Duchesne-Foumet,  à  Lisieux. 

Ducholet  (M™=),  présidente  de  l'Associa- 
tion pour  le  placement  des  orphelins 
des  deux  sexes,  rue  de  Rivoli,  70. 

Ducray-Chevallier («""), opticien,  p.  du 
Pont -Neuf,  15. 
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Dulac,  in;;,  des  arts  et  manufactures,  rue 

(lu  ('.tuIlcMU-d'Eau,  y;t. 
Dumas  (Si""),    lun    Saint-Uoiniiiifjue,  3- 
Dumas  (Ali'x),  meinhio    de    l'Académie 

f^an<■ilis(^  av.  de  Villiers,98 
Dumas-Gardeux,   lab.  de   brosses,  nie 

G(H)(lVi)y-l. angevin,  17. 
Dumont,  ad.-dir.  do  lu  .Société  dos  papc- 

lerii'S  du  Marais  et  Sainte-Mari.e  au  Ma- 
rais i)ar  .louy-s.-.Muriii  jSeine-et-Marne). 
Dumont,  :i;,'(iiL  f,('iii  rai  do  la  compagnie 

des  mines  do  Bothiuie  (l'as-de-Calais). 
Duplay,  professeur  agrégé  do  la  Kaculto 

de  médecine,  nie  de  Penlhièvre,  2. 
Dupont  (A.),  fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 

vais  (Oise). 
Dupont  et  Fould,  maîtres  de   forges,  à 

l'ompoy  (M(!urthe-et-Mosolle). 
Dupont  et  Hervé,    manulacturiers,  rue 

d  Aboukir,  (i. 
Dupont,  fabr.  de  chaussures,  à  Arpajon 

(^eine-et-Oise). 
Durassier    (Léon),    ingénieur   civil    des 

mines,  secrétaire  de  la  Société,  Avenue 

de  Wagram,  33. 
Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 
Duriez,  (ilateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 
Dutloy  (G.),   avenue  Montaigne,  8a. 
Dutfoy  (Henri)   avenue  Montaigne,  83. 
Du  val- Arnould  (Louis),  avocat  à  la  cour 

irappel.  rue  de  Rennes,  95. 
Duvergier  (M"'=  V),  rue    Saint-Cyr,     à 

Lyon-Vaise  (llliône). 
Du  Vergier   (Ernest),  avocat  à  la  Cour 

d'appel,  rue  de  Turenne,  39., 
Duviard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 

Bonaparte,  -19. 
Ecole   Centrale  des  Atrs  et    Manu- 
factures, rue  .Mongoltier,  ^. 
Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Aix. 
Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 
Ecole   des   Arts  et  Métiers  de  Châ- 

lons. 
Ecole  supérieure  des  Mines,   boulev. 

Saint-.Michel,  00. 
Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 
Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 
Ecole  des   Ponts  et  Chaussées,   rue 

des  Samis-Pères,  2.S. 
Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 
Ecole    Normale    supérieure,  à  Paris 

rue  d  Ulm,  /lo. 
Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 

Passy,  rue  Basse,  à  Passy. 
Engel  (Alfred),  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Engel  (Gustave),  manuCact.,  à  .Mulhouse. 
Engel   (Eugène),   ingénieur,    à   Dornach 

(Alsace) . 
Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
Midi,  fn. 
Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Engelman  (G.),  à  Mulhouse. 
Erlanger  (Michel),  négociant,  place  des 

Vosges,  9. 
Eschger  Ghesquiere,  manufacturier,  à 

Biaclies-.Saint-Waasl  (Pas-de-Calais). 
Fabre  (J.},  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 
Famchon   (E.)   Directeur   de  la    Société 

des  ciments  français,  àBoulogne-sur-Mer 

(Pas-de-Calais).' 
Fannien    (A.),    manufacturier,    rue   de 

Chabrol,  32. 
Fau(Augustin),fdateur,àLpdève  (Hérault). 


Fauquenbergue  (J.),  .Scierie  elionnej- 

Icrii'  Mié(;inii|iics,  à  .Ncufebàtel  (l'a»-i|i' 
Cillais). 

Fauquet-Lemaître,  manufact.,  àBolbuc. 

Faure-Baulieu,  f.djricant,  rue  de  Tae- 
g.'r,  is  et  20  (Vill.;tie). 

Favart  iM""'  Vi),  luo  Pierre-Charron,  45. 

Favre  et  Braun,  à  Midhouse. 

Fayaud,  négociant,  rue  Saint-Denis,  7". 

Féray,  filateur,    rue  Turbigo,  7<. 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  jiar  Essonne  (Seinc-et-Oise). 

Féron-Vrau,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille 
(Indro-et-Lniro) . 

Ferré  (Armand),  ingénieur,  Directeur  géné- 
ral do  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Eiat  Serbe,  rue  de  Borne,  07. 

Ferrière  (Sylvestre   de    la),    syndic  des 

Courtiers  de  commerce, rue  de  la  chaussée- 
d'Antin,  23. 

Fiévet  (Edouard),  raflincur  de  sucre,  à 
Sain-le-Noble    arrond.  de  Douai  (Nordi. 

Firmin-Didot,  Directeur  des  papeteries 
à  Sorel-.Mossel  'Eure-et-Loir). 

FioUet  et  Aubebert,  fabricants  à  Saint- 
Oraor  (Pas-de-Calais). 

FoUot  (l'\),  fab'  de  papiers  peints,  .'ii, 
boulevard  Diderot. 

Fontaine,  rue  de  la  Bienfaisance,  33. 

Forges  d'Eurville  (Ilaute-Maine). 

Forget,  censeur  du  Comptoir  d'Escompte, 
rue  do  Courcellcs,  M. 

Fouché-Lepelletier,  ancien  député,  côte 
de  Grince,  a  Honiieur  (Calvados) . 

Fouchet   (M"»^),  rue  de  Berlin,  /i3. 

Fouchet,  banquier,  rue  du  Faub.-Pois- 
sonnière,  7. 

Fougasse,  rue  d'Algérie,  à  Lyon. 

Fould   (P.;,  avoc,  avenue  d'Inéa.  62. 

Fourcy  père,  ingénieur  constructeur,  à 
Corbeliem  (Pas-de-Calais). 

François  négociant,  rue  de  Paris,  à  Brest. 

Frémont-Mustel,  banquier,  rue  Bertin- 
Ponéc,  M. 

Frété,  et  C'",  fab.  de  cordages,  boulevard 
Sébastopol,  12. 

Frey  et  C'",  à  Mulhouse   (Alsace). 

Friedel,  ing.  des  mines,  rue  Michelet,  0. 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat, 
rue  Washington,  28. 

Fromage  (L.,  fab.  de  tissus  élastiques, 
à  Danietal  (Seine-Inférieure). 

Froment-Meurice  (M™=),  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré,  46. 

Froment-Meurice,  joaillier,  rue  d'Anjou- 
Saint-Honnré,  46. 

Fumouze  lils,  rue  du  Faub.-S'-Denis,  78. 

Gabriel  (Henri),  découpeur  à  la  méca- 
nique, avenue  Daumesnil,  37. 

Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayette,  115-117. 

Galet,  rue  d'Hauteville,  38. 

Gallien,  manufacturier,  à  Longjumeau 
(Seme-et-Oise). 

Gandriau  (flls).  manufacturier,  à  Fonte- 
nay-le-Comte  (Vendée). 

Gan'dy  (Paul),  docteur  en  médecine,  pré- 
sident du  Patronage  Saint-Joseph,  à 
Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées). 

Garnier  (Charles)  père,  négociant  en 
drogueries,  avenue  de  Messine,  13. 

Garnier  (Ernest)  fils,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  56. 
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Gauthier,  directeur  des  forges  de  Persan, 
à  Persiin-Beauinont  (Seine-ot-Oise). 

Gellé,  parfumeur,  avenue  de  l'Opéra,  6, 

Genain  fabricant,;!  Bailleulsire-Berthoult 
i  Pas-de-Calais). 

Georges  (Octave),  négociant,  à  Dijon 
(C.ùle-dOr). 

Gérard  père  et  fils,  entrepreneurs  de 
charpente  et  de  menuiserie,  à  Nancy 
(  Meurthe-et-Moselle.) 

Gérardin  (M""-'  Vf),  propriétaire,  boule- 
vard Saint-Michel,  83. 

Gerault,  négociant  en  papier,  rue  Mont- 
morency, 10. 

Gérôme, art.  peintre,  boni,  de  Clichy,  es. 

Glbou,    i-allineur,  rue  de  l'Argonne,    17. 

Gillet  (F.!  père,  a  Lyon. 

GUlet  (1-  )  fils,  à  Lyon. 

Gillet  et  fds,  teinturiers,  quai  do  Serin. 
9,  à  Lyon. 

Gillou,  fabricant  de  papiers  peints,  pas- 
sage Cliarles-Dallerey,  ,5  et  7, 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  Israélite,  à 
Mulhouse. 

Gindre(C.),  rue  du  Puils-Gailtot,àLyon, 

Giot,  avoué  d'appel,  3,  rue  de  Lutèce. 

Giraud  (Alexandre)  et  C'»,  manufac- 
turiers à  Lyon. 

Giraud,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rue  Neuve- 
des-Pelits-Cham[)s,  6t. 

Glaudel  (M"'-),  fabricant,  boulevard  d'Ar- 
genson,  52,  à  Neuilly  (Seine). 

Glénard,  fab.  de  filets,  boulevard  Bonne- 
IVouvelle,  12. 

Godchaux,  éditeur,  rue  de  la  Douane,  io. 

Godillot  (Alexis),  fab'  d'équipem.  mili- 
taires. 21,  rue  Royale. 

Goffinon,  ancien  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  boulevard  Magenta,    76. 

Goldenberg,  manufacturier,  a  Zornhoff, 
près    Saverne  (Alsace). 

Goldschznidt  (Léo),  rue  Murillo,  10. 

Goldschxaidt  (F.),  négociant,  place 
Mal*^sherbes,  13. 

GouUer  (le  colonel),  6,  rue  d'Estrées. 

Goupil,  éditeur  de  gravures,  r.Chaptal,  9. 

Goupy  (Victor),  imprimeur,  rue  de 
Rennes,  71  bis. 

Gourdault  (M™»),  avenue  du  Poirier,  "j, 
à  Saint-Mandé  (Seine). 

Gourdin  et  Gravier,  manufacturiers,  à 
Orléans  (Loiret). 

Gouvy,  maître  de  forges,  à  Dieulouard 
(Meurthe-ei-Moselle). 

Goy,  négociant,  rue  d'Hauteville,  ^s. 

Grados,  estampeur,  repousseur  en  zinc, 
boulevard  Richard-Lenoir,  106. 

Gravelin  fils,  rue  Chariot,  io. 

Grèard,  insp.  gén.,  direct,  de  l'enseign, 
prim.  de  la  Seine,  à  la  Sorbonne. 

Grelault-Lécuyer,  manufacturier,  à  Ne- 
mours (Seine-et-Marne). 

Grellou,  nég.,  rue  François  P',  10- 

Gresland,  filateur,  placé  d'.Aligre,  2. 

Griffon  (Jules),  à  Clair  vaux-du-.(ura 
(.Jura). 

Grimault,  négociant,  quai  Jemmapes,  60. 

Grosdidier,  fils  et  gendre,  maîtres  de 
forge>,  à  Commercy  (Meuse). 

Gros  Roman  Marozeau,  à  Wesserling. 

Grosselin  (Emile),  à  la  Chambre  des 
Députés. 


Groult,  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rue  Sainte-Apolline,  12,  et  àVitry  (Seine). 

Gruyelle,  fabricant  et  maire  de  la  com- 
mune,   à  Héiiin-I.it'tard  (Pas-de-Calais). 

Queneau  de  Muasy  (D'  Henri),  rue  du 
l'-iripte,  15. 

Guény  (M"'°  V^j.rue  de  l'Arcade,  20. 

Guéret  (L.),  constructeur  d'appareils  à 
boissons  gazeuses,  boul.  delà  Gare,  72. 

Guerlain  (J.!,  rue  de  la   Paix,  15. 

Guerlain(A.),  parfumeur,  r.  de  laPaix.n. 

Guillemin  (frères),  orfèvres,  rue  des  Mou- 
lins,  -2. 

Guignery  (Alfred),  ancien  industriel,  rue 
du  Moulin-Vert,  g. 

Guillou,  négociant  en  huiles,  rue  Pavée, 
13,  au   Marais. 

Guillout,  fabricant,  avenue  du  Troca- 
dérn,  15s. 

Guimet  (Emile),  fabricant,  place  de  la 
Miséricorde,  1,   à  Lyon. 

Guinet,  fabricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon. 

Guizot  iGuillaume),  rue  Monceau,  42. 

Guy,  négociant,  quai  de  Valmy,  29. 

Guy,  fondeur,  à  Rennes  (Ille-et-Vilalne). 

Guy  (F.),  directeur  de  l'iicole  typogra- 
phique des  pupilles  de  la  Seine,  à 
Alençon  (Orne). 

Guyot  (M"»  Louise),  brunisseuse,  rue 
du  Pont-aux-Choiix,  22. 

Haas,  fabricant  de  chapellerie,  rue  du 
Temple,  71. 

Hachette  et  C''".  lib.-édit.,  boul.  Saint- 
Germain,  70. 

Hadamard  (Davidi,  r.  de  Châteaudun,  53. 

Hadengue  (Emile)  fils,  fabricant  d'équi- 
pements militaires,  à  Béthune  (Pas-de 
Calais;. 

Halphen  (G.),  rue- Blanche,  2. 

Halphen  (J.),  négociant,  rue  Drouot,  18. 

Hamelin,  (.M"^),  avenue  de  Messine,  28. 

Haguelon,  négociant,  quai  Bourbon,  19. 

Hanicotte  (Léon;,  distillateur,  à  Béthune 
(l^as-de-Calais). 

Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 
de  Bruxelles,  l/i. 

Harmel  frères,  au  Val-des-Iiois,  par 
Bazancourt  (Marne). 

Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23. 

Haussmann  (baron),  député,  rue  Boissy- 
d'Anglas,  12. 

Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 
du  Sentier,  38. 

Heoht  (Myrtil),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Hecht  (Albert),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Hecht  (Henri),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire. 60. 

Heiltronn  !J.), négociant,  r.de  Messine, 3i). 

Heilimann-Ducommun  et  Steinlen. 
à  Mulhouse  (Alsace). 

Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 

Helbronner  (Maurice),  négociant,  rue 
d'Hauteville,  35. 

Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 

Heine,  maître  verrier,  à  Rougemont,  par 
Cloyes  (Eure-et-Loir). 

Hémonel  (E.),  emballeur,  r.  S'-Denis,  210. 

Hendlè  (E.),  avocat,  r.  de  Châteaudun,  17. 

Henrivaux  directeur  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Gobain  (Aisne.i. 
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Henry -Lepaute,  horloger,  r.  r.afayetti!,  6. 
Herbette,  dirrctour  de  l'adiiiinistralion 

péiiileiiliairc,  17,  rue  Forluuy. 
Heredia     (de),    député,    boulevard     de 

Courcelles,  177. 
Hérissey,  imprimeur,  à  Evreux. 
Hermann,  iiéiçociarit,  rue  Miroménil,  ii\. 
Hersent,  entrepren.  de  travaux  publics, 

rue  do  Londres,  <;o. 
Hertemathe,  arcliit.,  boni.  St-Miclrel,G3. 
Hervé-Mangon(M™«|,rueSt-I)oininique,  3 
Herzog      (Antoine),     manufacturier,     au 

I.iif^clbacli,  près  Coliiiar  (Haut-lUiin). 
Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  ^n'rants  de  la 

société  liniéredu  Finistère, àLanderneau 

(Kinistère). 
Hié,  fabricant  de  toiles,  à  Baillcul  (Nord). 
Hièlard,  l'ai),  de  (leurs,  à  Fonlenay-sous- 

lidis  (Seine). 
Horevitze,  rue  Washington,  31. 
Houget,  inanuf.,  à  Verviers  (Belgique). 
Hubault  (E.).  rue  Amelot,  6^. 
Hubner  (Albert),  manufacturier,  rue  de 

Téhéran,  9. 
Huet,    inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  boul.  Raspail,  12. 
Hugot  (Arthur),  fabricant    de    sucre,    à 

Lens  (Pas-de-Calais) 
Hugues   parfumeur,  à  Grasse. 
Hulot,  place  Vendôme,  26. 
Humann,  avocat  à    la    Cour  de   Paris, 

rue  Thouin,  12. 
Humbert,  verrier,  à  Sars-Poteries,  arron- 

diï.sement  d'Avesnes  CNord). 
Hutcbinson,  manufacturier,  à  Langlée, 

par  Montargis  (Loiret). 
Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement technique,  boulevard  Saint- 

Mchel,  1 43. 
Jamme,  à  Mazamet  (Tarn). 
Jennin  (M°"=  Phil.),  rue  de  Provence,  49. 
Javey,  négociant,  rue  Saint-Denis,   224. 
Jay  (Raoul),  rue  Villars,  à  Grenoble. 
Jenny  et   C'e,  filateurs  à  la  Chapelle 

(Aisne). 
Jessé,  arbitre  de  commerce,  place  de  la 

Madeleine,  13. 
Joaguin    Salgueiro    d'Almeda,    D-^  à 

Lisbonne  (Portugal). 
Joannès,  i)roprietaire,  rue  de  Rome,  46. 
Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 

combet,  de  Saint-Etienne,  rue  Hérold,  18. 
Jolly,  orfèvre,  rue  RoUin,  13. 
Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 

à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 
Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 

fer,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 
Joly  frères  et  C^»,  Saint-Quentin  (Aisne). 
Joret-Desclosières,    avocat    à   la  Cour 

d'appel,  6,  rue  Garancière. 
Jouanny,  Faubourg-du-Temple,  70  • 
Jourdain,  propr.,  boul.  Malesherbes,  84 
Jovart  (Alpli.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris' 

rue  de  Florence,  2. 
Jubin  (Emile),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  des  Mathurins,   47. 
Juillard  et  Mégnin,  à  Mulhouse. 
Julien  (le  général),  à  Epinay  (Seine). 
Kahn  (J.), négociant, rue  Drôuot,  7. 
Klentzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 

rue  de  la  Folie-Uegnault,  14. 
Kingsbourg    directeur    de    l'usine   du 

Marais,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 


Klotz,  négociant,  place  des  Victoires.  2. 
Kœchlin  (Rodol()he),  manufacturier,  cliez 

M    Uollfus-Mieg,  rue  Saint-Fiacre, 0. 
Kœchlin  'Fritz),  à  Mulhouse. 
Kcechlin  frères,  négoc,  à  Mulhouse. 
Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  ruePierre- 

<-liarron,  14. 
Krantz  icaniille),  maître  des  requêtes  au 

Conseil  d  État,  rue  de  Turin,  24. 
Kullmann  etC'",  manufacturiers,  à  Mul- 

luiuse. 
Kûss.  conserv.  des  hypoth.,a  Mulhouse 
Kusel,  négociant,  rue  de  l'Isly,  b. 
Labarthe  (M""'),  rue  de  Tourhon,  2. 
Lacan     (Gustave),    chef    du   secrétariat 

général  du  chemin  de  fer  du  Aord,  rue 

(Je  Provence,  43. 
Lacan  (M""^),  rue  de  Provence,  43. 
Lacarrière  (Amédée),  r.  de  l'Entrepôt.  16. 
Lacour  (J.-R.),  appréteur,  à  Sainte-.Marie- 

aiix-.Mines  (Alsace). 
Lacroix,  fileur  et  moulineur  de    soie,  à 

Sainl-.loseph,  près  Montélimart  (Orôme). 
Lacroix  (Victor  de),  à  Mulhouse. 
Laflèche  (Jules),  fabricant  de  tissus  élas- 
tiques, boulevard  Sébaslopol,  48. 
Lagoutte  (J.),  ancien  mait.  de  forges,  rue 

Ue  Lille,  72. 
Lalance  (Auguste),  à  Mulhouse. 
Laligant,  fabricant  de  papier,  à  Mares- 

i|uil,  par  Reaurainville  (Pas-de-Calais). 
Lallemant,  boulevard  Haussmann,  110. 
Lambert  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  du  yuatre-Seplembre,  2. 
Lambert,   fabricant   de  sucre,   à   Toury 

lEiirt'-et-Loir). 
Lambry,  fabricant  de  sucre,  à  Louez- 

les-Uuisaas  (l'as-de-Calais). 
Lamé   Fleury,  ing.  en  chef  des  Mines, 

conseiller  d'Etat,  rue  de  Veineuil,  62. 
Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs 

de  laines    peignées,  rue    Blanche,    35, 

à  Tourcoing  (Nord). 
Landon,  négociant,  rue  Montorgueil,  67. 
Lang  (Emmanuel)  fils,  filateur,  à  Nancy. 
Lang  et  fils,  fab.   de  toiles  métalliques, 

à  Schlestadt  (Bas-Rhin). 
Landier,  directeur  de  la  cristallerie   de 

Sèvres,  au  Ras-Meudon  (Seine-et-Oise). 
Langenhagen  (de),  fabricant  et  juge  au 

Tribunil  de  Commerce,  à  Nancy. 
Langénieux  (Mgr),  archevêque  de  Reims 

(Marne). 
Langlois,  rentier,  b.  Saint  Germain,  3. 
Laniel  (Eugène),  manufacturier,  à  Vimou- 

liers  (Orne). 
Lannes  (J.-L.),    manufacturier,   à   Agen 

(Lot-et-Garonne). 
Lanttionne   et   Lecocq,  distillateurs,  à 

Ablain-Saint-Na/aire  (Pas-de-Calais). 
Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 
Laporte,     inspecteur    divisionnaire     du 

travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, à  Paris. 
Larcher,  f'^i,  à  Annay  (Pas-de-Calais). 
Laroche  imprimeur,  àArras (Pas-de-Cal). 
La  Roche-Joubert,  fabricant  de  papiers, 

rue  Jean-Lantier,  9. 
Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de   santé  des   armées,  membre   de 

l'Institut,    rue  de  Lille,  91. 
Lassource,  fabricant,  à  Mazamet. 
l'aumônier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 


Laurin,  fabricant  de  faïences,  à  Bourg- 
la-Ueiiie  (Seine). 

Laval  (M'i«  M.),  directrice  de  l'Institut 
nuriiiai.  rue  Jacob,  39. 

Laveissière  (E.),  rue  de  laVerrerie,  58. 

Lavenne  lOscar),  directeur  des  mines  de 
CourciM.es,  a  Cou'celles-lez-Sens  (Pas-de- 
CalaisK 

LavoUée,  ancien  préfet,  rue  de  Passy,  7S. 

Lebaudy,  ratîiiieur  de  sucie,  rue  de 
Flardre,  23. 

Leblan  frères,  filateurs  à  Lille  (Nord). 

Leblanc  (J.)  boul.  de  Strasbourg,  65. 

Lebon,  fab.  de  boîtes,  r.  Bouchardon,  15. 

Le  Bris  iM™'),  rue  de  Monceau,  95. 

Leclert  (C),  notaire,  à  Charenton. 

Leclert    M""'),  b.  .Malesherbes,  37. 

Lecler.  négociant.  Passage  des  Petites- 
Ecuries,  5 

Leclert,  n' en  bois,  rue  Michel-Ange,  3A- 

Lecocq  frères,  fabric;mts  de  sucre,  à 
Annay  (Pas-de-Calais). 

Leconite,  fabricant,  rue  Saint-Martin,  220. 

Le  Coustellier  (C),  manufacturier,  à  Ab- 
beville  I Somme]. 

Lederlin,  directeur  de  la  blanchisserie 
et  teinturerie  de  Thaon  (Vosges). 

Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille,  rue 
du  Faubourg-Poissonnièie,  5  et  7. 

Lefèbure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Commerce,  av.  Marceau,  36. 

Lefebvre  (Th.)  etC'«,  rue  de  Douai,  i05, 
à  Lille. 

Lefebvre-Ducatteau,  man.,  àRoubaix. 

Lefèvre  (Emile),  nég.  en  laines,  à  Anvers 
Belgique). 

Lefèvre,  fab.  de  vernis,  r.  de  la  Cerisaie, 
13. 

Lefranc,  fab .  de  coul. ,  r.  deTurenne,  6 '. . 

Legendre,  négociant,  r.  dePhalsbourg.iO. 

Legentil,  membre  du  Comité  consultatif 
des  ans  et  manufact.,rue  Paradis -pois- 
sonnière, 5i. 

Legouez  (M™*),  boulev.  de  Versailles,  17. 
Saint-cloud  iSeine-et-Oise). 

Legouvé,  de  l'Académie  française,  rue 
Saint-Marc,  M. 

Legrand  (A.), av. des  Champs-Elysées,  37. 

Legrand  (les  fils  de  Th.  ],  filateurs.  à 
Founnies  (Nord). 

Lehideux,    banquier,  rue  Drouot,  3. 

Lelogeais,  nég.,  port  de  Bercy,  12. 

Leraaigre,  tapissier,  1-S,  rue  de  Birague. 

Lemaire,  fab.  de  jura.,  r.  Oberkampf,  22. 

Lemaire-Seveste,  manufacturier  à  Pus- 
say  (Seineel-Oise). 

Lemaistre-Pavotte  et  fils,  manufactu- 
riers, à  Bolbec. 

Lemaître  (Léon),  manufacturier,  à 
Bolbec. 

Lemaître,  rue  du  Bac,  36- 

Lemarchand,  manufacturier,  à  Rouen. 

Lemarèchal  {  Lucien  ) ,  négociant  en 
uiétaux.rue  Chapon,  3. 

Lemarèchal  (M"«),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
des  Tournelles,  17. 

Lentaigne,  (M""-),  r.  Louis-le-Grand,  11. 

Lépreux,  fabricant  de  plumes  métalli- 
ques, à  Boulogne-sur-Mer  (P.-de-Calais). 

Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  rue  Cam- 
boD,  46. 


Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  &b. 
lie  céruse,  r.  Bourg-Tibourg,  16. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Chàteau-Landon,  H. 

Letestu,  fab.  de  pompes, r.  du  Temple,  m. 

Levaigneur  (F.),  rue  Taitbout,  80. 

Levaigneur  (M""' F.),  rue  Taitbout,  80. 

Levainville  et  Rambaud,  manufactu- 
riers, rue  du  Parc-Uoyal,  H. 

Liebig  (M""=  la  b°'  ) ,  à  Ueichenberg 
(Bunème- Autriche). 

Linzeler  (E..),  joaillier-orfèvre,  rue  Vi- 
gnon,  28. 

Lœwenstein,  nég.,  r.  de  Courcelles,  45. 

Loizillon  (.M"''),  inspectrice  générale  des 
salles  d'asile  et  des  écoles  des  filles, 
avenue  de  la  Mothe-Piquet,  17. 

Lombart,  fabricant  de  chocolat,  avenue 
de  Choisy,  75. 

Loreau  ;a.),  rue  d'Anjou,  10. 

Louche-Pélissier,  fabricant  de  carton,  A 
Vizelle  (IsMVi. 

Loiiiche-Desfontaines,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  rue  Washington,  31. 

Loysel,  administ.  de  la  C'=  d'assurances 
marit.,  avenue  des  Champs-Elysées,  12.. 

Luc,  tanneur-corroyeur,  à  Nancy. 

Lucas  (Charles),  architecte,  président  do 
la  XVII*  Commission  locale,  boulevard  de 
Denain,  8. 

Luglien-Leroy,  manufacturier,  à  Bou- 
bers  par  Frévent  (Pas-de-Calais). 

Lung  fr..àMoussey,  pr.Sénones  (Vosges). 

Lycée  Charlemagne. 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Henri  IV. 

Lycée  Louis-le-Grand. 

Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pension  du  petit  château  de 
Monthieis,  par  Neuilly-St-Front  (Aisne). 

Magnier,  négociant,  rue  d'Uzès,  9. 

Majesté,  imprimeur,  à  Châteauroux 
(liulre). 

Maillard,  ancien  négociant,  rue  de 
Siam,  18. 

Msdstre,  manufac,  à  'Villeneuvetle,  par 
Clermont  (Hérault). 

Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue   d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 

Mallet, négociant,  boni,  de  laVillette,  54. 

Mallet  -  Bachelier,  anc.  imp.-lib.,  rue 
de  .Médicis,  17. 

Malliavin,  fabricant  de  velours,  à  Mareuil 
par  Arras  (Pas-de-Calais). 

Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Manie  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Mansais  (Jules),  référendaire  au  sceau 
de  France,  rue  Fortuny,  16. 

Manuel  frères,  filateurs,  à  Toulouse. 

Marbeau,  conseiller  d'Etat,  rue  de 
Londres,  27. 

Marc,  directeur  de  la  Société  française 
des  munitions  à  Bruyères -de -Sèvres 
(Seine-et-Oise). 

Marestaing  de  Mauran  (Hippolyte), 
directeur  de  la  Préservatrice,  rue  Louis- 
le-Grand,  8. 

Margueritte,chim,,  Faub.-St-Honoré,  203. 

Mariolle-Pinguet,  maire  de  Saint-Quen- 
tin à  Saint-Quentin  (Aisne). 

Marjolin  (If),  chiiurgien  hon.  des  hô- 
pitaux, vice-présideril  de  la  Société; 
rue  Chaptal,  16. 
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Marjolin  (Ucorgcs),  1,  rue  de  la  Paix. 
Marochetti  (M.),  ruo  Troiiclicl,  8. 
Marochetti  (M"'«  V),  rue  Trorichct,  S. 
Mairquet,     négociant,     rue     Vieillc-clu- 

Twn[)l(',  i;;. 
Marteau,  ingénieur  civil,  r.dcLancry, i;/.. 
Marti     l'iorre),    horloger,  à  IMnntbélianl 

ilioubs). 
Martin,  fabricant,  à  Tarare  (lUiône). 
Martin,  rue  Scdainc,  iiC- 
Martin'  (Kinilc),    distilhileur,   à    Vaulx- 

\  r:M url  (l'as-de-Calais). 

Martin  (Toiniiiy),    avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel. \-[U'.  Hasliat,  3. 
Martin-Baron,    ancien    négociant,   rue 

de  CunslanLinoplo,  8. 
Martinet,    imprimeur  typographe,    rui^ 

Mignon,  2. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Massignon  (M""-),  cite  de  Lonareô.a. 
Masson  (Georges), libraire-éditeur,  boul. 

Saint-(;ermaiii,  120. 
Masurier,  armateur,    au  Havre  (.Seine - 

Inférieure). 
Mathieu,    ingénieur  au   chemin  de  fer 

du  Midi,   rue  Las-Coses,  26. 
Mathieu,  vice-président  de  l'Association 
pour  le  placement    des   apprentis,  rue 
Jleslay,  10. 
Maunoury.Wolff  etC'",  fab.  de  papiers, 

rue  des  Archives,  10. 
Maurice   (5I'»<'),rue  Daubigny,  16. 
Max  Richard,  àVersaillt-s. 
May  (Eraest),  secret,  géu.  banque  Franco- 
ligyptienne,  boulevard  Haussmann,  :'!2. 
Mayniel.  ancien  auditeur  au  Conseil  d'E- 
tal, rue  des  Rcuries-d'Artuis,  29- 
Mazade   (A.  de),  manufacturier,  boulev. 

de  Sébastopol,   I(i7. 
Mazaroz-Riballier,   fabricant   do  meu- 
bles dail,    boul.    Richard-Lenoir,  04. 
Meignan,  p'''^,  avenue  des   Champs-Ely- 
sées, 93. 
Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 

Fontanes,  ruo   Cl:i.peyroii,  18.     ' 
Ménage,  rue  Port-Malion,  ti. 
Ménier,  maiiulaclurier,  rue  de  Chàleau- 

dun,;;(i. 
Méquillet,    Nob]ot  et  C'>=,  à  Héricourt 

(Haute-Saône). 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 

camps,  par  Carlepont  (Oise). 
Mérice,  président  de  la  XXl«  commission 

locale,  passage  du  Trône,  3. 
Merlin, tapissier, rue  Godût-de-Mauroy, 3/1. 
Merner    de    Mérode,    rue    Saint-Guil- 
laume, 1.'.. 
Meunie  (F.),  rue  de  Turin,  24. 
Meuriot   (André),  docteur-médecin,  rue 

Bec  ton,  17. 
Meyer,  parf'',  boul.  de  Strasbourg,  3". 
Meys,  syndic,  boulevard  Magenta,  59. 
Michaut,  de  la  manufac.  de  cristaux  de 

Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  bis. 
Mieg  (Ch.)  et  C'^  à  Mulhouse. 
Millescamps  (Gustave),  r.  Lamennais,  10. 
Millet,    ingénieur,   direcieur   des   forges 

de  Persan  (Seine-et-Oise). 
Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 

rue  Grange-Batelière,  S. 
Ministre   de  l'instruction  publique. 
Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 


Ministre  de  l'intérieur. 

Mines  de  Maries    Les),  rPas-de  Calais). 

Mines  de  Bruay  (Les),    (Pas-de-Calais). 

Mirault  lM.),a\  ocat.Fbg.-PoissoDriiére. 

I«IoissetFoye,  lapis  et  literie,  rue  des 
Petits-Cfiamps,  63. 

Moisson,  courtier  dassur.  maritimes,  rue 
de    la  lioiHie,  130. 

MoHet-Desjardins»,  manufacturier,  rue 
Ileuii  IV,  a  .\miens. 

MondoUot,  fabricant  d'appareils  gazo- 
gènes, rue  du  Cliateau-d'Eau,  72. 

Monjean,  direct,  du  collège  Ciiaptal. 

Monot,  maître -verrier,  à  Pantin  (Seine,. 

Montbrun  (M.  de),  au  château  de  Saint- 
Augustin,  par  Thérouanne  (Pas-de- 
Calais). 

Monteil,  directeur  de  la  Société  du  ma- 
tériel agricole,  à  Vierzon  (Cher). 

Moreau  (M»"-'  A.), rue  de  Monceau,  7. 

Moreau-Chaslons  (Georges),  rue  Pro- 
ny,  26. 

Morel-Motsch,  à  Cernay. 

Morhange,  robes,  rue  du  Helder,  ;;. 

Motel,  |iioprieiaire,  6,  r.  du  Foin  iMarais). 

Mouchy  (duc  de],  à  Moucby-Noailles 
(Oise;. 

Mouchy  (duchesse  dej.àMouchy-Noailies 
(Oise;. 

Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 
(Oise) 

Mourceau,  fabricant,  rue  Tignon.  16. 

Moutier  (Paul),  serrurier,  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

Mousset-Grison,  iabS  Faabourg-Saint- 
Antoine,  2. 

Muller  [A.],  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue   de  Londres,  Ho. 

MûUer  (Em.),  professeur  à  l'Ecole  cen- 
trale, avenue  du  Trocadero,  20. 

Muron  (M™=  C),  boul.  Maleshei  bes,  25. 

Muron    (.A.)  fils,    boul.  Malesherbes,  2o. 

Nadeau,  inspecteur  divisionnaire  en  re- 
traite, rue  d'Arras,  16I,  à  Lille. 

Nast  (Emile),  avoue  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Lafayelle,  62. 

Nattanic!),  bijoutier,  rue  Grétry,  5. 

Naud.  menilirè  de  l'Union  nationale,  rue 
Saint-Lazare,  77. 

Neau  lErnest),  fabricant  de  boutons,  rue 
d'Angouléme,  boul.   Voltaire,  42. 

Neyme,  négociant,  à  Aordansques  par 
le  Recousse  (Pas-de-Calaisj. 

Noël  (Ch  ),  banquier,  Faubourg-Poisson- 
nière, 9. 

Noël,  rue  du  Regard,  5. 

Norberg  (J.),  maison  Berger-Lcvrault, 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Normand  frères,  à  Bomorantin  (Loir-et- 
Cher)  . 

Normand  (Jac(ïues),  avocat,  rue  Rem- 
brandt, 2. 

Nusse,  avocat  cà  la  Cour  d'appel,  bou- 
levard Saint-Michel,  52,  cemeur  de  la 
Suri-Ui. 

Nusse  (M"'«  v^l,  rue  du  Foin,  6  (au  Marais). 

Oberndœrffer  (Hugo) ,  banquier,  ave- 
nue de  .Messine,  30. 

Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 

Odiot,  mi'",  rue  Basse-du-Uempart,   72. 

Ogier,  rue  de  l'Université,  -12. 

Olivier  (Emmanuel),  attaché  au  Minist. 
des  finances,  place  Vintimille,  3- 
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Origet  (M.),  et  Destreicher,  négociant, 

niri  du  Conservaloiie,  lo. 
OrioUe  (ils    et   Rochard,    filateurs    de 
laine,  rue  Beaurepairc,  12,  à  Angers. 
Orville,  anc.  magistrat,  ruo  Saint-Uomi- 

nuiue-Saint-derniain,  5. 
Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christolle  et 

('.'>■,  rue  de  Bondy,  S6. 
Ouvré,  inaïuifacturier,  à  Souppes  (Seine- 
et-Marne). 
Pacon  iVictur),  négociant,  passage  Saul- 

nicr,  3. 
Pagnioud     F.),    publiciste,   nie    de   Ri- 
voli, 208. 
Papeteries  du   pont  de  Claix,  rue  Ma- 

zarinf\  60. 
Parfoury,  marbrier,  rue  Saint  Sabin,  62. 
Paris  iCb.j,  mai» e  verrier,  au  Bourget. 
Parisot,  lab.  decoutellerie,  r.de  la  Paix,  24. 
Pasquier,  fabiicant  de  papiers,  à  Beau- 

chéne,  par  (.oulaye-l'.ibbaye  (Orne). 
Patiny  |E.),    fllateur,  à   Cramoisy,    par 

Croil  (Oiscl. 
Péchiney,  fabricant  de  produits   chimi- 

cpies,  à  Salindres  par  .\lais  (Gard), 
Pelpel,  nég.,  rue  de  Uivoli,  156. 
Peltereau   (M°"'l,   à   Chàteau-Kenault. 
Pereire  (G.),  Faub.-Saint-Honore,  33. 
Périn   Jules),  avocat  à  la  Cjur  de  Paris, 
Si'crélaire  honorairede  la  Sociélé  de  pro- 
tection, eue  des  Ecoles,  8. 
Perrin  (le  l)"'  E.-K.! ,  secret,  de  la  Com.  des 
logementsinsalubres,  r.  deSaintonge,  66 
Péru  frères,  entrepreneurs,   à  Corbeheni 

'Pas-de-Calais). 
Pestel  (Augustin),  rue  d'Aguesseau,  a. 
Petibon,    rentier,    rue    de   l'Eglise,    13, 

u  Boulogne  (Seine). 
Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 

Godot-de-.Mauroy,  12. 
Petit  (Ch.),  ancien  membre  delà  Cham- 
bre de   commerce,   rue  Jean-Jacques- 
Kous^eau,  10. 
Petit  ILéou),  juge  suppléant,   conseiller 

d  arrondissement,  â  Evreux  (Eure). 
Petit-Rcssignol,  instituteur,  à    Troyes 

lAube). 
Pétry,  mécanicien-horloger,  à  Montbard 

(Côte-d'Or). 
Peyramont  (Georges  de),  31,  rue   d'Ei- 

Imiser. 

Philippe,  président  de  la  38«  Commission 

locale,  rue  Cart,  6,  à  Saint  Mandé  (Seine). 

Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  .',p. 

Picot,   juge    au    Tribunal   de   la  Seine. 

rue  Figalle,  34. 
Pierret,  rueAncelle,  6,  à  Neuilly  (Seine). 
Pillivuyt  (Louis), fabricantde porcelaine, 

nif   de  Paradis,  46. 
Pilter,   fabricant  de  machines  agricoles, 

rue  Alibert.  24. 
Pinet,  président   de  la  Chambre   syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 
Paradis,  M. 
Pitet,   fabricant    de    pinceaux,    rue   du 

Faubourg-Saint-Denis,  24. 
Piver  (Al.i,    rue  Chalgrin,  12. 
Plassiard,  à  Nancy. 
Plichon,  fi" enfer,  racduChemin-Vert,i07. 
Pion  fds,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10. 
Poan    de     Sapincourt,  ingénieur,  rue 
Jeanne-d'Arc.  3,  à    Rouen  (Seine-Infé- 
rieurei , 


Pochebonne,  fabricant  à  Hermès  (Pas- 
de-Calais). 
Poiret,  fab.   de  fils  de   laine,    boul.    de 

Scbastopol,  27. 
Poirrier,      manufacturier,      rue       La- 

fayette  103. 
Pombas,  consf-mécanicien,  à  Reiras. 
Poniraalrac,    directeur    des    mines  de 

Keifay,  à  Auchel  (Pas-de-Calais). 
Ponche     Narcisse),   lilatour,    à   Amiens 

I  Siimme). 
Porcher,  directeur  de  l'Ecole  ïurgot,  rue 

de  ÏLirbigo,  69. 
Porion,  distillateur,  à  Wardrecques  (Pas- 
de-Calais). 
Portier,  C'-  des  mines  de  Courrières,  à 

liilly-Miintigny  (Pas-de-Calais i. 
Pottier-Martin,    scierie    mécaniquCj   à 

iJllers  (Pas-de-Calais). 
Poure  O' Kelly,  manufacturiers,  à  Bou- 

liiy ne-sur- Mer  (Pas-de-Calais). 
Poron  tils  et  Mortier  frères,  jnanufac- 

turiers,    â  Troyes. 
Poulain  (Paul),  rue  Payenne,  14. 
Poulet  (Charles),  fabricant  de  tissus  de 

crin,  rue  de  Turenne,  130. 
Poussielgue-Rusand,  fab.  de    bronzes, 

rue  Cassette,  .j. 
Président   (lei  du  Comité  de  patronage 

du  XVII'^  arrondissement. 
Prevet,  manufacturier,  à  Meaux  (Seine- 
et-Marne). 
Provins  (M"»»  >''■«)   et  fils,   fabricants  de 

sucre,  à  Bai)aume  (Pas-de-Calais). 
Pruvost  fils,  filateur  de  coton   à  Lapu- 

gnoy  (Pas-de-Calais). 
Quenay  (Edouard),  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  40. 
Raingo  [Y.],  rue  de  Prony,    10. 
Rallet  {X.),  propriétaire,  à  Grenoble. 
Ramousset,  architecte,  rue  d'Obligado.o. 
Ranchon   ((ieorges).  architecte,  rue    du 

l'aub  ou  !g- Poissonnière,  127. 
Ratisbonne  (E.),  rue  d'Angoulème,  52. 
Raynaud,  parfum.,  r.   Saint-Honoré.  207 
Reber  'J. -G.),  teinturier,  à  Sainte-Marie- 

anx-Mines  (Haut-Rhin). 
Reblaub.  directeur  de  l'école  de  travail 
prolessiunnel  Israélite,  rue  des  Rosiers, 
4  bis. 
Redgrave,  chief  inspecter,  home  depart- 

ment,  Whitehall,  London. 
Redouly  et  C'=,  entrepreneurs  de  pein'- 
ture     (ancienne  maison  Leclaire),    rue 
Saint-Georges,  11. 
Régnier,  directeur  du  Concert  parisien, 

rue  de  Vienne,  1 7. 
Régnier  |J.),  rue  Logelbach,  3. 
Régnier  sœurs,  couturières,  rue  de  Yau- 

girard,  60- 
Rëmy,  filateur,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas- 
de-Calais). 
Renard,  entrepreneur    de  travaux,   rue 

de  l'Univeisitè,  179. 
Renault  (Léon),  sénateur,  secrétaire  géné- 
ral de  ta  Société,  rue  Murillo,  s. 
Renouard,  avenue  Bugeaud,  48. 
Renty  iC.  de),  directeur  de  la  faïencerie 

de  Creil  (Oise). 
Reynoird  (E.),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  la  Victoire,  63. 
Reynier   dessinateur  industriel,  rue  Bé- 
ranger,  17. 
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Rhens    el    C» ,   parfuinours ,   boulevard 

des  Italifms,  29. 
Rhodè,  nés.  en  soies,  rue  St-Lazarc,  93. 
Ribot,  agréé  près  le  Trib.  de  commerce, 

rue  d'Haiiluville,  18  bis. 

Biche  (Léon,',  n6g.,riio  de  Belziince,  18. 

Richebois,  propriétaire,  rueCbaIf;rin,  \2. 

Ridoux,  administrateur  df  la  Société  des 

mines  de  Flechinelle  (Pas-dc-Calalsj 

Richou,  inf^'ènieur  civil,  av.  A.  5. 

Riéder  (Aimé),  à  Mulhouse. 

Rime  et  Renard,  fabricants  de  couver- 
tures, à  Orléans. 

Rimmel,  parfumeur,  boulevard  des  Ca- 
pucines, 9. 

Riottot  (Jules)  fils,  négociant,  passage 
Saulnier,  3. 

Riquier  (Ernest),  manufacturier,  à  Fres- 
neville,  par  Valines  (Somme). 

Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  Gram- 
mont,29,  à  Rouen  (Seine-Infér.). 

Rivière,  maître-verrier,  à  Bourges.  (Cher). 

Robert  (Charles) ,  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  {Vie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis, 
rue  de  la  Banque,  15. 

Robin  (D'-Albert),rue  de  St-Péter-:bourg,/i. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Madame,  70. 

Roche  (pi  ),  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
Sainte-Anne,  10. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  trésorier 
de  la  Société,  rue  de  Strasbourg,  17. 

Rodanet,  président  du  la  Chambre  syn- 
dicale de  l'horlogerie,  rue  Vivienne,  36. 

Rollin,  directeur  de  la  C'«  d'assurances 
la  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 

Rollin  (M™"^),  brunisseuse,  rue  Grange- 
aux-Belles,  39. 

Rondelet,   chasublier,   r.  Madame,  11. 

Roret,  libraire,  rue  Hautefeuille,  12. 

Rose,  dir''  des  ventes  de  Baccarat,  rue 
Paradis,  3n  bis. 

Rostaing  (Léon),  manufacturier,  à  Vida- 
lon-lès-.Annonay  (Ardéche). 

Rothschild   (A.  de),  rue  St-Florentin  29. 

Rothschild  (Gustave  de),  rue  Laflitte,  23. 

Roussel  (M"":,!,    buul.  Haussmann,  135. 

Roussel,  labricanide  chaussures,  à  Biois. 

Rousset,  rue  Aisconl',  13. 

Rouvenat  et  Despres  fabricants  de 
joaillerie,  rue  d'Hauteville,  62. 

Rouvière-Houlès,  propriétaire,  à  Ma- 
zamet  (Tarn). 

Roy  (Gust.),  nég.,  avenue  Hoche,  ^  bis. 

Royaux  fils,  manufacturier,  à  Le  Forest 
(Pas-de-Calais). 

Sagnier,  fabricant  de  sucre,  à  le  Trans- 
loy  (Pas-de-Calais). 

Sabler  (L.l,  filaf,  a  Audincourt  (Doubs). 

Saint  (Charles),  manufacturier,  rue  du 
Pont-Neuf,  u. 

Saint  frères,  manufacturiers,  à  Flixecourt 
(Somme). 

Saint-Phal  (de),  directeur  des  usines 
de  Mazières,  à  Bourges  (Cher). 

Sakakini  (J.),  rue  Boissy-d'Anglas,  A5. 

Salle  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
boulevard  Haussmann,  39. 

Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  (Crime 
commerciale),  à  Saint-Denis  (Seinej. 

Salmon,  maître  de  forges,  à  Abainville 
(Meuse). 


Saxrail  (A.),  pii-sident  du  Conseil  des 
pruil  hommes,  à  Bordeau.\. 

Sartiaux  (Homain),  usine  métallurgique 
a  Ilédiii-Liélard  (Pas-de-Calais). 

Sauvage,  ingénieur  des  mines,  /i,  rue 
Chaplul. 

Sauvageot  et  C'°,  marchands  verriers, 
rue  du  Kaiib.-Poissonîiière,  'ùi. 

Bavard,  l'ali'-bijoutiiT,  rue  S"-Gilles,  22. 

Savart.  fabricant  de  chaussures,  rue 
Rubi'us.  :;. 

Say  (Léon),  sénateur,  président  de  In 
Société,    rue  Fn.'sriel,  21- 

Sazerat  (L.),  fabricant  do  porcelaine,  à 
Limoges. 

Schaeffer,  industriel,  boulevard  Hauss- 
iiiauii.  1XH. 

Schaeffer  (Gustave),  à  Uornnch  (Alsace). 

Schloss  (\\"'>),  avenue  de  Messine,  no. 

Schlumberger  (Théotlore),  à   Mulhouse. 

Schluraberger(A.).àGuebwiller(Alsace). 

Schlumberger,  Steiner  etC'°,  à  Mul- 
hi'use. 

Schmidt  (Paul),  rue  Oberkampf,  123. 

Schneider  et  Cie,  au  Creusot. 

Schœtter  (J.  -  Joseph),  manufacturier, 
boulevard  de  Sébastopol,  63. 

Schryver  (Isidore),  industriel,  à  Haut- 
mont  (Norci). 

Schwartz  et  C'",  à  Mulhouse. 

Sciama  frèies,  marchands  de  diamants, 
rue  d'Enghien,  6. 

Scott  (Charles-Newton),  r.  de  l'Arcade  22. 

Seydoux,  fab'.,  rue  de  l'Université,  39. 

Siben  (M»-^^),  rue  Trulfaut,  35. 

Siéber,  régent  de  la  Banque  de  France, 
rue  de  Paradis,  23. 

Siegfried  (J.),  député,  Rond-Point  des 
Champs-Elysées,  i;. 

Signol,  memb.de  l'Institut,  r.  d'Assas, 83. 

Simonjj.),  sénateur,  pi.  de  laMadeleine.iO. 

Sirot,  maître  de  forges,  à  Saint-Araaiid- 
les-Eaux  (Nord). 

Six  (Charles),  lilaieur  de  laine,  rue  du 
Château,  62,  à  Tuurcoinf,'. 

Smith,  directeur  de  la  fabrique  de  caout- 
chouc et  appareils  télégraphiques,  a 
Persan-Beauniont  (Seine-et-Oise). 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Kicher,  21. 

Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Cail,  quai  deGienclle,  1  j. 

Société  des  Ingénieurs  civils,  cite 
Kougemont,  10. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son Leclaire,  rue  Saint-Georges,  il. 

Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  à  Mulhouse. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Société  de  patronage  du  17"^  arron- 
dissement, Paris, 

Société  houillère  de  Lievin  (P. -de-Cal.). 

Société  anonyme  de  constructions 
en  fer  de  Saint-Sauveur,  à  Arras. 

Société  de  patronage  de  Chaumont 
(Haute-Marne). 

Somasco  (Ch.),  ingénieur  civil,  à  Creil 
((Jise). 

Sommiertils,  rafRneur,  r.  de  Flandre,  14.5. 

Soulier  (Ch.;,  à  Lyon. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Sourdat,  mécanicien,  rue  Mynha,  16. 

Sriber  (Alphonse),  président  delà  Cham- 
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bre  syndicale  du  caoulchouc,  boulevard 
Saint-Cennain,  122. 
Spriet  iG.),  lûndeurù  Lens  (P.-de-Calais). 
Stein   (A.),    fab.    de  lils  mélaHiques,  à 

Uelfort  (Baute-Saônel. 
Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 
Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas, 47. 
Stoecker.  à  Mulhouse  (Alsace). 
Stoclin  (J.-B.),  fabricant  do  sucre,  à  ?'« 
Mario  Kerqiie,par  Audruicc]  (P. -de-Cal  ). 
Strohl  (Aug.),  à  Baie  (Suisse). 
Suzor    A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 

Scbasloiioi,  62. 
Sydenham  (Y),  Ulat.,àDoulIens (Somme) 
Taborin     (.M""'),    l)oulevard  Bourdon,  9. 
Tachard  (Albert),  à  Nieder-Morscbwiller. 
Tailbouis,    propriétaire,    Sainl-Just-en- 

{ ".haussée  (Oise). 
Tailbouis  [M""],  Saint-Just-en-Cbaussée 

(Oise). 
Taneur,  imprimeur  en  taille-douce,  rue 

Lacépède.iS. 
Teisserenc  de  Bort,  avenue  Marceau, 80- 
Teissonnière.  rue  des  Pyramides,  27. 
Terninck  :a.).   lab.  de  sucre,  à   Rouez' 

par  Villequier-Aumont  (Aisne). 
Tessier  F.i,  nég.,  r.  du  Port-de-Bercy,  12 
Teste,  fabr.  d'éping.  à  Lyon-Vaise  (Rhône). 
Têtard,  Laine  et  C",  fabricants  de  tapis. 

à  IJeauvais  (Oise). 
Thénard  (baron  Arnour,  p.  St-Sulpice,  6, 
Thénard(.Mine  Henri),  rue  de  Sèvres,  17. 
Thézard ,    commissionnaire ,    à    Elbeuf 

Seine-Inférieure). 
Thiébault  (V.),  fond.,  rue  Guersant,  32. 
Thièble,  fabricant  de  pièces  d'horlogerie, 
à  Ruyaulcourt  parBertincourl  (P.-de-C). 
Thierry,    serrurier,  rue  Coustou,  i. 
Thierry-Mieg  et  C>«,  à  Mulhouse. 
Thiriez  (père  et  fils),  filateurs,  à  Lille. 
Thiry    ingénieur,  directeur  de  la  Société 

des  mines  de  Meurchin,  à  Bauvin  (Nord). 
Thomas,  banquier,  r.  Bùissy-d'Anglas,6. 
Thomas  I  Ernest  ,  docteur  en  médecine, 

rue  d'Argenteull,  5. 
Thomas    (Isidore),  fabricant  de  papiers 

peints,  rue  de  Reuilly,  23. 
Thuot(M=),  rue  du  RÔi-Doré,  6. 
Tissier  fils,  manufacturier,  au  Oonquet 

Finistère). 
Tixier,  rue  de  Reuilly,  73. 
Tollu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70 
Tournier,  Gluch  et  C'",  à  Mulhouse  (Al.) 
Tournier  (F.),  avocat  àlaCour  de  Paris, 

rue  de  Condé,  13. 
Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Trélat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 
prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse.  136. 
Tresca  (Alfred),  ing.  civil,  37,  r.  Turbigo, 
Trille  (P.),   rue   Monsieur-le-Prince,  14. 
Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  14. 
Trottier  (Jules),  maître  de  forges,  à  Hen- 

nebont  (Morbihan). 
Troty-Latouche,  manufacturier,  à  Rueil 

(Seine-et-Oisej. 
Tumer  (Luke),  manufacturier,  à  Leicester 

(Angleterre). 
Turney,  nég.,  rue  Saint-Martin,  i. 
Vacquerel,  fabric.  de  papiers,  rue  Réau- 

raur,  41 . 
Vaillant  (Armand),  propriétaire,   boule- 
vard Voltaire,  8S. 


Vaissier  (J.)  et  C",  fabricants  de  papier, 

à  Préteval  par  Morée  (Loir-et-Cher). 
Valdampierre.  fabricant  do  cartonnage 

(fantaisie) ,  boulevard  Magenta,  ilti. 
Vancœuwenberghe,  Seys  (E.),  Sno'W- 
den  et  C'*^^,  lilateurs  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque  (Nord). 

Vandendorpel,  fab.  de    papiers    dorés, 

rue  du  Temple,  176. 
Van-Grutten,  maire  de  la  ville  de  Sainl- 
Pierre-lez-Calais  (Pas-de-Calais). 

Varennes  (M'«de),  avenue   des  Champs- 
Klysées,  47. 

Varin-Bernier,  banquier,  à  Bar-Ie-Duc 
(Meuse). 

Vatin,  rue  Jouffroy,  58. 

Vatry    (baron     Edgar    de),    boulevard 
Haiissmann,  102. 

Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 

Vaury,  négociant,  rue  Marengo,  R. 

Vautier  (Ma.x),  archit,  r.  de  Lisbonne, 23. 

Vée  lAmédée),  r.  Vieille-du-Temple,   24. 

Verdé-Delisle  (A.),  rue  Cambon,  47. 

Verdé-Delisle  (P.),   fabricant  de  cache- 
mires, rue  Cambon,  47. 

Vermeesch  (M™"  V»),  fabricant  à  Arques, 
prés  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Vernay  (Victor),  fabricant  de  papiers  de 
fantaisie,  à  Ablon  (Seine-et-Oise). 

Vernes,  pasteur,  rue  des  BatignoUes,  7. 

Verstraete  (Emile),  référendaire  au  Sceau 
lie  France,  boul.  Saint-Germain,  147. 

Vidal  (E.),  filateur.  à  Mazamet. 

Vieillemard,  imprimeur,  rue  de  la  Gla- 
cière. 10. 

Villard  et  'Weill,  fabricants    de  jouets 
d'i'nfants.  à  Lunéville(Meurllie-et-Mos.). 

Vilmorin  (H.),  boul.  Saint-Germain,  149. 

Vinchon  et  C'«,  filateurs,  à  Houbaix. 

Vinot,  Directeur  du  Patronage  des  appren- 
tis de  Grenelle,  rue  Lourmel,  29. 

Viol,  rue  de  Cléry,  25. 

Vivier,  directeur  de    l'Ecole  profession- 
nelle des  tailleurs,  boul.  des  Italiens,  28. 

Voisin     (A.i,    directeur    des    mines    de 
Uourges,  à  Hénin-Liétard  (P.-de-Calais). 

Vuillemin,  Direct,  de  la  Compagnie    des 
mines  d'Aniche,  à  Auberchicourt  (Nord). 

Vulliamy     (Edward),    manufacturier,   à 
TiUières-sur-Avre  (Eure). 

■Waddington,   manufacturier,   à  Saint- 
Remy-sur-Avre  (Eure-et-Loir). 

Wallàert  frères,  filateurs,  à  Lille. 

Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 

\Vapler  (C),  rue  Louis-le-Grand,  7. 

Weber,  administrateur  de  la  tannerie  de 
la  Providence,  à  Coulummiers  (S.-et-M.) 

Weens,  employé  de  commerce,  rue  de 
Paris,  10,  à  Vincenncs. 

Weill,  relieur,  o,  rue  Christine. 

Wickham  (Georges),  docteur  en  chirur- 
gie herniaire,  rue  de  la  Banque,  16. 

Wiener  (René),  papetier,  rue  des  Domi- 
nicains, 53,  à  -Nancy. 

Wild  et  fils,  fab.  de  chapeaux,  à  Nancy. 

William  Booth,  président   de   la  Chil- 
dren's  Aid  Society  (New-York). 

W^orms  (M™'),  houl.  Haussmann,  45. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Vaucouleurs. 

Zeyer,  teinturier, à  Ste-Marie-aux-Mines. 

Zuber(E.),àrile-NapoléoQ,prèsMulhouse. 

Zuber  (Yvan),fab.de  papiers,  à  Rixheim 
(Alsace). 


so(:ij:i  K  de  photection 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFAHTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


10"'  FÊTE  DE  1;ENFANCE  OUVRIÈRE 


A    DÉCERNER    EN     1  800 
Exercice  1888-1890  (1). 


La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES  récompense,  en  séance  solen- 
nelle, les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis, 
l'ont  aidée  dans  son  œuvre,  les  contremaîtres  et  les  contremaî- 
tresses qui  ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient 
chargés,  enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une 
conduite  et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ; 
2°  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze; 
3°  Des    primes   en    argent    et  des    livrets   de    Caisse 
d'épargne. 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures:  la  1"  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
27  octobre  1867  (t.  1,  p.  271-313)  ;  les  Distributions  de  récompenses  du 
27  décembre  1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  (t.  IV,  p.  10-33)  ;  la 
2'  FÊTE  DE  l'enfance  OUVRIÈRE,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410),  la  3'  fêtb 
DE  l'enfance  ouvrière,  30  avril  1876  (t.  IX,  p.  229-284);  les  récompenses 
aux  agents  de  l'autorité  pour  surveillance  (t.  X,  p.  9)  ;  la  4"  fête  de  l'enfance 
OUVRIÈRE,  28  juillet  1878  (t.  XI,  p.  401)  ;  la  5«  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
4  juillet  1880  (t.  XIII,  p.  229)  ;  la  6"  fête  de  l'enfance  ouvrière,  30  juillet  1882 
,t.  XV,  p.  185)  ;  la  7°  fête  de  l'enfance  ouviuère,  29  juin  1884(t.  XVII,  p.  245)  ; 
la  S'  fête  de  l'enfance  ouvrière  du  4  juillet  1886  (t.  XIX,  p.  163)  ;  la  9e  fête 
DE  l'enfance  ouvrière,  du  l"'- juillet  1888  (t.  XXl,  p.  24r. 


Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant: 
I.  —  INSTITUTIONS  CHARITABLES 

FONDÉES     DANS      LE     BUT    d'iNSTRUIRE,    DE     M0I5ALISEU,    d'aIDEU    LES 
APPRENTIS  (garçons  OU  FlLLES). 

CBEuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles. 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

IL  —  INSTITUTIONS   MANUFACTURIÈRES 

LNDLSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE  BIEN- 
ÊTRE  JLVTÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

i^^  Catégorie:  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant 
générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  mo- 
ralité et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

^  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remar- 
quer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des 
apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

3^  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sol- 
licitude  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

4^  Catégorie.  —  comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance el 
la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  Industriels  comme 
auxiliaires  des  œmTes  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 


m.  —  CONTREMAITRES  OU  CONTREMAITRESSES 

-QUI  FONT  PREUVE  A  UN  HAIT  DEGRÉ  d'iNTELLIGENCE  ET  DE  DÉVOUE- 
MENT ENVERS  LES  ENFANTS  (jU'lLS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS  ILS 
SONT    CHARGÉS   d'aPPRENDHE    LEUR  MÉTIER. 

(Pièces  à  produire  pour  les  candidats:  —  1"  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2°  une  proposition 
exposant  les  mérites  du  candidat  et  le  nombre  d'années  de  service, 
adressés  à  la  Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par 
un  membre  de  la  Société.) 


IV.  —  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
MANUFACTURES 

®ES  LIVRETS  DE  DIVERSES  VALEURS  ET  DES  MÉDAILLES  OU  MENTIONS 
SERONT  DÉCERNÉS  : 

1°  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle,  Écoles  professionnelles,  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

(Pièces  à  produire  :  —  une  proposition  exposant  les  mérites  du 
candidat,  nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la 
Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre 
de  la  Société.) 

PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS-ANNEXES 

i.   —  Prix  de  L'fEu^re  «le  l'Assistaiice  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus 
dans  l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  enfants 
victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 
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^.  —  Paix  DE   L'Œuvre  des  Sociétës  d'Assi^itance 
paternelle. 

Une  médaille  d'honneur  k  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui 
aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  l'ensei- 
jjnement  technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n"  1.  —  Une  inédaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale, 
pour  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de  mouvement, 
faite  au  point  de  vue  des  accidents  qu'elles  peuvent  causer  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  is°  2,  —  Une  médaille  d^ argent,  à  tout  industriel  qui, 
dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  trans- 
mission de  mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens 
d'isolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n"  3.  —  Une  médaille  d'argent  sera  donnée  aux  indus- 
triels qui,  dans  l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs 
monte-courroies. 

Prix  n°  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale 
pour  l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre  à 
prévenir  les  accidents  nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  de 
scies  circulaires.    «• 

Prix  n°  5.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  une  étude  sur  les 
scias  circulaires  et  sur  les  établissements,  situés  dans  Paris,  qui 
les  emploient. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties  :  1"  partie  technique  ; 
2"  partie  statistique. 

Prix  n"  6.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  établissement  qui, 
possédant  plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans 
l'année  par  d'autres  scies  moins  dangereuses. 

Prix  n"  7.  —  Une  médaille  en  vermeil  et  mention,  pour 
toute  invention  ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir 
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les    accidents  dans  une    industrie    quelconque   employant  des 
enfant?. 

Prix  n°  8.  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  prime 
en  argent,  pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître, 
ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les 
ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents. 

Prix  m"  9.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui 
auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés 
recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  10.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  tout  perfectionnement  important  apporté  aux  machines 
agricoles,  en  vue  de  les  rendre  moins  dangereuses. 

Prix  N°li.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  une  étude  sur  la  nature  et  la  fréquence  des  accidents 
occasionnés  par  les  machines  agricoles. 

Nota.  —  Des  Programmes  détaillés  de  ces  divers  prix  seront 
envoyés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande. 

4.  —  Prix  de  L'IEuvre  «les  Institutrices^  de  eliarité. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (congré- 
ganistc  ou  laïque)  que  l'OEuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un 
haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des  apprentis  par  des 
Cours  d'ateliers. 

5.  —  Prix  du  Comité  des  Biltliotltèques. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en 
argent,  seront  décernées  : 

l''  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  ; 

2°  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 


CONDITIONS  GÉNÉRALES 

■'?-'.■  '>'^, 

Le  Jury  des  récompenses,  qui  sera  nommé  par  l'Assemblée 
de  la  Société  dans  sa  séance  ordinaire  du  l"^""  trimestre  1800, 
commencera  ses  travaux  le  1*""  février  1890. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à  pro- 
duire, devront  parvenir  avant  le  l"  mai  4890,  au  siège  de  la 
Société,  rue  de  Rennes,  n°  44. 

Toute  proposition  tardive  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Le  jour  et  le  lieu  delà  Distribution  des  récompenses  seront 
fixés  ultérieurement  (1). 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

liéon  Renault,  Léon  Sav, 

Sénatour.  Sénateur, 

de  l'Académie  française, 
Membre  de  l'Institut. 


(1)  Les  membres  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  une  lettre  d'invi- 
tation. 

II  en  sera  remis  également  aux  sociétaires  des  départements  qui  désireraient 
assister  à  la  Distribution  des  prix. 

—  L'Agence  de  la  Société  de  protection  tiendra  des  billets  d'enti'ée  à  la 
disposition  des  industriels  qui  lui  en  adresseront  la  demande. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


PRINCIPAUX  LAURÉATS 


I. 


INSTITUTIONS   CHARITABLES 


FONDÉES    DANS    LE    BUT    d'iNSTRUIRE,     DE    MORALISER,  d'aIDER 
LES   APPRENTIS    (GARÇONS    OU    FILLEs) 

Œuvres  de   Patronage ,    Orphelinats ,    Écoles  professionnelles , 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 


Aisne. 

Asile  évangélique  de  Lemé;  —  7nen- 
tion  honorable  (BuUet.  I,  p.  295). 

Filles  de  la  sagesse,  à  Laon;  —  mé- 
daille d'argent  (XVII,  267). 

Ardèche. 

Cercle  catholique  des  jeunes  apprentis 
et  jeunes  ouvriers  (Directeur  fon- 
dateur, M.  l'abbé  Dusert),  à  An- 
nonay  ;  —  médaille  de  bronze 
(VIII,  386). 

Communauté  des  Dames  de  la  Pro- 
vidence, à  Annonay;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  386), 

Patronage  d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  d'Annonay;  —  mention  hono- 
rable (VII,    386). 

Aube. 

Orphelinat  de  Saint-Martin  des  Vignes 
tenu  à  Troyes  par  les  sœurs  de  la 
Providence;    —  médaille   d'argent 

(XV,  210). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  à  Troyes 
par  M.  l'abbé  Tridon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  292). 


Société  de  protection  de  l'enfance  ou- 
vrière, fondée  à  Troyes  par  M.  Ber 
not;  —  médaille  d'argent  (XV,210). 

Bas-Rhin. 

École  Israélite  des  arts  et  métiers  de 

Strasbourg  (I,  285). 
Établissement    du    Btm    Pasteur,    à 

Strasbourg  (II,  332). 
Orphelinat  de  Neuhof  (II,  333). 
Union  chrétienne  de  jeunes  gens,  à 

Strasbourg;  —  médaille  de  bronze 

(II,  334). 

Basses-Pjnrénées. 

Atelier  de  ganterie  de  Bidache,  dirigé 
par  les  Filles  de  la  Croix  (II,  334). 

Bouches-du-Rhône. 

Œuvre  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, dirigée  par  M.  l'abbé  Timon- 
David,  à  Marseille  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Marseille 
(M'"  Guichard  de  Choislty,  fonda- 
trice-directrice de  1')  ,  —  médaille 
d'argent  (IX,  248). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, fondé  et  dirigé  par  M.  Lyon, 
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à  Marseille;  —  médaille   d'argent 

(I,  293). 

Calvados . 
Orphelinat-ouvroir  do  Noire-Dame,  à 

Caen,   fondé  [lar  M"»  de  Valroger 

(II,  331). 
Orphelinat    avec     apprentissage,     à 

r.aen,  fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 

Leveneur; —  médaille  d'argent  (I, 

290). 

Charente. 
Orphelinat,   Écofc,  Cri'ches  d'Anf^'ou- 

léme  ;    —   viédaille  de   vermeil    et 

mention  spéciale  de  reconnaissance 

(XIX,  163:. 

Cher. 
Atelier  de   coulure   de  Tortoron,   — 

sœur  Maria   de    Saint-Vincent-de- 

Paul,    directrice;    —   médaille    de 

bronze  (XXI,  271). 
Colonie    professionnelle    de    Foécy; 

—  médaille  d'argent  (I,  293). 

Dordogne. 

Œuvres  de  la   Force  (II,  333). 

Doubs. 

Association  évangélique  de  Montbé- 
liard  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

Association  générale  de  secours  et 
patronage  à  Besançon  ;  —  médaille 
de  bronze  'XIX,  163). 

Drôme. 

Maison  de  Recoubeau  (II,  332). 
Orphelinat    Napoléon,    à  Valence   (I, 

289). 
Œuvre  des   Orphelins   de  Cresl  ;  — 

médaille  de  bronze  (II.  334). 

Eure. 

Patronage  d'apprentis  à  Evreux  dirigé 
par  M.  Odieuvre;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  211). 

Patronage  d'apprentis,  à  Pont-Au- 
demer,  dirigé  par  M.  Malherbe;  — 
médaille  d'argent  (I,  293). 

Eure-et-Loir. 
Ouvroir   Saint-Pierre,  à  Chartres;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 


Finistère. 

Ouvroir  interne  de  Poul-ar-Bachel 
(II,  333). 

Gard. 

Patronage  des  apprentis.  Conseil  des 
Prud'hommes  de  Nimes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  271). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  rEgii.se  réformée,  à  Nimes  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Gers. 

Œuvre  des  jeunes  apprenties,  fondée, 
à  Auch,  par  M""  Debus;  ^médaille 
d'argent  (I,  292). 

Orphelinat  gratuit  de  jeunes  filles,  à 
Auch;  —  mention  honorable  (I, 
294). 

Gironde. 

Atelier  chrétien  de  M"'  Sivan.  à  Bor- 
deaux (II,  332). 

Orphelinat  agricole  de  Gradignan 
près  Bordeaux  (M.  l'abbé  Moreau, 
directeur)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  386). 

Ouvroir  Saint-Bruno,  à  Bordeaux, 
dirigé  par  les  sœurs  de  l'Immaculée 
Conception  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  35). 

Haute-Garonne. 

Orphelinat  de  l'Immaculée-Conception, 
à  Toulouse  (M.  l'abbé  Julien,  direc- 
teur fondateur  de  1")  (IX,  248). 

Patronage  de  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse (M.  l'abbé  Ribains,  directeur- 
fondateur)  ;  —    médaille    d'argent 

(IX,  249). 

Patronage  de  Saint-Sernin,  rue  de 
la  Chaîne,  14,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Merceille,  directeur  du)  ;  —  7nen- 
tion  honorable  (IX,  249). 

Patronage  Saint-Cyprien,  allée  de 
Garonne,  35,  à  Toulou.se  (M.  l'abbé 
Tournamille,  directeur-fondateur 
du)  ;  —  médaille  de  bronze  (II, 
249). 
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Haute-Loire. 

Alciier  <J('  lingerie  iJes  sourdes  el 
muettes.  ;ni  l'uy,  dirigé  pnr  les 
so'urs  de  la  Présentation  de  Saint- 
Andréol;  —  médaille  de  bronze 
{II.  .3.35). 

Orphelinat  duPuy;  —  médaille  d'ar- 
!jent{l,  -Mi). 

Haute-Marne . 

Orphelinat  des  tilles  de  Villegusien 
(.M.  l'abbé  Molurd.  directeur-fonda- 
teur de  1')  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  249). 

Patronage  de  (Miaumont;  —  mention 
Itonoruble  [l,  249). 

Société  de  patronage  des  apprentis  de 
la  ville  de  Chaumont,  président- 
fondateur,  M.  Aubi'v,  —  secrétaii-e, 
M.  Mcrger,  avocat;  —  médaille 
de  vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XXI,  272). 

Haut-Rhin. 

École  Israélite  de  Mulhouse,  dirigée 
par  M.  Gimpel  (I,   287). 

Orphelinat  de  Cernay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  334). 

Orphelinat  de  Colmar,  fondé  par  les 
dames  Glaubetz;  — mention  hono- 
rable (I,  295). 

Orphelinat  de  Kembs  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  293). 

Orphelinat  de  Kibeauvillé;  —  mé- 
daille de  bronze  [U.  334). 

Ille-et-Vilaine. 

(Euvre  de  patronage,  fondée  et  diri- 
gée par  l'abbé  Bourdon,  à  Rennes; 

—  médaille  d'argent  {l,2dl). 

Indre. 

Orphelinat  de  Déols  pour  les  jeunes 
filles;  —  médaille  d argent  (I,  294)  ; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (VI, 
387). 

Indre-et-Loire. 

Maison  d'apprentis  Tonnelé  (direc- 
teur, M  .  l'abbé  Archambault),  à 
Tours  ;  —  médaille  d'argent  (IX. 
248). 


Patronage  dt*  .Notre-l)ame-le-Hielii' 
il  Tours  ;  —  mention  honorable 
(I,  294). 

Isère. 

.\sile  Sainte-Agnès,  à  Grenoble  M'"" 
.Saint-Remi  Cuzin.  religieuse,  di- 
rectrice de  1")  ;  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Orphflinat  de  Notre-Dame-de-Voui/.e, 
à  Voiron,  fondé  par  le^;  frères  de 
la  Sainte-Famille;  —  médaille  de 
bronze  (XI.  429). 

Société  de  patronage  des  jeunes  ap- 
prentis de  Grenoble  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  2S7|. 

Loire. 

Patronage  fondé  à  Saint-Étienne,  par 
M.  l'abbé  Monnier  (II,  331). 

Patronage  du  Treul,  fondé  par  M.  Ron- 
del  —  médaille  d'ar  g  en  l  (XIII,  267). 

Loire-Inférieure. 

(Colonie  agricole  de  Notre-Dame-de- 
Bethléem,  près  Nantes  M.  l'abbé 
Bauduz,  directeur  de  la  ;  —  mé- 
daille d  argent  (IX,  250). 

—  (Sœur  Marie,  supérieure  des  reli- 
gieuses de  la)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  250). 

Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute-Joie, 
dirigée  par  M.  l'abbé  Peigné,  à 
Nantes  ;  —  médaille  d'argent  (I, 
290). 

Orphelinat  agricole  de  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon  (M.  l'abbé 
Dabin,  fondateur  et  directeur  del'); 
—  médaille  de  bronze  (XI,  429). 

Société  de  protection  des  apprentis 
à  Nantes,  sous  la  directiou  de  la 
Société  industrielle  ;  —  médaille 
d'argent  (I.  290) . 

Loiret. 

Œuvre  des   apprentis    d'Orléans  ;  — 

médaille  d'argent  (I,  290"i. 
Orphelinat    protestant    d' Orléans  ;  — 

mention  honorable  (I,  295). 
Ouvroir  interne   du  cloître  Saint-Ai- 

gnan,    à    Orléans,  dirigé    par    les 

Filles  de   la  Croix  ;  —  médaille  de 

bronze  (II,  335). 
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Patronage  des  apprentis  à  Orléans 
(frère  Nicolin,  directeur  du)  — 
médaille  de  bronze  (IX,  'J50). 

Loir-et-Cher. 

École  maternelle  et  éi^ole  d'appren- 
tis, eutreteuues  par  MM.  Norniant, 
Irères,  à  Romorantin  ;  —  médaille 
de  vermeil  (XXI,  271). 

Orphelinat  laïque  dit  de  l'Hôpital 
général  à  BÎois  ;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  164). 

Maine-et-Loire . 

Orphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  d'argent iXl,  430)  ; 
médaille  de  vermeil  et  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XXI,  •112). 

Patronage  de  Notre-Danie-des-Choaips 
à  Angers    I,  i>88). 

Marne. 

Patronage  fondé  par  la  Société  indus- 
trielle de  la  ville  de  Reims  ;  — 
mention  honorable  (I,  295*. 

Société  de  Bethléem  à  Reims;  orphe- 
linat ;  —  médailled'  argent  (XV,  211  ) . 

Meurthe-et-Moselle. 

École  professionnelle  de  Nancy 
(M""  de  Metz  et  Gardeil.  direc- 
trices de  1')  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (IX,  250). 

Maison  des  apprentis  de  Nancy 
(M.  Alexandre  Wehrle,  vice-pré- 
sident de  la);  —  médaille  d'argent 
(IX,  251). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy   (I,  2861. 

Patronage  de  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de 
Lunéville,  dirigé  par  M.  Cobus, 
(I,  293). 

Patronage  des  apprentis  el  a[)pren- 
ties  de  Nancy  (M,  Boulird,  prési- 
dent) ;  —  médaille  d'argent  (IX 
250). 

Patronage    des    ;eunes     ouvriers    et 


apprentis      de    la  ville     de     Metz 
(directeur:    M.    l'abbé  Risse);    — 
médaille  d'argent  (VII,  389). 
Patronage    des   jeunes    ouvriers     et 
apprentis  de    la   ville    de    Metz; 

—  mention  honorable  ((,  295). 

Meuse . 

(Kuvre     d'apprentis     à     Bar-le-Duc 
M.  Aug.  Mathieu,  directeur  d'une)  ; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  251). 
Œavie    d'apprentissage,    fondée   par 

M.  l'abbé  Aubry  à  Futeau  (1,288). 
Patronage  des   apprentis  à    Verdun. 
médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Morbihan. 

G^-'uvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  ajiprentis  de  Lorient  (M. 
Grouhel,  négociant,  à  Lorient,  col- 
laborateur de  1')  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  251). 

Patronage  d'écoliers  et  de  jeunes 
apin-entis  (M.  l'abbé  Cliaril  de 
Ruillé,  curé  de  Saint-Louis,  à 
Lorient)  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
251). 

Nièvre . 

Patronage  d'enfants  et  jeunes  ou- 
vriers, à  Fourchambault  (directeur 
^I.  l'abbé  Comoy)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  388). 

Nord. 

Congrégation  des  Filles  de  l'Enfant 
Jésus,  à  Lille  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Œuvre  de  la  Jeunesse,  rue  de  la 
Monnaie,  à  Lille;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  291). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  Providence,  à 
Douai  (IX,  251). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé 
par  lès  dames  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  ,  à  Douai  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  de  la  ville  de  Douai;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Oise. 

Ûiphelinat     dii     Ménil-Saint-Firmin, 
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dirigé  |i;ir  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  (^liiny  ;  —  7nédaille  de 
bronze  (II,  33'^). 

Orne. 

Œuvre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage des  jeunes  garçons  indigents 
de  la  ville  d'Alenron  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291).  ' 

Patronage  pour  les  jeunes  filles 
fondé  à  Fiers  (Orne),  par  l'abbé 
Foucault  ;  —  médaille  d'argent  (I, 
294). 

Pas-de-Calais. 

Patronage  d'apprentis  (Maison  de 
rimmaculée-Conception),  fondée  à 
Arras,  par  le  P.  Halluin  (I,    288); 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (VII,  388).  —  Rappel  (XVII, 
267). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Flour.  à  Boulogne-sur-Mer; 

—  médaille  d'argent  (I,  292). 

Rhône. 

École  gratuite  du  dimanche  (M.  Tré- 
voux, fondateur  de  1'),  à  Lyon  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 
Maison  de  Notre- Dame- du- Bon- 
Conseil,  à  Lyon  (M.  Camille  Recor- 
don, président  de  la)  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  430). 
Œuvre  des  apprentis  de   la  ville  de 

Lyon  (I.  288). 
Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno, 
à  Lyon,    dirigée  par  les   sœurs  de 
Saint-Joseph,    aux    Chartreux  ;  — 
médaille  de  bi'onze  (II,  335). 
Œuvre  des    dames    lyonnaises    dites 
tutrices,  à  Lyon  (M"=Masson,  direc- 
trice de    T)  ;    —  médaille  d'argent 
(IV,  21). 
Œuvre  des  Zélatrices  (M'"^  la    supé- 
rieure de  1'),  à  Lyon;    —  médaille 
d'argent  (IV,  21). 
Orphelinat,  rue  d'Auvergne,  à  Lyon, 
fondé    par    M"'  Paula  Gagny  ;   — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 
Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église    réformée,    à  Lyon  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 


Sarthe. 

Ojmmunaulé  de  Buillé-sur-Loir  (M'"" 
la  sœur  supérieure  de)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  387). 

Savoie. 

Orplielinut  de  Uoiivaino,  près  Genève, 
fondé  j)ur  le  R.  P.  Joseph;  —  mé- 
daille d'argent  (Xlil,  :68). 

Seine. 

Asile  et  apprentissage  de  jeunes  gens 
indrnios,  dirigé  parles  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  289). 

Association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers,  à  Paris 
(I,  289). 

Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur:  le  R.  P.  Mon- 
tazeaa,à  Paris)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  com- 
merce (fondatrice  :  M""^  Eug.  Roche 
en  religion  sœur  Saint-Augustin 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge)  ;  — 
médaille  dargent  (XI,  431). 

Comité  de  patronage    de  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  (M.  Roland,  agent, 
rue  de  l'Oratoire-Saint-Honoré.  4)  ; 
—  médaille  d'argent  (VII,  387). 
Comité   de   patronage   des  apprentis 
et  des  jeunes   ouvriers   de  l'Eglise 
évangéliquede  la  Confession  d'Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent   (VII, 
387). 
Comité  de  patronage  du  WII"  arron- 
dissement ,   à    la    mairie  ;   mention 
honorable  (XIX,  165). 
Ecole     professionnelle    pratique     de 
jeunes  filles  (directrice:  M""  Carot 
née  Chuard),  à   Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 
Etablissement    à    Saint-Denis,  fondé 
parM"=Génin;  —  médaille  de  ver- 
meil (XL  430). 
Guérin  et  Mourra  (M"^^),  orphelinat 
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(ie  chariU',  10,  rue  Nieolo,  Passy  ; 

—  médaUlc  d'argent  [XVII,  268). 
Maison    d'apprentissage    des    jeunes 

garçons  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  (M.  Lucien r.oulellier,  direc- 
teur de  la);  —  médaille  de  bronze 
UX,  252). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  !a  sœur  Jlagniol,  à  la  Cha- 
pelle; -- médaille  d'ar(jent(l,  290). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  W^"  Léocadie.  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  292). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M""  Payen,  à  Grenelle  ;  — 
médaille  d'argent  (i,  290). 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris 
(rue  de  Vaugirard,  n'  92)   (1.  292)  ; 

—  médaille  de  vermeil  [IX,  253). 
Œuvre    des  petits    ramoneurs  et  fu- 
mistes    (directeur:    P.  Plainemai- 
son.  rue  Lhomond.  18)  ;  —  médaille 
de  bronze  (11,334). 

Œuvre  des  sourdes-muetles  de  Bourg- 
la-Reint-,  dirigée  par  les  sœurs 
de  Notre-Dame-du-Calvaire  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 
d'Augsbovirg  (I,  286). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Société 
de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Paris 
(I.  286). 

Œuvre  du  patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  M'"'  la  baronne  de  La 
Doucette  (I,  285'. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris  — 
médaille  d'argent  (IX.  252). 

Orphelinat  de  jeunes  filles  à  Paris, 
rue  des  Billettes,  16;  —  mention 
honorable  (I,  295).  —  (M"'  la  supé- 
rieure de  I')  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinat  déjeunes  filles  à  Plaisance, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier;  — 
médaille  d'argent  (1,290);  —  Rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VII,  388). 

Orphelinat  de  Xotre-Dame-Préserva- 
trice  (directeur  le  P.  Besserat'i,  rue 
Lhomond,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  [IX,  253). 


Orphelinat  des  arts  fondé  par  M" 
.Marie  Laurent  et  plusieurs  autres 
dames  artistes;  médaille  d'argent 
(XV,  211). 
Orphelinat  des  Saints-.Vnges.  à  Paris 
;i.  289). 

Ouvroir  de  l'École  d'apprenti.ssage 
de  couture  (M"*'  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  1'),  rue  des 
Boulangers,  19  ;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  388). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
.\mbroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux  ;  —  médaille  d'argent 
IIV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  (directrice  :  M""  Pram- 
pain.  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul)  ;  —médailled'argent  (XI, 431). 

Ouvroir  Sainte-Geneviève  (M""*  la 
sœur  Vincent,  directrice  de  l'j,  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  254). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  (onde  sous  le  nom  de 
Saint-Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lambel;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  paroisse  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  l'abbé  Chanteaux, 
ilirecteur);  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (I.  286;. 

Patronage  de  l'Église  réformée  (I, 
287). 

Patronage  de  Nolre-Dame-de-Nazareth 
(directeur  M.  l'abbé  Lantiez)  ;  —  mé- 
dailled'argent  (VII,  388).  — M.  Vas- 
seur,  directeur;  —  médaille  d'ar- 
gent {IX,  254). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
Israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (I.  284). 

Patronage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth, 
à  Paris;  —  mention  honorable  (I, 
215). 

Patronage    et  école,    dirigés    par  les 
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sœurs    Saint-Ch.irles,    à    Paris;  — 
mention  honorable  (I,  294). 

Patronjigo  S.iint-C.liarles  (M.  Victor 
Mesny.  jjrolcsseur)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  ±b-). 

Pension  d'apprentis,  rue  Folie-Mé- 
ricourt,  n°  4,  fondée  par  M.  i'uljbé 
Chevojon;  —  médaille  d'aryent 
(IV,  26). 

Pension  d'api)rentis,  à  Anteuil,  tiiri- 
gée  par  l'aljbé  Rousselic;  —  mé- 
daille d'argent  (l\,  26). 

Pension  Israélite  d'appreuUs,  ù  Paris 
(II,  33A). 

Pensionnat  déjeunes  tilles  de  l'Église 
réformée,  à  Paris,  rue  de  Reuilly. 
97;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  patronage  lies  enfants  pro- 
testants insoumis,  7,  rue  de  Glavel; 
—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Société  de  patronage  des  jeunes  tilles 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ur- 
gent (I,  i93). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  253) . 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  287)- 

Société  générale  de  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
fondée  à  Paris  par  M.  Georges 
Bonjean;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  211). 

Société  de  secours  mutuels  du  IX" 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  i94). 

Société  des  ateliers  d'aveugles,  11,  rue 
Basfroi,  à  Paris,  fondée  par  M. 
Lavanchy  Clarke  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XV,  211). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  i  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  Ï53). 

Société  pi'otestante  des  écoles  du 
dimanche  (l,  2s7). 

Seine-et-Marne. 

Orphelinat  de  Mary-sur-Marne,  fondé 
et  dirigé  par  M"'  Colombes;  — 
médaille  de  bronze  (XV,  212). 


l'atronage  et  orphelinat  des  ajipren- 
ties  de  Meaux,  dite  l'fKuvre  des 
jeunes  économes,  dirigé  ]»ar  M"* 
Dumont;  —  médaille  de  bronze 
, XV,  212). 

Seine-et-Oise. 

Asile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  M""  Portz  ;  —  médaille  d'aryent 
(I.  i93). 

Orphelinat  de  jeunes  garrons  de 
Saint-Germain-en-Laye,  dirigé  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (1, 291 1, 

Orphelinat  de  l'Assomption,  à  Élan- 
court,  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
MéquignoM  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M.  l'abbé  Soret  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I.  292). 

Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les    soiurs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Saint-Germain-en-Laye. 
^ —  médaille  de  bronze  (II,  .335). 

Orphelinat  impérial  de  garçons,  di- 
rigé par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
sailles (I,  287). 
Patronage  de  la  Roche-Guyon,  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier  ;  —  mention 
honorable  (I,  295). 

Seine-Inférieure. 

Œuvre  des  Dames  de  la  Pro\idence 
formant  les  apprenties  pour  la  con- 
fection de  la  dentelle  et  de  la  couture 
à  Dieppe  ;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

La  même  Œuvre,  à  raison  de  son 
École  professionnelle  du  Filet,  de 
son  Orphelinat,  de  ses  Écoles  et  de 
son  Dispensaire;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  211). 

Orphelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
Si.  Esnaull-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  289). 

Orpheiinnt  de  Notre-Dame-des-Flots, 
à  Dieppe,  dirigé  par  la  sœur  Elisa- 
beth, médaille  d'argent  ;  —  (XV, 
212). 

Somme. 

Patronage    des   jeunes  ouvriers,  di- 
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rigé  par  M.    Caille,  à    Amiens  (I, 

^88). 

Patronage  du  Boui-g-d'Ault,  dirigé 
par  M.  Romain  lils;  —  vienlion 
honorable  [I,  :294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres;  — 
uiédaille  d'artjent    T.  29V. 


Tarn-et- Garonne. 

établissement  l'onde  par  JI.  le  mar- 
quis de  IJellisens,  à  Monbeton  (If, 
333). 

ÉTRANGER 
Suisse. 

(Euvre  de  la  Cure  d'été  et  des  Va- 
cances en  Suisse,  fondée  p;ir  .\I'"« 
Engel-DoUfus  ;  —  médaille  d'argent 
IV,  22). 


11. 


INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 


INDUSTRIELS   QUI    SE    SIGNALENT    PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR    LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

DE     LEURS     APPRENTIS     ET    JEUNES    OUVRIERS 

\^^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  l'apprentissage,  d'assui'er  la  santé  et  l'instruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que 
la  moralité  et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  C'=  (MM.),  lilateurs  et  tis- 
seurs de  soie,  à  Jujurieux  ;  — 
médaille  d  argent  IX,  254". 

Aisne. 

Comp.ngnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord,  cours  professionnels  de  Ter- 
gnier;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance tXVlI,  268). 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles, 
à  Grougis  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  II,  343). 

Poilly  de  Brigode  et  de  Fitz  James, 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Fol- 
lembrav  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
iXIX,  165). 

Sevart(M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paiis; 
—  médaille  (I,  304\ 

Godin-Lemaire  ;M.j,  à  Guise,  fabrique 
d'appareils  à  vapeur  ;  —  médaille 
(I,  304). 

Allier. 

Hoigues,  Rambourg  et  C""  MM.",  à 
Commentrv;  —  médaille  d'argent 
(II,  .338. 


Société  des  Forges  de  Ghàlillon  et 
de  Commentry;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  338)." 

Ardèche. 

Blanchou  ^M.),  à  SaiiU-.Julien-Sainl- 
Alban;  — médaille  (1,305). 

Canson  et  MontgoKier  (MM.),  Pa- 
peterie de  Vidalon-Iez-Annona y  ;  — 
médaille  d'argent  ;II,  336). 

Chabertet  C"  (MM.),  fllateurs  de  soie, 
à  Chomérac;  —  médaille  d'argent 
(IX,  255). 

Plantevin  aîné  (M.),  moulinage  de 
soie,  à  N'eyrières,  commune  de 
Chirol,  canton  de  Thuets;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  255). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance  XI,  431). 

Ardennes 

Mines  de  Blanzv  (Compagnie  de>), 
I,  300i. 
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Aube. 

Poron  (M.)»  inunufacluriur,  à  Ti'oyes; 
'—  médaille  d'argent  (XIII,  268). 

Tlu'îvenot  père  et  fils  (MM.),  filaleur.s 
à  Troves;  —  médaille  de  bronze 
iXy,  213). 

Bas-Rhin. 

SLehelin  (M'""),  à  I}i.si;lnviller;  —  mé- 
daille de  bronze  et  mention  liono- 
rablc  (II,  .3;:19). 

Bouches-du-Rhône. 

Direction  «les  écoles  |irofessioniielIe.s 
publiques  de  la  ville  de  llarseille; 
—  menlion  spéciale  de  reconnais- 
sance (XIX,  165). 

Messageries  nationales  (Transports 
maritimes).  Établissement  de  La 
Ciotat  (I,  301). 

Calvados. 

Duchesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  340)  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  2.55). 

Charente. 

Laroche-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
léme;  —  médaille  d'argent  (IX, 
255)  ;  -~  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Cher. 

Chauveau  (M.),  directeur  de  forges, 
à  Tortcron;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  269). 

Rivière  (M.)  directeur  de  la  verrerie 
de  Vierzon  ;  —  médaille  d'argent 
(XVII,  268). 

Drôme. 

Lacroix  (M.),  filatenret  moulineurdo 
soie,  à  Montboucher  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Hamelin  (M.  A.)  fils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (YII 
389). 


Finistère. 

llenze,  Gouz.x  l'I  Limuux,  gérants  de 
la  Société  iiiiière  du  Finistère,  à- 
Landerneau:  —  médaille  d'argent 
(XIX,  166i. 

Gard. 

(larcnou  et  Tur '.MM.),  fabricant-;  de 
réglisse,  à  Moussac;  —  médaille 
d'argent  [.W,  213). 

Compagnie  des  mines  de  la  (Irand- 
Combe  (I,  300] . 

Escale  (M.),  directeur  des  hauts  four- 
neaux de  Tamaris;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  269). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bessèges  eL  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  4.32). 

Maison  protestante  des  sourds-muets 
de    Saint-Hippolyte-du-Fort   ;     — 

médaille  d'argent  (IV,  25). 

Gironde. 

Vieillard  (MM.  A.  et  Ch.).  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux ;  —  médaille   d'argent    (VII. 

390). 

Haute-Garonne. 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
à  Toulouse;  —  médaille  d'argent 
(XI,  432);  médaille  de  vermeil  [W\, 

273). 

Haute-Loire. 

Colcombet  et  C"  (MM.l.  à  la  Seauve 

(1,301). 
Sarde  (M.),  à  Saint-Didier-la-Seauve; 

—  médaille  (I,  30;ii. 

Haute-Vienne. 

Haviland  et  G'"'  (MM.i,  fabricants  de 
porcelaines,  à  Limoges;  — mention 
spéciale    de   reconnaissance    (XIII, 

269). 

Vignerie  (M.),  directeur  de  papeterie 
à  Saint-Junien  ;  —  médaille  d'argen  t 
(IX,  25.5). 

Haut-Rhin. 

.Association  pour    prévenir  les   acci- 
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ilents  de   machines  de   Mulhouse  ; 

—  médaille  (1, 307)  ;  —  mention  spé- 
ciale (le  reconnaissance   (VII,  393). 

Gros  et  C"'  (MM.  ),  à  Wesserling  (1, 300). 

Harliuann,    Schiiialzer  et   C"   (MM.  , 

lilature  de  laine,   à   Malmerspach  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  386). 
Rœchlin-Dollfus  et  C''  (MM.),  à  Mul- 
house; —  médaille  d'argent  (II,  oo7). 

Siegfried  (.M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  343). 

Trapp  yi.\  manufacturier,  à  ilul- 
iiyuse  (I,  306). 

Hérault. 

Maistre  (M.),  lilateur,  à  Villeneuvetle 
prèsClermont  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  256),  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
IXXF,  273). 

Ille-et-Vilaine. 

Guy  (M.  Joachira),  fondeur,  à  Rennes 

—  médaille  d'argent  (XI  ,432 1. 
Oberthur  et  fils  (MM.),  imprimeurs, 

à  Rennes  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  390)  ;  —  médaille  de  vermeil, 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XI,  432). 

Indre. 
Balsan  et  fils    (MM.  ,    fabricants  de 
draps,  à  Chàteauroux  ;   —  médaille 
d'argent  (XI,  4331. 

Indre-et-Loire . 

De  Montgolfier    M.),  directeur  de  la 
papeterie  de  La  Haye-Descartes, 
Balesmes  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Durand  'M.  Albert),  à  Tours  ;  —  mé- 
daille (1,303). 

Marne  et  fils  (MM.),  imprimeurs,  à 
Tours;  —  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (IX,  256). 

Isère. 

Durand  (M.  Eugène),  à  Vizme(I,  301). 

Loire. 

Alamagny  iM.'\,  à  Saint-Chamond  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 


Cuioonibet  (M.  Victor),  iabricant  de 
rubans,  à  Saint-Étienne  ;  —  médaille 
de  vermeil  (IX,  256). 

Vignat(M.  Claudius),  à  Bourg-Argen- 
tal;  —  médaille  de  bronze  (II,  340). 

Loire-Inférieure. 

Lediberder  (M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Loiret. 

Augcuaidt,  sculpteur  sur  bois,  à  Orlé- 
,ins  ;  —  médaille  d'argent  {\IX,  166). 

B.ipterosses  (M.  F.),  fabricant  de 
boutons  et  perles,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  390)  ;  —  men- 
iion  spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Gondouin  (M.),  directeur  de  la  faïen- 
cerie artistique,  à  Gien  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Maine-et-Loire. 

Jaubert-Bonnaire  frères  fMM.),  fila- 
teui's  de  chanvre,  à  Angers  ; —  mé- 
daille d'argent  (IX,  256);  —  rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Max  Richard.  L.  Caillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
gers ;  — médaille  d'argent  (XI,  462). 

Oriolle  fils  et  Rochard  (MM.),  fila- 
teurs de  laine,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257). 

Marne. 

Buirette-Gaulard (Eugène M.),  filateur 
à  Suippes;  —  médaille  de  vermeil 
(XXI,  273). 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  cours  professionnels  d'Éper- 
nay;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Ilarmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (I,  302). 

Ainet  aîné,  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  déchets  de  la  fabrique 
de  Reims;  —  médaille  d'argent 
(XV,  214). 

Pol  et  Firmin  Charbonneaux  (MM.), 
maîtres  de  verrerie  à  Reims;  mé- 
daille de  vermeil  (XXI,  273). 
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Mayenne. 

Denis  (M.  (iusl;ive),  iniiiiuliu-lurier,  à 
Fontaine-Daniel ,     près    Mayenne  : 

—  médaille  d'argent  (XI,  4331. 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristallerie  (La)  de  IJaccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ; —  mention  sprciale 
de  reconnaissante  (VII,  3î)0) . 

Karsclier  et  Weslermann  (MM.),  mines 
et  usines  d'Ars-sur-Moselle  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338i. 

Meuse. 

Salmon  (M.  A.),  maître  de  forges  à 
Al)ainville,  par  Gaudricourt; —  mé- 
daille de  bronze  XXI,  273. 

Varin,  papeterie,  de  Jand'lifurs,  ])r('s 
Bar-le-Duc;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  166). 

Morbihan. 

Troltier,  administration  des  Forges 
d'Hennebont,  à  Lachrist  et  Kerglaw  ; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  166). 

Nord. 

Agache  fils  (M.),  fdalurc  et  tissage  à 
Pérenchies;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  273). 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai  ;  —  médaille  de 
bronze  (II.  257). 

Danel  [M.  Léonard),  imprimeur  à 
Lille  ;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269:. 

Droulers-Vernier,  fiiateur  de  lin  à 
Lille;  —  mention  honorable  (XVII, 
269). 

Serive  (MM.  Jules)  et  fils,  tisseurs  de 
lin,  à  Marquette  (I,  .306). 

Seydoux  (M.  Auguste),  filature  et 
tissage  de  laines,  au  Cateau  ;  — 
médaille  d'argent  (11,  335). 

Thirlez  (MM.)  père  et  fils,  filateurs 
de  coton,  à  Lille;  —  médaille  de 
vermeil  (IX,  257). 

Oise. 

Dupont  (M.  Philippe-Alphonse),  fa- 
bricant de  brosses  et  conseiller 
général,    à    Beauvais  ;  —  médaille 


d'argent  (XI,   h'-Vi],  Hajipd  de  mé- 
daille d'argent  (XV.  21/»). 

Latouret  CJ'  (MM.', fabrique  de  chaus- 
sures ;  directeur:  M.  l'arzuilaki,  à 
Liancourt,  près  Clermont  ;  —  mé- 
daille d'argent  'IX,  257).  Par/udaki 
(M.),  successeur,  mention  spéda'e de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Lebeuf,  Millet  et  C'«  (-^I^l-!  i  —  nié- 
dnille  (I,    S07). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la  filature  et  tissage  mécanique 
d'Ourscamps  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  433). 

Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montatuire 
(siège  social  à  Paris,  rueBéranger, 
21);  — médaille  d'argent  (IX. 257). 

Orne. 

Boissière(M.;,auGast-Tanville  (1,303;. 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles, 
à  Vimoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XL  434). 

Pas-de-Calais. 

Fournient  (M.  le  baron  de),  filature  de 
laines  de  Boubers-sur-Canche  et  de 
Cercamps-les-F revent  ;  —  médaille 
d'argent  (II.  337). 

Luglien-Leroy,  fiiateur  à  Boubers-sur- 
Canciie: —  médaille  de  bronze (\IX, 
167.) 

Rhône. 

Gillet  et  fils  (MM.],  teinturiers  en 
soie,  à  Lyon,  quai  de  Serin;  — 
mention  honorable  [l.  307);  —  men- 
tion honorable  (IV,  29)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  391). 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus).  à  Lvon 
et  Tarare  (I,  .301). 

Saône-et-Loire. 

Creusot  (Le)  (I.  300). 

Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissus 
de  soie,  à  Cognin.  près  Gham- 
béry  ;  —  médaille  d  argent  (IX,  2.58). 

Seine. 

Basier   et  Viellemard    iMM.),    litlio- 
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graphes,  à  Paris;  —  lucdaillc  d'ar-    1 
gent  (XIU,  269].  I 

Boiloavi,  viie-présidi'iit  de  TAssistance 
paternelle  îles  lleiiis  el  plumes;  — 
médaille  de  rermeil  et  uiention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XIX,  167). 

BouUenger  (M.). fabricant  de  porcelaine 
à  Choisy-le-Roi;  —  médaille  de 
bronze  fil,  3'i0).  —  Idem  et  M'»' 
BouUenger;  —  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XVII,  269). 

Carriut,  directeur  de  l'Enseignoment 
de  la  ville  de  Paris;  —  mention 
spécialede  reconnaissance  (\IX, 161 1. 

Cartier-Bresson  (M.), filature  de  coton 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  — »je- 
daille  (I,  30H;  —  médaille  d'argent 
à  l'œuvre  du  ilV.  25);  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391) . 

Chaix  et  C"  (MM.  A.],  imprimeurs,  à 
Pari^;  —  médaille  d'argent  [l,'60^]; 

—  médaille  d'honneur  [VII,  40). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  269). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en 
imitation,  à'P.iris;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  do 
reconnaissance  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  patronale  des 
carrossiers,  charrons  et  selliers  du 
département  de  la  Seine,  à   Paris; 

—  médaille  d'argent  iWU,  270>,  — 
mention  spéciale  de  7'econnaissancc 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des 
chaulfeurs,  conducteurs  mécaniciens 
à  Paris  :  —  médaille  d'argent  (XVII, 
270). 

Chambre  syndicale  patronale  de  la 
confection  et  couture  pour  dames 
et  enfants:  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  patronale  des  cor- 
sets et  fournitures  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambres  syndicales  ouvrières  des 
ébénistes,    des    sculpteurs    et    des 


meubles  sculptés  à  Paris  ;  —   mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 
Chambre  syndicale  des  fleurs,  plumes 
et  modes,  à  Paris;  —  mention  ho- 
norable (XVII,  270). 
Chambre  syndicale  de  l'horlogerie,  à 
Paris;  —  médaille    de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  270). 
Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie, 
gainerie,  à  Paris  ;  —  mention  /iono- 
rab/e  (XVII,  271). 
Chambre  syndicale  ouvrière  des  mé 
caniciens  en  précision,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 
Ciiambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries   qui    le   transforment,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil    et 
mention  spéciale  de  reconnaiisance 
(XVII,  271). 
Chambres  syndicales  de  la  passemen- 
terie et  de  la  dentelle,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (XVII,  271). 
Chambre  syndicale  des  tapissiers  de 
Paris;   —  médaille  d'argent  (XIX, 
167). 
Chambre  syndicale  des  ouvriers    en 
voitures,  à  Paris;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  271). 
Chardin  (M.  Ern.).  fabricant  de  soie  à 
coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  40, 
et  usine   à  Persan    (Seine-et-Oise); 
—  médaille  d'argent  —  [1. 303)  ;  rap- 
pel de  médaille  dargent  (VU,  393). 
Claye  et    C"    (MM.),    imprimeurs,  à 
Paris,  rueSaint-Benoît;—  médaille 
d'argent  (IV,  28)  ;  —  rappel  de  mé- 
daille d'argent  (VII,  391). 
Compagnie  (la)  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ayant  son  siège  à  Paris;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  215). 
Deschiens  (M.),  fabricant  de  télégra- 
phie et    horlogerie    électriques,   à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
270).  ' 
Dupont  (M.  Paul),  imprimeur,  à  Paris 

(1,305). 
École  professionnelle    des    apprentis 
tailleurs,   86,  rue    Montorgueil;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 
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Ettlinger  (AI.  Alb.),  vice-président 
de  Ja  ChaiiiLre  (ie  la  tablellerie,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  103;  —  wé- 
daille  de  bronze  (VII,  391). 

FavierlM.],  labrirant  de  fleurs,  nie 
des  Jeûneurs,  27.  à  Paris  ;  —  uic- 
daille  d'argent  (IX.  258j. 

Gérard,  consiructeur  mécanicien,  3, 
place  Dauinesnil,  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  167). 

Gévelot  (M.),  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fabricant  de  munitions 
de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
rue  de  Meudon,  4{',  et  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des-Yicloires,  30  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  391). 

Godchaux  et  C'»  MM.  Aug.).  impri- 
meurs, rue  de  la  Douane,  10,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX. 
258). 

Goflinon  et  Barbas  (MM),  entrepre- 
neurs de  couverture  et  plomberie, 
boulevard  de  Strasbourg,  85,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Groult  (M.  C),  fabricant  de  pâtes 
alimentaires,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  12,  et  à Vitry -sur-Seine; 

—  médaille  d'argent  !l,  304)  ;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  [VIT, 
392). 

Hamelin(M.),  filateur  à  Paris  (1,3011. 

Hayem  (M.  Julien),  de  la  maison 
Hayem  aîné,  fabricant  de  cols- 
cravates  (manufacture  du  Phénix), 
à    Paris,   boulevard   Voltaire,  145; 

—  médaille  d'argent  (VII,  392). 
Héraon  (M.  Alexandre),    bijoutier  en 

imitation,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  270). 

Huthwohl,  secrétaire  du  Comité  de 
patronaf^^e  des  tapissiers;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  167). 

Joliflé  (M.  et  M™'),  fabricants  de  bro- 
dei'ifts,  x'ue  des  Fontaines-du- 
Temple,  13  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  434  . 

Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture 
dirigée  par  M.  A.  Uesfourneaux  ;  — 
médaille  (I.  304). 

Lekime  van   den  Orst    M""'),  rue  de 


(^harentun,  à    l'aris;    —    medaii.e 
d'argent  (IV,  20). 

Lemaire  M.),  fabricant  de  lorgnette 
à  Paris  (1.301). 

Lemoine,  président-fondateur  du  pa- 
tronage de  rEbéiiisleric;  —  médaille 
lie  vermeil  et  mention  spécial'-  de 
reconnaissance  <\l\,  168). 

Lombart  (M.),  chocolatier.  75,  avenue 
de  Choisy,  à  Paris  —  médaille  de 
vermeil  cl  mention  spéciale  de  re- 
connaissance   XVII,  272.) 

Monnin  frères  fMM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28). 

Mourceau  (M.),  fabricant  de  tissus 
d'ameublement,  à  Paris  ;—  médaille 
'I.  .307);  — rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (VII,  3<,^2). 

Muller  'M.  Emile),  professeur  à  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337)." 

Najean  (M.),    à  Saint-Denis,    Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
Œuvre  des  enfants   du  Papier  peint, 

à  Paris  (I,  305). 

Paris  (M.  Emile),  verrerie,  au  Bourget; 

—  médaille  (IV,  28)  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent   (VII,  392) . 

Petit  )M.  Charles  ,  fabricant  de  fleurs 
à  Paris,  rue  Xeuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392).  Rnppel  et 
médaille  de  vermeil  (XV,  219). 

Piver  (M.  Alph.î,  parfumeur,  ù  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
'I,  311)  ;  — rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Peblaud  (M^M,  directrice  de  l'École 
professionnelle,  4  bis,  rue  des 
Rosiers;  —  médaille  de  bronze 
(XVII,  272). 

Sajou  (M."),  maison  de  tapisserie,  à 
Paris  (I,  305] . 

Sara  Mayer,  Morange  et  C",  coutu- 
rières, 5,  rue  du  Helder  ;  —  mention 
honorable  (XVII,  272\ 
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Société  pour  rassi.sliUK'e  jwlernelle 
des  entants  employés  dans  la  fabri- 
que des  Fleurs  et  Plumes  (I,  306). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  i'Ébénisterie  ;  — 
médaillo  (î,  306). 

Turney  'M.  Robert),  36,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258). 

V'acquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  — médaille  de 
6>"0H3el  11,340); — mention  honorable 
(IV,  29). 

Seine-et-Marne . 

Barluet  (.M.),  fabricant  de  faïences,  à 
ilontereau  ;  —  médaille  d'argent 
[XIII.  270). 

Bernard  et  C'*,  fabricants  de  verre  à 
Bagneaux;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  2721. 

Cendré  (M.),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Montereau  ;  —  ment  ion  spéciale 
de  reconnaissance  (XIX,  168). 

Dumont  (M.),  directeur  des  papeteries 
du    .Marais;    —  médaille  d'argent 

(XV,  215). 

Haureau  (M.),imprimeur,à  Lagny-sur- 
Jlarne  ;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
215). 

Seine-et-Oise. 

Berrùrier  i,M.)  fabricant  de  bretelles 
à  Saint- Cyr-l'École;  —  médaille  de 
vermeil  (XXI,  274). 

Chardin  M.j,  à  Persan;  —  médaille 
I,  303). 

Crété  (SI.  .Iules),  imprimeur  à  Corbeil; 
—  menlion  spéciale  de  reconnais- 
sance (XXI,  274). 

Féray  (M.),  manufacturier,  à  Esson- 
nes  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance  (XIII,  270). 

Seine-Inférieure . 

Badin  M.  A.),  filateur  de  lin  et 
coton,  à  Barentin  ;  —  médaille 
d'argent  iIX,  2-58). 


Clietlray  (M.),  imprimeur  surétolïes, 
à  Maromiiu's;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  270). 

Courché  (M.),  négociant  fondeur.  1(1, 
rue  Dauphine,  au  Havre  ;  —  médaille 
de  bronze  (XVll,  272). 

Fauquet-Lemaitui  lils  (.M.),  lilateur 
(le  coton,  à  Bolbec;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29);  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  434). 

Lucas  (M.  Étienne-César),  adminis- 
trateur-gérant de  la  Société  coton- 
nière  de  Saint-Étienne-de-Rouvray; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434). 

Somme. 

Le  Coustellier  (Cyprien)  fabricant  de 
cordages,  à  Abbeville;  —  mention 
spéciale  de  reconnaiasance    (XVII, 

2721. 

Tarn. 

Sévin  (M.'i.  ingénieur-directeur  de  la 
Société  anonyme  des  raines  de  Car- 
maux  ;  —  médaille  d'argent  [XI, 
435). 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarn,  près  Albi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  259). 

Vaucluse. 

Favier,  directeur  et  propriétaire  de 
la  papeterie  de  Grommel,  à  Vi- 
dennes  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
259j. 

Vienne. 

Hambis  (M.j,  dateur  à  Ligugé;  — 
médaille  d'argent  (XV,  215). 

Vosges. 

Canton  de  Schirmeck  (M.  le  Maire 
du);  —  médaille  (I,  306). 

Legrand  et  Fallot  (MM.),  fabrique  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-de-la-Ro- 
che  ;  —  médaille  d'argent  (II,  337] 
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ETRANGER 

Alsace. 

Boncard  (AI.),  manufiiCturier,  à  Giieb- 
willer;  —  médaille  [l,  303). 

Piclsch  frères  (MM.), manufacturiers, 
à  Liepvre;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  siiéciale  de  reconnaissance 
(XV,  213.  Y.  au.ssi  I.  308). 

Steinheill  (M.),  à  Rotliau;  —médaille 
(I,  305). 

Bade  (Grand-Duché  de), 

Metz  (M.),  f'iibrique  de  soie  à  coudre, 
à  Fribourg-en-Brisgau  ;  — mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

Ecosse. 
Smieton  (VIM.  James)  et  fils,  fabrique 


de  toiles,  à  Carnoustic;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (Al.j.  filature  et  fabi-i- 
r|ue  (le  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 
Lawrence  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  342j. 

Prusse 

Sfhœller.  Mœvissen  et  Buckler  (MM.) 
manufacture  de   lin,  à    Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scbo- 
ren,  près  Bàle;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (II,  342). 


2'^  Catégorie  ;  —  comprenant  les  Industnels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 


Aube. 

Herbin  (MM.  Jules  et  Alfred),  ma- 
faufacturiers,  faubourg  Savine,  à 
Troyes;  —  médaille d'araent  (XVll. 

273). 

Ardèche. 

Biachier  (M.  Francisque),  tissage  de 
la  soie,  à  Annonay  ;  —  médaille  de 
bronze  (11.  .339). 

Bas-Rhin. 

Rolb  (M.),  fabricant  de  machines  agri- 
coles, à  Strasbourg;  —  médaille 
(I,  308). 

Cher. 

Rétif  aîné  (M.),  fabricmide  carrosse- 
rie, à  Sancoins;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  273). 

Sauvard  Martin  (M.),  manufacturier,  à 
la  Guerche  ;  —  mention  honorable 
(XV.  216). 


Côte-d'Or. 

M.  l'abbé  Rey,  à  la  colonie  deCiteaux  ; 
—  médnille  d'argent    (IV,  27';. 
Montgolfier  (M.),  papeterie  de  Fonte- 

nay,    près    Semur;  —  médaille  de 

bronze  (II,  340). 
Robin  (M""  V°  A.),  filature  de  laine, 

à  Dijon;  —  médaille  d'argent  (VII, 

394j. 

Côtes-du-Nord. 

Hernot  (fils),    sculpteur,   à  Lannion; 
—  mention  honorable  (XIX,  168i. 


Pairault 
à  Niort: 
168). 


Deux-Sèvres. 

M.),  scul|)teur-ornemaniste, 
médaille  d'argent  (XIX, 

Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papeteriede  Mi- 
rabel  et  Blaeons,  près  Crest;  —  mé- 
daille de  bronze  (II.  340). 
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Eure. 

Daliphanl  M.),  nianuOicturier,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,   308). 

JoUiot  (M.),  contremaître,  à  Rade- 
ponl;  —  médaille  (I,  308). 

Vuillianiy  frères  (MJI.),  filature  de 
laine,  a  Nonencourt  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  3'tO). 

Eure-et-Loir. 

Urandvincont  (M.),  directeur  delà  pnpp- 
teric  Firmiii-Didot,  à  Sorel-Moiissel  : 

—  médaille  de  rermcil  rt   mention 
spccia le  de  reco nnaissance  {\l\.  \69  • 

Grillon  M.  Pierre-Adolphe),  fabricant 
de  lingerie,  à  Civry  par  Varize;  — 
médaille  de  bronze  (XVII,  273). 

Gard. 

l'échiney  [M.],  fabricant  de  produits 
chimiques,  à  Salindres  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  -lll]. 

Hautes- Alpes. 

Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
soie,  à  Sainte-Catherine  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II.  339). 

Haute-Vienne. 

Sazerat  (M.  L),  fabricant  do  por- 
celaines, à  Limoges;  —  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Sœurs  de  Marie-Joseph,  au  Dorât;  — 
médaille  de  bronze  (II,  341^ 

Haut-Rhin. 

Dollfus  Jean  iM.!,  manufacturier,  à 
Mulhouse  ;  -   médaille   (I,  308) , 

Hartmann  et  fils  (MM.j,  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Japy  frères  et  C''^(MM.),  à  Beaucourt; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Znberet  Rieder  (MM.),  fabrique  de  pa- 
pier, à  l'ile  Napoléon,  près  Rixheim  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

Ille-et-Vilaine. 

Sajher-Delaunay  (M""),  fabrique  de 
papiers  peints  de  M""  Hermant,  à 
Rennes;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  394)  ;  —  rappel  de  médaille  de 
bronze  (XI,  4.35). 


Indre. 

lirillaud  et  (;■"  (MM.),  labricanl.s  de 
lingerie,    à   Argenton-sur-Crouze; 

—  mention  honorable    (XVII,  1273  . 
Lebrasseur  et  Faynot  (M'""),    maison 

de  lingerie  et  couture,    à  Chàteau- 
roux;    — mention  honorable    (VII. 

394;. 

.Majesté  (M.),  imprimeur,  à  Château- 
roux;  —  médaille  d'argent  (XVII, 
273). 

Maris  Guillemet  (M.),  fabricant  de 
lingerie,  au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XVH,  273). 

Valadon  (M"''  A.),  couturière,  à  Chû- 
teauroux;  —  mention  honorable 
(VII.  394);  —  médaille  de  bronze 
(XI,  435). 

Vanveuren  (M.  François),  fabricant 
de  confections   de  linge,  au  Blanc; 

—  mention  honorable  (XIII,    271). 

Indre-et-Loire. 

Demefz  (M.),  directeur  de  la  colonie 
pénitentiaire,  à  Mettray  ;  — médaille 
d'argent  (IV,  27). 

Isère. 

Auger  (M.),  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieux,  près  Bourgeois;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (M"'),  à  Saint-Jean-de- 
Bournay;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
de  la  soie,  à  Renage   et  à  Vienne  ; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 

Jura. 

Clevénod  (M.),  maître  de  forges,  à 
Bourg-de-Sirod  ;  —  médaille  (1, 308;. 

Guillaume  (M.),  maître  de  forges,  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  (I,  308). 

Loire-Inférieure. 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  à  Nantes  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

Brisonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  260);  — rap- 
pel de  menlion  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  172i. 
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François  Lef,'las,  (M.  Maurice) ,  nia- 
iiuracture  de  meubles,  à  Nantes; 
—  )né(laille  de  vermeil  (XXI,  274). 

Loiret. 

'Fleurv  (M.),  libraire  à  Orléans;  — 
médaille  d'argent  {XIX  169). 

Pépin-Vieillard  (M.),  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans;  —  mention 
honorable  (XIII,  271). 

Loir-et-Cher. 

Bi'aulils  ;JI.;,  fabricaiil  de  chaussure!-,  à 
Blois;  —  mcntiun  honorable  iXIX, 
1G9). 

l'oxdain  (M.),  fabricant  de  chocolat,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Roussel,  Estribaud  (MM.),  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois;  —  mention 
honorahle  (XV,  210);  —  médaille 
de  bronze  (XYII,  274);  —  médaille 
d'argent  (XIX,  169). 

Maine-et-Loire . 

"Religieuses  du  Bon-Pasteur,  à  Angers 
(j£,nc>  içgj  .  —  médaille  de  bronze 
(II,  341). 

Manche. 

.Brehier  (M.),  filateur  delaine,  à  Sainl- 
Brice-de-Landelle  ;  —  médaille  d'ar- 
gent [IX,  260). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristalleries  de  Saint-Louis  (Compa- 
gnie des)  ;  —  médaille  d'argent  (II, 
337;. 

Religieuses  du  Saint-Cœur-de-Marie 
(31°"='  les),  à  IS'ancy  ;  —  médaille  de 
bronze  (11,341). 

Meuse. 

^es  nis  d'Ulrich-Vivien  (MM.),  fabri- 
cants de  corsets,  à  Bar-le-Duc;  — 
mention  honorable  (XVII,  274). 

Nièvre. 

Sœurs  de  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Ne  vers  ;  —  médaille 
de  bronze  (11,341). 

Nord. 
.Dansette  Joseph  (M.),  lilateur,  à  Mar- 
quette-Bareuil;  —  médaille  (I,  308). 


.Messager,    contreniaitre,  à    Caudry; 

—  médaille  (I,  308,. 

Rogez  frères  (M.M.),  liletcric,  à  Lille  ; 

—  médaille  iPargent  (XXI,  27^«). 
L'abbé  Socket  (.M.),  directeur  de  l'iEu- 

vre  des  a[)prentis  du  collège  libre 
de  Nancy;  —  médaille  d'argent 
(IV,  M). 

Thiriez  frères  (M.M.),  à  Esquernies, 
Lille  ;  —  médaille  (I,  308);  — men- 
tion spéciale  de  reconnaissance  (XIX, 
169). 

Toflin  (M.),  à  Caudrv  ;  —  médaille 
(I,  .308). 

Oise. 

Dupont  et  Deschamps  (MM.),  manu- 
facture de  tabletterie,  à   Beauvais; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Patiny  (M.  Énùle',  dir.  de  la  lilature 

de  laine  de  Cramoisy;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  274). 

Pas-de-Calais. 

Bonneau  (M.),  président  du  syndical 
pour  la  construction  des  navires,  à 
Boulogne-sur- Mer  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  275). 

Lebas  (M.  Julesl,  fabricant  de  tulles 
et  dentelles,  à  Saint-Pierre-lez-Calais; 
médaille  de  vermeil  (XXI,  275). 

Pyrénées-Orientales, 

Bardou  (M.),  directeur  de  la  fabrique 
de  papiers  à  cigaretles,  à  Perpignan  , 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  170). 
Bardou  frères  (MM.  Eugène  et  Léon), 

manufacturiers,   à    Perpignan  ;    — 
médaille  de  bronze  (XXI,  27ô). 

Rhône. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308). 

Saône-et-Loire. 

Andelle  ^M.),  verrier,  à  Epinac  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 

Baras  (M.  F.),  ingénieur-mécanicien, 
à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

271). 
Barat   (M.),   fabricant  de   robinets,   à 
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Paris;  —  médaille  de  bronze  [\l\, 
170  . 
Chertonne  (M.  et  M"'),  polisseurs  de 
mouvements  de  montres,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (F,  308;. 
Chevalier    (il     Emile',   ciseleur,  fau- 
bourg du  Temple,  17,  à  Paris;    — 
mcdaille  de  bronze  (\V,  ;216'. 

Cliolin  (M"'<=),  polisseuse.  59,  rue  d'Ar- 
gout,  à  Paris  ;  — méddillede  bronze 
IXXI,  275^ 

Cohadun  (.M""^).  atelier  de  brunissage, 
rue  Chariot,  33;  —  mention  Itono- 
rable  (I,  308);  —  médaille  de 
bronze  (VII,  394). 

Defourneaux  et  C'''(MJI.  A.),  ancienne 
maison  Leclaire.  peinture,  à  Paris; 

—  médaille   d'argent    VU,  395;. 

Delaporte  (M"'),  fabrique  de  fleurs 
artiOcielles,  à  Paris  ;  —  médaille 
de  bronze  (Vil,  39')  . 

Delaunay  (M"*),  couturière,  à  Paris 

—  mention  honorable  (XIX,  170). 

Delhaie  (M""),  fabricante  de  fleurs, 
aux  Prés-Saint-Gervais;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  435). 

Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  — 
vientioa  honorable  (I,  308). 

Dostal  (M.),  ciseleur,  11.  ruedesTour- 
nelles,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV.  216). 

Dubosq  (M""'),  fabrique  de  Heurs 
artificielles,  à  Paris;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  395). 

Fransioli  .M""'),  couturière,  à  Paris; 
mention  honorable  (XIX,  170). 

Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux, 

39,  rue  Volta  ;  —  mention  honorable 

(XVII,  274). 
Galmiche  (M.),  mécanicien.    ,  rue  de 

la   Perle;    —     mention    honorable 

(XI,  436,. 

Génestine   (!M.],    cartonnier,    14,  rue 

Debelleyme;  —  mention  honorable 

[XVII,  274). 
Gillon  (M""^)  ;  —    mention    honorable 

(IV,  29). 
Gonelle  (M.j.  dessinateur,  à  Paris;  — 

médaille    (I,  308). 


Guyol   (M""=),   brunisseuse,    à    Paris; 

—  médaille  d'argent  (.XIX,  170). 

Haffner  (M.),  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argeht  (IV,  29). 

Htiyem  (M.  Armand),  de  la  maison  8. 

,  Hayem  aine,  à  Paris;  —  mention 
honorable  [l,  308). 

Henry  et  C'"  (MM.),  fabricants  de 
cartonnage  de  luxe,  à  Paris  ;  — 
médaille  de  bronze  (VII,  395). 

lleymann  (M.  Léon),  de  la  maison 
Metz  et  C'".  bijoutiers  en  imitation, 
à  Paris;  — médaille  de  bronze  >VI1I, 
271). 

Honnet  (M'"^),  couturière,  15,  rue  du 
Quatre-Scptemlire,  à  Paris;  mé- 
daille de  bronze  (XXI,  275). 

Iveyder  (M"'),  institutrice  de  charité,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable {IV .  30). 

Lemoine-Montigny  (M.),  directeur  du 
Gymnase,  enfants  adoptés  par  la 
Société   des   artistes    dramaliques; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Lepetit  (M.),   fabricant  de  jumelles, 

à    Paris  ;    —  médaille   de    bronze 

(XIX,  170). 
Lequin     M.),    surveillant    général  à 

l'École  Turgot  ;^  mention  honorable 

(IV,  30). 

Marchand  (M.),  verrier,  à  Saint-Ouen; 

—  mention  honorable  (1,308). 

Midocq  et  Guiliard  (MM.),  fabricant 
de  trousses  de  voyage,  à  Paris  ;  — 
mention  honorable  (I,  308). 

Monot  (M.l,  cristallerie,  à  Pantin  ;  — 
médaille' II,  308). 

Montandon  (M.),  fabricant,  à  Paris;  — 
médaille  1,  308)  . 

Mourceau  (M""^)  ;  —  mention  honorable 
(IV.  29). 

Navette  (M'"),  lingère,  226,  vue  Saint- 
Denis,  à  Paris  ;   médaille   d'argent 

(XV,  217). 

Oit  (M.),  président  de  la  Commission 
locale  du  XIV''  arrondissement  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  170). 

Paris  (M.),  verrier,  à  Paris  ;  —  men- 
tion honorable  (I,  308)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XV,  215) 
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Piat  (M.),  fondeur,  à  Paris;—  mé- 
daille d'argent  IVII,  3%). 

Pieyel,  Wolf  et  G''  (MM.),  nianufjio 
ture  de  pianos,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  [l,  338). 

Pointeaux  (M.),    horloger,    à  Paris; 

—  mention    honorable    (XIIF,  272  . 
Rollin  (M'""),  bruiiisseuse,à  Paris;  — 

médaille  de  bronze  (XIII,  212);  — 
médaille  d'arycnt  (XVII,  274). 

Rocalti  (M.  (îiovani),  tailleur,  à  Paris; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  272). 
Talbert  (M.),    fondateur  de    l'Œuvre 

des  apprentis  du  collège  Rollin  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  23). 
Thoury  (M""),  blanchisseuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (XIII,  272). 
Tliuot  (M""),  brunisseuse  à  Paris;   — 

mention  honorable  (XIX,  171). 

Vériac  (M.),  horloger,  54,  rue  du 
Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  217). 

Vieilleiuard  et  ses  lils,  imprimeurs  à 
Paris;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  171). 

VilpelleetGamba(MM.),  graveurs  sur 
métaux,  à  Paris;  —mention  hono- 
rable (I,  308). 

Wickam  (M.  Georges),  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médi- 
cal; —  médaille  de  bronze  (XI, 
436). 

Seine-et-Marne. 

Brodard  (M""=  Paul),  directrice  des 
jeunes  filles  do  l'imprimerieBrodard, 
à  Coulommiers  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  274). 

Seine-et-Oise. 

Berrurier  uM),  fabricant  de  bretelles, 
à  Saint-Cyr-l'École  ;  —  mention  ho- 
norable (XV,  217).  médaille  de  ver- 
meil (XXI,  274). 

€orbin  (M.  Paul),  fabricant  de  sucre, 
à  Magny;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  272). 

Cerf  (MM.),  imprimeurs,  à  Versailles; 

—  médaille  d'argent   (XIII,  272). 
Delamotte  (M.),  directeur  de  la  fabrique 


ilo  produits  alimentaires  de  M.  Pré- 
vct,  à  .Meaux  ;  —  médailla  d'argent 
XXI,  27 j). 
IJaiilet  .M.  et  M""=j,  fabricants  d'épin- 
gles, à  Viroflay;  —  médaille  de 
bronze  (XIII,  272). 

Cécile  (.M.),  fabricant  de  registres,  à 
.Meulan;  —  médaille  de  bronze 
XIII,  272). 

lioulon  M.  et  M""),  fabricants  de  tri- 
cots, 9,  rue  Saint-Charles,  à  Ver- 
sailles; —  mention  honorable  [\W 
217). 

fndia  Rubber  Company  (The),  labri- 
ijuede  caoutchouc;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  260). 

Laxaud  .M.  Jules),  entrepreneur  de 
zuenuiserie,  à  Marly-le-Koi  ;  — mé- 
daille de  bronze  (XVll,  274). 

.\Ialot  (M.),  directeur  de  l'i  i  primerie 
Belin,  à  Sainl-Cloud;  —  mention 
honorable  (XV,  217). 

.Moutier  (M.),  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, à  Saint-Germain-en-Laye; 

—  médaille  de  bronze  (XV,  217). 

Seine-Inférieure. 

Bardin  (M.),  lilateur  de  Rouen;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Fromage  iM.),  fabricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen;  —  médaille 
d'argent  ^IV,  29). 

Oviève  (M.),  directeur  de  la  manu- 
laclure  de  MM.  Fromage,  à  Rouen; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (XI. 
462). 

Tarn. 

Vidal  (M.),  filaleur  de  laine,  à  Maza- 
met; —  médaille  d'argent  (XV,  217). 

Vaucluse. 

(Iros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon;  —  médaille  de  bronze 
(Vil,  260). 

■Vendée. 

Filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (M""'  les)  ;  —  ment'ion 
honorable  et  médaille  de  bronze  (II, 
411. 
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Vosges. 
Lung   frères     MM.  ,  lilateurs   et  tis- 
seurs, à  Moussey,  près  Senones  ;  — 
médaille  d'argent    IV,  :29). 

ÉTRANaER 
Alsace. 

Blech  [M.],  manulacturier,  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines;  — médaille  d'ar- 
gent (l\,  29). 

Brusttein  (M.),  fabricant  de  papier,  à 
Meynard;  — médaille  (l.  308). 

Angleterre. 

Akroyd  (M.  ,  lilaleur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 
—  médaille  d'argent   IV,  31 J. 


iJacker  f.M.1,  inspecteur  ;  —  médaille 
(II,  27). 

Tinmins  Chance  {M.  James\  verrier, 
à  Smelwick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31). 

Belgique. 

Houget  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants  ;  —  médaille 
d'argent  fIV,32). 

Hollande. 

Suringar  (M.);  —  médaille  d'argent 
(IV,  32). 

Martin    Coster,  à   Amsterdam,    taille 
de  diamants;  —  mention  honorable 
IV,  32). 


o'  catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  (Contrat  d apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
e(ficacem,ent  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  bicn-étre  de  leur's  jeunes  ouvriers. 


Ardèche. 

Mallarèche  (M.  Aug.-.4lexandre),  ni'  u- 
liuier  en  soie,  à  Dornas  ;  —  men- 
tion honorable  iXVil,  275). 

Palkiat  et  C'',  fllateurs  et  niouliniers 
de  soie,  à  Largentière;  —  médaille 
de  bronze    XHI,  273). 

Aude. 

Mir  (M.  Ach.).  directeur  général  de 
la  manufacture  de  Trivalie,  à  Car- 
cassonne;  —  médaille  d'argent  [XI, 
43G). 

Côtes-du-Nord. 

Hernot  (Yvesi,  carrier,  à  Lannion  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  ITT. 

Eure. 

Lucas  (M.),  directeur  des  établisse- 
ments de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 
Saint-Ernest-Serquigny  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Maréchal,  fabricant  de  peignes  à 
Evry:  —  mention  honorable  ^XIX, 
171). 

Eure-et-Loir . 

David  (M'i'  Isménie-Eugénie),   coutu- 


rière, à  Boisville-la  Saint-Père  ;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  276). 

Foucher,  née  Houlier,  (M°"=  Désirée) 
couturière,  à  Chàteaudun  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  276). 

(irillon,  bonnetier,  à  Civry  ;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  171). 

Lambert  (M.)  fabricant  de  sucre,  à 
Tourv  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
276)." 

Gard. 

Tai-dieu  Jarrige  et  Sacconney  (MM.), 
fabricants  de  tapis,  à  Marguerit- 
tes  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 
273). 

Haute-Garonne. 

Goudard  (M.),  constructeur,  à  Tou- 
louse; — médaille  d'argent  (IX,  261) , 

Haut-Rhin. 

Boigeol  (M.),  filateur,  à  Giroraagny; 
—  médaille  (I.  309). 

Hérault. 

Carrière  (M.  Emile),  lilateur  de  soie; 
à  Ganges  ;  —  médaille  de  bronze 
iXI,  4.36). 
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Vitalis  (MM.)  frères,  lilaleurs  de  laine, 
à    Lodève;    —    inédnille    d'a<genl, 

(IX,  aoi). 

Ille-et- Vilaine. 

Oberthur(\I.),  imprimeur,  à  Rennes; 

—  mention  lionorable  (I,  .3091. 

Indre . 

Lnngloi.s  (M  ""■  Victorino,  en  religion 
snmv  S.iint-I.éon),  directrice  de 
l'Ouvroir  des  s(Eur.s  de  la  Provi- 
dence, au  lîlanc  ;  —  médaille  de 
bronze  (.XI, /i 36). 

Indre-et-Loire . 

Manie   (.MM.),  imprimeurs,      Tours  ; 

—  médaille  [l,  309). 

Loiret. 

Gillet  frères,  directeurs  des  docks, 
à  Montargis;  — mention  honorable 
(XrX,  172). 

Loir-et-Cher. 

Eslribaud  (M.),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  iiiois  ;  —  mention  honora- 
ble (XIII,  273). 

Marne. 

Cabanis  (M.),  directeur  de  l'établisse- 
ment du  conditionnement  des  laines, 
à  Reims  ;  —  médaille  debronze[W, 
218). 

Meuse. 

Cloqiiemain,  fabricant  de  tricots,  à 
Bar-le-Duc  : —  mention  honorable 
(XIX,  172). 

Nièvre. 

Bréloux   (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillancourt  (M.  de^,  à  Douai;  — 
médaille  (I,  309). 

Oise. 

Cléretet  et  Fortin,  fabri  ants  de  bou- 
tons, à  Beauvais;  —  médaille  de 
bronze  iXIX,  172). 

Puy-de-Dôme. 

Bourg-Descoltes  (M.  Mathieu  Antoine) , 
apprêteur  de   cheveux,  à  Ambert  ; 

—  médaille  de  bronze  (XYII,  275). 


Seine. 

Alexandre  (M.),  fabricant  d'orgues, 

1\  ry  ;  —  mention  honorable  (I,  309;, 
lîilazuc  (.M.),  cordonnier,  à  Paris; — 

mention  honorable  (I,  .309). 
Blanche   (M.),    maire  de   Puleaux    et 

imprimeur  sur  étoffes  ;  —  médaille 

d'arfjenl  (XI,  4.36). 

Boudin  Vidalat  (M'"'),  couturière,  6, 
rue  de  la  Boëlie,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XV,  218). 

Boucher  (M.),  brossier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  [l,  309). 

Bourgade  (M™'  V),  brodeu.se,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (I,  309^. 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo- 
rées, à  Paris  ;  —  médaille  (I,  .309). 

Collinot  (M.),  à  Boulogne-sur-Seine, 
fabrique    de  poteries    artistiques  ; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
Collomb  (M     E.j,   bijoutier,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  396). 
Dehenne  (M'""),   fabricante   de   Heurs 

flnes.  à  Paris;  — médaille  de  bronze 

(VII.  396). 
Delaplaee  (M™"),  fabricante  de  fleurs 

fines,  à  Paris  ;  — médaille  de  bronze 

(VII,  396). 
Deroy  (M.), brocheur,  à  Paris;  —  men- 
tion honorable  IIX.  261). 
Engel  (M.),  relieur,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 
Fourdinois  (M.),  fabricant  de  meubles, 

à    Paris;     —    mention    honorable 

(I.  309). 
Godefroy  (M.),  imprimeur  sur  étolTes, 

à    Puteaux;  —    médaille    d'argent 

(XI,  437). 
Husny-Bey  (M.  le  major);  —  mentio.t. 

honorable  (IV,  32) . 
Ivirmain  (M.),  tourneur,  à  Paris;  — 

mention  honorable  {\,  309). 
Ladois   (M.),  fabricant   d'instruments 

de  géodésie,    à  Paris;    —   mention 

honorable  (I,  309;. 
Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Léoty  (M"»),  corselière,  8,   place  de 

la  Madeleine;  —  mention  honorable 

(XVII,  273) 
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Lci-oy  (M.  Jeau-Piorre-HipiKil.\te\ 
9,  rue  Casiuiir-L)t'!avii,'iH' ,  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  27(ii. 

Lbennite  (M.),  fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Michel  (M.),  fabricant  (l'iuslniments 
de  précision,  à  Paris  ;  —  mention 
honorable  (I.  309). 

.Moreau-Degois  (M"'i,  fabricante  de 
Heurs,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
l)ron::e  iVIH,  3'Jlii. 

Mouiines-Kothier  (M""),  couturii-re, 
14,  rue  des  Saussaies;  —  mention 
honorable  (XVII,  475). 

l'uukoucke  (M.),  typographe,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Poupinel  (M.),   cartonnier,    à   Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Uauiard    [M.),     imprimeur-lithogra- 
phe, à  Paris;  —  mention  honorable 
(I.  309). 

Hobert-Houdin  tils  M.),  horloger,  à 
Paris  ;  — mention  honorable  (1.  309). 

Sauzo  [M.  de],  blanchisserie,  119,  rue 
de  Tocqueville;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  275). 

Taborin  (M.),  fabricant  de  limes,  à 
Paris;  —  médaille  (I,  309). 


Vanoni  M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  fumisterie, à  Paris  ; 
—  médaille  d'argent  (IX,  262). 

Vigneau  M.),  relieur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IX,  262). 

Seine-et-Marne . 

Jacquin  (M.),  fabricant  de  bonbons, 
à  Damniarie-les-Lys  ;  —  médaille 
de  bronze   XIII,  273). 

Somme. 

Aubert  (M.),  de  la  maison  Anberl, 
Bulot,  Lhotelier,  à  Amiens  ;  — 
mention  honorable  (XIII,  273). 

Boquet  et  C"  (MM.),  à  Ailly-sur- 
Somme  ;  —  médaille  [l.  309). 

Reyder  (M"'  Marie-Clémentinr),  fon- 
datrice de  la  maison  de  (Charité 
pour  les  filles  mineures  sans  res- 
sources, 217,  route  de  Paris,  h 
Amiens  :  —  médaille  de  vermeil 
;XXI,  276). 

Vendée. 

Oandriau  fils,  fabricant  de  chapeaux 
à  Fontenay-le-Comte;  —  médrdlle 
de  bronze  (XIX,  172). 


4^  Catégorie  :  — comprenant  les  Personnes  et  Associations  étran- 
gères à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
ou  apprenties. 


Aisne. 

Féry,  instituteur,  à  Saint-Quentin; 
médaille  d'argent  (XIX,  173). 

Kretchemar  Al.  J.-B.),  instituteur 
public,  à  Pont-à-Bucy;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Aiibe. 

Biélanski  (M""'  née  Charton),  institu- 
trice à  la  filature  de  JDl.  Ho|>pe- 
not,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  277). 

Chapelain  (M"=    Louise),    institutrice 


retraitée,  à  Troyes;  —  médaille  de 

bronze  (XVll,  275). 
Gayon-Philéas  (M.),  ancien  instituteur 

public,   à  Troyes  ;   —  médaille  de 

bronze  (XV,  218). 
Guyot  (M""),   institutrice,  à  Troyes; 

—  mention  honorable  (XVll,  276). 
Petit-Rossignol  (M.),  instituteur  public 

à  Troyes,  —  médaille  de  bronze 
(XV,  2181,  médaille  d'argent  iXlX, 
173). 

Petit  (M"=),  institutrice,   à   Troyes  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  276), 
nisdaille  d'argent  (XXI,  277). 
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Bas-Rhin. 

Kunzer  (M'"»  V),  à  Bisdiwiller  ;  — 
médaille  d'argent  ;1V,  28]. 

Bouches-du-Rhôiie. 

Sœurs  de  la  Suinle-Fainille  (AI'"" 
les),  attachées  aux  établissementb 
de  la  Compagnie  impériale  doi 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance    (I.  310). 

Charente. 

Clouzet  (M.  Armand),  secrétaii-e  de 
M.  Laroehe-Joubert,  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
lème;  —  médaille  de  bronze  (XI, 
437). 

Plotz  (M""),  institutrice,  à  Angouléuic  ; 
—  médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Cher. 

Masson  (M.),  instituteur  public  à 
Vicrzon-Foi'ges  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  277). 

Vincent,  instituteur  aux  usines  de 
Mazières;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  173). 

Creuse. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Eure. 

Buffet  (M.  Désiré-Lambert),  institu- 
teur public,  à  Louvier.5  ;  —  médaUle 
de  bronze  (XI,  437  . 

Haute-Loire. 

Dames  de  l'Instruction  (lesj,  au  Puy; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (II,  341). 

Maurin  (M""  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  de  la  maison 
do  la  Seauve;  —  médaille  d'argent 
(XI,  438). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées 
l'établissementde  M.  Colcombe, 
à  1  Seauve;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  3101. 


Haute-Saône. 

l'cjcliard,  inslitnleur,  à  liéiicourt;  — 
médaille  de  bronze  (\IX,  173i. 

Ille-et-Vilaine. 

Cabdasis  (i'rère),  .sou s-fli recteur  des 
écoles  municipales  de  Rennes;  — 
médaille  de  bronze  (.\1,  438). 

Célestin  (tVèn!),  directeur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille d'argent    (XI,  438). 

Cornélis  (frère),  inspecteur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille de  bronze  'XI,  438). 

Fouquet,  (M.  Benjamin -Victor)  à 
Rennes;  —  médaille  d'arr/ent  ("XXI, 
280). 

Bérard  (M.  Émilc-Joseph),  profes- 
seur technique,  maison  Obertbin-à 
Rennes  ;  —  médaitU-  d'argent  (W'I, 
280). 

Indre-et-Loire. 

Sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus  (.\I™" 
les)  dans  la  manufacture  de  M.  .Al- 
bert Durand,  à  Tours;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance   (I,  310  . 

Tétrel  Flavie  (.\I"°),  en  religion  sœur 
Saint-Antoine, institutrice,  àla  pape- 
terie delà  Haye- Descartes; —  men- 
tion honorable  (XV,  il9). 

Isère. 

Iléraud  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  inentiou  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Loire. 

Bourlès  iM.  Emile),  directeur  de 
l'école  professionnelle  de  Saint- 
Chamond  ;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  277). 

Brochet  (M""^^Marie),  en  religion  sœur 
Louis-Ernest',  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MM.  Col- 
combet,  à  Bourg-Argenta!  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Élisa  (sœur),  née  Marie  Morin,  di- 
rectrice des  apprenties  de  MM.  Col 
combet  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 
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Loiret. 

.Maerlens  [M.  Henri  .  solihil  à  lu  5° 
section  d'adiiiinislrution,  à  Orléans  ; 

—  médaille  de  bronze    Xlll,    ili]. 

Loir  et-Gher. 

Brocheton  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  du  déivirtement  de  Loii^ 
et-Cher;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  [l,  311). 

Dosut'ux,  (M.  Augusie'j  iiistiliiffur 
publli',  à  Romorantin  ;  —  mention 
honorable  (XXI,  27Ti. 

Loire-Inférieure . 

Livet(M.i,  chefd'inslitiUion,  à  Nantes; 

—  médaille  d'(tr(f ml  (Xl\,   1G4). 

Maine-et-Loire. 

Mérou  (M""-  René),  en  religion  sœur 
Sainte-Rose,  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert,  Bonnaire  et  C", 
d'Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI.  439). 

Pion  (M""  Marie',  en  religion  sœur 
Sainte-Léonie,  institutrice  à  l'école 
de  fabrique  annexée  à  la  filature  de 
«•hanvre  de  MM.  Max-Richard, 
L.    Cailla ult  et  Segris,    à  Angers  ; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 
Renaudier  (M™*  Louise),  en   religion 

sœur  Saint-François-Xavier,  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard,  L.  Caillault  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Supérieure  (M"'  la)  et  les  religieuses 
de  la  Charité  de  la  Présenlation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  de  bronze  (XI, 
439). 

Vaux  (M"'  Ch.  de),  en  religion  sœur 
Saint-Léopold,  directrice  de  l'école 
de  .M.M.  Oriolle  flls  et  Rochard,  à 
Angers;  — médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Marne. 

Buirette  (M"'=  .Juiia),  à  Suippes;  — 
mention  honorable  (IX,  :263  . 


Delorme  (M.  Éuiile-Aufiusle).  institu- 
teur, à  Reims  ;  —  médaille  de  bronzi' 
(XXI,  278.. 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MAI.  Harmel.  à  Bazancourt  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  310). 

.Maget(M""'  Marie  Cédulie),  institutrice 
à  l'école  de  la  rue  du  Uuisselet,  à 
Reims  ;  — mention  honorable  (XV, 
219). 

Mangenot  (M.  Joseph),  instituteurà l'é- 
cole du  boulevard  Cartcret.àReims 

—  mention  honorable  (W,  219). 
Oury  (M"'  Léonie),  à  Suippes;  —  men- 
tion honorable  (IX,  263). 

Mayenne. 

Beaumer  (M"""  .Marie,  née  Colombe}  ). 
institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 
manufacturier,    à  Fontaine-Daniel; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Meurthe-et-Moselle. 

Bellieni  (M""  Marie),  école  profession- 
nelle de  Nancy;  —  médaille  dar- 
gent  (XVII,  276). 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy; 

—  médaille  d'argent  (VII,  397).  "^ 
Didelot   (M.   l'abbé),  chanoine   hono- 
raire, à  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  274). 

Ferry  (M""  Léonie),  institutrice,  école 
professionnelle  de  Nancy;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Gilles  Neveu  (M""«),  secrétaire  du  pa- 
tronage des  apprentis  ;  —  médaille 
d'urgent  (XVII,  276). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  Société 
des  Familles  de  Nancy;  —-médaille 
d'argent  (XI,  440). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (M""" 
les),  à  la  manufacture  de  M.  Cartier- 
Bresson,  à  Nancy  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchemin  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311].    . 
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Varlct  (M""),  insfitutrice,  à  Hai-le- 
Duc; — menlion  fionorfible  (XXI,  27S). 

Nord. 

Catloir  (M"'  E.î,  institutrice  aux 
écoles  (Je  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  I)uni<eiqiie  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440;. 

Charlon  (M.  Emile),  instituteur,  à 
Douai; —  mention  honorable  (IX, 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Herlem  (M.),  instituteur,  à  Sars-Polc- 
ries;  —  médaille  de  bronze  (XI. \, 
173). 

Josse  (M""'),  institutrice,  à  Sars- Pote- 
ries;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

174). 

Hantz  (Sœur  Alexis),  dii-ectrice  de  l'oii- 
vroir  de  M.  Philippe  Vrau,  à  Lille; 

—  médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Tarraiizano  (M.),  directeur  de  la 
filature  de    Baillencouri,    à  Douai  ; 

—  mention  honorable  (IX,  263). 

Villay  (M.),    instituteur,  àHaumoni, 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Oise. 

Châtelain  (M.  Pascal),  instituteur  lihiv. 
chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp;  — 
médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Bochant  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laine  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  440). 

Gouzon  (M.),  maison  Dupont,  à  Han- 
voile;  —  médaille  de  bronze  (XIX. 

174). 

Pigeard  (M"'=l,  institutrice,  à  Beau- 
vais;  —  médaille  de  bronze  (XVII, 
276). 

Poulain  (M.),  instituteur,  à  Voisinlicu. 
près  Beauvais  ;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  219). 


Roi.sse  (M.),  insliluleur,  à  Voisinlicu; 

—  mention  honorable   (XIX,  174). 

Weber  (Sœur  Christine),  institulrii-e 
lilire,  chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp; 

—  médaille  d'arf/ent  (XXI,  278). 

Orne. 

Feret  (M  .  Alexandre,  en  religion 
frèreÉmile),  instituteur,  a  Fiers,  par 
Domfronl  ;  —  médailU:  de  bronze 
(IX,  2631. 

Pas-de-Calais. 

Auniont  (M.  .Jean-liaptistej,  institu- 
teur, à  Courcelles-les-Leus;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  278). 

Gallet  (M.  Stanislas),  instituteur  re- 
traité, à  Loos  ;  médaille  de  bronze 
.XXI,  279). 

Hild  (Sœur  Mélanie),  institutrice  à 
Liévin;  —  médaille  d'argent  (.XXI, 

397) . 

Lebas  (Sœur  Sidonie),  directrice  à 
l'Asile  d'Auchel;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  279). 

INorieux  (M.),  instituteur,  à  Lapu- 
gnois  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

274). 

Pannequin  (M.  A.-J.-B.),  instituteur 
aux  mmes  de  Liévin;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  279). 

Prévost  (M.  Antoine),  instituteur,  à 
Bruay  ;  —  médaille  d'urgent  (XXI, 
279). 

Séry  (M.  Auguste),  instituteur  à  Cer- 
camp-les-Frévent  ;  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  279). 

Thuillier  (M.  Charles- Joseph),  insti- 
tuteur, à  Boubers-sur-Couche;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  279). 

Yvard  (M""),  institutrice,  à  Loos;  — 
mention  honorable  (XXI,  279). 

Rhône. 

De  Liguori  'Sœur  Alphonse),  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
suiiérieure  de  la  manufacture  de 
M.  J.-B.  ^lartin,  à  Tarare;  —  iné- 
daille  d'argent  ;V1I,  399). 
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Sœiiri  de  Saint-JosepU  attarhées  à 
l'établissement  de  M.  Teste,  à  l-yon  ; 
—  menlion  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  310). 

Seine. 

Arnould  (M.  Honoré),  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  spô- 
ciale  de  reconnaissance  (I,  310) . 

Barion  dit  Chapuis  (M.  Joseph);  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(X\l.  :280). 

Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux  ;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440"!. 

Hrun  (M.  Auguste),  instituteur  à  la 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  ;  —  mé- 
daille de  bronze  fXVlI,  276). 

Berger  M.  Gustave),  attaché  à  l'Im- 
primerie A.  Chaix  ;  —  médaille  de 
bronze   (III,  431). 

Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  d'Albouy,  tl  ;  —  menlion  ho- 
norable (IV,  30)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (VII,  397)  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XIII,  "21i] . 

Canonge  (  M""  Constance-Camille  ), 
27,  rue  Albouy  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XT,  440). 

Carpentier  (M.  Emile-Léonard),  insti- 
tuteur-adjoint à  l'école  de  demi- 
temps,  14,  rue  Michel-le-ConUe;  — 
mention  honorable  (XVII,  277). 

Cayar  (M.  Auguste-Adolphe),  3,  rue 
de  Turenne,  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  280). 

Charpentier  (M.),  surveillant  à  l'école 
de  dessin  et  de  modelage  de  la 
Chambre  de  la  Bijouterie;  —  mé- 
daille de  bronze  (VJI,  397). 

Demonsant  (M  .  J.),  instituteur,  à 
Paris  ;  —  menlion  honorable  [VII, 

279). 

Défiiez  (M.),  membre  de  commission 
locale,  à  Paris:  — médaille  de  bronze 
(XIX,  174). 


Oupiouy  (M.  A.-J.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 

Fi'ly  (M.),  directeur  de  l'école  oiivrièic 
de  carrosserie;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  171). 

Fichot  (M.),  bandagiste,  à  Paris;  — 
mention  honorable   (IV,  30). 

lîerdaile  (Sœur  Onésime),  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Charles,  direc- 
trice de  rOuvroir  des  apprenties 
de  l'Association  des  jeunes  économes 

j       de  ilarie  ;  —   médaille   de   bronze 

,       (VII,  398). 

I  Presser  (.M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent   (VII,  398). 

Hennequin  (M.  Lucien),  protesseur 
de  dessin  à  l'école  <ie  fabrique  de 
MM.  Mourceau  et  Leduc,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  274). 

Huré,  professeur  à  l'école  d'appren- 
tis de  M.   Piat,  fondeur,  à   Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  275). 

Joly  iM.),  directeur  de  l'école  ouvrière 
des  mécaniciens;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIX,  174). 

Lande  (M.  P.-L.),  focteur  à  la  direc- 
tion générale  des    Postes,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 
Legentil  (M.  Alexandre),  membre  du 

Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  à  Paris  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII, 
398). 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers  ;  — 
mention  honorable   (IV,  30). 

Louvel  (M.)  instituteur  public,  14,  rue 
Michel-le-Comte;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  220). 

.Marais  (M.  Léon),  instituteur  à  l'Im- 
primerie Chaix,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  399). 

.Moynier  (M.),  employé  à  la  mairie  du 
L''  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
thur  et  fils,  imprimeurs,  à  Rennes  ; 

—  médaille  de  bronze   (VU,  399), 


oi  — 


Ramé  IM.  A. 1,  secrétnire  de  lu  Cham- 
bre syndicale  tlu  l'apier  peint,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIH, 
275);  —  raiypel  (XV,  215). 

Sareey  (M.  Francisque),  homme  <).■ 
lettres,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  399). 

Scribe  (M"=  Louise),  directrice  drs 
coui's  commerciaux  du  X"  arron- 
dissement, 11.  faubourg  Saint-.Mar 
tin;  —  médaille d' argent  (XVII,  277) 

Soeurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
manufactures  de  MM.  Harmel, 
Chardon,  Monot,  Savard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 
spéciale  de  reconnatssanpe  (l,  310). 

Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (VI,  27) 
Trombert  (M.    Albert),   professeur    à 

l'école  professionnelle  de  M.  Chaix 
à  Paris;  — médaille  d'^r^^enf (XIII, 
2751. 

Weil  (M.),  directeur  de  la  Pension 
Israélite  d'apprentis;  —  mention 
honorable  (IV,  30). 

Seine-et-Oise 

Le  Roy  de  Saint-Arnaud  (M.  le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince    impérial,   à    Versailles; 

—  mention    spéciale    de  reconnais- 
sance (IV,  310). 

Seine-Inférieure . 

Calbry  (M.),  instituteur  libre,  à  Lille- 
bonne;  —  mention  honorable  {S.IU, 

275). 

<;ihopard  (M.),  instituteur  libre,  à 
Monville;  —  mention  honorable 
(XIII,  275). 

Dillois  [M"'  Léopoldinej,  en  religion 
sœur  Sylvie,  directrice  des  écoles, 
salle  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de   M.   Badin,   à    Barentin. 

—  médaille    de  bronze    (XI,   441); 

—  rappel  (XIII,  275). 

Grimin  (M.  Georges),  instituteur- 
adjoint,  attaché  à  l'école  de  fabri- 
que de  la  maison  Girard  et  C'^,  "» 
Rouen;  —  mention  lionorable  [Wl. , 
21b]. 


Lambert  ;M.    G.i,  chef   dinstilulion, 
an  Havre;    —  médaille    de    bronze 
XI,  44L. 

Leroux  M"""  .\dolpliine),  institutrice- 
adjointe,  à  Maromme;  —  mention 
honorable  (XI,  441). 

Meunier  (M"""  Marie-Virginie-Aline), 
en  religion  sœur  Stéphanie,  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  cotonnière  de  Saint-Étienae- 
de-Rouvray  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441). 

Xée  (M.),  instituteur  aux  écoles  de 
la  Société  cotonnière  de  Sainl- 
Étienne-de-Rouvray  ;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Pégard  (M.),  instituteur,  à   Darnetal; 

—  mention  honorable    |XIII,    276). 

Kainsart  (M.  E.-Th.),  instituteur  pu- 
blic, à  Deville-lès-Rouen;  —  mé- 
daille de  bronze  {XI,  441]  ;  —  rap- 
pel (XIII,  276). 

Rousselet  (M.  A.J,  instituteur,  à  Ma- 
romme; —  )nédaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Serrurier  (M.),  directeur  de  l'école 
Sainte-Marie,  au  Havre;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Sèvres  (Deux-). 

Mady  (M.  Henry),  ouvrier  jardinier; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme. 

Barbier  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  médaille  de  bronze   iXIX,    174), 
médaille  d'argent  (XXI,  280). 

Lenoir  (M.  François-Hilaire),  insti- 
tuteur public,  à  Abbeville;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441);  —  7-ap- 
pel  (XHI,  276)  ;  —  médaille  d'argent 

(XV,  2:;0). 

Macque  (M.  Camille),  instituteur,  à 
Abbeville;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  28('). 

Dault  (M.),  instituteur-adjoint,  à  Abbe- 
ville; —  mention  honorable  (XV, 
220). 


oo 


Maciiuf  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  mention  honorable  , MX,  174;. 

Les  Religieuses  Augustlnes.  institu- 
trices, à  Abbeville  ;  —  médaille  de 
bronse  {\Y,2±0]. 

Tarn. 

Estelle  ,M.j,  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures; 

—  mention  spéciale  de    reconnais- 
sance (I,  311). 

Falc  [M.],  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  [l,  311). 


Vienne. 

Dubreuil  (M.),  ancien  instituteur  pu- 
blic, à  Liguzc;  —  médaille  de  bronze 
;XV,  ±10). 

ÉTRANGER 
Alsace. 

Maréchal  (M""),  institutrice,  à  Ro- 
thau;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (I,  311). 

Worms  (M""),  institutrice,  à  Rotbau  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
s(ince  (I,  311). 


PRIX  SPÉCIAUX 


PRIX    DU    COMITÉ    DES    ACCIDENTS    DE  FABRIQUE 


Bouches-du-Rhône . 

Francez  (M.  Pierre),  ingénieur  à  llar- 
seiile;  — mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXI,  335). 

Marne . 

Dauphinot  (MM.)  père  et  fils,  filature 
et  tissage  de  laine  à  Reims;  —  mé- 
ilaille  d'aryent  (XXI,  33.5). 

Marteau  frères  et  C'"=  (M.),  filateurs 
de  laine,  à  Reims  ;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  336). 

Poullot  (M.),  filature  et  tissage  de 
laine,  à  Reims  ;  —  médaille  d''argent 
{\Xl,  335). 

Haute-Marne . 

Bernard  iM.),  chef  mécanicien  aux 
forges  d'Eurville  ;  —  médaille  d''ar- 
gent  (XXI,  336). 

Carbillet  (M.),  chef  mécanicien  aux 
forges  de  Manois  :  —  médaille  de 
vermeil  (XXI.  336). 


Forges  de  CloS-Mortier, 

Forges  d'Eurville . 

Forges  de  Manois. 

Forges  de  MarnavsJ  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  sjiéciale  de  re- 
ronnaissance  (XXI,  337). 

Pasquier  (M.  Lucien),  ingénieur  aux 
forges  d'Eurville;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  336). 

Vincent  (M.),  chef  de  fabrication  aux 
forges  d'Eurville,  —  médaille  de 
vermeil  (XXI,  337). 

Meuse. 

Forges  de  Commercy  ; —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance {W\,  337). 

Pas-de-Calais. 

Dinoire  (M.),  ingénieur  aux  mines  de 
Lens; —  médaille  d'argent  (XXI, 
336). 

Seine. 

Administration  des  Pompes  funèbres 


—  se- 


lle Paris  :  —  médaille  d' argent  (  X  \  I , 
335;. 

Association  des  industriels  de  France 
à  Paris  ;  —  médaille  de  rermeil  et 
mention  spéciitle  de  raconmii^minre 
(XXI,  335). 

lilienne  (M.),  chef  d'atelier  de  M.  K. 
Bonrdon,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,   33G). 

Seine-et-Oise. 

Millet  (M.  Félix),  ingénieur  aux  for- 
ges de  Persan  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  336K 


S(jciét<''  française  anonyme  des  muni- 
tions, aux  Bruvères,  eominune  de 
Sévi-es:  —  méddille  <rarfjenl  XXI, 
33(1. 

Seine-Inférieure . 

Fauquet-Lcniaîfre  (M.),  manufartu- 
rier,  à  Holbcc; —  médaille  de  vermeil 
et  menlionspériale  de  reconnaissance 
(XXI,  337). 

Des  (Jenetais  (MM.),  frères,  nianufac- 
tuiiers,  à  Holbec  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mentio)i  spériale  de  re- 
canna inna  Ticp  (  X  X 1 ,  337  ) . 


BULLETIN 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS 

F.T 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOGEÉTÉ 


SÉANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  10  janvier  1889. 
Présidence  de  M.  Tirney,  I'uii  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  14. 

Étaient  présents  :  MM.  Turney,  Froger  de  Mauny,  R.  Kœchlin, 
Goffinon,  Cacheux,  Roche,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  HippoUjte  Mourceau  et  P.  Bérard. 

En  prenant  possession  du  fauteuil,  M,  Turney  prononce  une 
courte  allocution  dans  laquelle  il  donne  les  motifs  pour  lesquels 
il  s'y  trouve  à  la  place  de  MxM.  Paul  Bérard  empêché  et  FoUot 
retenu  à  la  chambre  par  une  indisposition  heureusement  légère. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  décembre  1888  est  hi  et 
adopté. 

Puis  la  parole  est  au  secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance;  — l'exposé  des  travaux  des  Comités,  — et  les 
communications. 

M.  L.  Durassier  donne  à  l'assemblée,  sur  ces  trois  points,  les 
indications  suivantes  : 


—  :j8  — 

Dépoum.lkme.nt  DELA  CoHiiESi'OiNUANCE.  —  La  Sociélc  a  reçu  un 
ccrlaiu  noinbre  de  demandes  de  subventions  eluQ  cerlain  nombre 
<ie  demandes  d'échange  de  son  Bulletin  avec  diverses  publications 
de  nature  à  l'intéresser  et  à  l'acililer  ses  travaux.  —  Toutes  les 
demandes  seront  soumises  au  Conseil  d'administration  lors  de  sa 
prop-haine  réunion.  —  Des  cartes  de  visite  ont  été  également 
adressées  ci  la  Société  à  l'occasion  du  renouvellement  do  l'année, 
par  plusieurs  des  instiluLions  qu'elle  subventionne,  en  témoignage 
■de  la  reconnaissance  qu'elles  lui  ont  de  son  bienveillant  cît  précieux 
appui. 

Enfin,  depuis  sa  dernière  séance  ordinaire  irimeslrielle,  la 
Société  a  reçu  : 

1"  Du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  rapport  sur 
l'application  de  la  loi  du  19  mai  187  i  pendant  l'année  i<S87^  avec 
ses  annexes; 

2°  De  la  Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins  le  soixante- 
troisième  compte  rendu  annuel  de  ses  travaux; 

3''  Du  groupe  syndical  du  papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment, le  compte  rendu  de  son  assemblée  solennelle  du 
18  mai  1888; 

4°  Plusieurs  exemplaires  d'une  brochure  sur  la  Société  de  patro- 
nage des  apprentis  garçons  et  filles  du  XYII^  arrondissement  ; 

o"  Les  derniers  numéros  parus  des  diverses  publications  avec 
lesquelles  elle  échange  son  Bulletin  :  Bulletin  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils;  —  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons; 
—  Revue  chronométrique;  —  The  Ihirteenth  annual  Report  oflhe 
New-York  Society  for  the  prévention  of  cruetiy  to  children;  — 
The  eleventh  annual  meeting  of  the  American  Humane  Associa- 
tion;—  The  eighth  annual  Report  of  the  Brooklyn  Society  for  the 
prévention  of  cruelty  to  children  ;  —  le  numéro  de  décembre 
1888  des  Mémoires  de  la  Société  technique  impériale  russe. 

TRAVAUX  DES  coMrrÉs.  —  Les  comités  de  placement  des  appren- 
ds sous  la  présidence  de  M.  Is.  Roche  et  le  comité  judiciaire  sous 
celle  de  M.  Froger  de  Mauny,  son  nouveau  président,  ont  fonc- 
tionné avec  régularité  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1888. 

Le  compte  rendu  de  leurs  travaux  sera  inséré  au  Bulletin. 

Communications  diverses.  —  La  Société  a  reçu  le  résumé  des 
vœux  émis,  relativemeuî  au  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
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vail,en  discussion  devant  ';■  Sénat,  par  Je  Congrès  des  industriels 
de  France  dans  leurs  réunioDs  de  juin  et  de  décembre  1888. 

Cet  envoi  lui  a  été  tait  par  M.  Emile  Muller,  président  de  l'Asso- 
ciation des  industriels  de  France  pour  préserver  les  ouvriers  des 
accidents  du  travail. 

Il  avait  été  informé  de  la  délégation  donnée  par  elle  à  MM.  le 
[)r  P(>yrifi,  le  D'"  Thomas  et  L.  Durassfer  de  la  représenter  dans 
•ces  réunions,  et  il  a  pris  bonne  note  de  cette  information. 

11  sera  donné  au  Bulletin  de  larges  extraits  de  la  nouvelle  bro- 
oluire  émanant  de  l'initialive  de  l'Association  des  industriels  de 
Fiance. 

M.  Emile  Cacheux  dit,  à  ce  propos,  à  la  réunion  que  ce  docu- 
ment sera  très  largement  répandu,  que  sa  reproduction  pourrait, 
par  suite,  n'être  que  partielle  sans  aucun  inconvénient,  et  que  le 
véritable  intérêt  serait  de  mettre  la  question  à  l'ordre  du  jour  de 
notre  prochaine  réunion,  s'il  y  a  encore  opportunité. 

M.  le  Secrétaire  tiendra  compte  de  la  double  observation  de 
M.  Eînile  Cacheux.  il  sera  très  sobre  dans  ses  extraits  et  fera  figu- 
rer la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  d'avril,  s'il  peut  être  encore  utile  de  s'en  occuper  à 
ce  moment. 

M.  le  Président  prend  alors  la  parole  et  annonce,  en  termes 
émus,  à  la  réunion  la  mort  de  M.  Marienval. 

Ce  grand  industriel  et  cet  homme  de  bien  s'est  éteint  à  un  âge 
très  avancé.  Il  a  été  l'honneur  de  sa  profession  et  a  beaucoup 
4'ait  pour  elle.  L'industrie  tout  entière  des  tleurs  et  plumes  portera 
son  deuil;  mais  ce  n'est  pas  seulement  à  elle  que  la  mort  vient 
<ie  causer  une  grande  perte,  c'est  aussi  à  l'industrie  générale  tout 
entière.  Il  n'était  pas  une  question  d'intérêt  public  à  laquelle  ne 
s'intéressât  M.  Marienval.  —  Son  vigoureux  esprit,  son  cœur 
généreux  et  sa  grande  fortune  étaient  au  service  des  grandes 
causes.  Il  fut  longtemps  membre  de  la  Société  de  Protection  qui 
ne  serait  que  juste  envers  sa  mémoire  en  donnant  dans  son  Bulle- 
tin un  extrait  de  sa  nécrologie, 

M.  Frogerde  Maumj,  s'associant  à  ces  paroles  de.  M.  le  Président, 
ajoute  que  la  Société  manquerait  même  de  gratitude  envers 
M.  Marienval  si  elle  laisait  passer  cette  mort  de  l'un  de  ses  anciens 
membres  sans  marquer  son  deuil.  —  La  réunion  sanctionne  ces 
paroles,  aussi  M.  le  Secrétaire  insérera-t-il  au  Bulletin  la  nécrologie 
de  M.  Marienval. 
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M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  .M.  Léon  iJurassIer 
pour  lairc  sa  lecture  sur  les  (*rud'homjnes  de  Nîmes  et  l'appren- 
tissage qu'appelle  l'ordre  du  joui'. 

Après  cette  lecture  s'engaire  une  discussion  à  laquelle  prennent 
pu't  i\liM.  Turney,  Goflinon,  Emile  Cacheux,  Isidore  Koche  et 
L.  Durassier. 

M.  Gofjinon  qui  a  une  très  grande  expérience  personnelle  de 
l'apprentissage,  approuve  absolument  l'ojuvre  des  Prud'hommes 
de  Mîmes  en  cette  matière. 

Il  n'y  a  de  vrai  que  l'apprentissage  à  l'atelier.  Quand  l'enfant 
n'a  appris  son  métier  que  dans  une  école  professionnelle,  il  ne 
peut  pas  arriver  à  gagner  sa  vie  avec  ce  qu'il  y  appris. 

L'école  peut  donner  à  l'armée  industrielle  des  cadres  mais  non 
de  la  troupe. 

A  cet  égard,  M.  Emile  Cacheux  fait  remarquer  qu'en  Allemagne 
les  jeunes  gens  ne  vont  à  l'école  professionnelle  qu'après  avoir 
t'ait  leur  apprentissage  dans  un  atelier. 

M.  le  Président  défend  les  institutions  des  Chambres  syndicales, 
notamment  celles  de  la  Chambre  des  Fleurs  et  Plumes  qu'il  con- 
naît mieux  qu'aucune  autre. 

M.  le  Secrétaire  lui  tait  remarquer  que  dans  ces  institutions 
comme  dans  les  divers  patronages,  il  n'y  a  que  tutelle  morale  et 
non  tutelle  technique,  et  que  c'est  justement  cette  tutelle,  qui 
peut  seule  assurer  le  bon  apprentissage,  que  les  Prud'hommes  de 
Nîmes  ont  sagement  instituée. 

Il  a  été  dit  qu'il  était  ;\  redouter  qu'il  ne  soit  mis  obstacle  à  la 
surveillance  du  travail  dans  les  ateliers  par  crainte  de  voir  les 
secrets  de  fabrication  surpris  par  un  concurrent. 

M.  L.  Durassier  dit  que  cela  peut  se  rencontrer  dansdes  industries 
particulières  comme  celle  des  fleurs  et  plumes,  où  la  création 
constitue  un  grand  élément  de  succès  et  ne  saurait  être  exposée 
à  être  saisie  par  un  rival. 

Mais  outre  que,  dans  ces  industries,  ce  ne  doive  être  que  bien 
rarement  que  la  création  se  fasse  sous  les  yeux  de  l'apprenti,  ce 
qui  fait  que  la  surveillance  technique  pourrait  même  s'y  exercer 
sans  inconvénient;  il  n'en  demeure  pas  moins  avéré  qu'elle  peut 
toujours  l'être  ainsi  dans  les  industries  générales,  dans  celles  qui 
répondent  aux  besoins  essentiels  de  l'humanité  :  le  logement,  le 
vêtement,  l'alimentation,  dans  celles  en  un  mot,  qui  se  rencontrent 
partout  et  dans  lesquelles  se  trouvent  les  enfants  au  bénéfice  des- 
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quels  les  Prud'hommes  de  Nîmes  exercent  leur  tutelle  technique. 

iM.  Is.  Roche  dit  alors  qu'il  conviendrait  peut-être  de  demander 
à  MM.  les  Prud'hommes  de  Nîmes  s'ils  n'ont  pas  déjà  rencontré, 
dans  l'accomplissement  de  la  mission  qu'ils  se  sont  créée,  les 
difficultés  qui  sont  signalées. 

Il  sera  tenu  compte  de  cette  observation. 

M.  Froger  de  Maimy  demande,  ensuite,  où  en  est  la  question 
de  la  participation  de  la  Société  à  TExposition. 

M.  le  Président  répond  qu'une  commission  a  été  instituée, 
qu'elle  a  déjà  présenté  au  Conseil  un  projet  entraînant  malheu- 
reusement une  dépense  trop  forte;  mais  que  les  études  sont  repri- 
ses dans  une  mesure  plus  sobre. 

MM.  Goffinon  et  E.  Cacheux  font  remarquer  qu'il  serait  peut- 
être  possible  d'obtenir  une  subvention  du  Groupe  de  l'Économie 
sociale. 

M.  le  Secrétaire  est  invité  à  voir  à  cet  etiet  M.  Léon  Say,  prési- 
dent de  la  Société  et  président  du  Groupe  de  l'Économie  sociale. 

Elections.  —  MM.  Roche  et  Hodolphe  Kœchlin,  après  avoir  dé- 
pouillé le  scrutin  de  vote,  le  communiquent  à  M.  le  Président, 
R.  Turney,  qui  en  proclame  les  résultats  tels  qu'ils  sont  relatés  en 
lête  du  présent  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  DuRASsiER. 


(52  — 


COMITES 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PIlOTECriOX  DES  APPRENTIS  ET  DES  ESFANTS 

EMPLOYÉS  DA>S  LES  MANUFACTURFS 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITÉ  JUDICIAIRE 


séance  dix  38  jaixvier  1880- 
Présideace  de  M.  Froger  de  Mauny,  président. 

Présents  :  MM.  Durassier,  Joret-Desclosiéres,  Louiche-De fon- 
taine, Milliot,  T.  Marlin  et  Tournier. 

M.  Faustin  Hélie  s'excuse  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  et  remercie  le  Comité  de  lui  avoir  contéré  l'honorariat. 

M.  Milliot  donne  lecture  de  son  rapport  sur  l'observation  de  la 
loi  du  "20  décembre  1874. 

Il  constate  d'abord  que  l'économie  et  la  rédaction  de  cette  loi 
laissent  la  porte  largement  ouverte  aux  abus  et  aux  infractions. 

En  effet,  bien  qu'elle  soit,  d'après  son  litre,  relative  à  la  pro- 
tection des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes,  ce 
qui  parait  avoir  voulu  embrasser  toutes  les  professions  de  celte 
nature,  la  loi  a  trop  étroitement  limité  la  réglementation  aux 
métiers  d'acrobate  et  saltimbanque,  dans  toutes  leurs  variélés,  et 
à  la  mendicité  ouverte  ou  déguisée,  laissant  en  dehors  de  ses 
dispositions  d'autres  professions,  également  ambulantes  :  telles 
que  celles  de  musicien,  de  rétameur,  ramoneur,  vannier,  etc,  où 
•rrand  nombre  de  malheureux  enfants  sont  journellement  exploités 

et  maltraités. 

De  plus,  par  les  distinctions  établies  pour  l'âge  auquel  il  est 
permis  d'employer  les  enfants,  entre  le  cas  où  ceux-ci  se  trouvent 
avec  leurs  père  et  mère,  et  le  cas  où  ils  sont  aux  gages  d'étrangers, 
elle  provoque  de  nombreuses  fraudes  dans  l'application  des  docu- 
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nienls  d'étal  civil  el  peut  compromettre  la  constatation  de  l'identité 
des  enfants 

Enliu  l'obligation  de  l'enseignement  primaire,  imposée  par  la 
loi  du  28  mars  I88!2,  n'a  pu  être  prévue  et  ne  saurait  être  mise 
sérieusiMiiont  à  exécution  dans  les  tamillos  d'ambulants. 

Les  entrepreneurs  de  spectacles  forains  étant  tous  poussés  par 
l'appât  du  gain  à  provoquer  la  sensibilité  et,  par  suite,  la  généro- 
sité du  public  en  produisant  devant  lui  les  sujets  les  plus  jeunes 
possible  dans  des  exercices  au  moins  ditficiles  et  ardus,  il  en 
résulte  que  leur  principale  préoccupation  est  d'éluder  le  contrôle 
de  la  police.  Celle-ci,  d'ailleurs,  tout  en  affirmant  que  la  loi  est 
partout  exécutée,  se  laisse  surprendre,  tant  par  l'impossibilité  où 
elle  est  d'assister  à  toutes  les  représentations,  que  par  la  difficulté 
de  constater  si  on  n'y  fait  pas  figurer  des  sujets  autres  que  ceux 
dont  la  situation  légale  a  été  établie  devant  elle. 

On  est  donc  obligé,  dit  M.  Milliot,  de  constater  que  la  loi  du 
20  décem'ore  1874  est  très  généralement  violée  et  que,  du  reste, 
elle  ne  répond  pas,  à  bien  des  égards,  aux  nécessités  dont  elle  a 
voulu  s'inspirer. 

Comment  ne  pas  rappeler,  outre  ce  qu'on  vient  de  dire,  qu'elle 
laisse  une  entière  liberté,  pour  l'emploi  des  enfants,  aux  directeurs 
de  spectacles  fixes  de  tout  ordre,  des  cafés-concerts  et  autres  lieux 
de  divertissements;  et  que  les  vœux,  si  souvent  répétés  des  com- 
missions d'inspection,  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  le  pouvoir  d'amener 
la  cessation  des  faits  regrettables  qu'on  constate  tous  lesjours. 

La  refoute  de  cette  législation  protectrice  de  l'enfance  qui  s'im- 
pose depuis  longtemps  est,  heureusement, tentée  en  ce  moment  par 
le  pouvoir  législatif  et  il  est  intéressant  de  signaler  que  l'arlicle^ 
du  projetdéposé  parle  gouvernement  porte  que  les  enfants  des  deux 
sexes,  àgé^  de  moins  de  16  ans,  ne  peuvent  être  employés  comme 
acteu?'s  figurants,  etc.,  aux  représentations  publiques  données  dans 
les  théâtres,  cirques  et  cafés-concerts  et  aux  exhibitions  foraines. 

M.  Mi'liotémetlevœu  que  cette  interdiction  soit  définitivement 
votée,  ainsi  que  la  limite  d'âge  de  16  ans,  qui  permettra  de  donner 
aux  enfants  une  instruction  élémentaire  et  leur  fera  atteindre  un 
développement  physique  qui  atténuera  les  inconvénients  de  ces 
sortes  de  professions. 

Le  Comité  adopte  à  l'unanimité  les  conclusions  de  ce  rapport. 

M.  Louiche-Defontaine  signale,  d'après  un  article  du  journal 
le  Gil  Blas,  en  date  du  26  janvier,  une  nouvelle  exhibition  d'en- 


—  64  ~ 

fanls,  qui  a  Heu,  cliacjue  soir^  au  Cirque  d'hiver,  dans  une  panto- 
mime, intitulée  la  Vis  parisienne,  qui  est  exécutée  par  une 
centaine  de  bambim  des  deux  sexes.  Le  Comité  en  prend  acte. 

La  parole  est  donnée  an  même  membre  pour  coinineiicer  son 
éluJt'surlc  projet  de  loi  relatif  à  la  Protection  des  enfants 
maltraités  ou  en  danger  moral. 

M.  Louichc-Del'oiilaine  l'ait  observer  que,  dans  le  but  d'arriver 
plus  promptement  à  taire  sanctionner  des  mesures  utiles,  la 
Commission  parlementaire  a  distrait  du  projet  primitif  les  dispo- 
sitions concernant  la  déchéance  de  la  puissance  paterjielle  et  de 
la  tutelle.  Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  (}ui  a  été 
appelé  à  donner  son  avis  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  a  fourni 
au  Ministre  un  rapport  très  complet  qui  a  fait  modifier  le  bxte 
d'un  certain  nombre  d'articles.  C'est  sur  ce  renvoi  que  la  discus- 
sion va  s'ouvrir  à  la  Cliambre. 

Le  titre  i''""  classe  en  deux:  catégories  les  cas  de  déchéance. 
Dans  la  première,  la  déchéance  est  de  plein  droit;  dans  l'autre 
elle  est  facultativement  prononcée  par  les  tribunaux. 

L'examen  de  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière  lixe  alors 
l'attention  du  Comité.  Il  se  préoccupe  également  des  garanties  de 
solvabilité  à  exiger  de  ceux  à  qui,  à  défaut  des  père  et  mère  ou 
tuteurs  indignes,  serait  confiée  la  gestion  des  intérêts  des  enfants. 

M.  le  Rapporteur  montre  quel  a  été,  sur  ce  sujet,  le  dévelop- 
pement successif  des  idées  qu'on  rencontre  dans  la  loi. 

Le  Comité,  quis'est  occupé,  dans  le  coursdes  années  antérieures, 
de  la  question  de  la  puissance  paternelle  et  désire  se  reporter  à 
ses  précédents  travaux,  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 

M.  j.  Desclosières  donne  communication  d'une  lettre  de  M.  V., 
directeur  d'un  patronage,  qui  demande  l'avis  du  Comité  sur  !a 
responsabilité  engagée  dans  un  accident  survenu  à  un  jeune 
ouvrier. 

Le  Comité  croit  devoir,  préalablement,  réclamer  de  l'auteur  de 
la  lettre  des  renseignements  plus  précis  sur  le  fait,  sans  lesquels  il 
ne  peut  fixer  son  opinion. 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixée  au  IJ  mars,  à  3  heures 

après  midi. 

L>i  Secrétaire  du  Comité  judiciaire, 

Félix  ToUR-MER. 
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ANNEXE 


RAPPORT  DE  M.  MILLIOT 

SLR    l'observation    DE   LA    LOI  DU    7    DÉCEMBRE  1871 

Vous  m'avez  chargéd'examiner  comment  était  en  fait  appliquée 
la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Il  faut  tout  d'abord  bien  remarquer  combien  est  circonscrite  la 
portée  principale  de  la  loi  en  dehors  de  l'emploi  des  enfants  :  la 
mendicité  visée  par  l'article  3.  La  loi  ne  s'applique  qu'à  deux 
espèces.  Exécution  de  tours  de  force  périlleux  aux  exercices  de 
dislocation.  Emploi  des  enfants  dans  les  professions  d'acrobate, 
saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de 
cirque. 

Dans  la  première  espèce,  exécution  de  tours  de  force  périlleux: 
la  loi  défend  à  toutes  personnes,  en  tous  lieux,  d'employer  des 
enfants  de  moins  de  16  ans. 

Dans  la  seconde  qui  est  limitée  aux  professions  d'acrobate,  sal- 
timbanque, charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque 
la  loi  limite  ces  professions  de  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  s'appli- 
quer aux  théâtres  fixes  ou  aux  autres  professions  telles  que  réta- 
meur, joueur  de  musique,  ramoneur  et  tant  d'autres  professions 
ambulantes. 

Les  enfants  dans  toutes  les  professions  autres  que  celles  visées 
ne  sont  donc  nullement  protégés. 

Déjà  depuis  plus  de  dix  ans  les  commissions  d'inspection  ont 
envoyé  au  Ministre  des  vœux  tendant  à  empêcher  l'emploi  de 
jeunes  enfants  dans  les  théâtres  ;  ses  vœux  ont]  été  stériles  jus- 
qu'à présent  ;  mais  nous  devons  espérer  qu'ils  ne  resteront  pas  let- 
tre morte  :  car  un  article  spécial  leur  est  consacré  dans  le  projet 
de  loi  dont  M.  "Waddington  est  rapporteur. 

Gomment  concilier  également  la  loi  de  1874  avec  celle  du  28 
mars  1882;  que  devient  l'instruction  de  l'enfant;  pensez-vous 
que  ces  saltimbanques  et  gens  de  profession  ambulante  vont 
faire  donner  l'instruction  à  leurs  enfants,  alors  qu'ils  sont  perpé- 

5 


—  6G  — 

tuellcment  en  voyage  et  ne  restent  dans  la  môme  localité  que 
quelques  jours. 

Il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'avoir  des  ren- 
seignements exacts  sur  la  façon  dont  la  loi  est  appliquée.  Des 
instructions  très  formelles  sont  données  par  le  préfet  de  police 
et  les  préfets  aux  commissaires  de  police  :  on  prétend  que  la  loi 
est  rigoureusement  appliquée.  Et  cependant  combien  d'enfants 
iigurent  dans  les  foires.  —  Il  est  répondu  qu'ils  ont  douze  ans  et 
sont  surveillés  par  leur  père  :  comment  contrôler  l'exactitude  des 
réponses.  Seule  l'administration  peut  faire  exécuter  la  loi  ; 
mais  alors  il  faudrait  que  le  commissaire  de  police  pût  assister  à 
toutes  les  représentations  de  saltimbanques  et  en  leur  entier!  car 
dans  ces  représentations  il  n'y  a  guère  de  programmes  et  les 
saltimbanques  ne  cherchent  qu'une  chose  :  aller  de  plus  en  plus 
fort  et  comme  les  exhibitions  d'enfants  ont  toutes  le  triste  privilège 
d'exciter  la  sensibilité  du  public,  les  patrons  ne  se  gênent  guère 
pour  faire  exécuter  aux  enfants  des  tours  de  force  périlleux  ou  des 
exercices  de  dislocation,  sans  oublier,  lorsque  l'émotion  n'est  pas 
encore  calmée,  de  faire  faire  le  tour  de  la  salle  par  le  malheureux 
enfant  qui  vient  mendier  ses  aumônes. 

Nous  en  sommes  bien  convaincu,  la  loi  n'est  pas  exécutée  et  il 
est  difficile  qu'elle  le  soit  lorsque  ces  restrictions  contre  les  enfants 
sous  la  surveillance  des  père  et  mère  étrangers  existeront  encore. 
—  Il  faut  empêcher  à  quelques  rares  exceptions  l'exhibition  des 
enfants  dans  tous  les  lieux  publics  sans  distinction  :  il  faut  pour  les 
enfants  de  saltimbanques,  exiger  l'âge  de  IG  ans.  De  cette  sorte,  il 
y  aura  chance  que  les  enfants  auront  pu  profiter  de  l'instruction 
et  surtout  ils  auront  à  cet  âge  atteint  le  degré  de  développement 
qui  leur  permettra  de  résister  aux  fatigues  du  métier. 

E.   MlLLlOT, 

Avoué. 
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RAPPORT  DES  CENSEURS  SUR  LES  FINANCES 

EXERCICE  1888 

PROJET  DE   BUDGET  POUR   1889 
Rod.  RoECHLiN,  rapporteur. 


Messikurs, 

Au  nom  du  ('omité  des  Censeurs,  je  viens  vous  rendre  compte 
de  l'examen  détaillé  que  j'ai  été  appelé  à  faire  de  notre  situation 
linancière,  telle  qu'elle  résulte  des  écritures  de  notre  honorable 
trésorier,  M.  Isidore  Roche. 

Les  Recettes  se  chiffrent  par Fr.     23.014  90 

Les  Dépenses  par 2  i .  907  S5 

Reste  en  caisse  au  31  décembre  1888 107  35 

Qui  avec  le  solde  créditeur  de  notre  compte  courant 
au  Comptoir  d'Escompte  à  la  même  date 8.481   10 

Présentent  un  avoir  disponible  de Fr.       «,o88  45 

Les  recettes  se  décomposent  comme  suit  : 

En  caisse  au  1"  janvier  1888 Fr»  93  75 

745  Cotisations  (dont  5  en  retard  et  1  en  avance)      7.450     » 
Subventions  : 

Ministère  de  l'Intérieur 300 

M.  Lecouslellier,  à  Abbeville 90 

Lycée  Condorcet 300 

—  Henri  IV 300 

—  Louis-le-Grand 300 

Collège  Rollin 100 

Lycée  Saint-Louis 80 

—  Charlemagne Fr.  40      1.510     » 

Dons  : 

M.  Legentil^  fabricant  de  sucre  à  Nouvereuil 
(Pas-de-Calais) 10 

A  reporter  ....       9.053  75 


—  08  — 

Report  .  Fr.       9.0o3.7o 
M.  Demory,  fabricant  de  sucre  à  Montauban.       10 

Anonyme 100  120  •  » 

7  cotisations  perpétuelles  à  capitaliser .    .    .  700     » 

(MM.   Pruvost,   Portier,   Delory,   Chapuis, 
0.  Kelly,  Cacheux,  Grosdidicr). 

Vente  de  livres 1^0  SO 

40  retraits  au  Comptoir  d'Escompte 14.990  65 

Total  Fr.     2o.01i  90 


Les  dépenses,  réparties  par  catégories  se  détaillent  aiasi  : 
Subventions  aux  établissements  ci-après  : 
Société  d'apprentissage  déjeunes  orphelins.  100 
École  professionnelle  Sainte-Anne  à  Nancy.  100 
Association  pour  le  placement  en  apprentis- 
sage d'orphelins  des  deux  sexes 200 

Chambre  syndicale  du  papier 100 

École  d'horlogerie 200 

Patronage  laïque  du  IIP  arrondissement.    .  loO 

École  professionnelle  des  Tailleurs  ....  oO 

Assistancepaternelledesfleurs  et  plumes.   .   .  oOO 

Eofants  de  l'ébénisterie 200 

Patronage  Saint-Charles 100 

Patronagedes  apprentis  et  des  jeunes  ouvriers  100 

Association  des  Industriels  de  France  ...  100 

Chambre  syndicale  des  tapissiers oO       1.9o0     » 

Loyer 800     » 

Appointements  de  l'agent  de  la  Société 800    » 

Frais  administratifs 628  05 

Comité  de  placement 813     » 

Bulletin  de  !a  Société 3.799  70 

Convocations.  —  Élections 363  lo 

Frais  de  recouvrement 374  lo 

Comité  des  bibliothèques 147  25 

9"'Mête  de  l'enfance  ouvrière 6.527  25 

Comité  de  secours .  50     » 

8  Versements  au  Comptoir  d'Escompte 8.655     » 

Total  Fr.     24.907  55 
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Situation  générale  de  la  Société  au  31  décembre  1  88. 

118  obligations  P.-L.-M.  à  350  francs  .    .    .  Fr.  41.300  » 

130  obligations  Est  3  0/0  à       —         45.500  » 

Solde  créditeur  au  Comptoir  d'Escompte  ....  8.481  10 

En  caisse 107  35 

Total  de  l'avoir Fr.     95.388  45 

Dont  à  déduire  : 

Dû  au  Comité  des  accidents 

de  fabrique Fr.     2.802  ÏO 

Plus  intérêts  à  1  0  0  .    .  28     » 


2.830  40 

31oins  :  Récompenses,  au 
nom  de  ce  comité  à  la  fête 
du  1"  juillet  1888 347     »     2.483  40 

Impression  du  Bulletin  du  4'"''  trimes- 
tre, environ 1.518     o 

Cotisations  perpétuelles  à  capitaliser  .         700     »      4.701  40 

Reste  à  l'avoir  de  la  Société  en  1888.   .    .Fr.     90.687  05 
Qui  présentent  une  différence  de 1.566  80 

Sur  l'avoir  en  1887  qui  était  de 92.523  85 

Ce  résultat,  peu  satisfaisant  en  apparence,  est  au  fond  plutôt 
encourageant,  si  l'on  considère  que  la  différence  signalée  pro- 
vient uniquement  de  la  fête  de  l'Enfance  ouvrière.  Nous  ne  nous 
plaindrons  donc  pas  d'avoir  dû  étendre  nos  récompenses  à  un 
nombre  plus  considérable  de  candidats  ;  M.  le  D''  Thomas, 
MM.  Durassier  et  Roche  qui,  entre  autres,  ont  longuement  et 
sérieusement  pesé  leurs  titres,  vous  sont  garants  de  ce  réel  progrès. 

Notre  Bulletin,  par  une  plume  plus  autorisée,  a  déjà  fait  con- 
naître aux  amis  de  notre  œuvre  l'imposante  solennité  du  l^'' 
juillet  1888  et  l'heureux  contre-coup  que  plusieurs  industriels  et 
inspecteurs  du  travail  des  enfants  lui  ont  ménagé  en  province. 
Il  est  permis  d'espérer  que  le  saisissant  exposé  atteindra  jusqu'aux 
indifférents  ceux  du  moins  dont  le  concours  nous  devrait  être 
naturellement  acquis. 

Aussi,  dussions-nous  être  accusée  de  redites,  ne  nous  lasserons- 
nous  pas  de  signaler  l'absence  persistante  de  la  subvention 
annuelle  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Nous  maintenons  la  pré- 
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tention  d'être  désignés  premier  chef  à  sa  sollicitude.  Un  de  nos 
collègues  le  disait  l'an  dernier,  il  ne  se  dépense  rien  ici  qui  ne 
soit  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  classe  ouvrière,  et  quel  intérêt! 
le  recrutement  pour  notre  industrie  française  et  parisienne  de  ce 
personnel  spécial  que  ses  aptitudes  professionnelles  dues  au  seul 
apprentissage  prépareront  à  la  lutte  de  plus  en  plus  inégale,  si 
l'on  n'entretient  ce  précieux  facteur. 

Un  malentendu  nous  avait  tenu  à  l'écart  de  libéralités  auxquelles 
on  ne  fait  point  vainement  appel  en  se  réclamant  de  nos  principes. 
L'état  de  nos  finances  ne  le  dissipe  que  trop,  alors  que  déjà  notre 
but  en  lui-même  nous  inscrit  d'office  au  budget  de  la  ville. 

Nous  montrerons  à  l'Exposition  universelle  de  1880  une  institu- 
tion tout  à  la  gloire  de  Tiniliative  privée,  mais  en  faveur  de 
laquelle  l'appui  des  pouvoirs  publics  a  toujours  été  recherche  et 
doit  être  plus  que  jamais  obtenu. 

Il  n'est  donc  pas  davantage  abusif  de  relever  de  rechef  que 
notre  Président  d'honneur,  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  n'a  pas  suivi  l'exemple  de  son  collègue,  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  auquel  nous  exprimons  ici,  pour  le  don  de  300  fr. 
dont  il  nous  a  favorisés  celte  année  encore,  nos  plus  sincères 
remercîments. 

Nous  devons  également  une  mention  de  reconnaissance  au 
généreux  souvenir  que  les  élèves  des  lycées  ont  de  nouveau 
attribué  à  nos  jeunes  protégés.  Nous  vous  prions  d'y  as.socier 
tous  nos  autres  donateurs. 

Après  vous  avoir  communiqué  les  réflexions  diverses  qui 
semblent  ressortir  de  l'examen  de  nos  comptes,  nous  vous  deman- 
derons enfin  de  témoigner  tout  particulièrement  ici  votre  grati- 
tude à  ceux  de  nos  collaborateurs  sur  lesquels  reposent 
principalement  le  poids  de  nos  travaux. 

D'abord  le  plus  modeste,  mais  non  le  moins  utile  :  M.  Ginestou, 
agent  de  la  Société. 

M.  Hoche  :  derrière  le  trésorier  impeccable  à  la  gestion  duquel 
vous  donnerez  une  approbation  sans  réserves,  votre  rapporteur 
vous  demande  la. permission  de  vous  présenter  l'homme  de  cœur 
qui  dirige  notre  Comité  de  placement,  La  vérification,  malgré 
tout,  veuillez  le  croire,  très  approfondie  de  cette  comptabilité 
simple  et  limpide,  m'a  permis  d'assister  plusieurs  fois  aux 
séances  durant  lesquelles  M.  Rcche  reçoit  patrons  et  apprentis 
qui  se  recherchent  et  s'accordent  par  son  obligeant  et  dévoué  inter- 
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médiaire.  Il  est  profondément  touchant  de  voir  se  passer  de 
longues  heures  en  conseils,  encouragements  et  parfois  répri- 
mandes paternelles  où  une  expérience  absolument  svlre  le  dispute 
il  la  préoccupation  constante  d'un  but  élevé;  et  je  ne  parle  pas 
des  démarches  souvent  fort  absorbantes  auxquelles  conduisent, 
hors  de  cette  enceinte,  une  foi  et  un  entrain  à  ce  point  infatigables. 
Le  bien  que  produit  ainsi  une  personnahté  aussi  sympathique, 
ardente  et  entendue  est  incalculable  dans  le  domaine  de  l'appren- 
tissage. 

M.  Durassier  ne  pourrait  ni  ne  voudrait  nous  faire  oublier 
notre  excellent  collègue,  M.  Nusse,  son  prédécesseur  au  secrétariat, 
ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être  entré  de  plain  pied  dans  son  rôle 
délicat  et  de  s'acquitter  de  ses  importantes  fonctions  avec  un  zèle 
auquel  nous  rendrons  tous  hommage.  Nous  avons  déjà,  du  reste, 
au  cours  de  nos  réunions  trimestrielles,  applaudi  à  plusieurs  de 
ses  travaux  empreints  à  un  degré  remarquable  de  sa  compétence 
spéciale  d'ingénieur  et  d'ancien  inspecteur  du  travail  des  enfants. 

Nous  vous  proposons  pour  1887  le  projet  de  budget  suivant: 

RECETTES 

Avoir  disponible Fr.  8.588  45 

Vente  probable  de  livres 50     » 

Dons  probables.    . 1.500     » 

Cotisations  probables 7.500    » 

Coupons  de  248  obligations,  d'après  rendement 

antérieur 3.537  20 


Total  .    .   .    .  Fr.  21.175  65 

DÉPENSES 

Publication  du  Bulletin Fr.  4.500  » 

Subventions  aux  Sociétés  patronnées  et  secours  .  2.600  » 

Subventions  et  secours  imprévus 500  » 

Frais  de  recouvrement 400  » 

Fête  des  Récompenses 2 .  oOO  » 

Loyer 800  » 

Appointements  de  l'agent 800  » 

Convocations.  —  Élections 500  » 


.1  reporter.   .  Fr.     12.000     » 


Report  .  Fr.     12.000     » 

Frais  administratifs 5qq 

Comité  de  placemeni 1.100     » 

Exposition  universelle  do  1889 2.000     .-> 

auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  sommes  figurant  à  la 
situation  générale,  comme  dues  pour  solde  de  Tcxer- 
cice  1888,  savoir  : 
Comité  des  accidents  de  fabrique  Fr.     2.483    40 

Facture  Chaix  et  C'« 1.518    40 

Cotisations  perpétuelles  à  capitaliser.         700    »       4.70140 

Ensemble  ....   Fr.     20.901  6o 
laissant  un  excédent  de 274  2î> 

pour  balancer  le  chiffre  des  recettes  sus-indiqué  do  Fr.     21 .  175  65 


Les  censeurs  :  Jq  rapporteur  : 

D^  E.-R.  Perrin,  Alphonse  Sriber,  Rodolphe  Koechli> 

Alban  Ciiaix,  Lûmbart,  Groult, 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


EXTRAITS  DU  RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  (1)  PAR  M.  GEORGES 
LEYGUES,  DÉPUTÉ,  SUR  LA  PARTIE  DU  PROJET  DE  LOI  PORTANT 
FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  l'eXERCICE  1889  POUR  LE  MINIS- 
TÈRE  DE    l'intérieur. 

(Services  pénitontiairês.) 


Messieurs, 

Depuis  1870,  l'attention  s'est  portée  de  nouveau  sur  les  questions 
pénitentiaires.  Un  petit  groupe  d'hommes  criminalistes  et  philan- 
thropes s'est  attaché  à  leur  étude  comme  l'avaient  fait  sous  la  Res- 
tauration MM.  Beaumont,  de  Tocqueville,  plus  tard  M.  Demetz,  et  est 
arrivé  à  intéresser  à  ^  cause  l'opinion  publique  et  le  Parlement. 

On  connaît  la  grande  enquête  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale 
et  le  remarquable  rapport  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville. 

Bien  des  abus  ont  été  signalés  dans  ce  rapport;  ils  n'ont  pas  tous 
été  supprimés.  Bien  des  améhorations  ont  été  proposées;  quelques- 
unes  seulement  ont  pu  être  réalisées. 

De  telle  sorte  que  l'œuvre  de  réforme  reste  encore  presque  tout 
entière  à  accomplir. 

L'administration  n'est  pourtant  pas  demeurée  inaclive. 

Elle  s'est  efforcée  de  remplir  une  partie  du  programme  tracé  par  la 
Commission  de  1872.  Elle  a  fait  dans  ce  but  de  louables  efforts;  elle 
a  obtenu  des  résultats, elle  a  réalisé  d'excellentes  réformes  de  détail; 
mais  elle  n'a  pu  entreprendre  une  sérieuse  réorganisation  d'ensemble. 

C'est  cette  réorganisation  qu'il  faut  tenter.^  Selon  nous,  elle  doit, 
pour  être  efficace,  avoir  pour  base  : 

(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Rouvier, ^Jréside«<:  Casimir  Périer 
(Aube),  Yves  Guyot,  vice-présidents;  Jamais,  Leygues,  Adrien  Bastid,  Gerville- 
Réache,  secrétaires;  Maurice-Faure,  Blatin,  Ribot,  Monis,  Arttiur  Leroy 
iCôte-d'Or',  Sabatier,  Andrieux,  Compayré,  Mérillon.  Salis,  Sigismond  Lacroix, 
.Jules  Roche,  Steenackers,  Fernand  Faure,  Lalande,  Albert  Ferry,  Ileiu-y 
Maret,  Antoniu  Dubost,  Baïhaut,  Sarrien,  Yiger,  Raynal,  Chavoix,  Saint- 
Prix,  Goraot,  Félix  Faure. 
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1"  Une  loi  de  protection  de  Icnfance. 

2"  Lii  rétrocession  des  prisons  départementales  à  l'Etat. 

3   La  réorganisation  du  travail  dans  les  prisons. 


PROTECTION  DE  L  ENIANCE 

Les  statistiques  démontrent  que  l'éducation  et  l'instruction  exer- 
cent une  grande  influence  sur  la  criminalité. 

C'est  donc  dans  lu  moralisation  de  l'enfance  abandonnée,  malheu- 
reuse ou  coupable,  qu'il  faut  chercher  le  moyen  de  prévenir  les  délits 
et  les  crimes. 
Il  faut  éviter  le  mal  avant  de  songer  à  le  combattre. 
Sans  doute  la  société  a  le  devoir  d'amender  le  criminel.  Elle  ne 
doit  jamais  désespérer  de  voir  revenir  au  bien,  même  les  pires  mal- 
faiteurs. Mais  si  elle  doit  poursuivre  sans  défaillance  cette  tâche 
ingrate  de  réhabilitation,  elle  ne  doit  pas  oublier  que  99  fois  sur  lOo 
les  tentatives  d'amendement  échouent  et  que  la  plupart  des  malades 
qu'elle  traite  ne  veulent  pas  être  guéris. 

Il  faut  par-dessus  tout  fortifier,  défendre  contre  les  tentations,  pro- 
téger contre  les  défaillances  ceux  qui  peuvent  encore  être  protégés  et 
défendus. 

Les  mauvais  exemples,  les  mauvais  traitements,  l'abandon  sont  les 
principales  causes  de  criminalité  chez  l'enfant. 

Il  faudrait  une  loi  sévère  pour  punir  ceux  qui  frappent  les  enfants, 
les  exploitent  ou  les  jettent  à  tous  les  hasards  de  la  rue,  et  cette  loi 
nous  ne  l'avons  pas. 
Cette  lacune  est  une  des  plus  graves  de  notre  législation. 
C'est  celle  qu"il  importe  le  plus  de  combler  sans  retard. 
Les  hommes  dont  l'esprit  et  le  cœur  ont  été  faussés  dès  leur  jeune 
âge  sont  perdus  pour  le  travail  et  pour  le  bien. 
Ce  sont  eux  qui  peuplent  les  prisons  et  les  bagnes. 
Vous  constaterez  presque  toujours  que  le  malfaiteur  de  profession, 
le  récidiviste  est  un  enfant  perdu,  fils  d'ivrogne,  de  débauché,  ou  de 
parents  violents  et  brutaux. 

Battu,  tourmenté,  chassé  du  foyer  par  ceux  qui  lui  devaient  aide 
et  protection,  aux  prises,  dès  ses  premiers  pas,  avec  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  vie,  livré  à  lui-même,  obligé  pour  se  nourrir  et  se  vêtir 
d'avoir  recours  à  tous  les  moyens,  à  toutes  les  ruses,  il  n'a  Jamais  eu 
la  notion  la  plus  élémentaire  de  justice,  de  droit  et  de  devoir. 

Il  eût  pu  être  un  bon  citoyen  et  un  honnête  ouvrier.  Il  est  devenu  un 
être  inutile  et  dangereux  par  la  force  même  des  choses. 
Ce  n'est  pas  lui  qui  est  coupable.  C'est  la  société  qui  devait  le 


défendre  et  qui  n'a  rien  fait  quand  il  était  encore  temps  de  le  sauver; 
mais  qui  interviendra  pour  le  punir  quand  il  aura  failli  et  qui  le  jet- 
tera dans  des  colonies  ou  des  prisons  où  le  plus  souvent  il  achèvera 
de  se  dépraver  et  de  se  corrompre. 

Nous  sommes  trop  respectueux  des  droits  conférés  au  père  et  à  la 
mère  sur  la  personne  et  les  biens  de  leurs  descendants  par  le  titre  IX 
du  Code  civil. 

Les  enfants  ne  sont  pas  assez  défendus  contre  les  abus  auxquels 
peut  donner  lieu  l'exercice  de  la  puissance  paternelle. 

Il  est  exorbitant  de  penser  (jue,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  334 
du  Code  pénal  (excitation  à  la  débauche),  la  puissance  paternelle  ne 
subit  aucune  atteinte. 

Le  père  peut  frapper,  mutiler  son  enfant,  lui  refuser  la  nourriture, 
le  vêtement,  sa  place  au  foyer;  il  peut  lui  donner  les  plus  mauvais 
exemples  et,  s'il  est  condamné,  il  reprend  à  sa  sortie  de  prison  l'exer- 
cice de  tous  ses  droits. 

L'Angleterre,  la  Belgique,  l'Amérique  n'ont  pas  hésité  à  soustraire 
les  enfants  à  l'autorité  des  parents  indignes  d'exercer  cette  autorité. 

Des  écoles  professionnelles  ont  été  créées  dans  lesquelles  on  les  élève, 
on  les  instruit,  et  ou  leur  apprend  un  métier. 

Nous  devons  suivre  cet  exemple. 

La  France  est  la  première  nation  qui  ait  pensé  à  protéger  et  à  rele- 
ver l'enfance  malheureuse,  mais  après  avoir  tracé  la  voie,  elle  est 
restée  en  chemin.  Elle  s'est  laissé  devancer  par  d'autres  qui  n'avaient 
d'abord  que  suivi  ses  traces;  elle  se  doit  à  elle-même  de  compléter 
son  œuvre  et  de  reprendre  le  premier  rang. 
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TRAVAIL   DES    PRISONS   —   (RÉGIE   —   ENTREPRISE) 

L'organisation  du  travail  dans  les  prisons  est  une  des  questions  les 
plus  graves  que  soulève  l'examen  des  services  pénitentiaires. 

Toutes  les  réformes  à  réaliser  dans  ces  services  sont  intimement 
liées  à  l'organisation  du  travail;  la  moralité  des  détenus,  leur  santé, 
la  discipline,  Tintérêt  du  Trésor  et  aussi  l'intérêt  d'un  grand  nombre 
d'industries  libres  en  dépendent.  C'est  sur  ce  point  que  doivent  porter 
tout  l'effort  de  l'administration  et  toute  l'attention  du  Parlement. 

Le  travail  est  actuellement  organisé  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires de  trois  manières  différentes  : 

l"  Dans  le  système  de  l'entreprise,  un  industriel  soumissionne  au 
rabais  l'entreprise  des  services,  moyennant  le  payement  par  l'État 
d'une  certaine  somme  par  chaque  journée  de  détention.  L'entrepre- 
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neur est  obligé  de  fournir  aux  détenus  du  travail  qui  est  rétribué 
suivant  des  tarifs  établis  contradictoin;ment  entre  l'État  el  lui.  L'État 
abandonne  à  cet  entrepreneur  une  portion  du  produit  de  ce  travail; 
les  6/10  environ  dans  les  maisons  centrales  de  correction. 

Au  point  de  vue  moral,  ce  système  est  mauvais;  il  expose  trop  sou- 
vent les  fonctionnaires  anx  sollicitations  intéressées  des  entrepre- 
neurs, ou  les  entrepreneurs  aux  tracasseries  des  représentants  de 
l'administration  pénitentiaire.  Entre  les  uns  et  les  autres  les  conflits 
sont  incessants.  Les  détenus  se  croient,  à  tort  ou  à  raison,  livrés  à 
l'exploitation  d'industriels  dont  le  seul  souci  est  de  réaliser  de  gros 
bénéfices;  enfin  l'intérêt  commercial  de  l'entrepreneur,  que  l'État 
doit  prendre  en  considération,  paralyse  trop  souvent  celui-ci  dans  son 
rôle  de  moralisateur. 

Au  point  de  vue  économique,  l'État  abandonne  à  des  tiers,  qui  en 
retirent  tout  le  bénéfice,  le  soin  d'utiliser  la  main-d'œuvre  de  10,000 
détenus  environ  qui  composent  la  population  valide  des  maisons 
centrales. 

2°  Dans  le  système  en  régie  appliqué  dans  quatre  maisons  centrales, 
l'Ltat  assure  directement  les  services  économiques,  mais  s'adresse  à 
des  tiers  à  qui  il  loue  la  main-d'œuvre  des  détenus,  c'est-à-dire  qu'il 
leur  abandonne  la  plus  grande  part  des  bénéfices  de  l'opération. 

Cette  dénomination  de  régie  est  donc  impropre,  puisqu'on  réalité 
ce  n'est  qu'une  demi-régie.  Une  anomalie  à  signaler  :  lorsque  l'État 
autorise  les  entrepreneurs  à  prélever  un  bénéfice  de  10  pour  100  sur 
les  denrées  et  autres  objets  vendus  en  cantine  aux  détenus,  il  vend  à 
prix  coûtant  dans  les  maisons  en  régie,  parce  que,  dit-il,  il  n'est  pas 
admissible  qu'il  réalise  un  bénéfice  dans  ce  genre  d'opération, 

11  en  résulte  que  des  détenus  se  procurent,  à  meilleur  compte  que 
les  ouvriers  libres,  les  denrées  et  autres  objets;  c'est  du  socialisme 
d'État,  en  faveur  de  la  partie  la  moins  intéressante  de  la  société. 

3''  La  véritable  régie,  la  régie  directe,  qui  consiste,  de  la  part  de 
l'État,  à  faire  fabriquer  pour  ses  propres  besoins,  est  appliquée  d'abord 
dans  les  pénitenciers  de  Chiavari  et  Castelluccio  (Corse),  à  Berroua- 
ghia  (Algérie),  et  ensuite  à  Melun,  Dans  ce  dernier  établissement, 
M.  Herhette  a  très  heureusement  organisé,  depuis  quelques  années, 
des  ateliers  de  lithographie,  de  typographie,  de  reliure  et  de  tailleurs 
où  l'on  imprime  tous  les  papiers  administratifs,  où  se  fait  la  reliure 
des  ouvrages  destinés  aux  bibliothèques  pénitentiaires,  et  où  l'on 
confectionne  les  vêtements  des  gardiens. 

Cet  essai  de  régie  directe  donne  des  résultats  dont  l'administration 
supérieure  a  lieu  de  se  louer  hautement  ;  mais  il  convient  de  remarquer 
que  Melun  reçoit  une  population  recrutée  à  Paris,  et  dans  les  environs; 
le  niveau  intellectuel  y  est  plus  élevé  que  dans  les  régijns  où  sont 
situées,  par  exemple,  les  maisons  centrales  d'Embrun  et  d'Albertville. 


Incessamment  l'Administration  se  propose  d'installer  à  Fontevrault 
(maison  centrale  en  régie)  un  atelier  de  lissage  où  l'on  fabriquera  le 
droguet  servant  à  rhabillement  des  détenus. 

Difficultés  de  trouver  des  sous-traitants. 

Par  suite  de  la  crise  qui  pèse  sur  le  commerce  et  l'industrie,  il 
devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  d'occuper  les  détenus;  les  entre- 
preneurs qui,  aux  termes  de  leur  cahier  des  charges,  sont  tenus 
d'assurer  le  travail,  voudraient  bien  se  dérober  à  cette  obligation,  mais 
l'Administration  qui  connaît  les  résultats  funestes  du  chômage,  au 
point  de  vue  de  la  moralité  et  de  l'ordre  dans  les  prisons,  emploie  à 
leur  égard  les  moyens  de  coercition  dont  elle  est  armée,  et,  bon  gré 
mal  gré,  les  entrepreneurs  doivent  trouver  du  travail. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  des  entrepreneurs  qui  perdent  de  l'argent, 
ou  qui  tout  au  moins  n'en  gagnent  pas.  Lorsque  leur  marché  ari'ive 
à  expiration,  ils  soumissionnent  à  des  prix  sans  cesse  plus  élevés; 
c'est  ainsi  que  le  prix  de  journée  à  Eysses  a  été  successivement  de 
0  fr.  19,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  de  0  fr.  28,  0  fr.  38,  et  actuellement  de 
0  fr.  457. 

11  est  certain  que  la  prochaine  adjudication  qui  aura  lieu  dans 
cinq  ans  s'élèvera  encore,  si  l'État  ne  change  pas  les  conditions 
d'exploitation. 

La  solution  selon  nous  est  dans  l'emploi  des  détenus  à  des  travaux 
en  plein  air,  ou  de  grands  travaux  publics. 

On  peut  aussi  recommander  la  confection  des  fournitures  de  la 
marine  et  de  la  guerre  dans  les  prisons  de  l'État  ;  mais  cette  mesure 
n'atteindrait  pas  le  but  que  nous  poursuivons.  Elle  procurerait  à 
l'État  une  économie  incontestable;  mais  elle  nuirait  considérablement 
aux  ouvriers  libres  qui  travaillent  en  ce  moment  pour  le  compte  de 
rÉtat.  Par  ce  moyen,  on  déplacerait  le  mal,  mais  on  ne  le  guérirait 
pas. 

Il  est  cependant  un  certain  nombre  d'objets  que  l'on  pourrait  faire 
fabriquer  dans  les  prisons  sans  porter  un  préjudice  sérieux  aux 
ouvriers  libres.  Ce  sont  ceux  que  le  mir.istère  de  la  guerre  commande 
directement  lui-même  par  petites  fournées  et  dont  le  nombre  varie 
tous  les  ans  (toiles  de  tentes,  piquets,  cordes,  grandes  et  petites 
gamelles,  courroies  de  fusil  et  de  bidon,  bidons,  ceintures  de  flanelle, 
petites  couvertures,  etc.,  etc.),  les  ouvriers  libres  qui  travaillent  à 
confectionner  ces  objets,  travaillent  en  même  temps  pour  le  comple 
d'autres  industriels.  Si  ces  commandes  venaient  à  leur  manquer,  i!s 
ne  les  laisseraient  pas  inoccupés. 

En  Belgique  la  majeure  partie  des  fournitures  de  l'armée  est  fabri- 
quée dans  les  prisons  et  personne  ne  s'en  plaint. 
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Nous  répétons  néanmoins  ce  que  nous  avoni»  dit  plus  haut  :  c'est 
dans  l'emploi  des  détenus  au  dehors  qu'il  faut  chercher  la  solution 
du  problème. 

Que  l'on  utilise  les  détenus  pour  les  grands  travaux  des  ports 
militaires  et  des  ports  de  commerce,  pour  les  travaux  des  chemins 
de  fer,  pour  ceux  des  forts  dans  les  Alpes,  les  Vosges  et  les  Pyrénées, 
qu'on  les  emploie  à  construire  des  routes  stratégiques,  à  creuser  les 
canaux,  etc.,  etc. 

De  celte  manière,  ils  rendront  des  services  à  l'Etat;  ils  payeront  à 
peu  près  leur  entrelien  et  ils  ne  feront  plus  de  concurrence  aux 
ouvriers  libres;  les  seuls  ouvriers  auxquels  ils  pourront  porter  tort 
sont  les  ouvriers  italiens,  allemands,  belges  ou  espagnols  qui  encom- 
brent nos  chantiers. 

L'expérience  se  poursuit  tous  les  jours  en  Algérie  et  donne  d'ex- 
cellents résultats.  Elle  a  été  faite  aussi  en  France  pour  la  maison 
centrale  d'Embrun. 

Tous  les  hommes  qui  se  sont  occupes  de  la  question  sont  unanimes 
sur  ce  point  :  le  régime  de  l'enlreprise  générale  est  mauvais  et  doit 
être  abandonné.  C'est  l'opinion  de  MM.  Charles  Lucas,  Bérenger, 
Bonneville  de  Marsangy,  de  Tocqueville,  de  Beaumont,  d'Hausson- 
ville,  etc.,  etc. 

Le  système  de  l'entreprise  est  spécial  à  la  France  ;  il  n'existe  dans 
aucun  autre  pays  d'Europe. 

En  ce  qui  concerne  la  concurrence  faite  aux  ouvriers  libres  parles 
détenus,  il  y  a  à  peu  pi  es  la  même  unanimité.  MM.  Jules  Simon, 
Paul  Leroy-Beaulieu  ont  souvent  constaté  et  condamné  cette  concur- 
rence. 

On  a  dit  avec  raison  que  a  nos  maisons  centrales  étaient  des  manu- 
factures dont  les  outriers  ne  sont  pas  libres  ».  Cet  état  de  choses  doit 
changer. 

Les  pétitions  adressées  au  Gouvernement  par  les  ouvriers  libres 
affluent  de  tous  côtés;  il  en  vient  de  tous  les  points  de  la  France  :  du 
Loiret,  de  l'Aisne,  de  l'ille-et- Vilaine,  du  Gard,  du  Lot-et-Garonne, 
de  Seine-et-Oise,  du  Rhône,  de  la  Seine,  de  Yauciuse,  etc.,  etc. 

Les  brossiers  de  Rouen  démontrent  que  leurs  salaires  se  sont  abais- 
sés de  60  à  70  0,0. 

Les  vanniers  de  l'Aisne  et  de  l'Ille-et- Vilaine  ne  gagnent  plus  que 
70  à  80  centimes  par  jour. 

Les  cordonniers  du  Lot-et-Garonne,  les  fabricants  de  peignes,  ont 
été  gravement  atteints  par  la  concurrence  des  prisons. 

Les  chemisières  et  les  lingères  de  Paris  se  plaignent  sans  cesse  de 
la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  les  maisons  centrales.  Il  en  est 
de  môme  des  fabricants  de  meubles,  des  fabricants  de  toiles  métal- 
liques, des  menuisiers,  des  chapeliers,  etc.,  etc, 
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La  chambre  syndicale  des  ouvriers  de  la  Seine  a  adressé  plusieurs 
rapports  pour  demander  que  l'on  mît  fin  à  cette  concurrence. 

Aux  États-Unis,  partout  où  le  système  de  l'entreprise  fonctionne, 
les  plaintes  sont  les  mêmes. 

Si  l'on  compte  ce  que  l'Ktat  donne  aux  entrepreneurs  en  prix  de 
journée,  on  peut  affirmer  que  l'État  verse  entre  leurs  mains  une 
somme  d'environ  O.uOO  francs  par  jour. 

Ces  6,000  francs  sont  une  sorte  de  prime  donnée  aux  entrepreneurs 
qui  exploitent  la  main-d'œuvre  des  prisons  au  détriment  des  indus- 
tries libres. 

La  majorité  des  Cours  d'appel  s'est  prononcée  contre  le  système  de 
l'entreprise,  pour  la  régie. 

Il  faut  donc  adopter  ce  dernier  système. 

Il  exige,  il  est  vrai,  si  l'on  veut  éviter  les  déceptions,  un  personnel 
d'élite:  mais  ce  personnel  sera  facile  à  trouver  quand  on  le  voudra. 

La  régie,  bien  conduite,  donne  d'excellents  résultats,  surtout  si  elle 
est  appliquée  à  des  travaux  industriels;  elle  est  beaucoup  moins  avan- 
tageuse si  on  l'applique  à  des  travaux  agricoles.  On  en  jugera  par 
les  tableaux  que  nous  donnons  plus  loin  sur  Melun,  les  Douaires  et 
Berrouhaghia;  mais  cela  tient  à  ce  que  les  travaux  agricoles  de  nos 
colonies  sont  mal  dirigés. 

Ce  n'est  pas  d'un  seul  coup  sans  doute  que  l'on  pourra  passer  du 
système  de  l'entreprise  au  système  de  la  régie.  Ces  transformations 
sont  toujours  délicates  à  opérer.  Elles  peuvent  entraîner,  si  elles  sont 
hâtives,  des  mécomptes  financiers  qu'il  importe  d'éviter  à  tout  prix. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  doive  rien  tenter. 

Il  faut  au  contraire  dès  aujourd'hui  entreprendre  la  réorganisation 
du  travail  dont  nous  avons  parlé  dans  ce  chapitre.  Depuis  que  le  pro- 
blème est  posé  il  a  pu  être  examiné  sous  toutes  ses  faces. 

La  réforme  paraît  mûre. 

L'intérêt  de  la  discipline,  de  la  moralité,  de  l'hygiène  dans  nos 
établissements  pénitentiaires,  comme  l'intérêt  des  ouvriers  libres 
que  la  crise  industrielle  et  la  concurrence  étrangère  accablent,  ne 
permettent  pas  de  différer  plus  longtemps  la  solution. 

C'est  à  de  grands  travaux  au  dehors  ou  a  de  grands  travaux  publics 
que  la  main-d'œuvre  des  détenus  doit  être  appliquée. 

Les  extraits  ci-dessus  du  remarquable  rapport  de  M.  G.  Leygues 
nous  ont  paru  une  introduction  tout  indiquée  au  projet  de  loi 
suivant  qui  est  l'œuvre  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publi- 
que; mais  semble  lui  avoir  été  inspiré  par  les  vœux  émis  par  l'ho- 
rable  rapporteur  de  la  commission  du  Budget  de  4889  pour  le 
ministère  de  l'Intérieur  (Services  pénitentiaires).  —  ISote  de  la 
Rédaction. 
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CONSEIL  SUPÉJUEUR  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 


PROJET  DE  LOI 

SUR    LA    PROTECTION    DES    ENFANTS    MALTRAITÉS    OU    MORALEMË^T 
ABANDONNÉS 


TITRE  PREMIER 

CHAPITRE    I 

De  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Article  premier.  —  Les  père  et  mère  et  ascendants  sont  déchus  de 
plein  droit,  à  l'égard  de  tous  leurs  enfants  et  descendants,  de  la 
puissance  palernellCj  ensemble  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent, 
notamment  ceux  énoncés  aux  articles  108,  141,  148,  150,  ISl,  346, 
361,  372  à  387,  389,  390,  391,  397,  477  et  935  du  Code  civil  (1),  a 


(1)  Art.  108  du  Code  civil.  —  ...  Le  mineur  nou  émancipé  aura  son  domicile 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur. 

Art.  141.  —  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs  issus  d'un 
commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les 
droits  du  mari  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

Art.  l'iH  —  Le  fils,  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt -cinq  ans  accomplis,  la 
lille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  conti-acter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère:  en  cas  de  dissentiment, 
le  consentement  du  père  suilit. 

Art.  150.  —  Si  le  père  et  la  mèi'e  sont  morts,  ou  s"ds  sont  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dis- 
sentiment entre  l'aïeul  et  l'aïeLde  de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul 
suffit.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consen- 
tement. 

Art.  151.  —  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article 
148,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mai'iage,  de  demander,  par  un  acte  respec- 
tueux et  formtl,  le  conseil  de  leur  père  et  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
aïeules,  lorsque  leurs  père  et  mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté. 

Art.  346.  —  ...  Si  l'adopté  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux, 
n'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  d'apporter  le  consen- 
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l'article  3  du  décret  du  22  février  1851  et  l'article  46  de  la  loi  du  27 
juillet  1872; 

lement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ou  pas  le  survivant,  et    s'il  est 
majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  le  conseil. 

Art.  361.  —  Tout  individu  à{,'é  de  i)lus  de  cinquante  ans  et  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher 
par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tutexn-  officieux  en  obtenant  le  consente- 
ment des  pèi*e  et  mère  de  l'enfant  ou  du  survivant  d'entre  eux,  et,  à  leur 
défaut... 

Art.  37-2.  —  Il  (l'enfant)  reste  sous  leur  i  de  ses  père  et  mère)  autorité 
jusqu'à  sa  majorité  im  son  émancipation. 

Art.  373.  —  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 
,  Art.  374.  —  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission 
de  son  père... 

Akt.  375.  —  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très  graves  sur 
la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de  correction  suivants. 

Art.  376.  —  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père 
pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui|ne  pourra  excéder  un  mois;  et, 
à  cetetl'et,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande 
délivrer  Tordre  d'arrestation. 

Art.  377.  —  Depuis  Tàge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  enfant 
pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adressera  au  président  du  tribunal,  qui,  après  en 
avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le 
refusera... 

Art.  379.  —  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  détention 
par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite 
aux  articles  précédents. 

Art.  380.  —  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son  enfant 
du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  se  conformer 
à  l'article  377. 

Art.  381.  —  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir  un 
enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  i)aternels,  et  par  voie 
de  réquisition  conformément  à  l'article  377. 

Art.  383.  —  Les  articles  376,  377,  378  et  379  seront  communs  aux  père  et 
mère  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Art.  384.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et  après  la  dissolution  du  mariage, 
le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait 
avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Art.  389.  —  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants  mineurs... 

Art.  390.  —  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés 
appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

Art.  391.  —  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et 
tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle... 

Art.  397.  —  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même  étran- 
ger, n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 

Art.  477.  —  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son 
père,  ou,  à'  défaut  de  son  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze 

6 


—  82  — 

1"  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  paragraphe  2  de  l'article 
334  du  Code  pénal  (1);  ' 

2°  S'ils  sont  condamnés,  soit  comme  auteurs,  coauteurs  ou  com- 
plices d'un  crime  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants,  soit  comme  coauteurs  ou  complices  d'un  crime  commis  par 
un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ; 

3"  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complices  d'un  délit  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants; 

.40  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle  de 
mineurs  à  la  débauche. 

Cette  déchéance  laisse  subsister  entre  les  ascendants  déchus  et 
l'enfant  les  obligations  énoncées  aux  articles  203,  206  et  207  du  Code 
civil  (2). 

^j^T.  2.  —  Peuvent  être  déclarés  déchus  des  mêmes  droits  : 

1°  Les  père  et  mère  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
à  temps  ou  à  la  réclusion  comme  auteurs,  coauteurs  ou  complices 
d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  86  à  -101  du  Code 

pénal  ; 

2°  Les  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour  un  des  faits  suivants  : 
séquestration,  suppression,  exposition  ou  abandon  d'enfants  ou  pour 
vagabondage  ; 

30  Les  père  et  mère  condamnés  par  application  de  l'arlicle  2,  §  2, 


ans  révolus.  —  Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclara'Jon  du  père 
ou  de  la  mère  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 

Art.  93Ô.  —  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  devra  être  acceptée 
par  son  tuteur.  —  Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son 
curateur.  —  Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé,  ou  les  autres 
ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs 
ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui. 

Décret  du  22  février  1851,  article  3  :  L'acte  d'apprentissage  contiendra...  les 
noms,  prénoms  et  domiciles  des  père  et  mère.  —  Loi  du  27  juillet  1872,  article 
4G  :  Tout  Français  peut  être  autorisé  à  contracter  un  engagement  militaire...  il 
devra,  s'il  a  m'oins  de  vingt  ans.  justifier  du  consentement  des  père,  mère  ou 
tuteur. 

(1)  Abt.  334  du  Code  pénal.  —  ...  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été 
excitée  favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  per- 
sonnes'chargées  de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  aus 
d'emprisonnement  et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs  d'amende. 

(21  Art.  205  du  Code  civil.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père 
et  inère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Art.  206.  —  Les  gendres  et  belles-fdles  doivent  également,  dans  les  mêmes 
circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère;  mais  cette  obliga- 
tion cesse  :  1°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces;  lorsque  celui 
des  époux  qui  produisait  l'affinité  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre 
époux  sont  décédés. 
Art.  207.  —  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 
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de  la  loi  du  23  janvier  1873  (l),  ou  des  articles  1,  -2  et  3  de  la  loi  du 
7  décembre  lS7i  ["2)  ; 

i*  Les  père  et  mère  condamnés  une  première  fois  pour ,  excitation 
habituelle  de  mineurs  à  la  débauche;  :, 

3»  Lçs  père  et  mère  dont  les  enfants  ont  été  conduits  dans  une 
maison  de  correction,  par  application  de  l'article  6G  du  Code  pénal; 

6''  Eu  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  dont  l'ivro- 
gnerie habituelle,  l'inconduite  notoire  et  scandaleuse,  ou  les  mauvais 
traitements,  compromettraient  soit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit  la 
moralité  de  leurs  enfants. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicïtbies  à 
toute  personne  exerçant  la  tutelle  même  officieuse.  [■\\>:iuls 

Art.  4.  —  L'action  en  déchéance  est  intentée  devant  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  père  et  de 
la  mère  par  le  ministère  pubUc. 

Art.  5.  —  Le  procureur  de  la  République  fait  procéder  à  une  enquête 
sommaire  sur  la  situation  de  la  lamille  du  mineur  et  sur  la  moralité 
de  ses  parents  connus,  qui  sont  mis  en  demeure  de  présenter  au 
tribunal  les  observations  et  oppositions  qu'ils  jugeront  convenables 

Le  ministère  public  introduit  l'action  en  déchéance  par  un  méjnoire 
présenté  au  président  du  tribunal  énonçant  les  faits  et  accompagné 
des  pièces  justificatives.  Ce  mémoire  est  notifié  aux  père  et  mère 
ou  ascendants  dont  la  déchéance  est  demandée. 

Le  président  du  tribunal  commettra  un  juge  pour  faire  le  rappoit 
à  jour  indiqué. 

II  est  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  892  et 
893  du  code  de  procédure  civile.  Toutefois,  la  convocation  du  conseil 
da  famille  reste  facultative  pour  le  tribunal. 

La  chambre  du  conseil  procède  à  l'examen  de  l'alYaire  sur  le  vu  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille  lorsqu'il  aura  été  convoqué,  de 
l'avis  du  juge  de  paix  du  canton,  après  avoir  appelé,  s'il  y  a  lieu,  les 
parents  ou  autres  personnes  et  entendu  le  ministère  public  dans  ses 
réquisitions. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique.  11  peut  être 
déclaré  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel. 


(1)  Loi  du  23  janvier  1873,  article  2,  §  2  :  Récidive  du  délit  d'ivresse  mani- 
feste depuis  moins  d'un  an. 

(2)  Loi  du  7  décembre  1874  sur  les  professions  ambulantes,  article  2  :  Les 
père,  mère,  tuteurs,  qui  auront  livré  gratuitement  ou  à  prix  d'argent  leurs 
enfants  ou  pupilles  âgés  de  moins  de  seize  ans  aux  gens  exerçant  la  profession 
d'acrobate,  etc..  ou  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds  ou  men- 
diants, seront  punis  des  peines  portées  à  l'article  1'^'^.  La  condamnation  entraî- 
nera de  plein  droit  pour  les  tuteurs  la  destitution  de  la  tutelle;  les  père  et 
mère  pourront  étre'pï-ivés  de  la  puissance  paternelle. 
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Anr.  G.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  la  chambre  du  conseil 
peut  ordonner  relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  enfants, 
telles  mesures  provisoires  qu'elle  juge  utiles.  Les  jugements  sur  cet 
objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Art,  7.  —  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition 
dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  notification  à  la  personne  et 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  notification  à  domicile.  Si  sur 
l'opposition  il  intervient  un  second  jugement  par  défaut,  ce  jugement 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel. 

Art.  8.  —  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  et  au 
ministère  public.  Il  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à 
compter  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est  rendu  par 
défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

ART.  9.  —  Tout  individu  d('chu  de  la  puissance  paternelle  est  inca- 
pable d'être  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  ou  membre  d'un  conseil 
de  famille. 

Art.  10.  —  Dans  le  casde  déchéance  de  plein  droit  encourue  par 
le  père,  le  ministère  public  saisit  sans  délai  la  juridiction  compétente, 
qui  décide  si,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  la  mère  exercera  les  droits  de 
la  puissance  paternelle  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  civil.  Dans 
ce  cas,  il  est  procédé  comme  à  l'article  5.  Les  articles  6,  7  et  8  sont 
également  applicables. 

Dans  lé  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  prononce 
statue  par  le  même  jugement  sur  les  droits  de  la  mère  à  l'égard  des 
enfants  nés  et  à  naître,  sans  préjudice,  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers, de  toute  mesure  provisoire  à  demander  à  la  chambre  du  conseil 
dans  les  termes  de  l'article  6,  pour  la  période  du  premier  âge. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un  nouveau 
mariage,  la  nouvelle  femme  peut,  en  cas  de  survenance  d'enfants, 
demander  au  tribunal  l'attribution  de  la  puissance  paternelle  sur  ces 
enfants. 

chapitre  n 

De  l'organisation  de  la  tutelle  en  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
faternelle. 

Art.  11.  —  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée  déchue, 
ou  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas  attribué,  le 
tribunal  décide  si  la  tutelle  sera  constituée  dans  les  termes  du  droit 
commun,  sans  qu'il  y  ait,  toutefois,  obligation  pour  la  personne 
désignée  d'accepter  cette  charge. 

Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  présente  loi  remplissent  leurs 
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fonctions  sans  que  leurs  biens  soient  grevés  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur. 

Toutefois,  au  cas  où  le  mineur  possède  ou  est  appelé  à  recueillir 
des  biens,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'une  hypothèque  générale  ou 
spéciale  soit  constituée  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée. 

Art.  12.  —  Si  la  tutelle  n'a  pas  été  constituée  conformément  à 
l'article  précédent,  elle  est  exercée  par  les  commissions  hospitalières, 
et,  dans  le  département  de  la  Seine,  par  le  directeur  de  l'Administra- 
tion générale  de  l'Assistance  publique,  à  Paris,  conformé  aient  aux 
lois  des  15  pluviôse  an  XIll  et  10  janvier  1SÛ9.  Les  dépenses  sont 
réglées  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869. 

Les  commissions  hospitalières  et  le  directeur  de  l'Administration 
de  l'Assistance  publique  de  Paris,  peuvent,  tout  en  gardant  la  tutelle, 
remettre  les  mineurs  à  d'autres  établissements  et  même  à  des  parti- 
culiers. 

Art.  13.  —  Le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  tutelle,  fixe  le  mon- 
tant de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père  et  mère  et  ascen- 
dants auxquels  des  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou  déclare,  à 
raison  de  l'indigence  des  parents,  qu'il  ne  peut  être  exigé  aucune 
pension. 

Art.  a.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne  peut 
s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  requête,  afm  d'obtenir  que  l'eni'ant 
lui  soit  confié. 

Elle  doit  déclarer  qu'elle  se  soumet  aux  obhgations  prévues  par  le 
§  2  de  l'article  36i  du  Code  civil  au  titre  de  la  tutelle  officieuse. 

Si  le  tribunal,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et  pris, 
s'il  le  juge  utile,  l'avis  du  conseil  de  famille,  accueille  la  demande, 
les  dispositions  des  articles  363  et.  370  du  même  Code  sont  applicables. 

En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  du  pupille,  le 
tribunal  est  appelé  à  statuer  de  nouveau  conformément  aux  articles 
12  et  13  de  la  présente  loi. 

Lorsque  l'enfant  aura  été  placé  par  les  administrations  hospitalières 
ou  par  le  directeur  de  l'Assistance  publique  de  Paris  chez  un  particu- 
lier, ce  dernier  peut,  après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et 
demander  que  l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  conditions  prévues 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  15.  —  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  les 
droits  du  père  et,  à  défaut  du  père,  les  droits  de  la  mère,  quant  au 
consentement  au  mariage,  à  l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et  à 
l'émancipation  sont  exercés  par  les  mêmes  personnes  que  si  le  père  et 
la  mère  étaient  décédés. 
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ClIAPITUE    III 


De  la  restitution  de  la  puissance  paternelle. 

AuT.  1(>.  —  Les  père  et  mère  frappés  de  la  déchéance  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  1°''  et  par  l'article  2,  §§  1,  2,  3,  4,  ne  peuvent  (ïItq 
admis  à  se  faire  restituer  la  puissance  paternelle  qu'après  avoir  obtenu 
leur  réhabilitation. 

Dans  les  cas  prévus  aux  §§  5  et  G  de  l'article  2,  les  père  et  mère 
frappés  de  la  déchéance  peuvent  demander  au  tribunal  que  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  leur  soit  restitué.  L'action  ne  peut  être 
introduite  que  trois  ans  après  le  jour  où  le  jugement  qui  a  prononcé 
îa  déchéance/est  devenu  irrévocable. 

Art.  17.  -/  La  demande  en  restitution  de  puissance  paternelle  est 
introduite  sur  simple  requête  et  instruite  conformément  aux  dispo- 
sitions des  R§  2  et  suivants  de  l'article  S.  L'avis  du  conseil  de  famille 
est  obligatoire.  /' 

La  demandeiest  notifiée  au  tuteur  qui  peut  présenter,  dans  l'inté- 
rêt de  l'enfant  ou^eTTson  nom  personnel,  les  observations  et  opposi- 
tions qu'il  aurait  à  faire  contre  la  demande.  Les  dispositions  desarti- 
.  clés  6,  7  et  8  sont  également  applicables  à  ces  demandes. 

Le  tribunal,  en  prononçant  la  restitution  de  la  puissance  paternelle, 
fixera,  suivant  les  circonstances,  l'indemnité  due  au  tuteur,  ou  déclarera 
qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents  il  ne  sera  alloué  aucune  indemnité. 

La  demande  qui  aura  été  rejetée  ne  pourra  plus  être  réintroduite, 
si  ce  n'est  par  la  mère,  après  la  dissolution  du  mariage. 

TITRE  II 

De  la  protection  des  mineurs  'placés  avec  ou  sans  l' intervention  des  parents. 

Art.  18.  —  Lorsque  des  administrations  d'assistance  publique,  des 
associations  de  bienfaisance  régulièrement  autorisées,  des  particuliers 
domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  auront  accepté  la  charge 
de  mmeurs  de  seize  ans  que  des  pères,  mères  ou  tuteurs  autorisés 
par  le  conseil  de  famille,  leur  auront  confiés,  les  parties  intéressées 
pourront  adresser  au  président  du  tribunal  du  domicile  des  parents 
une  requête  afin  d'obtenir  que  l'exercice  d'une  partie  des  droits  de 
tutelle  soit  confié  à  l'établissement  ou  au  particulier,  gardien  de  l'en- 
fant pour  une  durée  qui  ne  pourra  dépasser  l'âge  de  majorité. 

Les  droits  de  tutelle  susceptibles  d'être  conférés  à  la  suite  de  la 
requête  ne  pourront  jamais  s'étendre  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  de 
garde,  d'éducation  et  de  correction,  de  gestion  du  pécule  de  l'enfant 
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de  consentement  à  l'engagement  militaire.  Toutefois,  si  les  parents 
refusent  de  consentir  au  mariage,  en  vertu  de  l'article  148  du  Code 
civil,  le  particulier,  l'établissement  ou  l'administration  qui  aura  eu  la 
charge  de  l'éducation  de  l'enfant  peut  les  faire  citer  devant  le  tribu- 
nal qui  peut  donner  ou  refuser  le  consentement,  après  que  les  parents 
auront  été  entendus  ou  dûment  appelés  dans  la  chambre  du  conseil. 

ApxT.  19.  —  La  requête  sera  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 
Le  tribunal,  en  chambre  de  conseil,  procède  à  l'examen  de  l'atTaire, 
après  avoir  appelé  les  parents  ou  tuteur  en  présence  des  particuliers 
ou  d^  représentants  réguliers  de  l'administration  ou  de  l'établis- 
sement qui  a  recueilli  l'enfant,  le  ministère  public  entendu. 

Le  jugement  sera  prononcé  en  audience  publique. 

Art.  20.  —  Lorsque  des  administrations  d'assistance  publique,  des 
associations  de  bienfaisance  régulièrement  autorisées,  des  particuliers 
domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  auront  recueilli  des  enfants 
moralement  abandonnés  mineurs  de  seize  ans  sans  l'intervention  des 
père  et  mère  ou  tuteur,  une  déclaration  devra  être  faite,  dans  les  trois 
jours,  aux  commissaires  de  police  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  dans  les  départements  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  l'enfant  a  été  recueilli,  à  peine  d'une  amende  de  cinq 
à  quinze  francs. 

En  cas  de  nouvelle  infraction  dans  les  douze  mois,  l'article  482  du 
Code  pénal  est  applicable. 

Est  également  applicable  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  463  du  même  Code. 

Les  commissaires  de  police  et  les  maires  devront  transmettre  ces 
déclarations  dans  le  département  de  la  Seine  au  préfet  de  police  et 
dans  les  départements  au  préfet,  dans  le  délai  de  quinzaine  aux 
parents  de  l'enfant. 

Art.  21.  —  Si,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration,  les 
père  et  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  l'enfant,  ceux  qui  l'auront 
recueilli  pourront  adresser  au  président  du  tribunal  de  leur  domicile 
une  requête  afin  d'obtenir  que  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits 
de  la  tutelle  jeur  soit  confié.  Le  tribunal  procède  à  l'examen  de 
l'afi^aire  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Dans  le  cas  oîi  la  tutelle  de  l'enfant  recueilli  serait  revendiquée 
comme  appartenant  à  une  des  catégories  d'enfants  assistés,  par  la 
commission  hospitalière  compétente,  ou  par  le  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  de  Paris,  ou  si  le  tribunal  a  prononcé  contre  les  parents 
de  l'enfant  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  en  vertu  des  arti- 
cles l^f  et  2«  de  la  présente  loi,  l'administration  tutrice  pourra  main- 
tenir l'enfant  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'auront  recueilli,  mais  sous 
réserve  de  sa  tutelle. 

Art.  22.  —  Dans  les  cas  visé?  par  l'article  18  et  l'article  20,  les  pères, 
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mères  ou  tuteurs  qui  voudront  obtenir  que  1  enfant  leur  soit  remis 
s'adresseront  au  tribunal  de  la  résidence  de  l'tînfant,  par  voie  do 
requête  visée  pour  timbre  et  enrei(istrée  gratis.  Le  tribunal,  en  cham- 
bre du  conseil,  procède  à  l'examen  de  raffaire,  après  avoir  appelé 
celui  auquel  l'enfant  a  été  confié  et  toute  personne  qu'il  jugera  utile, 
Iç  ministère  public  entendu. 
.  Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

Si  le  tribunal  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  l'enfant  aux  père 
et  mère,  il  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  prononcer  la 
déchéance  de  la  puissance  maternelle  ou  maintenir  à  celui  à  qui 
l'enfant  a  été  confié  les  droits  qui  lui  ont  été  conférés  en  vertu  des 
articles  19  ou  21.  En  cas  de  remise  de  l'enfant,  il  fixe  l'indemnité  due 
à  celui  qui  en  a  eu  la  charge. 

La  demande  qui  aura  été  rejetée  ne  pourra  plus  être  renouvelée 
que  trois  ans  après  le  jour  où  la  décision  de  rejet  sera  devenue  irré- 
vocable. 

Art.  23.  —  Les  enfants  placés  chez  des  particuliers  et  dans  des  éta- 
blissements appartenante  des  associations  de  bienfaisance  seront,  sous 
la  surveillance  de  lÉtat,  représentés  par  le  préfet  du  département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de 
fonctionnement  de  cette  surveillance. 

Les  infractions  audit  règlement  seront  punies  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  mille  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  un  mois  pourra  être  prononcée. 

Art.  2i.  —  Le  préfet  du  département  de  la  résidence  de  Tenfant 
placé  chez  un  particulier  ou  entretenu  par  une  société  de  bienfaisence 
dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi  pourra  toujours  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  cette  même  résidence  afin  d'obte- 
nir, dans  l'intérêt  de  l'enfant,  que  le  particulier  ou  l'association  soit 
dessaisie  de  tout  droit  sur  ce  dernier  et  qu"il  soit  confié  au  service 
des  enfants  assistés,  en  conformité  des  lois  du  do  pluviôse  au  XIII  et 
du  10  janvier  1849,  ou  pourvu  d'un  autre  placement. 

La  requête  du  préfet  sera  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

La  décision  du  tribunal  pourra  être  frappée  d'appel,  soit  par  le  pré- 
fet, soit  par  l'association  ou  le  particulier  intéressée 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  23.  —  Un  crédit  de  un  million  est  mis  chaque  année  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  être  réparti  à  titre 
de  subvention  entre  les  départements  où  le  conseil  général  se  sera 
engagé  par  une  délibération  formelle  à  assimiler  aux  enfants  assistés 
les  enfants  faisant  Tobjet  des  deux  litres  de  la  présente  loi. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 
DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Assistance  paternelle  des   Fleurs  et  Plumes. 

(PATRONAGE   INDUSTHIEL) 

Assemblée  générale  du  13  novembre  I8SS. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  3/4,  par  M.  R.  Turney,  président 
assisté  de  MM.  Cli.  Petit,  président  fondateur;  J.  Caillaux  et  R.  d'isie, 
vice-présidents;  M'i«  Constance  Laruelle  et  M,  Gustave  Ménétret,  secré- 
taires ;  M.  L.  Deilles,  trésorier. 

Le  Conseil  de  censure  est  représenté  par  M.  Javey  père. 

La  feuille  de  présence  porte  45  signatures. 

Se  sont  excusés  :  MM.  Laloue,  Longuet,  Charles  jeune,  Patay  et 
Prévost-Bernard;  ce  dernier,  par  une  lettre  des  plus  sympathiques 
dont  la  lecture  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt. 

M.  LE  l'RÉsiDENT  félicHe  les  membres  présents  d'avoir  répondu  avec 
tant  d'empressement  à  Tinvitation  du  Conseil,  toujours' désireux  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  s'éclairer  des  avis  d'une  assemblée 
générale. 

Il  est  particulièrement  charmé  de  voir  un  grand  nombre  de  dames, 
dont  le  concours  nous  est  si  utile,  soit  pour  nos  groupes  de  famille, 
soit  au  moment  de  la  formation  du  Jury  pour  le  travail  professionnel. 

Des  rapports  sur  l'exercice  et  les  groupes  de  famille  devant  être 
présentés  par  MM.  R.  D'Isle  et  J.  Caillaux,  il  tient  à  ne  pas  empiéter 
sur  les  travaux  de  nos  zélés  vice-présidents;  cependant,  au  risque  de 
marcher  un  peu  sur  les  plates-bandes  de  M.  R.  DTsIe,  il  ne  peut 
résister  au  désir  de  dire  quelques  mots  de  nos  cours  du  dimanche, 
dont  il  est  à  même  de  suivre  de  plus  près  la  marche;  il  est  heureux 
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de  pouvoir  déclarer  que  cetto  année  paraît  devoir  être  fort  brillante. 
M""  Solange  MuHang,  par  son  savoir  et  le  dévouement  remarquable 
qu'elle  apporte  à  sa  tâche,  est  arrivée  à  des  résultats  que  nous  étions 
loin  d'espérer  aussi  prompts. 

M"''  Cirard-Scribe  n'a  pas  été  moins  heureuse  du  côté  do  l'ensei- 
gnement primaire.  Quant  aux  cours  de  première  division,  dirigés 
par  M.  Chaplot,  ils  sont  suivis  avec  une  assiduité  qui  est  le  meilleur 
éloge  du  professeur;  il  a  su  leur  donner  un  intérêt  qui  les  place  assu- 
rément à  un  rang  élevé  parmi  les  institutions  professionnelles  d'ins- 
truction élémentaire. 

L'assemblée  générale  vote,  à  l'unanimité,  des  remerciements  et  des 
éloges  à  nos  trois  professeurs. 

M.  LE  PuÉsiDENT  a  entendu  dire,  très  vaguement  d'ailleurs,  que, 
dans  un  groupe  de  constitution  récente,  il  serait  question  de  former 
pour  nos  industries  une  société  similaire  à  la  nôtre.  Il  se  demande  si 
la  réunion  d'efforts  tendant  au  même  but  ne  serait  pas  préférable  à 
la  division  des  forces,  puisque  nos  portes  sont  grandes  ouvertes  à 
tous,  et  que  nous  sommes  toujours  empressés  à  recueillir  et  à  étudier 
toutes  les  améliorations  qui  nous  sont  suggérées;  quoi  qu'il  on  soit, 
nos  confrères  pourraient  d'ores  ot  déjà,  compter  sur  notre  concours 
le  plus  empressé,  sauf  à  prendre  bonne  note  que  nous  ne  nous  ferions 
aucun  scrupule  de  nous  approprier  les  bonnes  idées  qu'ils  arriveraient 
à  réaliser  en  dehors  de  nous. 

M,  Derneden,  se  croyant  personnellement  visé,  proleste  énergique- 
ment;  il  déclare  que,  dans  la  circonstance  à  laquelle  il  est  fait  allu- 
sion, il  a  chaleureusement  défendu  l'Assistance  paternelle,  dont  il  est 
membre. 

M.  LE  Président  s'étonne  que  ses  paroles,  tout  amicales,  aient  pu 
donner  lieu  à  une  susceptibilité  personnelle;  il  déclare  n'avoir  pas  un 
instant  songé  à  mettre  en  cause  l'honorable  M.  Derneden,  ni  à  frois- 
ser personne,  soit  parmi  les  présents,  soit  parmi  les  absents.  Une 
assemblée  générale  lui  a  semblé,  a'j  contraire,  une  occasion  parfaite- 
ment opportune  pour  proclamer  les  sentiments  confraternels  dont  nous 
sommes  animés. 

L'incident  est  clos. 

M.  le  Président  fait  la  proposition  de  nommer  M.  Gustave  Ollen- 
DORFF  membre  d'honneur  de  notre  Société;  ce  serait  un  hommage 
rendu  par  l'Assistance  paternelle  à  l'un  de  ses  plus  vaillants  défenseurs 
qui  a  présidé  plusieurs  fois  notre  fête  du  Trocadéro  et  prend  à  nos 
travaux  un  très  vif  intérêt. 

Cette  proposition  est  votée  à  l'unanimité,  et  des  applaudlssemts  sou- 
lignent les  paroles  du  président. 

M.  LE  Vice  Président  R.  D'Isle  présente  en  ces  termes  le  rapport  de 
l'exercice  : 
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«  Mesdames,  Messieurs, 

»  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  en  commençant 
ce  rapport  que  si  notre  situation  est  restée  la  même,  quant  aux  socié- 
taires, il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  nombre  des  enfants  sous  notre 
direction. 

»  L'année  dernière,  au  moment  de  l'impression  du  Bulletin,  nous 
avions  61  enfants  patronnés  ;  cette  année,  à  la  même  époque,  nous  en 
comptons  87.  Cette  progression  dans  le  nombre  des  enfants  que  l'on 
place  sous  notre  égide  nous  amènera  certainement  de  nouveaux  adhé- 
rents; mais  nous  tenons  à  vous  rappeler  que,  plus  le  nombre  sera 
grand,  plus  sera  étendue  l'œuvre  de  raoralisation  de  l'apprentissage, 
qui  est  nôtre.  C'est  donc  à  vous.  Mesdames  et  Messieurs,  à  vous  dont 
Je  dévouement  est  tout  acquis  à  notre  Société,  de  faire  votre  possible 
pour  nous  amener  de  nouvelles  recrues. 

0  L'article  13  de  nos  statuts,  voté  Tannée  dernière,  a  eu  sa  première 
application. 

»  L'honorariat  a  été  conféré  à  M.  F.  Boileau  qui,  vice-président 
depuis  huit  ans,  a  dirigé  les  cours  du  dimanche  pendant  de  longues 
années  avec  une  sollicitude  qui  ne  s'est  jamais  démentie. 

»  Notre  bibliothèque  de  prêts,  en  voie  de  formation  lors  de  notre 
dernière  assemblée  générale,  est  maintenant  complètement  orga- 
nisée. 

»  Tous  les  dimanches,  après  les  cours,  M.  le  Président  et  M.  Cha- 
plot,  notre  bibliothécaire,  distribuent  des  livres  à  une  soixantaine  de 
nos  élèves. 

»  Nous  avons,  à  ce  sujet,  à  remercier  toutes  les  personnes  qui  ont 
bien  voulu  nous  venir  en  aide. 

»  Des  volumes  nous  ont  été  remis  par  : 

»  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts; 

»  M""*"  la  vicomtesse  H.  de  Bornier; 

»  La  Ligue  de  l'Enseignement; 

»  La  Société  Franklin; 

»  M.  Dentu; 

»  MM.  Picart  et  A.  Kaan  (de  Paris); 

»  M.  Alfred  Marne  (de  Tours)  ; 

»  Et  un  grand  nombre  d'autres  personnes,  dont  vous  trouverez  les 
noms  au  catalogue  et  au  Bulletin. 

»  Le  cours  de  teinture  de  la  Chambre  syndicale  a  donné  l'armoire 
qui  nous  sert  à  resserrer  nos  livres. 

»  Les  frais  de  la  bibliothèque,  qui  contient  maintenant  37S  volumes 
et  est  pourvue  de  tous  les  registres  nécessaires,  ne  se  sont  pas  élevés 
à  200  francs. 

»  Vous  voudrez  bien,  Mesdames  et  Messieurs,  vous  joindre  à  nous 
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pour  remercier  chaleureusement  notre  président  M.  R,  Turney;  car 
c'est  à  lui  que  revient  tout  l'honneur  de  cette  création  ;  c'est  grAce  à 
son  activité,  à  son  esprit  d'organisation  que  nous  avons  pu  confier  si 
promptement,  à  nos  élèves,  et  à  si  peu  de  frais,  des  livres  instructifs 
et  moraux,  qui  remplacent  avec  tant  d'avantage  la  prose  orduriùre  et 
malsaine  que  l'on  distribue  gratis  dans  les  rues.  Il  faut  constater  que 
noire  siècle  est  un  siècle  oii  l'on  aime  la  lecture,  et  que  souvent,  faute 
de  mieux,  on  lit  ce  qu'on  a  sous  la  main.  En  créant  une  bibliothèque 
de  prêts,  votre  Conseil  a  fait  acte  de  moralisation. 

»  M"'-  Hermann,  nommée  professeur  au  lycée  de  Tours,  n'a  pas 
voulu  nous  quitter  sans  s'être  assurée  d'un  successeur:  M"''  Solange 
Muffang,  qui  continue  les  cours  de  dessin  avec  talent  et  zèle.  Le  jury, 
lors  du  concours,  auquel  prenaient  part  dix-huit  jeunes  filles,  a  pu 
constater  que  les  progrès  avaient  été  sensibles. 

»  Merci  à  M^^«  Hermann  de  son  choix!  Merci  à  M'''  Solange  Muffang 
de  son  dévouement  désintéressé. 

»  M""'  Girard-Scribe,  très  souffrante  pendant  quelque  temps,  a  été 
forcée  d'interrompre  son  cours  du  dimanche,  qu'elle  a  repris  sitôt  que 
sa  sanlê  le  lui  a  permis. 

»  Les  cours  de  M.  Chaplot,  sont  suivis  avec  intérêt  par  nos  jeunes 
filles  dont  l'instruction  est  plus  avancée. 

»  A  nos  deux  professeurs,  merci  ! 

»  Pendant  la  maladie  de  M'"'^  Girard-Scribe,  noire  président,  pensant 
que  mettre  les  deux  divisions  ensemble  serait  préjudiciable  aussi  bien 
à  l'une  qu'à  l'autre,  a  pris  la  direction  des  plus  jeunes  élèves;  tous 
les  dimanches  matin  il  s'est  astreint  à  venir  leur  faire  la  classe.  Ce 
fait,  Mesdames  et  Messieurs,  se  passe  de  commentaire  et  prouve 
mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  le  dévouement  entier  de 
M.  R.  Turney. 

L'allocation  que  nous  donne  la  ville  de  Paris  a  été  sérieusement 
menacée  cette  année.  Le  docteur  Després,  conseiller  municipal,  chargé 
d'étudier  le  budget  des  subventions,  avait  conclu  à  la  radiation  com- 
plète de  la  nôtre.  Heureusement  pour  nous,  MM.  Darlot,  Maury,  Muzet, 
aussi  conseillers  municipaux,  visités  par  M.  le  Président,  MM.  Charles 
jeune  et  Arquin,  ont  pris  notre  défense  au  Conseil;  notre  chiffre 
annuel  a  été  maintenu,  mais  l'espoir  d'une  augmenlation  à  cause  de 
nos  groupes  de  famille  a  été  déçu. 

»  Nous  remercions  sincèrement  MM.  les  Conseillers  municipaux 
qui  ont  fait  triompher  notre  cause,  et  nous  continuerons  à  compter 
sur  leur  appui  éclairé. 

»  A  noire  concours  professionnel  nous  avons  ajouté  celle  année  un 
concours  de  ceps;  nous  n'avons  qu'à  nous  louer  de  celte  innovation; 
elle  était  bien  nécessaire,  car  le  Jury  a  pu  constater  que  beaucoup 
d'élèves,  même  de  troisième  année,  avaient  négligé  ce  point  de  départ 
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essentiel  de  la  fabrication.  L'année  prochaine  sera  sûrement  meilleure 
sous  ce  rapport. 

»  Un  grand  nombre  déjeunes  filles,  patronnées  ou  libres,  apprennent 
maintenant  et  la  fleur  et  la  plume,  la  réglementation  du  concours 
de  travail  professionnel  dans  ce  cas  a  été,  sur  la  proposition  de 
M.  E.  Chandelct,  discutée   par  le  Conseil. 

«  La  décision  suivante  a  été  prise  : 

»  Les  enfants  de  1"^^  et  ^2"  année  concourront,  à  leur  choix,  soit 
dans  la  fleur,  soit  dans  la  plume;  ce  choix  devra  être  porté  en  temps 
utile  à  la  connaissance  du  Président;  pour  la  3^  année,  il  y  aura  un 
concours  spécial  double. 

»  Nos  concours  d'instruction  élémentaire  et  d'instruction  profes- 
sionnelle ont  eu  lieu  aux  époques  habituelles. 

«  Nous  avons  constaté  avec  plaisir  que  si,  l'année  précédente,  22 
maisons  seulement  avaient  fait  inscrire  leurs  élèves  pour  ces  concours 
il  y  en  a  eu  20  cette  année. 

»  Le  concours  libre,  annoncé  individuellement  à  un  grand  nombre 
de  fabricants  et  par  la  publicité  de  plusieurs  journaux  qui  se  mettent 
gracieusement  à  notre  disposition,  ne  nous  a  cependant  fourni  qu'un 
nombre  très  restreint  d'élèves. 

')  M.  le  Président,  dans  son  discours  au  Trocadéro,  disait,  à  propos 
de  la  diftîculté  de  l'attribution  du  prix  de  conduite:  «  L'on  pourra 
nous  objecter  que  nous  disons  toujours  la  même  chose.  Hé  oui, 
répondrons-nous,  parce  que  c'est  toujours  la  même  chose.  »  Cette 
phrase  peut  aussi,  malheureusement,  être  appliquée  au  concours 
libre. 

»  Le  concours  des  fleurs,  présidé  par  M"*^  Lecornu,  a  été  excellent 
cette  année;  celui  des  plumes,  présidé  par  M.  Millon,  est  bien  supé- 
rieur à  celui  de  1887,  surtout  pour  les  élèves  de  2®  année. 

s  En  résumé,  très  bons  résultats.  Aussi  la  somme  distribuée  en 
livrets  de  caisse  d'épargne  a-t-elle  dépassé  de  beaucoup  celle  des 
années  précédentes,  ainsi  que  vous  le  dira  tout  à  l'heure  M.  le 
Trésorier. 

»  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  nous  a 
offert  deux  vases  de  Sèvres,  que  nous  avons  trouvé  facilement  à  gar- 
nir avec  des  fleurs  offertes  par  nos  collègues. 

>)  Merci  à  M.  le  Ministre!  Merci  à  nos  collègues! 

»  La  fête  du  Trocadéro  a  été  cette  année  très  brillante. 

»  M.  G.  Ollendorff,  remplaçant  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  empêché,  a  pris  place  au  fauteuil. 

»  Depuis  trois  ans  que  M.  G.  Ollendorff  nous  préside,  il  est  presque 
des  nôtres;  aussi,  grâce  à  l'esprit  d'assimilation  qui  lui  est  propre, 
connaît-il  très  bien  notre  industrie  et  les  services  que  lui  rend  le 
patronage.  Dans  son  éloquent  discours,  souvent  interrompu  par  de 
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frénétiques  applaudissements,  il  nous  a  montré  quelques  petits  défauts 
de  la  cuirasse.  C'est  à  nous  de  mettre  ses  conseils  en  pratique. 

»  Nos  programmes,  vraimonl  artistiques,  avaient  été  composés, 
à  titre  gracieux,  par  M.  Guillaume  Petit  ([ui  s'est  dit  trop  heureux 
de  pouvoir  ôlre  agréable  à  notre  Société,  et  s'est  même  rais  à  la 
disposition  de  la  Commission  du  concert  pour  l'année  prochaine. 

»  Nous  avions  appris  quelques  jours  auparavent,  avec  un  véritable 
plaisir,  que  M.  Guillaume  Petit  venait  d'être  nommé  officier  d'Acadé- 
mie. ,  h 

»  Le  concert,  organisé  par  M.  Leserre  et  notre  Commission,  a  eu 
un  grand  succès;  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  le  programme  por- 
tant les  noms  de  MM.  Mounet-Sully,  Caron,  Fonlbonne,  Hamel  et  autres 
célébrités  des  grands  théâtres  de  Paris. 

»  L'excellente  musique  du  4<^'  s'est  vue  forcée  de  bisser  un  de  ses 
morceaux,  les  Rêves  de  la  Charente. 

s  Merci  à  tous  ceux  qui  en  cette  circonstance,  nous  ont  aidés  de  leur 
aimable  et  désintéressé  concours. 

»  Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  dans  le  courant  de  l'année  : 

»  M.  Leclerc,  conseiller  municipal  du  2e  arrondissement,  membre 
honoraire  de  notre  Société,  à  laquelle  il  était  tout  dévoué  ;  M.  Gogly, 
ancien  secrétaire  de  notre  Conseil,  et  Porée,  l'un  de  nos  plus  anciens 
membres. 

■»  Nous  avons  pris  nos  précautions  en  vue  de  l'Exposition  de  1889. 

»  Deux  demandes  ont  été  faites,  l'une  pour  le  groupe  4,  section  de 
l'habillement,  et  l'autre  pour  la  section  d'enseignement  technique 
sous  le  couvert  du  Minisire  du  commerce  et  de  l'indu st.ne.  11  est  cer- 
tain que  c'est  dans  cette  dernière  section  que  nous  exposerons. 

»  Nos  statuts  avaient  été  envoyés  à  l'Exposilion  universelle  et  inter- 
nationale de  Bruxelles.  Nous  avons  le  plaisir  de  vous  apprendre  que 
nous  avons  obtenu  une  médaille  d'or.  C'est  un  bon  présage  pour  1889. 

»  Lors  de  notre  dernière  séance,  M.  R.  Turney  nous  disait  que, 
forcé  d'aller  habiter  la  campagne  pour  raisons  de  famille,  il  nous  pré- 
venait que  nous  aurions  à  pourvoir  en  décembre  à  son  remplacement 
comme  président.  Nous  avons  été-atterrés.  Sitôt  le  départ  de  la  séance 
de  M.  R.  Turney,  et  sur  la  proposition  de  M.  Deilles,  une  délégation 
composée  de  sept  membres  a  été  nommée  pour  aller  trouver  notre 
président  et  chercher  à  le  faire  revenir  sur  sa  détermination.  M.  Turney 
a  été  vivement  touché  de  cette  marque  de  sympathieetd'estime,  et  nous 
a  promis  de  rester  à  notre  tète.  Mais,  si  son  éloignement  de  Paris  ne 
lui  interdit  point  de  rester  notre  chef,  comme  nous  le  lui  demandons, 
il  ne  lui  permettra  sans  doute  pas  de  s'occuper  d'une  foule  de  détails 
qui  passaient  par  ses  mains.  C'est  pourquoi  plusieurs  membres  ont 
proposé  une  modification  à  l'article  12  des  statuts,  modification  qui 
se  trouve  à  l'ordre  du  jour  et  que  vous  aurez  à  étudier  tout  à  l'heure. 
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»  Nqus  remercions  sincèremenL  M.  le  Président  de  la  nouvelle 
preuve  de  dévouement  qu'il  <ioune  à  notre  Société,  et  nous  vous 
demandons  Mesdames  et  Messieurs,  de  vous  joindre  <à  nous.  (Applau- 
dissements.) 

»  Vous  avez  remarqué  sans  doute  que  nous  n'avons  pas  parlé  des 
groupes  de  famille;  c'est  que  nous  laissons  ce  soin  à  M.  le  vice- 
président  J.  Caillaux,  qui  les  dirige  avec  zèle  et  succès. 

»  M.  Caillaux  y  a  d'autant  plus  de  mérite  que  souvent  bien  des 
difficultés  se  présentent  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  d'aplanir.  » 

M.  LE  Président  fait  observer  que  l'intérêt  marqué  avec  lequel 
l'assemblée  a  écouté  ce  rapport  est  le  meilleur  éloge  de  ce  remar- 
quable travail.  Quant  à  lui,  s'il  en  avait  eu  connaissance  avant  la 
lecture  qui  vient  d'en  être  faite,  il  aurait  demandé  d'assez  fortes 
atténuations  à  certains  passages  trop  élogieux  pour  sa  personne. 
Néanmoins,  il  s'associe  de  tout  cœur  au  sentiment  général,  en  adres- 
sant à  son  cher  collègue,  M.  R.  D'Isle,  des  félicitations  bien  méritées. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Deilles,  trésorier,  qui  expose  la  situation 
suivante  : 

RECETTES., 

Solde  au  8  novembre  1887 3.417  10 

Kegu  des  protecteurs  de  l'Œuvre o.2o0    » 

Reçu  des  donateurs .  1.080    v 

Reçu  des  sociétaires 1.88i    » 

Quête  au  Trocadéro,  vente  de  programmes  et  tombola.  753  90 

Groupes  de  famille {.,.  -.,,.,|  2.624  70 

Ressources  diverses •,■•    •  1-722  13 

Vente  de  8  obligations  Ville  de  Paris  1871  ......  3.161  2o 

19.893  10 

DÉPENSES 

Cours  du  dimanche 204  90 

Impression  du  Bulletin 450    » 

Impressions  diverses 121  70 

Frais  du  concert 1.305  50 

Frais  des  concours 37  50 

Livrets  de  caisse  d'épargne 4.845    » 

Prix  spéciaux,  diplômes,  mentions 341  15 

Prix  à  l'Association  des  orphelins 50    » 

Groupes  de  famille,  pension,  matériel 7.996  35 

Agencement  et  reliures  pour  la  bibliothèque  de  prêts 

gratuits 171  95 

A  reporter.    .    .  17.5'24  05 
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Ueport.    .    .    .  17.. "521  O-'i 
Souscription  à  l'Association  des  industriels  contre  les 

accidents  de  fabrique 10» 

Personnel  de  l'Union  nationale 50    » 

Frais  d'encaissement,  alTranchissemenls,  divers   .   .   .  162  45 

En  caisse,  le  13  novembre  1888,  chez  le  trésorier.    .   .  985  60 

Au  Crédit  industriel  et  commercial 3.161     » 

~U.8'.>3  10 

A  cet  exposé  M.  L.  Deilles  ajoute  les  considérations  qui  suivent  : 

«  Mesdames  et  Messieurs. 

»  Depuis  dix  années  que  j'ai  l'honneur  d'être  votre  trésorier,  c'est 
la  première  fois  que  je  suis  appelé  à  vous  dire  que  notre  petite  for- 
tune s'est  diminuée  de  3,000  francs  environ.  Nous  avons  certainement 
rendu  plus  de  services,  puisque  nous  avons  dépensé  davantage;  mais 
il  est  du  devoir  de  votre  trésorier  de  vous  le  signaler. 

»  Il  y  a  quatre  ans,  vous  décidiez  la  fondation  des  groupes  de 
famille,  dont  vous  parlera  d'une  façon  plus  autorisée  noire  vice-pré- 
sident M.  J.  Caillaux  ;  ma  fonction  m'oblige  cependant  à  vous  dire 
que  la  somme  de  10,000  francs  que  vous  aviez  affectée  à  cette  fonda- 
tion se  trouve  presque  épuisée. 

y>  En  1886,  nos  dépenses  de  ce  chef  ont  été  de.    1.368  30 

)>  Nos  recettes  en  journées  d'apprentis  .   .   .        108.50 

Reste.  .   .   .  — —     1.259  80 

»  En  1887,  dépenser 4.216  35 

—  recettes 928.50 

Reste.  .   .    .  •    3.287-85 

»  En  1888,  dépenses 7.996  35 

—  recettes 2.679  70 

Reste.  .   .   . 5.316  65 

Total.  .   .   .  9.864  30 

»  Je  crois  être  dans  le  vrai  en  vous  disant  que,  sans  augmenter  le 
nombre  de  nos  pensionnaires,  la  moyenne  des  dépenses  nettes  sera  de 
5,000  francs  par  an,  chiffre  de  cette  année,  le  roulement  étant  obtenu 
par  trois  années  d'existence,  qui  sont  les  trois  années  d'apprentissage. 

»  Il  vous  appartiendra  de  décider  si  une  nouvelle  somme,  à  prendre 
sur  notre  petit  capital  déjà  diminué,  doit  être  affectée  à  la  continua- 
tion de  cette  œuvre  que  je  crois  utile  et  nécessaire. 

»  J'ai  à  vous  signaler  les  différences  de  chiffres  sur  le  compte  dont 
je  viens  de  vous  donner  lecture,  comparés  aux  chiffres  de  l'année 
dernière. 

»  Les  livrets  de  Caisse  d'Épargne,  prix  et  mentions,  se  sont  éle- 
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vés  à  5,186  tV.  liS  au  lieu  de  ;),700  francs,  soit  une  augmentation  de 
plus  de  l,iOO  francs. 

»  Les  frais  d'administration,  d'encaissements,  alïranchissements  et 
di\ers,  qui  s'élevaient  à  la  somme  de  205  francs  l'an  dernier,  ont  été, 
par  contre,  diminué  de  100  francs. 

»  Il  y  a  là  un  problème  pour  beaucoup  de  personnes,  mais  non 
pour  vos  administrateurs,  qui  ne  recourent  au  trésorier  que  quand  il 
est  impossible  de  faire  autrement. 

«  Les  frais  du  concert  qui  se  sont  élevés,  malgré  la  gratuité 

de  la  salle,  à Fr.  1.303  .^0 

moins  la  quête  et  le  produit  des  programmes 753  90 

Net Fr.  361  00 


sont  des  frais  nécessaires  où  la  Commission  recherche  toujours  toutes 
les  économies  possibles.  » 

M.  Javey  père,  au  nom  du  Conseil  de  censure,  donne  son  entière 
approbation  aux  comptes  du  trésorier. 

Il  ajoute  que  ses  livres  sont  tenus  dans  un  ordre  parfait  et  digne 
d'éloges. 

M.  LE  Censeur  trouve  que  les  groupes  de  famille  nous  entraincnl 
peut-être  un  peu  loin.  Il  prie  l'assemblée  générale  de  vouloir  bien 
faire  attention  de  ne  pas  aliéner  trop  rapidement  notre  petit  capital. 

M.  DiRiNGEft  répond  que  les  groupes  n'absorbent  pas  les  fonds  de  la 
Société.  La  première  année  les  frais  ont  été  très  grands,  il  est  vrai; 
mais,  plus  nous  irons,  plus  ils  diminueront  proportionnellement,  car 
nous  aurons  des  enfants  de  troisième  année  qui  nous  indemniseront 
davantage. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  cette  discussion  viendra  plus  uti- 
lement après  la  lecture  du  rapport  de  M.  J.  Caillaux;  il  promet  de  lui 
assurer  alors  toute  l'ampleur  désirable.  Actuellemeut  il  ne  s'agit  que 
de  se  prononcer  sur  les  comptes  présentés  par  M.  le  Trésorier. 

A  l'unanimité,  ces  comptes  sont  approuvés  ;  décharge  à  ce  jour  est 
donnée  à  M.  Deilles,  que  l'assemblée  remercie  de  sa  gestion  de  nos 
fmaoces. 

La  parole  est  donnée  à  iM.  le  vice-président  J.  Caillaux,  qui  expose 
en  ces  termes  la  situation  des  Groupes  de  familles. 

«  Mesdames,  Messieurs, 
»  Dans  le  dernier  rapport  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  sur  la  situation  de  notre  fondation  des  Groupes  de  famille, 
nous  vous  demandions  de  laisser  au  Conseil  d'administration  le  soin 
de  se  prononcer  sur  l'agrandissement  éventuel  de  noire  cercle  d'ac- 
tion et  de  dépasser,  si  ))on  était,  le  crédit  de  10,000  francs  voté  par 
l'assemblée  générale  de  1885. 

7 
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»  Un  vote  de  confiance  nous  fut  accordé,  et  nous  venons,  comme 
nous  nous  y  étions  engagés,  vous  rendre  compte  des  progrès  réalisés 
depuis  l'année  dernière. 

»  Veuillez  nous  permettre  de  remonter  à  la  création  de  ce  nouveau 
service,  et  de  vous  rappeler  que  notre  premier  groupe  a  été  installé 
le  !'='■  avril  1880,  rue  de  Ménilmontant,  n'^  10,  sous  l'habile  direction 
de  M'"*-'  veuve  Sauvage;  il  comprend  cinq  de  nos  protégées. 

9  Le  deuxième  groupe  fut  ouvert  le  10 janvier  1887,  rue  Saint-Louis- 
en- l'Ile,  35:  M""'  veuve  Trappe  dirige,  avec  toute  la  bienveillance 
désirable,  les  six  entants  placées  sous  sa  maternelle  surveillance. 

»  Le  troisième  groupe  fut  fondé  le  l^^  décembre  1887;  M"'«  veuve 
Durand,  rue  des  Maronites,  43,  a  été  agréée  comme  directrice,  et 
remplace,  auprès  des  quatre  jeunes  filles  placées  sous  sa  direction,  la 
famille  absente. 

»  Nous  avons  en  ce  moment  quinze  apprenties  sous  notre  protec- 
tion. 

»  Un  quatrième  groupe  sera  formé  le  IS  de  ce  mois;  M"»®  veuve 
Nachtigall,  rue  Trézel,  37,  a  été  acceptée  par  notre  Conseil  d'admi- 
nistration pour  la  diriger. 

»  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  cette  dame  remplira  sa  mission 
avec  toute  la  douceur  et  l'intelligence  désirables. 

»  Nous  aurons  donc  bientôt  place  pour  vingt  enfants. 

»  Le  vote  que  vous  nous  avez  donné  l'an  dernier  a  porté  ses  fruits, 
puisqu'il  nous  a  permis  d'augmenter  les  bienfaits  de  notre  Société  et 
de  procurer  à  nos  confrères  un  certain  nombre  d'apprenties.  Les 
résultats  de  cette  œuvre  n'ont  pas  jusqu'à  ce  jour  trompé  nos  espé- 
rances; le  dernier  concours  de  fabrication  en  donne  la  preuve.  Cinq 
seulement  de  nos  protégées  pouvaient  concourir;  nous  avons  la 
satisfaction  de  vous  annoncer  que  deux  d'entre  elles  ont  obtenu  un 
Prix  d' excellmce  et  que  les  trois  autres  ont  remporté  des  prix  de  tra- 
vail professionnel. 

»  Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  nos  belles  corporations 
retrouveront,  par  les  bonnes  mains  que  nous  nous  efforçons  de  pro- 
duire, les  ouvrières  qui,  depuis  quelque  temps,  commençaient  à  leur 
manquer.  Aussi  comptons-nous  sur  un  redoublement  de  zèle  de  la 
part  de  nos  confrères  pour  nous  aider  à  continuer  la  tâche  que  nous 
nous  sommes  imposée:  la  régénération  de  l'apprentissage. 

»  Nous  avons  malheureusement  à  vous  faire  savoir  que,  depuis  la 
fondation  de  nos  Groupes  de  famille,  cinq  enfants  en  sont  sorties  après 
quelques  mois  de  présence,  les  unes  pour  inaptitude  professionnelle, 
une  seule  pour  indiscipline;  c'est  pour  notre  Société  une  perte  d'en- 
viron 300  francs.  La  période  d'essai  est  toujours  difficile;  aussi,  pour 
éviter  cet  écueil,  outre  l'enquête  faite  par  les  soins  de  la  Commission 
spéciale,  enquête  relatant  les  habitudes,  le  caractère  et  les  dispositions 
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de  l'enfant  présentée,  faisons-nous  subir  un  stage  de  quinze  jours 
avant  l'entrée  dans  nos  Groupes. 

»  Nous  avons  du  dans  le  courant  de  cette  année,  par  suite  d'une 
ditïicullé  survenue  avec  le  tuteur  d'une  de  nos  protégées  el  après  un 
examen  approfondi  et  l'avis  d'un  professeur  de  droit,  apporter  une 
moditicalion  à  nos  conventions  avec  les  parents;  cette  modification 
consiste  dans  le  changement  de  l'attribution  de  juridiction  concernant 
les  contestations  éventuelles. 

»  La  question  de  l'indemnité  due  par  les  patrons  a  été  de  nouveau 
portée  à  notre  ordre  du  jour  sur  la  demande  de  plusieurs  de  nos 
collègues;  le  Conseil,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  a  voté  le 
maintien  du  statu  quo. 

»  Nous  avons  constaté  que  nos  protégées  ont,  en  général,  une  bonne 
santé;  cependant  quelques  indispositions  nous  ont  été  signalées  par 
nos  Directrices;  notre  sympathique  et  zélé  D''  G.  Gallet-Lagoguey, 
toujours  si  aimable  et  si  gracieux  à  notre  égard,  a  eu  bientôt  raison 
de  ces  malaises.  Nous  lui  offrons  le  témoignage  de  notre  reconnais- 
sance et  nous  vous  prions  de  lui  voter  beaucoup  de  remerciements. 
(Vif  et  unanime  assentiment.) 

»  Le  D""  Dejardin,  dentiste,  a  fourni  obligeamment  ses  soins  à  plu- 
sieurs de  nos  élèves;  nous  apprenions  ces  jours-ci  son  décès;  nous 
adressons  à  sa  famille  nos  plus  sincères  condoléances. 

»  Nous  demandons  pardon  à  notre  Trésorier  d'entrer  dans  le  détail 
de  sa  comptabilité  ;  mais  il  nous  a  semblé  bon  de  vous  initier,  chiffres 
en  mains,  au  fonctionnement  de  notre  œuvre. 

»  En  résumé,  Mesdames  et  Messieurs,  les  dépenses  afférentes  à 
notre  nouvelle  organisation  se  répartissent  ainsi  : 

»  En  1886 Fr.  559  30 

»  En  1887 3.534  70 

»  En  1888,  jusqu'à  ce  jour 9.487  10 

»  Formant  un  total  de Fr.     13.581  10 


»  Dans  cette  somme  est  compris  l'achat  de  quinze  literies  complètes 
à  92  fr.  30  c.  chacune,  soit  1,384  fr.  50  c. 

»  Les  indemnités  versées  par  les  patrons  se  sont  élevées  : 

»  A  17  francs,  portés  sur  le  bulletin  de  188*1;  à  539  francs,  portés 
sur  celui  de  1887,  et  à  3,085  fr.  70  c.  jusqu'au  31  octobre  1888. 

»  Soit  un  total  de  3,661  fr.  70  c.  de  recettes. 

»  Or,  13,581  fr.  10  c.  moins  3,661  fr.  70  c.  font  9,919  fr.  40  c, 
déboursés  réellement  par  la  Société. 

»  L'an  dernier  nous  avions  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que 
des  subventions  nouvelles  el  des  dons,  spécialement  affectés  à  nos  Groupes 
de  famille,  s'étaient  élevés  à  la  somme  de  800  francs;  cette  année. 
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M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  a  bien  voulu  porter  la 

subvention  pour  ?îos  Groupes  à  la  somme  de Fr.  1.000 

»  La  Société  de  prolection  aux  apprentis  et  enfants  employés 

dans  les  Manufactures  l'a  élevée  à 300 

»  M.  Goy,  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  nous  a  continué 

son  allocation  de 100 

»  M.  Poirrier,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

nous  a  offert 50 

»  M.  Briançon oO 

»  M.  Verchère  a  voulu  contribuer  à  notre  œuvre  pour  la 

somme  de 100 

»  Soit  un  total  de Fr.  1,600 

»  Nous  adressons  nos  plus  vifs  et  nos  plus  sincères  remerciements 
à  tous  ces  généreux  donateurs,  qui,  par  leur  bienveillant  appui,  nous 
aident  à  atteindre  le  but  que  nous  nous  sommes  assigné. 

»  Nous  e.pérons,  Mesdames  et  Messieurs,  que  vous  voudrez  bieu 
vous  faire  nos  éloquents  avocats  auprès  de  vos  amis,  pour  grossir  le 
nombre  de  nos  protecteurs  et  de  nos  donateurs  et  faciliter  ainsi, 
sans  compromettre  nos  finances,  la  continuation  et  le  développement 
d'une  œuvre  que  nous  considérons  comme  absolument  indispensable 
aux  corporations  que  nous  représentons.  » 

De  vives  marques  d'approbation  accueillent  cette  lecture  ;  le  Prési- 
dent déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  AuQLiN  demande  à  l'assemblée  générale  de  continuer  sa  solli- 
citude aux  groupes  de  famille,  car  rien  ne  démontre  pour  le  moment 
que  les  frais  dépasseront  nos  moyens  d'action. 

M.  Caillaux  ajoute,  en  réponse  aux  objections  de  M.  Deilles,  que 
les  groupes  n'ont  encoie  coûté  que  9,900  fr.,  tandis  que  l'assemblée 
générale  a  voté  lb,0C0  fr.  pour  trois  ans,  et  a  du  reste,  en  1887, 
autorisé  le  Conseil  d'administration  à  dépasser  cette  somme. 

Après  un  échange  d'observations  entre  divers  membres,  M.  le  Pré- 
sident constate  que  tout  le  monde  est  sympathique  au  principe  des 
groupes  de  famille;  il  n'y  a,  à  vrai  dire,  qu'une  question  de  mesure 
en  discussion,  car  ce  serait  assurément  bien  mal  interpréter  les 
marques  de  notre  trésorier  que  d'y  chercher  l'indice  d'une  hostilité 
quelconque;  sa  caisse  a  reçu  une  atteinte;  c'était  son  devoir  de  nous 
le  sif^naler  et  de  pousser  un  cri  d'avertissement.  Quant  à  lui  person- 
nellement, M.  le  Président  estime  que  notre  petit  capital  ne  devrait 
être  entamé  que  pour  rétablissement  et  les  achats  de  matériel,  mais 
que  nos  ressources  annuelles  devraient  suffire  à  l'entretien,  au  rou- 
lement de  nos  groupes.  Tel  est  le  desideratum;  pour  que  nous  puis- 
sions le  réaliser,  il  faut  que  les  pouvoirs  publics  et  les  particuliers 
généreux  nous  continuent  leur  appui;  il  faut  aussi  que  nous  nous 
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aidions  nous-mêmes.  Que  chacun  donc  se  metle  en  campagne  et 
sollicite  pour  notre  œuvre;  des  dons  même  minimes,  pourvu  qu'ils 
soient  nombreux,  assureront  l'existence  et  la  prospérité  d'une  fonda- 
tion qui  est  Thonneur  de  notre  Société. 

Le  rapport  de  M.  Caillaux  est  approuvé  a  l'unanimité  avec  de  cha- 
leureux éloges. 

M.  R.  TuRNEY.  obligé  de  se  retirer,  cède  le  fauteuil  à  M.  le  vice-pré- 
sident R.  D'Isle. 

M.  R.  D'Isle  réclame  l'indulgence  de  l'Assemblée.  C'est  la  première 
fois  qu'il  occupe  le  fauteuil,  et  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  appré- 
hension qu'il  se  voit  chargé  de  diriger  les  débats.  Il  compte  sur  la 
bienveillance  de  ses  collègues  pour  lui  faciliter  sa  tâche. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'étude  d'une  proposition  tendant  à  modifier 
comme  siiit  le  deuxième  alinéa  de  l'article  1:2  des  statuts  : 

Ancien  texte  :  «  Il  nomme  lui-même  son  bureau,  qui  comprend  un 
président,  etc.  » 

Nouveau  texte  :  «  Il  nomme  lui-même  son  bureau,  qui  comprend  un 
président,  un  président  adjoint,  »  etc. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  le  Président  donne  lecture  de  deux 
lettres  :  l'une  de  M.  Laloue,  motivant  et  appuyant  chaleureusement 
la  proposition  ;  l'autre  de  M.  Longuet,  la  combattant  comme  inutile. 

M.  Arquin  trouve  qu'il  serait  bon  d'adopter  la  modification  pro- 
posée, car  nous  aurions  ainsi  l'espoir  de  garder  notre  président  plus 
longtemps.  L'année  prochaine  devant  être  très  chargée,  nous  aurons 
besoin  d'un  président  bien  initié  aux  affaires. 

M.  Deilles  reconnaît  avoir  été  un  des  signataires  de  la  demande  de 
revision  des  statuts.  Lors  de  la  visite  faite  à  M.  R.  Turney,  les  membres 
de  la  délégation  étaient  seuls  présents,  li  a  cru  devoir  signer,  peut-être 
un  peu  par  complaisance.  Depuis  il  a  étudié  la  question  de  plus  près,  et 
il  ne  voit  aucun  avantage  à  ce  changement  dont  la  proposition,  sui- 
vant lui,  n'a  été  inspirée  que  par  la  crainte  de  perdre  notre  président. 

M.  DiRiNGER  s'étonne  du  revirement  qui  s'est  produit  dans  les  sen- 
timents de  M.  Deilles.  Quant  à  lui,  en  mettant  sa  signature  au  bas  de 
la  proposition,  il  a  entendu  faire  chose  sérieuse  et  n'est  nullement  dis- 
posé à  se  déjuger  du  jour  au  lendemain.  Il  reste  donc  ferme  partisan 
des  idées  si  bien  développées  par  M,  Laloue. 

M.  Ch.  Petit,  consulté,  rappelle  que  la  discussion  a  eu  lieu  chez 
lui,  lors  de  la  visite  faite  à  M.  Turney  pour  lui  demander  de  vouloir 
bien  rester  à  notre  tête.  M.  Turney  qui,  d'abord,  n'était  pas  d'avis 
d'aune  modification  aux  statuts,  s'était  rendu  aux  arguments  présentés 
par  M.  Laloue.  En  ce  qui  le  concerne,  M.  Ch.  Petit  déclare  s'en 
remettre  complètement  à  la  décision  de  l'Assemblée. 

M.  J.  Caillaux  résume  les  motifs  qui  ont  engagé  MM.  Laloue,  Dirin- 
ger  et  les  autres  signataires  à  faire  celte  proposition.  On  comprend 
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parfaitement  qu'une  Société  comme  la  nôtre  a  besoin  d'avoir  pour 
président  un  homme  qui  impose  par  son  Age  et  par  son  expérience. 
^r.  Caillaux  fait,  en  outre,  observer  que  ceux-là  seuls  qui  y  ont  passé 
peuvent  savoir  combien  il  y  a  de  peine  et  de  travail  au  moment  des 
concours  et  de  la  fête  du  Trocadéro.  Ce  sont  généralement  les 
membres  du  bureau  qui  ont  à  supporter  le  plus  lourd  fardeau  et  il  voit 
dans  l'acceplalion  de  la  proposition  l'avantage  de  nous  assurer  un  tra- 
vailleur de  plus;  il  combat  de  toutes  ses  forces  l'opinion  de  M.  Deilles. 

M.  .1.  FoREST  demande  l'ajournement  de  la  question. 

M.  Alberti  estime  que,  sans  adopter  la  modification  telle  qu'elle 
est  portée  à  l'ordre  du  jour,  il  pourrait  être  donné  satisfaction  à  M.  le 
vice-président  Caillaux  par  la  nomination  d'un  o*=  vice-président. 

Ces  deux  propositions  sont  appuyées  par  plusieurs  membres  de 
l'Assembléa. 

M.  LE  Président  résume  les  débats  el,  distingue  trois  propositions: 
la  première,  celle  portée  à  l'ordre  du  jour;  la  deuxième,  consistant 
dans  la  nomination  de  trois  vice-présidents  portant  les  titres  de  1'''', 
2®,  3^  vire-président;  la  troisième,  prononçant  l'ajournement. 

La  première  proposition  est  repoussée  à  la  majorité. 

La  seconde  est  votée  à  la  majorité. 

En  conséquence,  M.  le  Président  déclare  qu'à  la  réunion  de  décem- 
bre, le  Conseil  aura  à  nommer  trois  vice-présidents  portant  le  litre  de 
d'^'",  2e  et  3e  vice-président. 

11  est  aussitôt  procédé  aux  élections  pour  le  renouvellement  partiel 
des  Conseils  d'administration  et  de  censure. 

il  y  a  9  administrateurs  à  nommer  pour  trois  ans  et  1  pour  un  an. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résultats  suivants: 

Sont  nommés  pour  3  ans  :  M.  Turney,  M'"«  Lecornu,  M.  J.  Forest, 
M'ies  Constance  Laruelle  et  Tripstin,  MM.  Gustave  Ménétret,  Ed.  Aron, 
Vialat,  Spruyt;  pour  1  an  :  M'^e  Vignat. 

M.  Javey  père,  membre  sortant  du  Conseil  de  censure,  est  réélu  à 
l'unanimité  pour  trois  ans. 

Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée  à  onze 

heures  trois  quarts.  ,,       ,     „ 

*  L  un  des  •'iecretaue!', 

G.  MÉNÉTKET. 

Le  Conseil  d'administration,  dans  sa  séance  du  11  décembre  1888, 
a  constitué  comme  suit  son  bureau  pour  l'exercice  1889  : 
Président,  M.  R.  Turney  : 
■/"  vice-président,  M.  J.  Caillaux; 
2^  —  M.  R.  D'Isle; 

3^  —  M.  Andrisson  ; 

Secrétaires,  MM.  Ménétret,  Ed.  Aron,  Longuet; 
Trésorier,  M.  Deilles. 
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Chambre  syudivale  (le<»  diraveurs  en  tous  g;eiires. 

Procès- verbal  de  la  séance  du  2!  novembre  I8SS. 

Suite  de  la  discussion  du  concours  des  Graveurs. 

M.  ÏASSET  propose  : 

1"  D'ajouter  aux  spécialités  de  gravure  désignées  cliaque  année,  pour 
prendre  part  au  concours,  les  genres  pouvant  être  assimilés  à  ces  spé- 
cialités; 

2''  Qu'une  exposition  de  gravure  aura  lieu  en  même  temps  que 
l'Exposition  des  œuvres  du  Concours. 

Cette  exposition  ne  comprendra  que  les  travaux  de  gravure  ayant 
rapport  aux  spécialités  en  concours; 

3"  Seront  admis  à  cette  exposition,  les  différents  procédés  concur- 
rents des  spécialités  en  concours. 

Il  ne  sera  pas  accordé,  pour  le  présent,  à  ces  travaux  exposés,  — 
cette  exposition  n'ayant  pour  objet  que  do  faire  connaîti'e,  aussi 
complètement  que  possible,  l'état  de  progrès  de  spécialité  en 
concours. 

Ces  différentes  propositions  sont  discutées  et  adoptées  par  la 
chambre. 

Chambre  syndicale  du  Papier  fet  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  7  décembre  iSSS. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  le  vendredi 
7  décembre  1888,  sous  la  présidence  de  M.  Choquet. 

Happoi-t  de  J\I.  J.  Clxapu.is,  président  de  la  Coniiiais- 
sion  des  Cours  et  Concovirs  et  d'Eixcoxxrageanen.t 
aiix   ai>prentis. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  collègues, 

J'ai  l'avantage  de  vous  informer  que  dans  la  dernière  réunion  de 
la  Commission,  on  a  procédé  à  l'élection  des  membres  du  Bureau 
pour  l'exercice  1888-1889.  MM.  J.  Chapuis  a  été  élu  président;  A.  Bou- 
chez, vice-président;  Ch.  Bazin,  trésorier;  A.  Théry  et  A.  Zeller, 
secrétaires. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  ont  ensuite  examiné  et  discuté 
ma  proposition  de  modifications  à  apporter  dans  l'organisation  de  nos 
cours  professionnels  :  je  viens  la  soumettre  à  votre  appréciation. 

L'organisation  actuelle  me  paraît  défectueuse  et  ne  répond  pas 
suffisamment  au  but  que  nous  devons  poursuivre. 
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/  Lors  de  l'installation  de  noire  Ecole  professionnelle  en  18S7,  nous 

avons  apporté  d'importantes  modifications  en  donnant  un  plus  grand 
développement  à  l'enseignement  théorique  et  pratique  pour  la  fabri- 
cation du  registre,  façonnage  do  papier,  etc. 

A  cette  épo(iue,  nous  avons  dû  faire  deux  divisions  dans  ce  cours 
pour  classer  les  élèves  en  première  et  en  deuxième  année,  ainsi  que 
cela  existait  déjà  pour  les  cours  d'Histoire,  de  Géographie,  de  Langue 
française,  de  Notions  scientifiques  et  d'Arihmétique. 

Cette  modification  a  produit  de  bons  résultats;  mais,  à  mon  avis, 
ils  ne  sont  pas  suffisants. 

Vous  connaissez  tous  le  fonctionnement  de  ces  cours;  ceux  de 
M.  Terrisse  ont  lieu  de  8  heures  à  9  heures  du  soir,  dans  la  salle  du 
haut;  puis,  ensuite,  les  élèves  descendent  dans  la  salle  du  rez-de- 
chaussée  pour  suivre  ceux  de  M.  Guérin,  de  9  heures  à  10  heures. 

Ci  changement  de  salle  produit  une  perte  de  temps  considérable, 
et  les  élèves  ont  à  peine  le  temps  de  s'installer  que  l'heure  du  cours 
se  trouve  pour  ainsi  dire  écoulée. 

Vous  savez  tous  combien  la  moindre  démonstration  pratique 
demande  de  détails  d'explication,  et  forcément  elle  ne  peut  être 
complète  dans  le  peu  de  temps  dont  dispose  le  professeur. 

En  conséquence,  je  conclus  qu'il  est  absolument  indispensable 
d'augmenter  la  durée  des  cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication 
de  registres,  si  nous  voulons  obtenir  des  résultats  sérieux  et  satis- 
faisants. 

Voici  donc  ma  proposition  : 

1°  Les  cours  théoriques  et  pratiques  de  Fabrication  de  registres  auront 
lieu  les  lundis  pour  les  élèves  de  i""  année,  et  les  mardis  pour  ceux 
de  l'''^  année,  de  8  à  10  heures  du  soir  ; 

2°  Les  cours  d'Histoire,  Géographie,  Langue  française,  les  mercredis 
pour  les  élèves  de  2^  année,  et  les  jeudis  pour  ceux  de  l'"*^  année,  de 
S^heures  à  9  heures  du  soir; 

S^Les  cours  de  Notions  scientifiques  et  d'Arithmétique,  les  mercredis 
pour  les  élèves  de  2^  année  et  les  jeudis  pour  ceux  de  i'^^  année,  de 
9  heures  à  10  heures  du  soir; 

4°  Les  cours  de  Dessin  linéaire  et  d'ornement,  les  dimanches,  de 
9  heures  à  11  heures  du  matin. 

Pour  les  cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication  de  cartonnage 
et  de  dessin  géométrique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  des  modifications 
momentanément. 

Si  la  chambre  n'y  voit  pas  d'inconvénients,  ces  modifications  seront 
appliquées  à  la  réouverture  des  cours  après  les  vacances  du  nouvel  an. 

Je  viens  d'adresser  à  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
l'état  moral  et  financier  de  notre  œuvre  avec  les  programmes  des 
cours  et  concours  de  cette  année,  afin  de  justifier  de  l'emploi  de  la 
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subvention  qu'il  nous  accorde  annuellement,  en  lui  demandant  le 
maintien  de  la  subvention  de  trois  mille  francs  pour  l'exercice  de 
1880. 

J'espère  que  noire  demande  sera  favorablement  accueillie. 

J'ai  reçu  de  M.  le  Directeur  de  l'enseignement  technique  au  Minis- 
tère du  Commerce,  une  lettre-circulaire  accompagnée  d'un  question- 
naire relatif  à  notre  demande  d'admission  à  l'Exposition  de  1889,  dans 
la  classe  de  l'Enseignement  technique,  concernant  le  genre  d'empla- 
cement que  nous  désirons,  l'espace  dont  nous  avons  besoin  et  un  cro- 
quis indiquant  la  disposition  que  nous  souhaitons. 

J'ai  retourné  à  M.  le  Directeur  le  questionnaire  avec  les  renseigne- 
ments demandés. 

La  distribution  des  prix  aux  apprentis  graveurs  qui  ont  pris  part 
aux  concours  de  la  Chambre  syndicale  des  graveurs  en  tous  genres 
a  eu  lieu  dimanche  dernier,  dans  la  salle  des  fêtes  de  l'Hôtel  des 
Chambres  syndicales. 

Les  deux  médailles  d'argent  offertes  par  noire  Chambre  syndicale 
ont  été  décernées  aux  apprentis  Geay,  Albert,  de  la  maison  Mentzer, 
et  Depoix,  Edmond,  de  la  maison  Depoix. 

M.  Tasset,  président  de  la  Chambre  des  graveurs,  m'a  chargé  de 
vous  présenter  les  remerciements  les  plus  sincères  au  nom  des  mem- 
bres de  la  Chambre  qu'il  préside. 

11  me  reste  à  vous  dire  que  le  nombre  des  élèves  de  nos  cours 

s'élève  ce  jour  à  lOo. 

Le  Président  de  la  Commission, 

J.  Chapuis. 

M.  Choquet  remercie  M.  Chapuis  de  son  rapport. 
Les  mesures  prises  par  la  Commission  sont  approuvées. 
La  question  relative  au  choix  d'un  secrétaire  est  remise  à  une  pro- 
chaine séance. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation  et  deg  iuilusti'ies 
qui  s'y  rattsiehent. 

Séance  du  5  décembre  t8S8. 

Présidence  de  M.  A.  Piel,  président. 

Inauguratioii  officielle  do  la  laoxivelle  Kcolo  profes- 
sionxrelle  d'enseigTiement;  toclmlqixe  et  de  dessin  de 
la  Clxaiii"bre  syndicale  de  la  lji.iou.terie-im.itation.  et 
des  indiisti'ies  qui  s'>-  x^attactieixt,   22,  rixe  Cliapon. 

Par  suite  de  l'exiguïté  de  l'ancien  local  de  notre  école,  et  vu  le 
nombre  toujours  croissant  des  élèves,  la  Chambre  avait  dû  se  préoc- 
cuper de  son  agrandissement. 
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Grâce  aux  subventions  du  Ministère  du  Commerce,  du  Conseil 
municipal,  et  grâce  à  la  merveilleuse  libéralité  de  M.  Topart,  vice- 
président  honoraire,  et  à  la  bonne  entente  qui  existait  entre  tous  les 
membres  de  la  Chambre,  en  fort  peu  de  temps  un  local  fut  trouvé 
qui  remplissait  les  conditions  les  plus  favorables  pour  ce  genre 
d'établissement. 

Situé  au  re/.-de-chau^^séc  du  22  de  la  rue  Chapon,  bien  aéré,  très 
clair,  très  haut  de  plafond,  assez  spacieux,  le  nouveau  local  de  notre 
école  fut  bientôt  mis  en  état  de  recevoir  nos  élèves. 

C'est  à  la  rentrée,  c'est-à-dire  vers  le  mois  d'octobre,  que  les  élèves 
n'eurent  plus  à  retourner  dans  le  local  trop  exigu  de  la  rue  du 
Temple.  Et  ce  fut,  il  y  a  seulement  quelques  jours,  le  28  novembre 
dernier,  qu'elle  fut  inaugurée  officiellement. 

M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  avait  bien  voulu  délé- 
guer pour  cette  circonstance,  M.  OHendorf,  directeur  de  l'enseigne- 
ment technique  à  ce  ministère. 

M.  Mesureur,  membre  de  la  Commission  supérieure  de  renseigne- 
ment professionnel,  avait  été  également  prié  de  représenter  M.  le 
Ministre  à  cette  intéressante  cérémonie. 

Ces  Messieurs,  arrivés  à  8  heures  et  quart,  furent  presque  aussitôt 
suivis  par  M.  Richard,  membre  du  Conseil  municipal,  président  delà 
Commission  des  beaux-arls;  Muzet,  également  membre  du  Conseil 
municipal,  président  du  Syndicat  général,  et  Chautemps,  conseiller 
municipal  du  S''  arrondissement,  dans  lequel  se  trouve  située  l'école. 

78  élèves  étaient  présents  :  dessinateurs,  modeleurs,  bijoutiers, 
graveurs,  etc. 

Ces  Messieurs  parcoururent  les  différentes  parties  de  l'école,  s'in- 
téressant  aux  travaux  des  élèves  et  ne  cachant  pas  leur  satisfaction, 
autant  pour  la  parfaite  installation  que  pour  le  système  d'enseigne- 
ment qui  y  élait  donné. 

MM.  Piel,  Topart,  Mascuraud  et  Blum,  membres  du  bureau  de  la 
Chambre  syndicale,  ainsi  que  MM.  LefoUiot,  président  de  la  Commis- 
sion de  l'école,  Besson,  Charles  Chauvin,  Degrois,  Galand  et  Sauvé, 
membres,  et  M.  Tessier,  professeur,  s'empressaient  de  renseigner  ces 
Messieurs  sur  le  fonctionjiement  et  l'organisation  de  notre  institution. 

Ils  ne  cachèrent  naturellement  pas  les  difficultés  qu'ils  avaient  à 
vaincre  pour  mener  à  bien  une  pareille  entreprise,  et  ne  pas  la  lais- 
ser péricliter. 

Ils  firent  ressortir  également  que  la  question  financière  ne  laissait 
pas  que  de  les  inquiéter,  ne  pouvant  compter  que  sur  la  bonne 
volonté  des  souscripteurs  membres  de  la  Chambre,  aux  souscriptions 
desquels  s'ajoutaient  les  subventions  que  nous  accordaient  le  Minis- 
tère du  Commerce  et  le  Conseil  municipal. 

Ces  Messieurs  félicitèrent  les  membres  du  Bureau  et  de  la  Com- 
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mission  des  efforts  qu'ils  faisaient  et  dont  le  prix  en  était  doublé 
puisqu'ils  émanaiont  de  leur  initiative  propre,  point  qui  les  avait  le 
plus  frappés,  puisqu'ils  ne  se  lassaient  de  le  répéter. 

M.  Ollendorf  assura  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  son  dévoue- 
ment le  plus  absolu  à  notre  œuvre,  qu'il  ferait  de  son  mieux,  en  ce 
qui  concerne  les  subventions,  et  nous  promettant  en  outre  de  nous 
faire  obtenir,  de  la  Direction  des  beaux-arts,  de  nombreux  modèles 
de  plâtre  pour  en  augmenter  la  collection. 

M.  Emile  Richard  nous  assura  de  son  entier  concours  pour  nous 
servir  auprès  du  Conseil  municipal,  partisan  convaincu  qu'il 
était  de  l'enseignement  professionnel  donné  comme  il  l'était  dans 
notre  école. 

M.  Muzet,  dont  nous  ne  som'mes  plus  à  compter  les  services  ren- 
dus à  notre  Chambre,  eut  sa  part  de  satisfaction  en  contemplant  ces 
résultats  de  l'idée  syndicale  dont  il  est  un  des  ardents  promoteurs. 

M.  le  D''  Chautemps  s'intéressa  vivement  auprès  des  élèves,  dont  il 
contempla  l'ardeur  au  travail,  et  les  engagea  à  continuer  à  s'imposer 
les  quelques  heures  de  travail  supplémentaires,  certain  qu'il  était 
qu'ils  en  récolteraient  les  fruits  plus  tard. 

M.  Lionnet,  le  savant  galvanoplasle,  qui  était  venu  nous  honorer  de 
sa  présence,  se  proposa  spontanément  de  faire  un  cours  pratique  de 
galvanoplastie,  ce  qui  fut  accepté  avec  reconnaissance. 

M.  le  Président  présenta  à  ces  Messieurs  M.  Topart,  notre  vice-pré- 
sident honoraire,  dont  l'intérêt  qu'il  porte  à  notre  école  se  traduit  à 
chaque  instant  par  de  larges  dotations,  et  à  qui  nous  devons  l'instal- 
lation complète  de  cette  nouvelle  école. 

Enfin,  de  chaleureuses  félicitations  furent  adressées  à  M.  H.  Tessier, 
le  dévoué  professeur,  grâce  à  qui  de  si  bons  résultats  sont  obtenus 
auprès  des  élèves. 

Tous  ces  Messieurs  consignèrent  leur  présence  par  quelques  mots 
élogieux  qu'ils  voulurent  bien  transcrire  sur  le  livre  d'or  de  l'école, 
puis  invités  et  membres  de  la  Chambre  se  séparèrent  vers  10  heures. 

Le  Président,  L'un  des  Secréiaires, 

A.  PiEL.  A.  Blum. 

École  professionnelle  de  la  chambre  syndicale  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transforment. 

Commission  clés    cours   et    cozacoui's    professioiinels 
et  d'eiicou-i'agement  axix:  appfeiitis. 

La  Chambre  syndicale  du  Papier,  voulant  donner  plus  de  dévelop- 
pement à  l'enseignement  théorique  et  pratique  de  la  fabrication  de 
registres,  façonnage  de  papiers,  etc.,  vient  d'apporter  de  nouvelles 
modifications  dans  l'organisation  des  cours  et  d'en  auçfmenter  la  durée. 
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Ils  auront  lieu  à  partir  du  lundi  14  courant,  selon  le  programme 
ci-iessous. 

JOURS  ET  HEURES  DES  COURS 

Cours  des  papsliers. 

M.  GuÉRiN,  professeur. 
Fabrication  de  registres. 
De  la  réglure. 
De  l'impression,  etc. 

Cours  de  2"  année.  —  Lundi,  de  8  h.  à  10 h.  du  soir. 
Cours  de  /•■«  année.  —  Mardi,  de  8  h.  à  10  h.  du  soir. 

MM,  A.  Terkisse  et  G.  Moulin,  professeurs. 
Historique  professionnel. 
Géographie  industrielle. 
Langue  française. 
Notions  scientifiques. 
Arithmétique. 

Cours  de2^  année.  —  Mercredi,  de  8  h.  à  10  h.  du  soir. 
Cours  de  ^^  année.  — Jeudi,  de  8  h.  à  10  h.  du  soir. 

M.  Victor  Rose,  professeur. 
Dessin  linéaire. 
Dessin  d'ornement. 
Cours  de  P-'  et  2^  année.  —  Dimanche,  de  9  h.  à  11  h.  du  matin. 

Cours  des  cartonniers.    . 
M.  J.-B.  GoucHON,  professeur. 
Fabrication  de  cartonnage. 
Matières  premières. 
Outillage,  etc. 
Cours  de  y^  et  2^  année.  —  Dimanche,  de  8  h.  1/2  à  10  h.  du  matin. 

M.  Armand  Olive,  professeur. 
Dessin  spécial  appliqué  au  cartonnage. 
Cours  de  /""e  et  2''  année.  —  Dimanche,  de  10  h.  à  11  h.  du  matin.. 

Le  Président  de  la  Commission  des  Cours 
et  Concours, 
J.  Chapuis. 
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DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


Le  dimanche  2  décembre  dernier  a  eu  lieu  dans  la  salle  des  fêtes  de 
l'Hôtel  de  l'Union  nationale  des  Chambres  syndicales,  10,  rue  de  Lan- 
cry,  la  distribution  des  récompenses  décernées  par  la  Chambre  syn- 
dicale des  graveurs  en  tous  genres,  aux  Lauréats  de  son  deuxième 
concours  annuel  d'apprentis. 

Cette  cérémonie  était  présidée  par  M.  Roty,  graveur  en  médailles, 
membre  de  l'tnslitut.  En  prenant  place  au  bureau,  M.  le  Président 
avait  à  sa  droite  M.  Tasset,  président  de  la  Chambre  syndicale; 
M.  Massin,  vice-président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
Joaillerie,  Bijouterie,  Orfèvrerie;  M.  Lulhold, président  de  la  Chambre 
syndicale  des  Graveurs-estampeurs,  et  M.  Janvier,  trésorier  de  la 
Chambre  syndicale.  A  sa  gauche,  M.  Demangeot,  président  et  rappor- 
teur de  la  Commission  du  concours;  M.  Devambez,  vice-président; 
M.  Chapuis,  président  de  la  Commission  des  cours  et  concours  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Papeterie;  M.  Tessier,  professeur  de  l'école 
de  dessin  de  la  Chanbre  syndicale  de  la  Bijouterie-imitation,  et 
M.  Nyckees,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale,  secrétaire  de  la 
Commission  du  concours. 

MM.  Boussenot  et  Rigoley,  délégués  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière; 
MM.  Michelet  et  Gardelk,  secrétaires  de  la  Chambre  syndicale; 
MM.  Stern  père  et  fils,  P.  Dujardin,  Chevalier,  Le  Double,  Leborgne, 
Lemoine,  Boisselet,  Depoix,  Thévenon,  Weil,  membres  de  la  Chambre, 
avaient  aussi  pris  place  sur  l'estrade. 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  moins  un  quart.  M.  Roty  donne  la 
parole  à  M.  Tasset,  président  de  la  Chambre  syndicale,  qui  s'exprime 
ainsi  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

»  En  prenant  la  parole  devant  vous  Tannée  dernière,  en  semblable 
circonstance,  nous  commencions  par  solliciter  votre  indulgence,  en 
vous  rappelant  que  nous  étions  des  hommes  d'atelier,  plus  aptes  à 
faire  de  la  gravure  que  des  discours. 

»  Aujourd'hui,  notre  cas  est  absolument  le  même  :  nous  sommes 
toujours  des  graveurs  et  nous  ne  sommes  toujours  pas  des  orateurs. 

»  Aussi  faisons-nous  appel  à  nouveau  à  la  bienveillance  que  vous 
avez  bien  voulu  nous  témoigner  l'année  dernière. 
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j>  Cheks  AI'PKENTIS, 

»  Au  nom  do  la  Chambre  syndicale,  j'ai  le  devoir  d'exprimer,  tout 
d'abord,  nos  sentiments  de  gratitude  pour  les  personnes  qui,  parleurs 
dons  en  argent  ou  en  livres  d'art,  se  joignent  à  nous  pour  faire  les 
frais  que  nécessite  le  concours  auquel  vous  venez  de  prendre  part. 

»  Puissent  ces  témoignages  d'intérêt,  que  portent  à  vos  études  pro- 
fessionnelles ces  généreux  donateurs,  exciter  en  vous  l'émulation, 
l'amour  du  travail  et  aussi  l'amour  du  bien! 

»  Nos  remerciments  aussi  à  noti'e  cher  Président. 

»  La  Chambre  syndicale  a  aujourd'hui  la  bonne  fortune  de  faire 
présider  cette  fête  de  notre  famille  professionnelle  par  un  des  nôtres. 

w  Notre  président  est  entré  dans  la  gravure  par  la  même  porte  que 
vous,  que  nous.  11  a  été  autrefois  apprenti  chez  M.  André  Zacharezuk, 
un  excellent  graveur  bien  connu  dans  la  gravure  d'orfèvrerie. 

■>■>  Après  avoir  été  bon  élève  à  l'atelier,  à  l'école  des  Arts  décoratifs, 
puis  à  l'école  des  Beaux-Arts,  —  il  y  a  treize  ans,  il  obtenait  le  grand 
prix  de  Rome,  en  gravure  en  médailles. 

»  Il  est  aujourd'hui  le  plus  jeune  des  membres  de  l'Institut. 

»  Puisse  l'exemple  que  vous  donne  la  carrière  si  brillante  de  ce 
cher  et  déjà  illustre  maître  graveur  encourager  vos  efforts  et  stimuler 
en  vous  une  noble  ambition. 

»  Remercions  les  assistants,  vos  familles  qui,  par  leur  présence, 
viennent  donner  à  cette  fêle  un  apparat  dont  nous  leur  sommes  tous 
reconnaissants. 

»  Nos  remerciements  à  la  Chambre  syndicale  de  la  Papeterie  qui 
nous  a  prêté  gracieusement  son  local  pour  notre  concours  et  qui  met 
encore  aujourd'hui  deux  médailles  d'argent  à  notre  disposition. 

»  Que  son  sympathique  et  dévoué  représentant,  M,  Chapuis,  veuille 
bien  être  l'interprète  de  nos  sentiments  vis-à-vis  d'elle. 

»  Remercions  aussi  M.  Massin,  l'honorable  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie,  joaillerie  et  orfèvrerie  et  vice- 
président  de  la  Société  d'encouragement  de  la  Bijouterie,  qui  veut 
bien  nous  faire  l'Jionaeur,  au  nom  de  ces  deux  Sociétés,  de  nous 
apporter  ici  leurs  témoignages  d'intérêt  et  des  récompenses  pour  nos 
lauréats, 

»  Remercions  aussi  de  sa  présence  l'honorable  M.  Luthold,  prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  des  Graveurs-Estampeurs. 

»  Nous  remercions  aussi  nos  confrères  MM.  Boussenot  et  Rigoley, 
délégués  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière,  qui  viennent  par  leur 
présence  témoigner  de  l'union  des  membres  de  notre  famille  profes- 
sionnelle. 

»  Remercions  aussi  les  membres  de  la  Commission  et  plus  parti- 
culièrement son  Président,  notre  cher  doyen,  qui  a  bien  voulu  assu- 
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mer  la  plus  grande  pari  des  travaux  de  l'organisation  du  concours. 
Qu'il  reçoive  publiquement  le  témoignage  de  notre  gratitude. 

«  El  aussi  notre  vice-président  M.  Nyckees,  qui  s'est  montré  cette 
année  aussi  dévoué  que  l'année  dernière,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire  ! 

»  N'oublions  pas  l'Administration  des  Chambres  syndicales  qui  a 
mis  gracieusement  à  notre  disposition  cette  salle  des  fêtes,  sans  par- 
ler de  sa  souscription  en  argent;  termmons  enfin  sans  oublier  les 
excellents  artistes  musiciens  qui  nous  do  ment  aujourd'hui  les  preuves 
de  leur  talent,  sous  l'habile  direction  artistique  de  M.  Desfontaines. 

»  Vous  voyez,  chers  apprentis,  combien  de  gens  de  bien  vous 
donnent  des  témoignages  d'intérêt. 

»  Travaillez  avec  cœur,  autrement  vous  ne  seriez  que  des  ingrats. 

»  CiiERS  Apprentis, 

»  11  ne  suffît  pas  que  par  des  concours  la  Chambre  syndicale  cherche 
à  développer  en  vous  l'émulation,  l'ambition  légitime  et  l'amour  du 
travail,  elle  peut  encore  faire  appel  à  votre  inteUigence  d'une  autre 
manière,  —  en  vous  donnant  des  conseils. 

»  Et  je  pense  être  réellement  son  interprète  en  vous  faisant  part 
aujourd'hui  de  quelques  observations  qui  m'ont  paru  devoir  être 
utiles  à  présenter  à  ceux  qui  marchent  sur  nos  pas. 

»  Heureux  d'ailleurs  de  pouvoir  obéir  ici  à  certains  en  timent  quasi- 
paternel  qu'éprouvent  tous  les  hommes  qui  ont  appris  à  connaître 
les  diflficultés  de  la  vie  et  qui  voudraient  pouvoir  épargner  à  leurs 
successeurs  la  plus  grande  part  de  ces  difficultés,  en  éclairant  de  leur 
mieux  le  chemin  quMls  auront  à  parcourir. 

»  L'année  dernière,  notre  vice-président,  M.  Devambez,  s'adressant 
aux  parents  et  aux  patrons  ici  présents,  leur  disait  combien  il  était 
nécessaire  d'observer  les  dispositions  et  les  aptitudes  de  ceux  qui 
entrent  en  apprentissage,  avant  de  leur  faire  prendre  définitivement 
une  profession  telle  que  la  gravure. 

»  Que  les  parents,  dans  l'intérêt  de  l'avenir  de  leurs  enfants,  que  les 
patrons  dans  l'intérêt  de  l'avenir  de  la  profession  devaient,  au  bout 
d'un  temps  d'essai  plus  ou  moins  long,  écarter  de  la  gravure  ceux 
qui  ne  montraient  pas  les  aptitudes  voulues. 

»  Sous  peine  de  faire  plus  tard,  de  ces  apprentis,  des  ouvriers 
médiocres,  toujours  nuisibles  à  la  profession  dont  ils  avilissent  fata- 
lement les  prix  et  la  quahté  du  travail  pour  pouvoir  vivre  pénible- 
ment du  métier  pour  lequel  ils  n'étaient  pas  faits. 

»  Pour,  donner  une  suite  à  ces  excellentes  recommandations,  per- 
mettez-moi de  vous  parler  d'une  qualité  que  je  crois  absolument 
indispensable  à  ceux  qui  veulent  se  faire  une  situation  dans  la  gra- 
vure, à  ceux  qui  ont  de  l'ambition, 

»  J'ai  toujours  remarqué  que  celui  qui  n'a  pas  l'amour  de  son 
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métier  n'y  réussit  gucro,  et  qu'au  contraire  celui  qui  en  est  possédé 
arrive  toujours  à  s'y  l'aire  une  situation  pour  le  moins  honorable. 

»  Donc  pour  réussir,  il  ne  faut  pas  embrasser  une  profession  à 
contre-cœur.  Il  faut  absolument  aimer  le  métier  dont  on  tire  sa  sub- 
sistance. Lorsqu'on  a  choisi  une  profession,  il  faut  faire  tous  ses 
efforts  pour  s'intéresser  aux  travaux  qu'on  doit  exécuter  chaque  jour. 

»  On  obtient  difficilement  de  bons  résultats  lorsqu'on  travaille 
sans  goût  et  avec  déplaisir,  lorsque  nos  pensées  se  dérobent  sans  cesse 
au  travail  (jui  occupe  nos  mains  et  nos  yeux,  pour  vaguer  à  l'aven- 
ture ou  pour  s'attacher  à  un  objet  que  les  circonstances  nous  inter- 
disent de  poursuivre. 

»  Ce  n'est  pas  trop  de  toutes  les  facullés  d'un  homme,  tendues  vers 
un  but  unique,  pour  réussir  à  l'atteindre,  lorsque  ce  but  est  le  but 
suprême  proposé  à  tous  :  vivre!  Et  vivre  le  moins  difficilement  pos- 
sible en  subvenant  le  plus  largement  et  avec  le  moins  de  peine  aux 
charges  qui  incombent  à  un  homme  honnête  et  intelligent. 

»  Or,  comment  accorder  aux  travaux  de  chaque  jour  cette  atten- 
tion, ces  soins  assidus,  ces  sacrifices  même  que  nous  reconnaissons 
nécessaires,  si  on  n'aime  pas  sa  profession,  si  toutes  les  forces  de 
notre  esprit  se  perdent  en  aspirations  vagues  et  sans  résultats? 

»  Combien  de  gens  médisent  de  leur  métier,  trouvant  toujours  celui 
des  autres  préférable  au  leur  et  qui  s'en  prennent  à  leur  profession,  ne 
sachant  pas  attribuer  leur  non-i'éussite  aux  qualités  qui  leur  font  défaut. 

»  Quand  on  aime  une  chose,  on  ne  lui  .trouve  que  des  qualités; 
quand  on  ne  l'aime  pas,  on  ne  lui  voit  que  des  défauts. 

»  Or,  chers  appientis,  si  vous  voulez  faire  votre  chemin  dans  la 
gravure,  donnez-vous  tout  entiers  à  la  gravure. 

»  Ayez  un  sentiment,  une  passion  qui  dominent  toutes  les  autres  : 
l'amour  professionnel. 

»  Ce  qui  a  contribué  beaucoup  à  assurer  la  gloire  de  nombre  de 
grands  artistes,  c'est  la  passion  irrésistible,  c'est  l'amour  sans  bornes 
que  leur  inspirait  leur  art. 

»  Ce  qui  caractérise  le  véritable  savant,  c'est  son  attachement  à 
l'étude,  son  amour  de  la  science. 

»  Ce  qui  caractérise  l'ouvrier  consciencieux  et  capable,  c'est  l'in- 
térêt très  vif  qu'il  prend  aux  choses  de  sa  profession  ;  ce  sont  les 
témoignages  d'estime  qu'il  laisse  voir  en  présence  du  travail  bien  fait, 
des  difficultés  vaincues  et  les  efforts  qu'il  fait  pour  arriver  à  une 
perfection  semblable. 

»  Il  faut  avoir  l'amour  professionnel  pour  vaincre  l'ennui  et  la 
fatigue  d'un  labeur,  ingrat  pour  tout  autre,  labeur  qu'il  faut  soute- 
nir pendant  de  longues  années  pour  arriver  à  cette  habileté  précieuse 
qui  vous  met  hors  de  pair,  qui  seule  peut  assurer  toujours  un  travail 
rémunérai  eur. 
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»  C'est  à  l'amour  de  l'ouvrier  français  pour  sa  profession  que  noire 
industrie  doit  en  partie  la  réputation  de  goût  et  d'exécution  scrupu- 
leuse qui  lui  permet  de  lutter  encore  aujourd'hui  conlro  les  produits 
meilleur  marché  de  l'étranger. 

»  Cet  amour,  il  le  doit  aux  oeuvres  remarquables  qu'il  a  sans  cesse 
sous  les  yeux  et  que  son  intelligence  sait  voir,  sait  apprécier. 

»  Les  expositions  lui  apprennent  que  tous  les  proJuits  du  travail 
de  Ihomme  sont  intéressanls. 

»  Parmi  eux,  il  sait  distinguer  ceux  qui  ont  rapport  à  s  jn  industrie  : 
il  les  recherche,  il  les  aime,  il  s'en  inspire. 

»  Chers  apprentis,  nous  qui  connaissons  l'histoire  de  la  gravure 
contemporaine,  nous  qui  avons  vu  s'élever  ceux  qui  occupent  aujour- 
d'hui parmi  nous  une  place  distinguée  dans  l'art,  dans  le  commerce  ou 
dans  l'industrie  de  la  gravure,  nous  pouvons  vous  dire  combien  votre 
profession  esl  favorable,  privilégiée  même,  et  digne  d'être  aimée  par 
ce  fait  qu'elle  se  prête  à  toutes  les  aptitudes,  qu'elle  peut  récompenser 
ou  satisfaire  toutes  les  ambitions. 

»  L'artiste,  le  commerrant,  l'industriel  trouvent  également  à  s'y 
produire.  Et  à  notre  époque  de  progrès,  il  n'est  pas  jusqu'à  l'esprit 
aimant  les  recherches  scientifiques,  jusqu'à  celui  qui,  par  goût,  est 
un  peu  chimiste  ou  un  peu  mécanicien,  qui  ne  puisse,  en  appliquant 
ses  tendances  à  la  gravure,  s'y  créer  une  situation. 

«  Car  combien  sont  nombreux,  sont  variés  les  genres  de  gravure! 
Combien  de  procédés  divers  y  sont  mis  en  œuvre! 

»  Combien  d'hommes  spéciaux,  combien  de  talents  particuliers 
peuvent  y  être  simultanément  employés! 

»  Nous  pourrions  citer  maints  graveurs,  apprentis  comme  vous 
dans  leur  jeunesse,  qui  ont  su  par  des  qualités  et  des  aptitudes  très 
différentes,  conquérir  les  honneurs  ou  la  fortune,  des  positions  lucra- 
tives et  les  récompenses  les  plus  enviées. 

»  Chers  -apprentis,  vous  qui  avez  choisi  la  gravuie,  aimez-la, 
consacrez-lui  tous  vos  efforts  et  pourvu  que  vous  possédiez  quelque 
aptitude  ou  quelque  qualité  favorable,  vDus  avez  la  possibilité  de  la 
mettre  en  œuvre  et  la  perspective  d'acquérir  une  position,  brillante 
pour  quelques  natures  d'élite,  honorable  et  suffisamment  lucrative 
pour  les  talents  les  plus  modestes.  >> 

M.  Roty  prend  ensuite  la  parole  et  prononce  le  discours  suivant: 

«  Messieurs, 

>■>  Il  me  serait  impossible  d'assister  sa:is  émotion  à  une  solennité 
telle  que  celle  d'aujourd'hui.  Quoi  de  plus  touchant  que  de  voir 
recucilUs  et  heureux,  heureux  par  ce  sentiment  du  devoir  accompli, 
ces  jeunes  gens  qui  attendent  l'instant  où  ils  iront,  aux  applaudisse- 
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ments  de  leurs  parents  et  de  leurs  camarades,  recevoir  des  récom- 
penses si  bien  méritées!  Quoi  déplus  consolant  que  l'exemple,  les 
encouragements  et  les  sympathies  chaleureuses  qu'apportent  à  cette 
jeunesse  des  hommes  qui  l'aimeni,  qui  aiment  la  patrie,  qui  ont  la 
passion  du  bien,  qui  ont  travaillé,  lutté,  soufîert.  et  qui  ont  su  acqué- 
rir ainsi  l'eslime  de  leurs  concitoyens! 

»  C'est  à  l'un  d'eux  que  revenait  la  place  de  droit  que  j'occupe  en 
ce  moment;  et  si  j'ai  accepté  l'offre  cordiale  qui  m'a  été  faite  par  le 
président,  notre  ami,  c'est  que  je  me  félicitais  de  cette  occasion  de 
rappeler  à  nos  chers  apprentis  ce  que  la  République  fait  pour  eux,  ce 
qu'elle  a  fait  notamment  depuis  dix-huit  ans  pour  l'enseignement 
du  dessin,  les  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés,  les  efforts  de  ceux 
auxquels  elle  a  donné  sa  confiance.  Ne  sera-ce  pas  rappeler  ce  qu'elle 
est  en  droit  d'attendre  de  la  jeunesse  parisienne? 

»  Lequel  des  hommes  dont  la  profession  exige  l'étude  du  dessin 
n'envierait  pas  parfois  le  sort  des  élèves  de  nos  écoles?  Ce  n'est  pas 
seulement  qu'ils  regrettent  une  époque  de  la  vie  charmante  et  rela- 
tivement exempte  de  soucis;  c'est  que  les  générations  nouvelles 
ti'ouvent  tout  préparé  aujourd'hui  pour  les  initier  à  toutes  les  con- 
naissances. Veut-on,  après  les  journées  consacrées  aux  ti-avaux  de 
métier,  donner  quelques  heures  à  l'étude  du  dessin  ?  On  voit  s'ouvrir 
devant  soi  les  écoles,  les  musées,  les  bibliothèques.  Tout  un  person- 
nel enseignant  se  montre  animé  de  la  plus  noble  émulation.  N'est-ce 
pas  dès  l'école  primaire  que  l'enfant  apprend  à  tenir  un  crayon? 

»  Qu'on  se  rappelle  combien  il  était  difficile  d'apprendre  voici 
yingt-cinq  ans.  Qu'on  se  rappelle  ces  salles  mal  éclairées,  mal  aérées, 
ces  installations  mesquines,  ces  déplorables  modèles  d'enseigne- 
ment! Sachons  quelquefois  nous  complaire  dans  le  présent.  L'avenir 
prouvera  que  ces  efforts,  ces  sacrifices  sont  utiles  autant  qu'ils  étaient 
nécessaires. 

»  Nul  n'ignore  l'envie  véhémente  qu'ont  les  nations  voisines  de 
surpasser,  d'égaler  au  moins  notre  réputation  artistique.  En  18oi,  à 
l'Expositon  universelle  de  Londres,  notre  supériorité  s'était  affirmée 
d'une  manière  décisive.  Nous  dûmes  constater,  en  186:2,  que  l'Angle- 
terre avait  travaillé  à  l'amélioration  artistique  de  ses  produits  indus- 
triels. Le  danger  n'était  pas  encore  pour  nous;  pourtant  l'émulation 
eut  des  effets  heureux.  Ou  se  préoccupa  de  reconstituer  et  d'étendre 
l'enseignement  du  dessin.  Une  Commission  se  réunit  sous  la  prési- 
dence d'un  savant  éminent,  M.  Dumas.  Deux  années  furent  employées 
à  l'examen  de  l'état  des  choses  et  à  la  détermination  des  réformes. 
Un  projet  de  réorganisation  fut  enfin  adopté.  Il  fut  aussitôt  mis  eu 
pratique.  En  trois  ans  furent  créés  trente-deux  cours  du  soir  pour  les 
adultes,  la  plupart  dotés  d'installations  spéciales  qui  permettaient 
aux  élèves  de  se  livrer  aux  diverses  études  du  dessin,  du  modelage 
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et  du  dessin  géométrique.  Sept  écoles  libres  subventionnées  s'ouvraient 
gratuitement  aux  hommes,  et  vingt  aux  dames  ou  jeunes  filles.  Pour 
cette  branche  de  l'instruction,  le  budget,  qui  était  de  70,000  francs 
en  1862,  s'éleva  à  311,87o  francs.  11  atteignit  ;U4,400  francs  en  1870. 
Le  personnel  se  recruta  au  concours,  et  le  diplôme  de  dessin  d'art 
lut  exigi'  pour  l'admission  au  professorat. 

»  Jusqu'en  1870,  l'enseignement  élémentaire  était  donné  d'après 
l'estampe.  On  ne  dessinait  d'après  le  relief  que  dans  les  cours 
d'adultes.  En  1871,  une  importante  innovation  s'opéra  dans  les  écoles 
primaires  :  on  ne  dessina  plus  que  d'après  le  modèle  en  relief.  Le 
conseil  municipal  donna  des  ressources  considérables  pour  l'accom- 
plissement de  la  tâche  ainsi  entreprise. 
»  En  1879,  le  budget  du  dessin  était  porté  à  017,000  francs, 
■>■>  Alors  furent  organifés  pour  les  adultes  cinq  cours  supérieurs  oîi 
l'on  apprit,  outre  le  dessin  et  la  scupture,  la  perspective,  l'anatomie, 
la  composition  décorative  et  le  dessin  géométrique;  architecture  et 
mécanique. 

«  A  l'heure  présente,  le  nombre  total  des  cours  dadultes  est  de  71, 
dont  2o  pour  le  dessin  géométrique  industriel  et  46  pour  le  dessin 
d'art.  Le  nombre  des  élèves  est  en  moyenne  de  3,000.  Budget  pour 
1862  :  70,000;  budget  pour  1888  :  917,600  francs  ! 

^)  Chaque  année  ont  lieu,  depuis  1865,  des  concours  généraux  pour 
les  élèves  des  divers  cours  d'adultes,  pour  ceux  des  écoles  subven- 
tionnées. Des  récompenses  consistant  en  médailles  d'argent,  en  ouvra- 
ges d'art,  sont  accordées  aux  lauréats. 

»  Je  m'arrête.  Messieurs,  dans  cette  énumération  des  richesses 
d'instruction  que  la  ville  de  Paris  offre  à  ses  enfants. 

i)  Vous  me  pardonnerez  le  plaisir  que  je  prends  à  les  étaler  sous 
vos  yeux,  lorsque  je  rappellerai  que  pendant  treize  années  j'ai  eu 
l'honneur  de  donner  mes  soins  et  mes  conseils  à  ce  cher  public 
d'élèves,  ayant  par  mes  modestes  efforts  l'ambition  de  servir  mon  pays. 
»  Oui,  j'ai  vécu  longtemps,  j'ai  été  heureux  de  vivre  avec  nos 
apprentis.  Plusieurs,  devenant  hommes,  sont  devenus  mes  amis.  Pas 
un  dimanche  ne  se  passe  sans  que  je  reçoive  la  visite  de  l'un  d'eux. 
Us  viennent  continuer  avec  moi,  dans  mon  atelier,  ces  franches 
causeries  d'autrefois.  Voici  quelques  jours,  un  d'eux,  un  ouvrier 
peintre  en  bâtiment,  que  la  besogne  avait  retenu  naguère  tous  les 
jours  et  qui  n'avait  eu  à  lui  que  ses  nuits,  venait  m'annoncer  qu'il 
quittait  la  blouse  et  les  pinceaux.  Ayant  obtenu  les  diplômes  de  l'État, 
il  était  nommé  par  le  ministre,  professeur  de  dessin  dans  un  lycée. 
»  Un  soir,  mon  cours  terminé  et  l'auditoire  parti,  j'avais  retenu 
deux  ou  trois  élèves  des  plus  assidus,  afin  de  compléter  pour  eux 
mes  avis.  Je  pris  l'habitude  de  ces  entretiens  succédant  à  la  leçon.  Un 
groupe  de  jeunes  gens  restait  réuni  pour  me  raconter  les  travaux  de 
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l'atelier,  me  montrer  des  croquis  faits  en  dehors  de  l'école,  le  dimanche, 
au  Louvre,  au  musée  de  Cluny,  me  consulter  sur  des  projets  d'avenir. 
Sortis  fort  tard  de  l'école,  ils  n'attendaient  qu'avec  plus  d'impatience 
le  moment  d'y  revenir.  J'en  ai  connu  qui,  retenus  à  l'atelier,  dînaient 
d'un  morceau  de  pain  pour  ne  pas  perdre  un  instant  d'étude. 

))  Bons  élèves  à  l'école,  excellents  apprentis  à  l'atelier,  ils  sentaient 
bien  qu'ils  travaillaient  pour  eux  en  travaillant  avec  le  professeur  ou 
avec  le  patron.  Voilà  ceux  qui  feront  de  bons  ouvriers. 

»  Pourquoi  ne  resteraient-ils  qu'en  minorité?  Quand  octobre  revient, 
nombreux  sont  les  élèves  et  leur  ardeur  semble  faite  pour  durer.  Mais 
elle  passe  trop  souvent  avec  la  rude  saison.  Les  beaux  jours  font 
évanouir  les  belles  résolutions.  Comment  résister  au  désir  de  jouir 
d'une  dout'.e  soirée  ailleurs  qu'entre  les  murs  d'une  classe?  Ne  faut-il 
pas  alors  quelque  courage  pour  venir  s'asseoir  durant  deux  heures, 
après  le  rude  labeur  du  jour,  soit  pour  copier  les  maîtres,  ou  pour 
écouter  un  professeur  ? 

i>  Ne  croyez  pas  cependant,  ne  craignez  pas  que  l'école  devienne 
déserte.  Elle  g;'rde  toujours  quelques  fidèles.  Indifférents  aux  fâcheux 
exemples,  seux-là  n'oublient  ni  leur  devoir  ni  leur  intérêt  véritable. 
Ils  songent  au  concours  annuel,  ils  ont  à  cœur  de  marquer  leur 
reconnaissance  par  leurs  succès.  Us  s'acharnent  au  travail,  et  quelle 
n'est  pas  la  satisfaction  du  maître  qui  les  guide  et  qui  les  soutient  1 
B  Un  matin,  près  du  Luxembourg,  on  peut  voir  passer,  marchant  à 
grands  pas,  des  jeunes  gens  munis  d'un  carton  à  dessin  et  d'un  bissac 
où  se  cache  leur  repas  de  midi.  C'est  un  dimanche  de  juin,  il  fait 
beau,  et  pourtant  ils  se  hàlent,  car  ils  savent  qu'à  l'orangerie  du 
Palais  leur  maître  les  a  précédés. 

»  Il  les  attend  pour  leur  donner  encore  quelques  avis,  pour  leur 
serrer  la  main  avant  l'heure  du  concours.  Ces  jeunes  gens,  comment 
ne  pas  se  sentir  pris  d'affection  pour  eux  et  ne  pas  leur  souhaiter, 
leur  prédire  un  heureux  avenir? 

»  Eh  bien!  je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  parler  ici  d'un  homme 
qui  leur  a  consacré  sa  vie,  qui  leur  a  sacrifié  une  carrière  d'artiste 
brillamment  commencée,  en  se  vouant  à  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment. 11  avait  deviné  que  là  serait  le  secours  contre  un  danger  que 
d'autres  ne  voyaient  peut-être  pas  assez.  Les  progrès  de  l'étranger 
l'inquiétaient.  Il  pensa  qu'il  servirait  mieux  encore  la  France  en 
travaillant  à  doter  Paris  des  moyens  d'étude,  c'est-à-dire  des  foyers 
de  production,  qu'en  continuant  lui-même  à  produire  des  œuvres 
d'art.  C'est  de  M.  Edouard  Brongniart  dont  je  parle.  Il  avait  été  secré- 
taire de  la  Commission  nommée  en  1863;  il  devint,  en  1865,  inspec- 
teur des  écoles  de  dessin  de  la  ville  de  Paris.  Son  nom  restera  lié  à 
l'œuvre  et  à  l'histoire  de  l'enseignement.  Ce  nom  que  tous  respectent 
est  synonyme  de  dévouement.  Pourquoi  faut-il  qu'il  soit  à    l'excès 
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synonyme  aussi  de  désintéressement  et  de  modestie?  M.  Brongniart 
était  si  bienveillant,  si  bon!  Qui  aurait  pu  se  défendre  de  l'aimer? 
Et  qui  ne  regretterait  que  tant  de  travaux,  d'effort?  et  d'honneur 
véritable  n'aient  pu  recevoir  encore  leur  récompense?  Honorons-le 
d'autant  plus  ici,  Messieurs,  mais  faisons  d'autant  plus  appel  à  la 
jub-tice  de  ceux  qui  ont  la  noble  charge  de  reconnaître  les  services 
rendus  au  public. 

»  Bien  que  robuste  et  toujours  agissant,  il  n'a  pa  gardé  la  satis- 
faction de  visiter  ces  écoles  si  bien  organisées  par  lui.  Inspecteur,  il 
n'est  plus  chargé  d'inspecter.  Il  fait,  si  je  ne  me  trompe,  de  la  comp- 
tabilité; il  est  sous  l'autorité  d'un  autre:  un  autre  occupe  sa  place. 

0  Je  sais  que  je  le  violente  en  ce  moment,  que  je  le  trouble  dans  la 
discrète  réserve  oà  il  s'efface  si  habituellement.  Mais  c'était  un  devoir 
pour  moi  de  lui  rendre  cet  hommage,  et  c'en  est  un  pour  vous, 
jeunes  apprentis,  de  savoir  à  qui  vous  devez  les  bienfaits  de  l'in- 
struction et  de  témoigner  votre  reconnaissance  à  ceux-là  surtout  qui 
pensent  à  vous,  au  bien  public  et  jamais  à  soi.  ^ 

»  Certes,  les  élèves  le  connaissent  bien;  car  il  leur  donnait,  il  nous 
donnait  le  plus  qu'il  pouvait  ses  soirées;  et  c'était  même,  il  faut  l'a- 
vouer, la  seule  visite  que  noi*s  eussions  l'habitude  d'espérer.  Pourtant 
durant  sept  années,  je  m'en  souviens,  dans  une  des  grandes  écoles 
de  Paris,  dans  un  des  centres  les  plus  populeux  delà  cité,  combien  les 
professeurs  comme  les  élèves  auraient-ils  été  flattés  de  voir  quel- 
que personne  éminente  au  moins  de  l'arrondissement!  Aussi  devons- 
nous  supposer  que,  même  le  soir,  les  représentants  de  l'autorité  mu- 
nicipale, les  mandataires  de  la  cité,  du  département  et  du  pays 
doivent  être  possédés  par  des  occupations  bien  absorbantes,  puisqu'ils 
se  privent  d'un  si  charmant  spectacle  :  le  spectacle  du  travail  delà 
jeunesse.  N'ont-ils  pas,  ces  jeunes  gens  qui  bientôt  seront  des  citoyens, 
à  recevoir  quelques  encouragements?  Et  les  maîtres  sont-ils  indignes 
d'en  obtenir,  ou  leur  tâche  est-elle  donc  sans  valeur?  Votre  sentiment 
à  tous,  Messieurs,  répond  trop  bien,  j'en  suis  sûr,  à  ma  question  et 
à  ma  pensée,  pour  que  j'aie  à  insister  autrement  que  pour  m'excu- 
ser  de  faire  si  clairement  comprendre  ce  que  j'éprouve,  moi  qui  n'ai 
pas  l'avantage  d'être  orateur, 

»  Messieurs,  j'ai  terminé  et  je  dis  simplement,  une  fois  encore,  à 
ces  jeunes  apprentis  :  croyez-moi,  ceux-là  seuls  qui  travaillent  tien- 
nent ou  tiendront  le  premier  rang.  Ceux-là  seuls  auront,  comme  on 
le  dit,  de  la  chance.  Quoi  qu'on  dise,  n'imaginez  pas  que  personne 
arrive  sans  talent.  Or,  on  n'acquiert  pas  de  talent  sans  aimer  le  tra- 
vail avec  passion.  Ne  vous  découragez  jamais.  Le  succès  n'appartient 
qu'à  celui  qui  n'a  pas  désespéré.  11  faut  aimer  son  métier;  il  faut 
penser  jour  et  nuit  au  but  qu'on  veut  atteindre.  Disons  le  mot  :  il 
faut  avoir  la  foi.  J'augure  mal  de  quiconque  se  croit  supérieur  à  Ik 
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situation  qu'il  occupo.  Les  plaisirs  vides  ne  retii^nnent  pas  celui  qui 
aime  l'étude.  11  ne  connaîtra  jamais  ni  lenimi  ni  l'envie.  11  sera 
vraiment  un  homme  libre  parce  qu'il  aura  su  ne  pas  se  créer  de 
besoins,   il  aimera  son  foyer;  il  fera  vivre  dignement  les  siens. 

»  Je  vous  dirai  encore  :  ne  craignez  pas  d'apprendre  plus  que  votre 
métier  n'exige;  c'est  par  là  mrme  que  vouh  saurez  mieux  l'exercer, 
et  par  là  vous  jouirez  de  vérités,  de  beautés  inconnues  à  d'autres. 
Même  lorsque  le  succès  est  venu,  ayez  plutôt  l'oreille  aux  conseils 
qu'aux  éloges.  Surtout  soyez  modestes;  les  vrais  hommes  que  j'ai  con- 
nus l'étaient  tous  dans  les  lettres  comme  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts.  Les  jeunes  gens  ne  savent  pas  toujours  mieux  se  défendre  de 
l'orgueil  que  les  hommes.  Il  leur  fait  souvent  dédaigner  l'école,  dès 
qu'ils  croient  tenir  le  succès.  Combien  de  fois  ai-je  constaté  que  les 
élèves  les  plus  travailleurs,  les  plus  exacts  sont  fréquemment  ceux 
dont  la  profession  n'exige  pas  celte  science  dont  ils  ont  la  passion. 

»  Enfin,  chers  apprentis,  étudiez,  observez,  lisez;  mais  surtout  des- 
sinez. Ne  sauront  créer  en  chaque  ordre  de  travaux  que  ceux 
d'entre  vous  qui  montreront,  outre  les  quahtés  de  goût  et  de  déli- 
catesse, qui  doivent  caractériser  toute  production  française,  une  con- 
naissance approfondie  du  dessin,  et  lî^imour  profond  de  la  vérité. 
Sachez-le,  c'est  là  ce  qui  constitue  l'originalité. 

»  Comme  il  faut  avoir  su  être  enfant  pour  devenir  un  homme,  soyez, 
chers  amis,  de  bons  élèves  pour  devenir  de  vaillants  travailleurs  et  de 
bons  citoyens.  Ce  sera,  en  attendant  l'avenir,  votre  unique  moyen  de 
payer  votre  dette  de  reconnaissance  envers  vos  parents  et  vos  maîtres, 
d'attachement  à  la  République  et  d'amour  pour  la  Patrie.  » 

Après  ce  discours,  la  parole  est  donnée  à  M.  Demengeot,  président 
de  la  Commission  des  concours  et  qui  en  présente  le  rapport. 

«  Mesdames  et  Messieurs,  mes  jEUNes  amis, 

»  L'œuvre  des  concours  professionnels  créée  par  la  Chambre  syndi- 
cale des  graveurs  en  tous  genres  en  faveur  des  apprentis  entre  dans 
sa  deuxième  année  seulement.  Cette  œuvre  est  jeune,  mais  nous  avons 
la  plus  grande  confiance  dans  l'avenir,  encouragés  par  nos  confrères 
et  par  les  hommes  de  cœur  dévoués  au  bien  public,  qui  ont  bien  voulu 
participer  à  cette  œuvre  d'initiative  privée,  soit  par  leur  obole,  soit  par 
des  dons  de  livres,  de  livrets  de  caisse  d'épargne,  d'estampes  et  de 
médailles.  Remercions  ces  généreux  donateurs  qui,  sans  aucune 
attache  directe  à  notre  corporation,  s'y  intéressent  cependant  comme 
on  s'intéresse  à  tout  ce  qui  est  progrès  et  instruction  de  la  jeunesse.  Je 
remercie  MM.  les  membres  de  la  Commission  qui  ont  bien  voulu  m'as- 
sister  dans  les  travaux  des  concours,  et  tout  particulièrement  MM. 
Devambez  et  Nyckees. 


^ 
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»  Je  n'ai  garde  d'omettre  dans  ces  remerciements  nos  confrères  qui 
ont  bien  voulu  mettre  leurs  ateliers  à  la  disposition  des  apprentis,  de 
ces  braves  entants  qui  se  sont  généralement  fait  remarquer  par  leur 
bonne  tenue  et  leur  assiduité.  II  n'y  a  pas  de  généralité  sans  excep- 
tion: cependant  nous  y  reviendrons. 

»  Plus  nombreux  que  l'année  dernière,  le  chiffre  des  élèves  qui  se 
sont  fait  inscrire  est  de  18;  45  ont  concouru  en  gravure  et  en  dessin, 
quatre  grandes  séances  de  huit  heures  chacune  ont  été  consacrées 
aux  concours  professionnels. 

»  La  première  séance  fut  employée  à  l'étude  du  dessin  d'après  la  bosse 
et  d'après  des  modèles  et  eut  lieu  à  l'hôtel  des  chambres  syndicales, 
dans  la  grande  salle  des  cours  de  la  papeterie,  très  obligeamment 
mise  à  notre  disposition  par  la  Chambre  syndicale  de  cette  corporation. 

»  Les  trois  autres  séances  consacrées  à  la  gravure  eurent  lieu  dans 
les  ateliers  de  MM.  Nyckees,  graveur  en  vaisselle,  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale;  Janvier,  graveur  en  médailles',  trésorier  de  la 
Chambre  syndicale;  Lemoine,  graveur  sur  métaux;  Ledouble  et 
Leborgne,  graveurs  en  bijoux  et  horlogerie;  Jacquin,  graveur  d'écri- 
tures, et  de  MM.  Bardoux  fils,  Vandermarlière  et  Voxgelin,  litho- 
graphes, et  enfin  votre  serviteur,  pour  la  vignette.  Une  séance  sup- 
plémentaire du  soir  fut  spécialement  affectée  à  un  concours  de  com- 
position en  dessin.  16  élèves  y  ont  pris  part.  Il  nous  semblait  inté- 
ressant de  voir  ce  que  seraient  ces  croquis  créés  et  bâclés  à  la  hâte. 
Notre  cuiiosité,  je  dois  l'avouer,  ne  fut  qu'à  moitié  satisfaite;  ce  con- 
cours fut  assez  insignifiant.  Nous  devions  nous  y  attendre:  ces  jeunes 
gens  n'y  étaient  nullement  préparés.  Cependant  nous  avons  pu 
décerner  deux  prix.  En  principe  l'idée  est  bonne  et  elle  fera  son 
chemin.  Ce  concours  qui  s'est  fait  le  soir,  aura  lieu  dorénavant  le 
dimanche  matin. 

»  Nous  inaugurons  également  cette  année  les  concours  de  travaux 
libres  auxquels  nous  espérons  pouvoir  donner  l'année  prochaine  une 
grande  extension,  si  Messieurs  les  patrons  veulent  bien  s'y  prêter. 
Nous  pensons  faire  participer  à  ce  concours  tous  les  genres  de 
gravure,  même  le  camée  et  la  pierre  fine.  Nous  avons  affecté  à  ces 
concours  libres  des  récompenses  spéciales  :  1°  le  diplôme  de  capacité, 
qui  ne  pourra  être  attribué  qu'aux  élèves  de  ¥  année.  Dans  notre 
pensée,  avec  ce  diplôme  nous  leur  décernons  leur  brevet  d'ouvrier; 
2"  le  certificat  d'aptitudes,  pour  les  élèves  de  3<^,  1^  et  l'^  année,  qui 
se  sont  les  plus  distingués;  3°  les  mentions  honorables. 

B  Plusieurs  de  ces  travaux  libres  sont  très  remarquables;  ils 
accusent  chez  leurs  auteurs  des  capacités  supérieures  au  rendu  de 
leur  travail  de  concours.  Nous  avons  même  dû  ouvrir  plus  d'une 
enquête  pour  acquérir  la  certitude  que  personne  ne  songeait  à  nous 
induire  en  erreur. 


—  120  — 

»  Les  élèves  qui,  dans  le  courant  de  l'année,  font  chez  leur  patron 
des  études  pour  apprendre,  ne  s'inquiètent  guère  du  temps  qu'ils  y 
passent.  Four  l'exécution  d'une  étude,  au  concours  qui  doit  durer 
trois  jours  seulement,  c'est  une  autre  affaire.  Les  jeunes  gens  ne  se 
rendent  pas  un  compte  exact  du  temps  et  ne  savent  pas  toujours 
régler  leur  travail  pour  lui  donner  un  ensemble  satisfaisant,  s'ils 
craignent  de  ne  pouvoir  le  finir. 

0  Us  commencent  tout  d'abord  par  se  dépêcher,  soit  pour  être  libres 
plus  tôt,  soit  par  la  crainte  de  ne  pas  finir  à  temps.  Celte  précipitation 
est  souvent  la  cause  que  le  travail  prend  au  début  une  mauvaise 
tournure,  tandis  que  c'est  au  contraire  au  commencement  d'une  élude 
qu'il  ne  faut  pas  se  hâter,  que  la  véritable  assise  d'une  œuvre  en 
dessin  ou  en  gravure,  c'est  le  tracé,  et  que  quand  ce  tracé  est  mau- 
vais, la  réussite  du  travail  est  bien  compromise. 

»  Le  cas  des  élèves  graveurs  en  bijoux  est  tout  autre.  Si  leur  tra- 
vail a  pris  dès  le  début  une  très  mauvaise  tournure,  on  peut  l'attri- 
buer à  une  sorte  de  découragement  qui  se  serait  emparé  d'eux  à  la 
vue  du  m.odèle  qui  leur  était  imposé.  Ce  modèle  n'était  peut-être  pas 
très  facile  à  exécuter.  Il  présentait  aussi,  je  crois,  des  complications 
plus  apparentes  que  réelles.  Dans  tous  les  cas,  si  au  lieu  de  jeter  le 
manche  après  la  cognée,  ils  se  fussent  appliqués  sur  une  partie  seu- 
lement de  leur  modèle,  le  jury,  très  conciliant,  eût  certainement  tenu 
compte  de  leur  bonne  volonté.  Ce  n'est  pas  la  pi-emière  fois  qu'il 
récompenserait  des  études  non  terminées. 

»  En  somme,  à  part  quelques  défaillances  inévitables  et  bien  par- 
donnables à  la  jeunesse,  l'ensemble  des  concours,  dessin  et  giavure, 
doit  nous  encourager  dans  la  voie  que  nous  nous  sommes  tracée. 

»  Le  résultat  du  concours  en  vaisselle  est  bon.  Il  y  a,  dans  ces 
jeunes  mains,  de  la  vigueur,  je  dirai  même  de  l'audace;  ce  sont  de 
précieuses  qualités  pour  ce  genre  de  gravure.  Car  c'est  par  la  vigueur 
dans  la  manière  de  faire  que  l'on  acquiert  une  bonne  coupe.  Il  y  a  des 
jeunes  gens,  dans  l'acier  surtout,  qui,  bien  dirigés,  deviendront  de 
véritables  artistes.  Les  exemples  ne  vous  manquent  pas,  mes  jeunes 
amis  :  de  grands  artistes,  membres  de  l'Institut,  ont  commencé 
comme  vous  dans  nos  modestes  ateliers. 

))  Mes  jeunks  amis, 

»  Dans  son  excellent  discours  de  l'année  dernière,  notre  honorable 
président,  M.  Tasset,  vous  donnait,  relativement  aux  études  profes- 
sionnelles, des  conseils  d'une  grande  élévation  et  je  me  plais  à 
reconnaître  que  vous  en  avez  gardé  bonne  mémoire.  Ces  conseils 
peuvent  se  résumer  ainsi:  que  de  toute  éducation  artistique  et  indus- 
trielle, le  dessin  est  le  principe  primordial.  Qu'il  soit  bon,  qu'il  soit 
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inférieur,  il  est  appréciable  et  discutable  par  tout  le  monde,  comme 
toute  chose  qui  saute  aux  yeux. 

»  On  a  vu  des  gens  complètement  illettrés  critiquer  avec  justesse 
certaines  œuvres  artistiques. 

»  Mais  pour  les  graveurs,  mes  jeunes  amis,  le  dessin  est  plus  que 
jamais  indispensable;  depuis  l'emploi  de  l'héliogravure,  delà  photo- 
gravure; depuis  que  nos  ateliers  de  taille-douco  sont  transformés  en 
laboratoires;  depuis  que  la  photographie  et  ses  procédés  de  repro- 
duction, par  elle  mis  eu  lumière,  se  sont  substitués  à  cet  art  charmant 
qui  fut  la  gloire  de  tant  d'artistes  illustres,  depuis  le  xv*^  siècle  jus- 
qu'à nos  jours, 

»  C'est  de  cette  terrible  rivale,  mes  enfants,  qu'il  faut  vous  faire 
une  alliée,  une  collaboratrice,  par  le  dessin.  Et  de  celte  collaboration 
intelligemment  comprise,  il  doit  surgir  des  œuvres  d'un  caractère 
tout  particulier  et  peut-être  inattendu. 

»  Il  ne  faut  pas  s'endormir,  la  gravure  est  traquée  de  tous  côtés  par 
des  procédés  plus  expéditifs,  mécaniques  ou  chimiques.  Et  vous, 
jeunes  graveurs  en  vaisselle,  prenez  garde  !  la  galvanoplastie  vous 
regarde  d'un  œil  sournois.  Il  y  a  beau  temps  déjà  que  certaines  pièces 
d'orfèvrerie,  la  gravure  et  le  repoussé  sont  remplacés  par  la  galvano- 
plastie! C'est  pour  ne  pas  avoir  veillé  au  grain,  que  les  graveurs 
d'écriture  se  sont  laissé  surprendre  par  les  lithographes.  Les  causes 
de  cette  surprise,  j'allais  dire  de  cette  décadence,  sont  multiples;  mais 
la  principale,  c'est  que  l'éducation  artistique  de  l'apprenti  est  fort 
négligée  depuis  longtemps.  C'est  qu'en  nos  temps  modernes,  quand 
cbacun  progresse,  quand  chaque  individu  apporte  chaque  jour  sa 
petite  pierre  au  temps  du  progrès...  seuls,  peut-être,  les  graveuis 
d'écriture,  se  reposant  sur  les  lauriers  de  leurs  devanciers,  ont  à 
peine  fait  un  pas  depuis  18301  A  part  quelques  vaillants  qui  luttent 
contre  cette  décadence,  qu'est  devenu  l'héritage  artistique  des  Yarin, 
des  Veret,  des  Girault,  des  Foulonneau? 

»  C'est  à  vous,  mes  enfants,  qu'incombe  la  mission  de  relever  le 
gant  que  vous  jettent  en  ce  moment,  très  courtoisement  du  reste, 
les  graveurs-lithographes. 

»  Après  la  photographie,  la  chimie,  la  galvanoplastie  et  la  lithogra- 
phie, vient  la  mécanique.  On  apporte  chaque  jour  quelque  perfection- 
nement nouveau  à  un  outil  qui  est  appelé  à  révolutionner  complète- 
ment l'œuvre  du  graveur  en  médailles.  Je  veux  parler  du  tour  à  réduire. 

»  Il  est  nécessaire  de  se  préparer  à  la  lutte  par  la  connaissance  des 
armes  nouvelles.  Or,  à  un  moment  donné  et  relativement  proche,  le 
travail  de  cette  machine,  le  tour  à  réduire,  deviendra  si  net,  si  propre, 
qu'il  dispensera  le  graveur  de  presque  tout  travail  matériel.  Le  gra- 
veur se  fera  modeleur,  sculpteur  et  ciseleur,  mais  quant  à  l'emploi 
du  burin  et  de  l'échoppe,  ces  anciens  outils  lui  deviendront  désor- 
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mais  presque  inutiles.  Ils  seront  remplacés  par  l'ébauehoir  et  la  cire 
à  modeler. 

»  Ainsi  donc,  mes  enfants,  ce  n'est  que  par  l'étude  approfondie  du 
dessin  et  du  modelage  que  vous  pourrez  soutenir  devant  la  concur- 
rence étrangère  la  réputation  du  bon  goût  et  du  fini  de  l'exécution 
dans  cet  art  qui  fut  toujours  une  de  nos  gloires  nationales,  la  numis- 
matique, cette  science  auxiliaire  indispensable  de  l'histoire,  dont 
elle  contrôle  le  témoignage  et  dont  elle  comble  souvent  les  lacunes. 

»  Notre  essai  de  dessin  de  composition  est  le  prélude  d'idées  plus 
ambitieuses  à  votre  égard,  mes  jeunes  amis.  Nous  voudrions  vous 
initier  à  la  connaissance  des  différents  styles  des  écoles  antérieures. 

»  Théophile  Gautier  disait  du  peintre  Meissonier  «  qu'il  possédait 
h  grand  art  de  mettre  en  parfaite  harmonie  de  style,  les  accessoires  et  les 
personnages.  » 

y>  Eh  bien,  mes  amis,  l'ignorance  des  styles  purs  de  la  part  de 
plusieurs  de  nos  illustrateurs  est  la  cause  de  compositions  hybrides, 
sans  harmonie  et  qui  ne  se  tiennent  pas.  Nous  voyons  en  France,  et 
ailleurs,  nombre  de  monuments  anciens  restaurés  à  des  époques 
différentes  et  présentant  les  échantillons  des  styles  de  ces  différentes 
époques.  Je  ne  me  suis  jamais  expliqué  pourquoi  les  architectes  des 
XVI'',  xvii'^  et  xviiie  siècles  restauraient  ou  agrandissaient  les  vieilles 
églises,  en  style  de  leur  époque,  quand  ils  avaient  sous  la  main  de 
superbes  modèles  qu'ils  n'avaient  qu'à  copier? 

))  Notre  xix«  siècle  n'a  jamais  eu  de  style  qui  lui  soit  propre.  Je  ne 
compte  pas  l'imitation  lourde  et  étriquée  du  style  Empire,  qui  prit  tin 
en  1830. 

»  Notre  siècle  est  plutôt  porté  vers  le  moyen  âge  et  la  Renaissance, 
et  nos  architectes  et  décorateurs,  dans  leurs  réparations  des  monu- 
ments anciens,  ont  au  moins  le  bon  goût  de  le  faire  dans  le  style 
primitif  de  ces  mêmes  monuments. 

»  C'est  pour  cela,  mes  cliers  enfants,  artistes  de  l'avenir,  que  je  ne 
saurais  trop  vous  recommander  tout  particulièrement  l'étude  des 
styles  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  pays. 

»  Fréquentez  les  musées,  les  collections.  Vous  devriez  faire  vos 
galeries  du  musée  de  Cluny  et  du  musée  d'Artillerie.  C'est  en  regar- 
dant sans  cesse  de  bons  modèles  que  vous  formerez  votre  goût.  Mais 
ne  laissez  pas  péricliter  entre  vos  mains  Fart  industriel  français  !  Quand 
vous  vous  sentirez  capables  de  vous  élever  de  vos  propres  ailes,  évitez 
la  routine,  fuyez  les  sentiers  battus.  Ne  copiez  personne  servilement 
et  conservez  toujours  votre  personnalité.  » 

Après  ces  discours  très  chaleureusement  applaudis,  M.  Nyckees  donne 
lecture  du  palmarès,  fait  Fappelle  des  lauréats  ainsi  que  des  récom- 
penses qui  leur  sont  accordées  pour  le  concours  du  dessin  professionnel. 


—  123 


DESSIN  PROFESSIONNEL 

Etudes  d'après  la,  Ijosso  et  le  lias-rellef. 

1"^   DIVISION. 

1er  p,.,-aj  décerné  à  Lambert  (Georges),  graveur  en  vaisselle. 
2'^  Prix  à  Breton  (Albert),  graveur  en  fer  à  marquer. 
3®  Prix  à  Jeanne  Slrenz,  graveur  sur  acier. 
l*^""  Accessit  à  Lebrun  (Paul),  graveur  sur  acier. 
l'^'"  Accessit  à  W'eiller  (Jules),  graveur  sur  acier. 

2«  DIVISION. 

2^  Prix  ex  œquo  à  Corrette  (Achille),  graveur  ciseleur, 

Et  Gougenheim  (Léon),  graveur  en  cachet. 

S^  Prix  ex  œquo  à  Cannivet  (Adolphe),  graveur  sur  verres. 

Et  Trouvin  (Ferdinand),  graveur  en  cachet. 

l*""  Accessit  à  Daumin  (Paul),  graveur  en  bijoux. 

lei"  Accessit  à  Saget  (Jules),  graveur  en  cachet. 

l*'"  Accessit  à  Nicolas  (Edmond),  graveur  en  bijoux. 

Ktiides  d'api'ès  modèles. 

l"'   DIVISION. 

1^1'  Prix  décerné  à  Pierre  (Georges),  graveur  en  vaisselle. 

•ler  Prix  à  Grappin  (Ernest),  graveur-lithographe. 

2*^  Prix  à  Laboue  (Alfred),  graveur  en  vaisselle. 

3^  Prix  à  Leblond  (Auguste),  graveur  en  vaisselle. 

3^  Prix  à  Léopold  (Léon),  graveur  d'écritures. 

3®  Prix  à  Faurie  (Joseph),  graveur-lithographe. 

l'^f  Accessit  à  Guillemain  (François),  graveur  en  fer  à  dorer. 

ler  Accessit  à  Depoix  (Edmond),  graveur  d'écritures. 

2e  Accessit  à  Anel  (Ernest),  graveur  d'enseignes. 

2*^  Accessit  à  Guidez  (Jules),  graveur  en  musique. 

2°'*^  DIVISION. 

l'^''  Prix  à  Geay  (Albert),  graveur-lithographe. 

2e  Prix  à  Roux  (Paul),  graveur-lithographe. 

2e  Prix  h  Sager  (Georges),  graveur-lithographe. 

3^  Prix  ex  œquo  à  Délandes  (Georges),  graveur  en  vaisselle. 

Et  Klauber  (Adolphe),  graveur  en  vaisselle. 

le":  Accessit  à  Annenier  (Paul),  graveur  en  fer  à  dorer. 

l^""  Accessit  à  Marchand  (Adolphe),  graveur  d'écritures. 

1er  Accessit  à  Prud'hon  (Charles),  graveur-lithographe. 

2e  Accessit  à  Thu  (Léon),  graveur  en  vaisselle. 
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Concours  tic  composition. 

4me   yj   3iue  ANNÉES. 

2<'  Prix  il  Breton  (Albert). 
.T  Prix  à  Grappin  (l^rnesl), 
Accrssit  à  Lambert  (Georges). 
Accessit  à  Faurie  (Joseph). 
Accessit  à  Leblond  (Auguste). 

Cette  première  lecture  terminée,  M.  Janvier,  trésorier,  adresse  à 
l'assemblée  la  communication  suivante  : 

«  Mesdajies  et  Messieirs, 

»  Mes  collègues  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  conférer  les  fonctions 
de  Trésorier,  je  suis  heureux  en  cette  qualité  de  vous  donner  quelques 
renseignements  sur  l'état  de  la  caisse  des  concours  d'apprentis,  à  la 
réussite  desquels  tant  de  personnes  ont  généreusement  participé  soit 
par  dons  en  espèces,  soit  par  dons  en  nature. 

.)  Le  montant  en  a  été  appliqué,  par  parties,  à  couvrir  les  frais 
multiples  qu'entraîne  cette  opération  si  simple  en  apparence  :  mener 
à  bonne  fin  notre  concours  d'apprentis,  aux  récompenses  et  aussi  à 
la  création  d'un  fonds  de  caisse  ;  acte  de  prévoyance  pour  l'avenir, 
quoique  l'accueil  si  bienveillant  que  nous  avons  reçu  de  toutes  parts 
nous  autorise  presque  à  croire  que  les  mauvais  jours  ne  viendront 
jamais. 

»  Cette  année,  quoique  le  nombre  des  souscripteurs  ait  un  peu 
diminué,  la  valeur  et  la  quantité  des  dons  sont  en  augmentation 
ainsi  que  la  somme  totale  en  espèces,  ce  qui  nous  permettra  d'ajouter 
à  la  réserve  des  nouvelles  ressources  qui  nous  seront  d'autant  plus 
précieuses  que  nos  concours  prennent  plus  d'importance,  ainsi  que 
nos  dépenses,  hélas  !  Il  est  donc  de  mon  devoir  de  solliciter  votre  par- 
ticipation bienveillante  pour  l'augmentatiou  de  nos  fonds  de  caisse 
affecté  aux  concours  d'apprentis. 

))  Dans  ce  but,  nous  aurons  le  plaisir  d'organiser  des  bals  dont  le 
produit  aura  la  même  destination.  Nous  espérons  que  vous  voudrez 
bien  accueillir  cette  idée  et  faire  une  bonne  action  en  prenant  du  plaisir. 

»  Pour  obtenir  gain  de  cause  assuré,  nous  ne  pouvons  faire  mieux 
que  de  prier  les  aimables  dames  et  demoiselles  ici  présentes  de  plai- 
der en  notre  faveur  ;  sans  aucun  doute,  nous  aurons  alors  à  vous 
faire  part  d'un  nouveau  succès. 

»  Pendant  l'intermède  musical  qui  va  précéder  la  distribution  des 
prix  de  gravure,  Mesdemoiselles  Devambez,  Lemoine,  Strenz  etLedou- 
ble,  accompagnées  de  quatre  de  nos  lauréats,  vont  s'adresssr  à  votre 
généposité. 
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»  Le  produit  de  cette  quête  sera  consacré  à  notre  caisse  des 
apprentis,  une  enfant  encore  au  berceau  dont  nous  voulons  tous  faire 
une  personnalité  robuste  et  bien  portante. 

»  Permettez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  concours  d'apprentis,  dont  je  suis  ici  l'interprète,  de  vous 
présenter  mes  remerciements  anticipés.  » 

Cette  communication  reçoit  d'unanimes  approbations,  et  pendant 
un  intermède  musical  do  la  Société  Philarraoniqne  du  premier  arron- 
dissement, sous  l'habile  direction  de  M.  Desfontaines,  et  qui  prêtait 
son  concours  à  cette  fête  professionnelle,  M""^"  Devambez,  Lemoine, 
Strenz  et  Le  Double  ont  fait  une  quête  fructueuse  au  profit  de  l'œuvre 
des  concours  d'apprentis  graveurs,  dont  le  produit  est  remis  entre 
les  mains  de  M.  Janvier,  trésorier,  qui,  au  nom  des  membres  de  la 
Commission,  renouvelle  ses  remerciements  à  l'égard  de  ce  témoignage 
accordé  à  l'œuvre  organisée  par  la  Chambre  syndicale. 

M.  Nyckees  fait  l'appel  des  lauréats  et  récompenses  décernées  pour 
e[  concours  de  gravure  et  des  travaux  libres. 

CONCOURS  DE  GRAVURE 

Élèves  en  â^  année. 

VIGNETTE 

Prix  à  Pereyra  (René),  maison  Blain. 

VAISSELLE 

2*^  Prix  à  Lambert  (Georges),  maison  Provost-Blondel. 

ACIER 

Accessit  à  Boudin  (Alcide),  maison  Strenz. 

CACHET 

Accessit  à  Biscara  (Alfred),  maison  Gardella. 

ENSEIGNE 

Accessit  à  Anel  (Ernest),  maison  Guériot. 
Élèves  en  3^  année. 

VVISSELLE 

l^""  Prix  à  Pierre  (Georges),  maison  Leborgne. 
2<^  Prix  à  Leblond  (Auguste),  maison  Guy. 
3<^  Prix  à  Laboue  (Alfred),  maison  Ledouble. 
Accessit  à  Brassart  (Jules),  maison  Martin. 
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ACIER 


l^'-  Prix  il  Lebrun  (Paul),  maison  Toussaint. 
2^;  Prix  à  Weiiler  (Jules),  maison  Toussaint. 
Accessit  à  Strenz  (Jeanne),  maison  Strenz. 
Accessit  à  Rivet  (Pierre),  maison  Strenz. 

FER  A    MARQUER 

1er  Prix  à  Breton  (Albert),  maison  Foucault. 

FER   A    DORER 

^^  Prix  à.  Guillemain  (François),  maison  Lofficiaux. 

.     ÉCRITURE 

ler  Prix  à  Depoix  (Edmond),  maison  Depoix  frères. 
2^  Prix  à  Léopold  (Léon),  maison  Asselineau. 

MUSIQUE 

2e  Prix  à  Guidez  (Jules),  maison  Poulthiès. 

LITHOGRAPHES 

jer  Prix  à  Grappin  (Ernest),  maison  Bardoux  tils. 
2e  Prix  à  Faurie  (Joseph),  maison  Aubert. 

Élèves  en  2^  année. 

VAISSELLE 

1er  Prix  à  Delandes  (Georges),  maison  Nyckees. 
2e  Prix   à  Klauber  (Adolphe),  maison  Cobbaert. 
3^  Prix  à  Thu  (Léon),  maison  Macron. 
Accessit  à  Chaumont  (Gaston),  maison  Ledouble. 

CACHET 

2e  Prix  à  Winteroll  (Alfred),  maison  Schaller. 

3e  Prix  à  Saget  (Jules),  maison  Vaury. 

Accessit  à  Trouvin  (Ferdinand),  maison  Bazin- Van voren. 

FER  A  DORER 

2e  Prix  à  Annenier  (Paul),  maison  Munzinger. 

ÉCRITURE 

1er  Prix  à  Marchand  (Adolphe),  maison  Boisselet. 

LITHOGRAPHE 

1er  Prix  à  Roux  (Paul),  maison  Descouts. 


BIJOUX 

3«  Prix  à  Daumin  (Paul),  maison  Linder. 
Accessit  à  Renard  (Henri),  maison  Rigoley. 

Elèves  en  1^  année. 

LITHOGRAPHES 

1er  Prix  à  Prud'hon  (Charles),  maison  Aubert. 
S''  Prix  à  Geay  (Albert),  maison  Menlzer. 
3«  Prix  à  Sager  (Georges),  maison  Aubert. 

DIPLOMES  DE  CAPACITÉ 

4*  année  :  Pereyra  (^René),  Lambert  (Georges). 
3*^  année  :  Grappin  (Ernest),  Faurie  (Joseph). 

CERTIFICATS   d'APTITUDES 

3«  année  :  Laboue  (Alfred),  Pierre  (Georges),  M"^  Strenz  (Jeanne) 
Lebrun  (Paul),  Weiller  (Jules). 
2''  année  :  Délandes  (Georges),  Saget  (Jules). 
V^  année  :  Prud'hon  (Jules). 

MENTIONS   HONORABLES 

4e  année  :  Biscara  (Alfred). 

3^  année  :  Leblond  (Auguste),  Brassart  (Jules),  Depoix  (Edmond), 
Léopold  (Léon). 

2*  année  :  Winterroll  (Alfred),  Annenier  (Paul),  Corette  (Achille), 
Renard  (Henri),  Roux  (Paul). 

l''*  année  :  Saget  (Georges^. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Nota.  —  Cette  solennité  un  peu  retardée  par  les  difficultés  de  la  cir- 
culation, produites  par  la  manifestation  Baudin,  qui  avait  lieu  à  la 
même  heure,  réunissait,  néanmoins,  une  assistance  de  plus  de  cinq  à 
six  cents  personnes. 

LISTE  DES  DONATEURS 

M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

La  Société  nationale  des  sciences  ei  arts  industriels;  M.  Muzet, 
président. 

L'Administration  de  l'Hôtel  des  Chambres  syndicales;  M.  Marlenot, 
gérant. 
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La  Chambre  syndicale  de  la  Papeterie;  M.  Choquot,  président. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Joaillerie,  de  la  bijouterie  et  de  l'orfè- 
vrerie ;  M.  Boucheron,  président. 

La  Société  d'encouragement  de  la  Joaillerie,  de  la  bijouterie  et  de 
l'orfèvrerie;  M.  Martial  Bernard,  président. 

La  Société  d'encouragement  pour  la  propagation  des  livres  d'art,  7, 
rue  Corneille. 

La  Société  des  imprimeries  réunies;  M.  Motteroz,  directeur. 

Éditeurs  :  MM.  André  Daly  fils  et  O",  Ludovic  Baschet,  Calavas, 
Claesen,  Dujardin  et  C'^',  Guérinet,  Hachette  et  C''=,  Jules  Hautecœur, 
Lecène  et  Oudin,  Morgan,  Quantin,  Rouveyre,  Schwartzweber;  Gra- 
veurs :  M)il.  Boussenot,  Champion,  Demengeot,  Desaïde,  Leborgne, 
Ledouble,  Macron,Noi'l,  Rigoley,  Trevert,  Duployé-Briant;  Fabricants  : 
Un  anonyme. 

MM.  Aigoin,  Allaiïi,  Asselineau,  Aubort,  Auger,  Bardoux  fils,  Ba- 
zin-Vanvoren,  Bing,  Blain,  Boisselet,  Bourdon,  Capelle,  Chanibron, 
Chevalier,  Chevalier  fils,  E.  Chouet,  Maison  Agry,  Clochez,  Cobbaert, 
Cruzat,  Delhay,  Demengeot,  Desaïde,  Descouts,  Despoix  frères,  Des- 
marest,  Devambez,  Dumas-Vorzet,  Dujardin,  Dussault,  Dropsy,  Fou- 
cault, Gardella,  Garaudé,  Génot,  Guériot,  Guillot,  Harmand.  Hamblot, 
Houllier,  Jacquin,  Janvier,  Kluge,  Laclais,  Leblanc,  Lechevrel,  Lehi- 
deux,  E.  Lemoine,  Linder,  Lofficiaux,  Madden,  Marin,  Martin,  Massin, 
Ment-Muntzerzinger,  Michalet,  Marey,  Monnehay,  et  Godard,  E. 
Mouchon,  Noël,  Nyckees,  Provost-Blondel,  Poulhiés,  Poyet,  Revert, 
Rose,  Victor  Schaller,  Schneider,  Stern,  Strenz,  Sacristain  et  Lessodé, 
Tasset,  Thévenon,  Trotin,  Tonnelier,  Vaury,  Vandermalière  Voegelin, 
Weill,  Yves. 

Distribution  de  récompenses  aut  apprenties  du  Xll'=  arron- 
tlissenient,  par  la  2  3  Commission  locale  (names)  du  traTail 
des  enfants  employées  dans  1  industrie. 

MADAME  DAUTIER,  PRÉSIDENTE 
MESDAMES  MILLAUD,  RUDIER,GAUDRON  ET  PIESSE, MEMBRES  DE  LA  COMMISSION 

Nous  ne  saurions  résister  au  plaisir  de  consacrer,  ici,  quelques 
lignes  à  cette  intéressante  distribution  de  récompenses  de  la  22^  Com- 
mission locale,  à  laquelle  nous  avons  eu  l'honneur  d'assister,  le  17 
février  dernier,  dans  une  des  salles  de  la  mairie  du  XII*"  arrondisse- 
ment. Nous  remercions  l'honorable  présidente,  M-^e  Dautier,  d'avoir 
bien  voulu  nous  convier  à  cette  charmante  petite  fête  de  famille,  et 
de  s'être  rappelé,  dans  cette  circonstance,  tout  l'intérêt  qu'à  bien  des 
titres,  et  depuis  bien  des  années,  nous  n'avons  cessé,  à  son  exemple, 
de  porter  à  notre  chère  enfance  ouvrière. 

L'idée  de  cette  distribution  de  récompensos  aux  jeunes  apprenties 
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les  plus  mérilanles,  et,  plusparticulièremeiil,  aux  plus  nécessiteuses, 
appartient  toute  entière  à  M"-^  Périard,  décédée  l'année  dernière,  et 
que  M'"<-'  Dautier  remplace   aujourd'hui,   comme    présidente   de   la 
même  Commission.  C'est  donc  l'œuvre  deM''«  Périard  qui  se  continue 
aujourd'hui,  et  qui  se  continuera  tant  que  les  Commissions  locales 
du  travail  des  enfants  continueront  elles-mêmes  d'exister.  M"«  Périard, 
si  prématurément  enlevée  à  l'alïection  de  tous,  avait  justement  com- 
nris  que  le  rùle  des  Commissions  locales  était  surtout  un  nMe  fami- 
lial, de  protection,  d'encouraifement  et  d'apaisement,  de  manière  à 
faire  accepter,  peu  à  peu,  par  les  industriels,  ce  que,  dans  l'application, 
la  loi  du  19  mai  I87i  pouvait  avoir  de  rigoureux.  Elle  mettait  volon- 
tiers en  pratique  ce  vieux  et  sage  précepte  :  Douceur  fait  plus  que  vio- 
lence. Aussi,  ne  tarda-t-elle  pas  à  voir  tomber  autour  d'elle  toute  dé- 
fiance, et.  dès  sa  deuxième  ou  troisième  visite  dans  le  même  atelier, 
patrons  et  enfants  s'apercevaient  bien  vite  q^i'ils  avaient  devant  eux, 
moins  un  représentant  de  la  loi,  qu'un  intermédiaire  toujours  disposé 
à  la  conciliation.  De  là  à  récompenser  les  jeunes  apprenties  les  plus 
méritantes  de  ces  mêmes  ateliers,  il  n"y  avait  qu'un  pas,  qui  ne  larda 
pas  à  être  franchi. 

La  première  distribution  des  récompenses  créées  par  M'^^  Périard, 
a  eu  lieu  le  27  décembre  1885,  la  seconde  le  26  décembre  1886,  la 
troisième  le  23  septembre  1887,  toutes  présidées  par  elle,  et  assistée 
de  ses  généreuses  et  dévouées  collaboratrices,  M""*^*  Millaud,  Dautier, 
Piesse  et  Chemin.  Les  récompenses  décernées  consistaient  en  robes, 
chemises  et  mouchoirs. 

La  quatrième  distribution,  à  laquelle  nous  avons  eu  l'honneur  d'as- 
sister le  17  février  dernier,  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M"'^  Dautier, 
avec  le  concours  de  M""-'^  Millaud.  Rudier,  Gaudron  et  Piesse.  31  robes, 
18  chemises  et  4  douzaines  de  mouchoirs  de  poche,  ont  été  distribués 
à  47  apprenties.  Chaque  enfant  récompensée  avait  ainsi  :  soit  une  robe, 
soit  deux  chemises,  soit  une  demi-douzaine  de  mouchoirs  de  poche, 
suivant  ses  besoins.  Il  est  pourvu,  chaque  année,  aux  frais  d'acquisi- 
tion de  ces  objets  de  première  utilité,  au  moyen  de  la  petite  allocation 
accordée  annuellement  par  le  Conseil  municipal  aux  commissions 
locales  qui  fonctionnent  régulièrement,  et  dontelles  ont  l'entière  dispo- 
sition. C'est  avec  ces  200  modestes  tVancs,  chiffre  de  cette  petite 
allocation,  auxquels  on  en  ajoute  au  besoin  quelques  autres,  qu'une 
cinquantaine  d'enfants  sont,  chaque  année,  récompensées  par  la 
22*^  Commission  locale,  à  leur  grande  satisfaction,  et  à  celle  de  leurs 
parents  et  patrons,  qui  ne  manquent  pas  de  les  assister  en  grand 
nombre  dans  chacune  de  ces  petites  solennités. 

Nous  sommes  heureux  de  reproduire,  ici,  la  petite  allocution,  aussi 
éloquente  dans  le  fond  que  simple  et  modeste  dans  la  forme,  pro- 
noncée par  M'"«=  Dautier  : 
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«  ^Mesdemoiselles, 

»  Avant  de  commencer  la  distribulion  des  rucompenses  ((ue  vous 
avez  méritées  par  votre  assiduité  et  votre  bonne  vulonlé  au  travail, 
nous  voudrions  vous  parler  de  M"»^  Périard,  votre  bien  regrettée  Pi-é-i- 
dente.  IJcaucoup  d'entre  vous  lonl  vue:  presque  toutes  vos  patronnes 
l'ont  connue;  elles  savent  avec  quel  dévouement  elle  veillait  à  l'appli- 
cation de  la  l»ji  de  1874  sur  le  travail  des  enfants,  qui  est  une  loi  de 
protection  pour  les  apprenties;  elle  créa  les  récompenses  pour  vous 
encourager  à  bien  apprendre  et  vous  remercier  de  vos  etîorts. 

»  Gardez-lui,  nous  vous  en  prions,  un  bon  souvenir  dans  votre  cœur, 
car  ce  que  vous  avez  reçu,  ce  que  nous  vous  donnons  aujourd'hui, 
c'est  à  elle  que  vous  le  devez.  Et  nous,  ses  collaboratrices  et  amies, 
ne  faisons  qu'exécuter  ses  dernières  volontés.  Adressez-lui  donc  par 
la  pensée  tous  vos  remerciements  pour  le  bien  qu'elle  a  fait  et  la 
sollicitude  qu'elle  aimait  tant  à  vous  témoigner. 

»  Je  terminerai  par  les  paroles  qu'elle  prononça  lors  de  la  dernière 
distribution  :  «  Rendez-nous  notre  tâche  facile  et  agréable  par  les 
»  compliments  mérités  que  nous  ferons  de  vous  vos  patronnes,  et  la 
«)  Commission  sera  heureuse  daugmenter  dans  la  mesure  du  possible 
»  les  récompenses  que  nous  allons  distribuer  ». 

Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à  l'exemple  si  plein  de  promesses, 
donné  par  la  22''  Commission  locale  du  XIl«  arrondissement.  Nul  doute 
que  si,  dès  l'origine,  les  autres  Commissions  locales  fussent  entrées, 
comme  celle-ci,  dans  une  voie  aussi  heureuse  et  féconde,  l'existence 
et  Futilité  de  ces  Commissions  ne  seraient  pas.  aujourd'hui  même, 
mises  en  question. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  s'est  fait  et  se  continue  dans  le  Xlh'  arron- 
dissement, n'en  restera  pas  moins  une  preuve  de  ce  qu'on  aurait  élr 
en  droit  d'attendre  des  Commissions  locales,  si  elles  avaient  été  mieux 
comprises  et  plus  pratiquement  dirigées. 

Quant  à  M"'-'  Périard  qui,  elle,  a  si  bien  senti  l'importance  de  la 
haute  et  tutélaire  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  elle  laissera  dans 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  l'ont  vue  à  l'œuvre,  le  souvenir  dune  femme 
qui,  dans  sa  trop  courte  existence,  n'a  eu  d'autre  mobile  que  l'encou- 
ragement au  bien  et  la  protection  morale  et  matérielle  du  faible  dans 
sa  double  personnification  la  plus  touchante  :  L'enfant  et  l'adolescent. 

D'-  E.-R.  Perrln, 

Ancien  Président  de  la  7=  Commission  locale 

du  quartier  des  Enfants-Rouges 

(II  If^  arrondisf^ement  . 
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LES  PRUD'HOMMES  DE  NIMES 

ET  l'apprentissage 


EXPOS K 


Bien  que  dans  son  œuvre  de  protection  de  l'enfance  ouvrière  notre 
Société  ne  dislingue  pas  entre  les  apprentis  et  les  autres  enfants 
employés  dans  l'Industrie,  la  question  de  l'apprentissage  est,  cepen- 
dant, l'une  de  colles  qui  la  préoccupent  le  plus  vivement. 

Vous  savez,  en  effet,  avec  quelle  régularité  fonctionne  votre  Comité 
de  placement  des  apprentis  qui  est  corams  notre  pierre  de  touche 
en  cette  matière;  et  vous  vous  souvenez,  très  certainement  encore,  de 
la  remarquable  étude  dans  laquelle  M.  Nusse  a  dégagé  pour  nous  les 
sanctions  légales  qu'il  faudrait  au  contrat  d'apprentissage  pour  lui 
donner  une  nouvelle  vie. 

Vous  savez  enfin  que  la  plupart  de  nos  subventions  et  de  nos 
diplômes  d'honneur  sont  accordés  aux  patrons,  aux  contremaîtres, 
aux  institutions  qui  montrent  le  souci  le  plus  grand  de  l'apprentissage. 

Et  vous  avfZ  bien  remarqué,  enfin,  que  si  nous  augmentons  à 
chacune  de  nos  fêtes  le  nombre  desprix  et  livrets  que  nous  distribuons 
c'est  pour  récompenser  tous  les  bons  apprentis  qui  nous  sont  signalés. 

C'est  ainsi  que  sur  la  proposition  de  M.  Albin  Pellet,  inspecteur 
divisionnaire'  du  travail  des  enfants  dans  l'Industrie,  nous  avons 
attribué,  à  notre  dernière  fête,  une  médaille  d'argent  au  Conseil  de 
Prud'hommes  de  la  ville  de  Nîmes. 

Les  membres  de  ce  Conseil  nous  ont  paru,  en  effet,  avoir  compris 
de  la  manière  la  plus  heureuse  comment  ils  pouvaient  intervenir 
utilement  dans  l'importante  question  de  l'apprentissage;  et  c'est  pour 
vous  le  faire  apprécier  à  vous-mêmes,  que  je  viens  vous  faire  la 
présente  communication,  dans  laquelle  j'aurai  l'honneur  de  vous 
exposer  successivement  l'historique,  l'organisation  et  les  résultats  de 
l'insîitution  des  Prud'hommes  de  Ximes  en  matière  d'apprentissage. 


HISTORIQUE 

Afin  de  favoriser  le  développement  de  l'institution  professionnelle, 
le  Conseil  des  Prud'hommes  de  la  ville  de  Nimes  a  pris  l'initiative  d'un 
patronage  des  jeunes  apprentis,  mais  à  un  point  de  vue  purement 
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technique.  11  veille  suv  les  apprentis  que  les  latnilles  veulent  bien 
confier  à  sa  surveillance  et  leur  luit  subir  des  examens  (jui  donnent 
lieu  à  des  récompenses  décernées  en  assemblée  pubii<iuc. 

Cette  instilutioa  date  du  S  mai  l88i.  Elle  a  été  créée  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

Défais  1832,  A'îmcs'possédait  et  possède  encore  une  Société  dite 
de  patronage  ayant  un  car.ictere  confessionnel.  Elle  a  pour  but  : 
«  1'^  d'éclairer  les  parents  s(jit  sur  le  choix  de  l'atelier  et  de  la  profession 
qui  conviennent  le  mieux  aux  besoins  de  l'enlant  et  qui  oifrent  le 
plus  de  garanties  sous  le  double  rapport  de  la  moralité  et  de  l'utilité, 
soit  sur  les  conditions  du  contrat  d'apprentissage  à  passer  avec  les 
chefs  d'ateliers;  2°  à  concourir  avec  les  parents  aux  dépenses  qu'en- 
traîne l'apprentissage;  3"  à  exercer  sur  les  apprentis  toute  l'intluence 
religieuse  et  morale  qui  peut  résulter  des  soins  paternels  et  d'une 
constante  surveillance  ». 

C'est  là  une  Société  analogue  à  plusieurs  de  celles  que  nous  sub- 
ventionnons. Elle  présente  tous  les  caractères  de  la  bienfaisance, 
mais  elle  n'est  que  philanthropique.  Elle  est  même  limitée  dans  ses 
bienfaits  par  son  caraclère  confessionnel.  Elle  ne  peut  s'occuper  que 
des  enfants  appartenant  à  sa  confession  et  non  de  tous  ceux  qui  ont 
besoin  d'être  aidés  matériellement  et  d'être  soutenus  moraleaient 
pendant  la  période  de  leur  apprentiss.ige. 

Cette  limitation  dans  l'action  tutélaire  qu'elle  pourrait  exercer  con- 
stitue pour  la  Société  de  IN'îmes  uns  première  lacune. 

Et  cette  lacune,  ne  l'avons-nous  pas  déjà  constatée  autojir  de  nous 
dans  les  Sociétés  du  même  genre. 

Aussi,  tout  en  i-econnaissant  avec  la  plus  entière  sincérité,  l'im- 
mense somme  de  bien  qui  se  réalise  dans  le  monde  sous  l'inspiration 
des  idées  religieuses,  quel  que  soit  le  culte  pratiqué  ^nv  les  croyants, 
avons-nous  été  amenés  souvent  à  saluer  comme  procédantd'un  esprit 
plus  humain,  sinon  aussi  élevé,  les  patronages  laïques  qui  s'inté- 
ressent uniformément  à  tous  les  enfants  qui  en  sont  dignes  par  la 
seule  raison  qu'ils  ont  besoin  d'un  appui  pendant  leur  préparation 
aux  luttes  pour  la  vie. 

Notie  Société  ne  se  déparliia,  du  reste,  jamais  de  son  impartialité. 
Vous  savez,  en  ellet,  combienelle  tient  à  honneur  et  à  bien  justctilre 
de  ne  pas  distinguer  entre  les  bienfaileurs,  de  ne  rechercher  jamais  le 
mobile  de  leurs  actions,  et  de  leur  apporter  toujours  à  tous  son  concours 
le  plus  large,  quelle  que  soit  leur  manière  de  comprendre  le  bien  et 
de  lé  ))ratiquer. 

11  lui  suiliL  ({ue  l'œuvre  de  bien  soit  là  palpable  et  tangible  pour 
qu'elle  soit  heureuse  et  fière  d'y  concourir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  celte  première  lacune  dans  l'action 
protectrice  de  la   Société  de  patronage  de  Nîmes,  que  le  Conseil  de 
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Prud'hommes  de  cette  cité  a  entendu  combler,  en  instituant  ses  concours 
d'apprentis.  C'en  est  une  autre,  celle  résultant  de  l'incompétence 
technique  des  membres  de  cette  Société. 

Ce  défaut  de  connaissances  techniques  les  met,  en  elTet,  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  une  surveillance  efficace  sur  l'insiruclion  pro- 
fessionnelle donnée  aux  apprentis  dont  elle  s'occupe. 

Kt  c'est,  dans  leur  action  tulélaire,  une  seconde  lacune  d'autant 
plus  regrettable  que  nous  ne  savons  que  trop  par  notre  expérience 
propre  combien  l'apprentissage  à  l'atelier  laisse  actuellement  à 
désirer. 

Ce  n'est  plus  cette  étude  sérieuse  et  laborieusement  poursuivie  des 
divers  éléments  d'un  métier  à  laquelle  se  livraient,  autrefois,  nos 
pères. 

Ce  n'est  le  plus  souvent,  aujourd'hui,  quune  prépanilion  hâtive  à 
la  conduite  d'une  machine  dont  l'apprenti  n'apprend  même  pas  à 
devenir  le  maître.  Il  en  reste  l'esclave  et  y  demeure  rivé  alors  même 
qu'il  est  devenu  ouvrier. 

l>e  remède  à  cet  état  de  choses,  c'est  le  développement  aussi  large 
que  possible  de  l'enseignement  professionnel  à  tous  les  degrés. 

C'est  la  création  d'écoles  professionnelles  partons  les  moyens  et  par 
toutes  les  bonnes  volontés,  par  l'Etat  et  par  les  particuliers,  par  les 
syndicats  de  patrons  et  par  les  syndicats  d'ouvriers  et  mieux  encore 
par  les  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers.  11  en  existe  et  nous 
avons  pu  vous  en  signaler  de  spécialement  créés  dans  ce  but. 

Mais  la  création  d'une  École  professionnelle  présentait  à  ce  qn'il 
paraît  à  Nîmes  des  difficultés  particulières. 

Aussi  dans  la  réunion  où  fut  préparée  l'institution  dos  concours 
d'apprentis  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  entretenir,  et  à  laquelle 
assistaient  les  membres  de  la  Municipalité  voués  à  l'industrie  ;  les 
présidents  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce;  les  membres 
actuels  ou  anciens  de  ces  deux  corps,  que  leur  travaux  habituels 
pouvaient  intéresser  à  l'objet  de  la  réunion;  le  représentant  à  Nîmes 
de  la  branche  mdustrielle  de  la  Compagnie  do  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée :  les  délégués  de  tous  les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers 
existant  dans  cette  ville  et  les  représentants  de  la  presse  locale, 
M.  Benoit- Germain,  président  du  Conseil  des  Prud'hommes,  disait-il 
après  avoir  indiqué  la  difficulté  de  créer  une  école  professionnelle  : 

«  Il  convient  donc  dans  la  mesure  ds  noi  forces  de  remettre  en 
honneur,  de  favoriser  l'apprentissage  sérieux. 

»  Pour  cela,  il  est  une  mesure  facile  à  prendre  sans  grands  frais, 
une  mesure  propre  à  stimuler  le  zèle  de  l'apprenti,  à  lui  faire  com- 
prendre à  lui,  aussi  bien  qu'au  patron  qui  le  dresse,  quelle  est  l'im- 
portance de  l'instruction  professionnelle. 

i>  Cette  mesure,  c'est  le  concours  accompagné  de  récompenses  non 
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seulement  pour  le  plus  méritani,  mais  pour  tous  les  mcîrltants;  puis 
à  la  fin  de  l'apprentissage  la  remise  d'un  certificat.  » 

Le  Conseil  de  Prud'hommes  avait  vu  juste;  le  concours  favorise 
l'apprentissage  sérieux,  et  cela,  non  seulement  à  l'atelier  mais  aussi 
à  l'école. 

Nous  pouvons  le  dire,  nous  qui  sommes  appelés  à  constater  chaque 
année  les  admirables  résultats  donnés  par  les  concours  institués  par 
la  chambre  syndicale  des  graveurs,  parla  chambre  syndicale  du  papier 
et  des  industries  qui  le  transforment,  etc.,  et  aussi  dans  toutes  les 
écoles  professionnelles  que  nous  subventionnons  ;  école  d'horlogerie;, 
d'ébénisterie,  etc.,  etc. 

Aussi,  nous  semble-t-il  absolument  naturel  que  la  réunion,  devant 
laquelle  M.  Benoit-Germain  s'exprimait  avec  autant  d'éloquence  que 
de  sagacité,  ait  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  l'exposition  qu'il 
lui  faisait  au  nom  du  Conseil  des  Prud'hommes  et  se  soit  séparée  en 
témoignant  un  sincère  désir  de  voir  réussir  l'oeuvre  entreprise. 

Cet  accueil  suffisait,  du  reste,  à  en  assurer  le  succès,  le  Conseil  le 
comprit  et  il  procéda  immédiatement  à  l'organisation  de  ses  concours 
d'apprentis. 

Voici  cetto  organisation. 

il 

ORGANISATION 

L'organisation  des  Concours  d'apprentis  institués  par  le  Conseil 
des  Prud'hommes  de  Nîmes  réside  essentiellement  dans  le  règlement 
suivant  : 

Règlement. 

Article  l«^  —  L'institution  des  Concours  d'apprentis  tondée  par  le 
Conseil  de  Prud'hommes  de  Nîmes,  le  8  mai  1881,  a  pour  but  de 
favoriser  le  développement  de  l'instruction  professionnelle. 

Art.  2.  —  Est  apprenti  :  l'enfant  ou  l'individu,  fille  ou  garron, 
qui  reçoit  l'instruction  d'un  maître,  ouvrier  ou  patron,  homme  ou 
femme,  dans  un  métier  quelconque,  à  certaines  conditions,  soit  en 
payant  une  rétribution,  soit  tout  au  moins  sans  recevoir  salaire. 
N'est  pas  considérée  comme  salaire  la  gratification  facultative  dite 
prêt,  généralement  donnée  par  le  patron  au  bout  d'un  certain  temps 
d'apprentissage  et  uniquement  déterminée  par  sa  bienveillance  et 
par  l'usage. 

L'individu  qui  reçoit  avant  le  terme  de  l'apprentissage  un  salaire 
régulier  par  le  fait  d'un  accord  entre  sa  famille  ou  lui-même  et  le 
maître,  est  considéré  comme  ouvrier  et  n'est  pas  admis  à  coucouiii". 

Art.  3.    -   Pour  avoir  le  droit  de  participer  aux  Concours,  l'apprenti 
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devra  se  taire  inscrire  dès  le  début  de  l'apprentissage  au  secrétariat 
du  Conseil  de  Prud'hommes.  Il  présentera  son  extrait  de  naissance 
et  un  certiiicat  du  patron  chez  lequel  il  est  entré  indiquant  la  date 
d'entrée  en  apprentissage. 

Art.  i.  —  Le  registre  d'inscription  mentionnera  les  nom  et  pré- 
noms de  l'apprenti,  la  date  de  sa  naissance,  son  domicile,  la  profession 
commencée,  la  date  d'entrée  en  apprentissage,  le  nom  de  l'un  de- 
parents  responsables  de  l'apprenli,  son  domicile,  le  nom  du  patron, 
sa  profession,  son  domicile. 

11  est  détaché  de  ce  registre  un  certificat  remis  à  l'apprenti,  men- 
tionnant son  inscription,  et  signé  par  le  Président  du  Conseil  de 
Prud'hommes. 

Auï.  ri.  —  Le  Président  du  Conseil  de  Prud'hommes  désigne  pour 
chaque  apprenti  un  Prud'homme  spécialement  chargé  de  le  surveiller 
durant  le  cours  de  son  apprentiss^ige  et  de  se  rendre  compte  de  ses 
aptitudes,  de  sa  conduite  et  de  ses  progrès. 

Ce  prud'homme  fait  rapport  en  assemblée  générale  sur  l'apprenti 
ou  les  apprentis  placés  sous  sa  surveillance. 

AiîT.  6.  —  Le  Prud'homme  surveillant  peut  déléguer  son  mandat  à 
un  tiers,  à  la  condition  que  ce  soit  une  personne  honorable,  ouvrier 
ou  patron,  faisant  profession  du  métier  de  l'apprenti.  Ce  choix  sera 
soumis  à  l'approbation  du  Conseil. 

Le  Conseil, prendra  note  du  nom  et  de  l'adresse  de  ce  tiers  sur- 
veillant. 

Toutefois,  le  Prud'homme  reste  chargé  du  rapport  sur  l'apprenti, 
en  Assemblée  générale. 

Art.  7.  —  Si  l'apprenti  change  de  patron  durant  le  cours  de  l'ap- 
prentissage, avis  devra  en  être  donné  au  Secrétaire  du  Conseil  de 
Prud'hommes,  sous  peine,  pour  l'apprenti,  de  perdre  ses  droits  à 
concourir. 

Art.  8.  —  Un  examen  aura  lieu  tous  les  ans,  afin  de  constater  les 
progrès  des  apprentis  et  de  savoir  ce  qu'il  y  a  à  attendre  de  leur  tra- 
vail, de  leur  inielligence,  de  leur  habileté. 

Art.  9.  —  Des  examinateurs  seront  nommés  pour  chacune  des 
industries  ayant  des  apprentis  inscrits.  L'examen  ne  doit  pas  aboutir 
à  un  classement  entre  les  apprentis  d'une  même  industrie,  mais  .i 
des  notes  qui  détermineront  l'état  d'instruction  de  chaque  apprenti, 
comparativement  au  temps  écoulé  d'apprentissage. 

Art.  10.  —  Ne  sera  soumis  à  l'examen  que  l'apprenti  ayant  a-i 
moins  six  mois  d'apprentissage. 

Art.  il.  —  Les  examinateurs  de  chaque  industrie  seront  nom- 
més par  le  Conseil  de  Prud'hommes  réunis  en  Assemblée  générale.  Ils 
seront  pris  en  dehors  du  Conseil. 

Art.  12.  —  Aux  examinateurs  est  laissé  le  soiiî  de  déterminer  les 
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moyens  eL  procédés  d'examen,  de  fixer  le  jour  et  l'heure  et  de  choi- 
sir l'atelier  où  l'examen  sera  passé.  Autant  que  possible,  aucun  des 
apprentis  appelés  à  concourir  ne  devra  faire  partie  du  personnel  de 
cet  atelier. 

Seront  invités  à  assister  à  l'examen,  avec  voix  consultative,  les 
Prud'hommes  et  leurs  délégués,  chargés  de  la  surveillance  des 
apprentis. 

Akt.  i'S.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'examen,  les  exami- 
nateurs adresseront  leur  rapport  au  Président  du  Conseil  de  Prud'- 
hommes. 

Anr.  II.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  remise  des  rapports,  le  Con- 
seil de  Prud'hommes,  réuni  en  Assemblée  générale,  déterminera  la 
quantité,  la  qualité  et  l'importance  des  récompenses  à  accorder,  tant 
aux  apprentis  qu'aux  ouvriers  qui,  chargés  de  leur  éducation  profes- 
sionnelle, auront  mis  tous  leurs  soins  à  former  de  bons  apprentis  et 
y  auront  réussi. 

Sa  décision  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Municipalité. 

Art.  15.  —  Les  récompenses  aux  apprentis  seront  distribuées  en 
Assemblée  publique. 

Art.  16.  —  A  la  fin  de  l'apprentissage,  il  sera  délivré  à  tout  jeune 
ouvrier,  surveillé  par  le  Conseil  pendant  le  cours  de  son  instruction 
professionnelle,  un  certificat  constatant  simplement  que  son  appren- 
tissage s'est  terminé  régulièrement  sous  la  surveillance  <lu  Conseil  de 
Prud'hommes. 

Art.  17. —  Les  rapports  des  examinateurs,  les  récompenses  obtenues, 
et  enfin  la  date  de  la  délivrance  du  certificat  d'apprentissage,  seront 
mentionnés  au  compte  de  chaque  apprenti  sur  le  Registre  d'inscrip- 
tion. 

Ce  règlement  a  été  rédigé  avec  une  entente  complète  du  sujet. 

La  définition  de  l'institution  est  assez  large  pour  qu'elle  puisse 
s'étendre  au  delà  des  seuls  concours  auxquels  elle  est  actuellement 
limitée. 

En  faisant  de  l'absence  d'un  salaire  régulier  la  marque  de  l'ap- 
prentissage, le  Conseil  des  Prud'hommes  de  Nîmes  a  bien  marqué 
qu'il  refusait  de  considérer  comme  tel  cette  préparation  hâtive,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  aboutit  rapidement  à  un  petit  salaire 
dont  les  parents  sont  enchantés;  mais  qui  en  laissant  l'enfant  à  l'état 
de  manœuvre  est  précisément  la  négation  de  l'apprentissage  sérieux 
dont  ils  poursuivent  la  réalisation. 

Évidemment  le  Conseil  des  Prud'hommes  de  Nîmes  en  n'accordant 
le  bénéfice  de  la  tutelle  de  ses  membres  qu'aux  apprentis  réels,  ne 
prétend  pas  faire  disparaître,  par  son  attitude,  un  état  de  choses  qui 
a  sa  cause  dans  la  spécialisation  actuelle  du  travail,  conséquence  du 
perfectionnement  de  l'outillage  et  de  l'agrandissement  de  latelier.  Ce 
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qui  incite  rindustiie  à  rechercher  la  main-d'œuvre  à  bon  marclié  et 
les  familles  à  saisir  le  gain  rapide  qui  se  présente  pour  leurs  enfants. 

Mais  il  espère,  tout  au  moins,  indiquer  la  bonne  voie  aux  parents 
viijilants.  stimuler  l'ardeur  des  enfants  et  aussi  le  zèle  des  patrons,, 
en  leur  faisant  mieux  comprendre  leur  véritable  intérêt,  en  haimonie 
plus  complète,  qu'il  ne  semblent  le  croire,  avec  les  sentiments 
d'humanité. 

Dans  tous  les  cas,  par  les  obligations  inscrites  dans  les  articles  3,. 
4  et  7  de  son  règlement,  le  Conseil  des  Prud'homtnes  de  Nîmes  fait 
revivre  une  sorte  de  contrat  d'apprentissage,  en  n'admettant  à  ses 
concours  que  des  enfants  inscrits  sur  des  registres,  luisignalant  toutes 
leurs  évolutions  pour  qu'il  en  juge.  Car  encore,  bien  qu'il  n'entende 
pas  que  l'enfant  soit  rivé  à  l'atelier,  tout  atelier  ne  Fe  prêtant  pas  à 
l'instruction  professionnelle,  il  veut  que  tout  changement  ait  une  rai- 
son plausible,  parce  que  la  fixité  est  le  premier  élément  d'un  bon 
apprentissage.  Nous  l'avons  constaté  nous-mêmes  bien  souvent. 

Par  les  articles  oet  6,  la  surveillance  la  plus  eifective,  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  professionnel,  est  instituée  et  par  les  articles  8, 
9,  10,  11,  1-2  et  1.3,  les  examens  sont  entourés  des  garanties  les  plus 
sérieuses  d'impartialité  et  de  compétence. 

L'importance  sociale  de  l'oeuvre  du  Conseil  est  ensuite  affirmée 
dans  les  articles  14  et  13,  par  lesquels  la  municipalité}  est  associée; 
et  celte  importance  est  elle-même  reconnue  par  le  fait  de  l'ticcepta- 
ti'in  de  cette  solidarité  par  la  municipalité. 

Enfin,  la  sagesse  avec  laquelle  les  diverses  récompenses  sont  gra- 
duées et  attribuées,  dans  les  articles  14,  15, 16  et  17,  indique  combien 
le  Conseil  est  soucieux  de  distinguer  entre  les  différents  mérites,, 
tout  en  n'en  laissant  aucun  de  réel,  sans  lui  attribuer  au  moins  un 
témoignage  de  satisfaction. 

Justice  et  dévouement,  autant  que  sagesse  et  perspicacité,  sont 
donc  réunies  dans  ce  règlement  qui  caractérise  bien  l'institution. 

Aussi,  en  s'y  conformant,  a-t-elle  donné  d'année  en  année  des 
résultats  de  plus  en  plus  féconds.  Vous  allez  en  juger. 


m 


RESULTATS 

L'institution  d'un  patronage  technique  par  le  Conseil  des  Pru- 
d'hommes de  la  ville  de  Nîmes  est  du  8  mai  1884,  le  premier  con- 
cours d'apprentis  a  eu  lieu  en  1885,  le  nonabie  des  apprentis  inscrits 
pour  y  prendre  part  a  été  de  vingt-trois. 

Dix-huit  de  ces  apprentis  ont  été  dans  les  conditions  requises  pour 
concourir.  Toutefois  l'un  d'eux  n'ayant  pu,  par  suite  des  circon- 
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sliinces  iiidcpeiiiiaiiles  de  sa  volonté,  arriver  ù  temps  au  concours, 
l'examen  n'a  été  subi  que  par  dix-sept  candidats. 

Sur  ce  nombre  quatorze  ont  été  jugés  dignes  d'une  nomination  par 
un  jury,  composé,  pour  chaque  partie,  d'un  patron  et  d'un  ouvrier 
choisis  par  le  Conseil  des  l'rud'liommes. 

L'année  suivante,  le  nomt^re  des  apprentis  inscrits  et  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  prendr-e  part  au  concours  est  de  cinquante-deux: 
quarante-deux  y  prennent  part  etîectivement  et  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  reconnus  dignes  d'un  diplôme  par  les  jurys  des  diverses  pro- 
fessions est  de  vmgt-huit. 

Le  nombre  des  inscriptions  a  donc  doublé  d'une  année  à  l'autre. 
L'utilité  de  trois  sections  s'atïirme  en  même  temps  quo  son  exis- 
tence est  plus  connue.  Les  familles  ont  immédiatement  compris 
qu'il  y  a  dans  la  création  du  Conseil,  non  une  méthode  d'instruction , 
mais  un  procédé  éducateur,  un  stimulant  au  travail,  un  moyen  d'en- 
gager les  jeunes  apprentis  à  écouler  les  conseils  dos  maîtres  et  à 
mettre  le  temps  à  profit. 

Du  reste,  ie  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Nîmes,  en  parfaite 
communion  d'idées  avec  le  Conseil  des  Prud'hommes  l'ait,  dès  cette 
deuxième  année,  à  son  institution  un  don  de  deux  cents  francs  en 
sus  de  la  subvention  qu'il  lui  a  déjà  accordée  dès  l'origine. 

De  plus,  la  Société  d'économie  populaire  verse  dans  la  bour.-e  du 
Conseil  le  produit  d'une  remarquable  conférence  de  M.  le  professeur 
Oide  sur  l'une  de  ces  questions  sociales  si  graves,  si  complexes  et 
si  importantes,  hélas!  dont  s'occupe  celte  Société. 

En  18S7,  l'institution  en  est  à  sa  troisième  année  d'existence.  —  L; 
total  des  inscriptions  est  de  soixante-quinze  —  neuf  certificats  d'ap- 
prentissage sont  remis.  —  Trente-sept  enfants  sont  examinés  et  parmi 
eux  vingt-huit  sont  diplômés. 

Le  progrès  déjà  constaté  l'année  précédente  se  manifeste  de  nouveau 
en  s'accenluant  même  encore. 

Nous  voici  en  1888,  les  concours  s'ouvrent  pour  la  quatrirme  fois, 
les  syndicats  demandent  à  ce  que  les  enfants  dont  ils  surveillent 
l'apprentissage  soient  admis  à  y  prendre  part,  le  syndicat  de  la  ton- 
nellerie demande  même  plus  encore.  —  Ils  sollicitent  d'être  admis 
à  participer  dans  les  récompenses. 

Le  Conseil  des  Prud'hommes  de  Nîmes  n'a  pas  été  seulement 
compris  des  familles,  il  l'a  été  également  des  corporations.  Il  en  est 
charmé  et  fait  plier  son  règlement  de  manière  à  accepter  l'aide  qui 
lui  est  offerte  par  les  syndicats:  mais  il  passe  avec  eux  des  conventions 
pour  que  son  oeuvre  ne  soit  pas  atteinte  dans  son  esprit,  en  ne 
restant  pas  exclusivement  dans  ses  mains. 

D'ailleurs  comment  refuser  le  concours  des  bonnes  volontés  quand 
la  lâche  arrive  à  dépasser  les  forces. 
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Di^puis  la  l'oiulalion  de  son  iiislilution,  l(^  Conseil  s'est  occupé  do 
1:25  apprentis  :  :^6  ont  reçu  leur  ceiiiUcat  d'apprentissage.  X6  ont 
échappé  à  sa  surveillance  pour  divers  motifs,  n'ont  pas  voulu  subir 
d'examens  ou  ont  renoncé  à  la  profession  :  son  quatrième  concours 
s'est  par  suite  ouvert  avec  soixanle-quati'e  inscrits  sur  lesquels  cin- 
quante ont  subi  leur  examen  et  do  ceux-ci  trente-huit  ont  été  jugés 
dignes  d'un  diplôme. 

La  ville  a  continué  de  subventionner  l'institution  et  la  Société 
d'Économie  sociale  lui  a  encore  remis  le  produit  d'une  conférence 
faite  par  M.  Charles  Robert,  l'un  des  nôtres  depuis  fort  longtemps  et 
de  plus  l'ua  des  membres  éminents  de  notre  Conseil  d'honneur. 

Ici  sç  place  dans  riiistoiri.^  du  patronage  technique  fondé  par  le 
Conseil  des  Prud'hommes  de  Mmes,  la  récompense  que  nous  avons 
décernée  à  ce  Conseil  le  l«''  juillet  dernier,  sur  la  proposition  de 
M.  Albin  l'ellet,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures. 

Il  s'en  est  montré  profondément  touché  et  c'est  dans  les  termes  sui- 
vants que  M.  Benoit-Germain,  son  honorable  président,  la  exprimé 
à  la  dislriluilion  de  ses  diplômes,  le  o  août  dernier,  en  présence  de 
M.  Lucien  Pascal,  adjoint  au  Maire  de  Nîmes,  président  de  la  solennité. 

«  Nous  sommes  heureux  de  remercier  publiquement  M.  Albin  Pellet 
de  l'honneur  que  ses  soins  ont  procuré  au  Conseil  des  Prud'hommes 
et  nous  témoignons  notre  reconnaissance  à  la Sjciété  qui  a  bien  voulu 
s'intéresser  à  l'œuvre  entreprise.  On  a  beau  dire,  beau  faire,  enfant, 
homme  fait  ou  vieillard,  en  vertu  de  l'instinct  de  sociabilité  qui  le 
caractérise,  l'homme  est  toujours  sensible  aux  témoignages  d'estime 
de  ses  concitoyens.  L'approbation,  l'encouragement  ne  ressent  jamais 
pour  lui  d'avoir  des  charmes.  Ils  sont  un  besoin  de  la  nature  et  l'un 
dos  ferments  les  plus  actifs  du  progrès  dans  le  bien.  > 

Ces  paroles  vibrantes  de  sincérité  nous  montrent  à  quels  hommes  a 
élé  attribuée  la  récompense  do  notre  Société;  et  après  lo  tableau  aussi 
tidèle  que  possible  que  je  viens  de  vous  tracer  de  leur  œuvre,  il  ne  me 
reste  plus,  à  ce  qu'il  me  semble,  qu'à  vous  la  résumer  en  quelques 
traits  pour  que  vous  puissiez  vous  associer,  comme  je  le  désire,  au 
vœu  par  lequel  je  terminerai  mon  étude. 

RÉSUMÉ 

En  résumé,  en  attendant  la  création  d'une  école  professionnelle, 
en  face  de  la  machine  qui  ne  fait  de  l'ouvrier  qu'un  manœuvre,  en 
présence  de  cette  situation,  qui,  en  raison  de  rintérêt  mal  entendu 
du  côté  du  patron,  par  l'attrait  d'un  salaire  précoce  du  côté  de  l'ou- 
vrier, tend  à  faire  disparaître  l'apprentissage  sérieux,  le  Conseil  des 
Prud'hommes   de   Nîmes,  estimant   que  le   devoir  de  favoriser  le 
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(iévo!op|tonieiit  de  Ponseignemciit  professionnel  à  l'atelier  s'imposait^ 
a  iiisiilué  dans  ce  but  un  Concours  d'apprentis. 

H  s'est  imposé  la  tâche  de  prendre  l'apprenti  à  l'entrée  do  la  car- 
rière Jndnslrielle,  de  lui  taire  sentir  que  non  seulement  sa  famille, 
mais  encore  ses  concitoyens  s'intéressent  à  lui,  de  veiller  à  ce  ({u'il 
reçoive  une  instruction  solide  par  la  pratique  régulière  de  son  métier,. 
—  de  se  tenir  au  couiant  de  ses  proi;rès,  —  de  lui  faire  subir  des- 
examens, —  de  le  stimuler  par  une  petite  récompense  en  tant  qu'elle 
soit  méritée. 

Les  familles  ont  compris  de  mieux  en  mieux,  chaque  année,  l'impor- 
tance de  l'appui  que  le  Conseil  leur  apportait  par  sa  bienveillante  inter- 
vention en  faveur  de  leurs  enfants  et  leur  inscription  nécessaire  pour 
pouvoir  jouir  de  la  tulelledes  Prud'hommeset  participer  aux  concours 
institués  par  eux,  n'a  cessé  de  s'accroître  depuis  188  i  jusqu'à  ce  jour. 

L'impression  produite  par  les  résultats  obtenus  a  été  telle  que 
plusieurs  des  syndicats  ouvriers  existant  à  Nimes,  sont  venus  offrir  aU' 
Conseil  dos  Prud'hommes  de  substituer  leur  action  à  la  sienne  dans 
la  surveillance  au  travail  à  l'atelier. 

Cette  demande  a  été  accueillie  par  lui  avec  laveur,  cette  partie  de 
la  tâche  qu'il  s'était  imposée,  dans  sa  sollicitude  des  intérêts  véritables 
de  la  classe  ouvrière,  étant  assurément  la  plus  lourde  pour  lui. 

Estimant,  d'ailleurs,  que  l'idéal  d'une  organisation  industrielle, 
c'est  que  toutes  les  professions  possèdent  leur  syndicat  patronal  et 
ouvrier  avec  ou  saps  fusion  des  deux  éléments,  selon  les  circon- 
stances, et  que  les  syndicats  de  chaque  industrie  s'entendent  pour 
donner  aux  apprentis  les  moyens  d'acquérir  une  instruction  profes- 
sionnelle pratique,  le  Conseil  devait  se  montrer  également  favorable 
a  toute  proposition  émanant  des  syndicats  professionnels  relativement 
à  ses  concours. 

C'est  ainsi  que,  dans  sa  séance  du  10  juillet  1888,  il  accepte  une 
proposition  émanant  du  syndicat  de  la  tonnellerie  et  tendant  à  ce  que 
des  récompenses  en  nature  soient  substituées  à  celles  en  argent  au 
moment  de  la  remise  des  diplômes. 

L'acceptation  est  subordonnée  toutefois  à  la  condition  que  les 
outils  constituant  les  récompenses  en  nature  seront  choisis  et  ache- 
tés par  les  soins  du  syndicat  et  avec  une  légère  participation  de  leur 
part  pour  bien  marquer  leur  association  avec  le  Conseil  dans  cette 
circonstance. 

Toutefois,  pour  bien  préciser  les  choses  à  cet  égard,  l'entente  est 
scellée  par  une  véritable  convention  entre  la  chambre  syndicale  et 
le  Conseil,  conformément  d'ailleurs  à  une  résolution  votée  par  lui. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  substitution  de  récompenses  en  nature, 
aux  récompenses  en  espèce^!,  est  excellente  et  qu'eUe  ne  peut  être 
réalisée  qu'avec  le  concours  du  syndicat. 
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Mais  si  le  syndicat  se  substitue  au  Conseil  dans  la  surveillance  ilu 
travail,  dans  l'exameu  desapprentis  et  dans  le  choiv  de  récompenses, 
\c  rôle  de  ce  dernier  ne  devient-il  pus  trop  platonique?  Et  ne  peut-on 
pas  craindre  qu'à  se  réduire  ainsi  à  n'être  plus  qu'une  sorte  d'ar- 
bitre dans  les  concours  qu'il  a  si  sagement  institués,  le  Conseil 
n'arrive  tout  doucement  à  n'y  plus  intervenir  que  très  rarement, 
assez  peu  même  pour  finir  par  en  disparaître  tout  à  fait? 

Mais  alors  qui  sait  si  l'œuvre  survivrait  à  l'initiateur.  H  faut  qu'un 
bien  grand  esprit  de  sa  sagesse  règne  dans  une  corporation  pour  que 
des  coteries  rivales  ne  s'y  forment  pas. 

Le  cri  d'alarme  que  nous  poussons  ici  n'est,  d'ailleurs,  qu'Sn 
honnnage  de  plus  de  l'institution  coiicue  et  créée  par  les  Prud'hommes 
de  Nîmes. 

ÎNous  la  trouvons  sibelleetsi  bonne  avec  eux  que  nous  ne  pouvons 
pas  la  concevoir  sans  eux. 

Ils  peuvent  exercer  sur  les  patrons  et  les  apprends  toute  rintluencc 
morale  nécesï^aire. 

Les  résultats  que  l'œuvre  a  donnés  dans  leurs  mains  ont  été  magni- 
fiques; mais  que  dans  le  but  très  louable  d'y  associer  les  syndicat;? 
professionnels,  ils  ne  s'en  détachent  pas  trop  eux-mêmes.  Qui  sai 
s'ils  l'aimeraient  alors  autant  et  s'ils  y  apporteraient  encore  cette 
chaleur  de  cœur  qui  a  vivifié  leur  institution,  ainsi  que  me  l'a  si  élo- 
quemment  et  si  justement  écrit  M.  Benoît  Germain  en  m"envoyan 
les  intéressants  documents  qui  m'ont  pernns  de  vous  faire  la  présente 
communicatiun.  Ce  dont  je  liens  à  le  remercier  ici  profondément. 

Toutefois,  comme  il  est  souvent  dans  les  choses  une  force  devant 
laquelle  il  faut  s'incliner,  nous  ne  nous  occuperons  pas  plus  long- 
temps des  modifications  que  les  concours  d'apprentis  institués  pat  le 
Conseil  des  Prud'hommes  de  la  ville  de  Nîmes  tendent  à  subir. 

Nous  leur  souhaiterons,  tout  simplement,  en  terminant,  un  déve- 
loppement et  un  succès  croissant  en  rapport  avec  la  largeur  de  vues 
et  la  perspicacité  qui  ont  présidé  à  leur  création;  et  aussi  avec  les 
dévouements  qui  ont  assuré  jusqu'ici  à  cette  institution  une  marche 
ascendante,  dévouements  qui  ne  lui  feront,  d'ailleurs,  jamais  défaut 
si  nous  en  jugeons  par  les  sentiments  qu'elle  nous  a  inspires  à  nous- 
mêmes  et  dont  la  récompense,  que  nous  avons  été  si  heureux  de  lui 
attribuer  à  notre  dernière  fête  de  l'I^nlance  ouvrière,  n'a  été  qu'une 
■très  faible  manifestation. 

Léon  DuRASsiER, 
Ingénieur  civil  des  Mines, 
Secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  apprentis, 
Ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie. 
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l'aiis  le  2.')  fé\rifr  IH^tU. 
Mon  cher  Sechktauu';, 

.l'ai  reçu  dAllemagnc  des  i-enseigiicmenls  sur  rcxposition  qui  doit 
avoir  lieu  à  Berlin  et  dont  le  litre  officiel  est:  ExposHion  générale 
aîlcinmidc  de  tous  les  moijcm  d'empêrher  les  accidents. 

Celle  exposition  s'ouvrira  avec  beaucoup  d'éclat  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'avril,  sous  la  présidence  de  l'Empereur  qui  s'y  inté- 
resse d'une  manière  toute  spéciale.  Les  syndicats,  les  fahricants,  les 
industriels,  les  entrepreneurs  d'Allemagne  ont  été  invités  à  prendre 
part  à  l'exposition  par  l'envoi,  soit  d'appareils  spéciaux  employés 
chez  eux,  soit  par  des  modèles  de  l'agencement  de  leur  outillage, 
soit  même  par  un  exemplaire  du  règlement  imposé  à  leurs  ouvriers. 

Certaines  industries  seront  représentées  en  grandeur  naturelle  et 
fonctionneront  sous  les  yeux  du  public,  entre  autres,  un  moulin,  une 
brasserie,  une  papeterie,  une  veine  avec  puits  et  galeries  :  ces  éta- 
blissements mettront  en  jeu  les  appareils  avertisseurs  les  plus  per- 
fectionnés pour  préserver  soit  la  vie,  soit  la  santé  des  ouvriers.  On 
disposera  même  un  théâtre  muni  de  tous  les  moyens  d'avertissement, 
de  préservation  et  de  sauvetage  que  la  science  moderne  a  pu  imagi- 
ner. L'exposition  sera  divisée  en  22  groupes  ; 

1"  Parties  diverses  de  machines  et  de  transmission; 
,tl<^  Appareils  à  débrayer,  freins  graisseurs  : 

o°  Élévateurs  et  chèvres  ; 

4°  Moteurs; 

o**  Chaudières  et  appareils  sous  pression; 

6°  Préservatifs  contre  l'incendie  et  moyens  de  sauvetage; 

70  Éclairage; 

8«  Préservatifs  contre  les  accidents  per  les  substances  vénéneuses 
ft  corrosives  et  par  les  gaz  nuisibles.  Hygiène  des  ouvriers. 

9^  Habillements  et  équipements  spéciaux  des  ouvriers; 

10°  Soins  à  donner  aux  blessés; 

II"  Industrie  métallurgique: 


12° 

du  bois; 

13° 

textile  ; 

140 

du  papier; 

15" 

des  matières  alimentaires 

160 

chimique  ; 

170 

des  mines  et  carrières; 
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18^'  Indusliio  des  conslriiclions; 
!!•''  Curuiiierce  par  terre; 
'20^        —         par  eau  ; 
21°  Agriculture  et  industrie  forestières; 
-2:2°  Bibliothèque. 

Un  catalogue  de  l'exposition  sera  publié  che?,  Rudolf  Messe,  à  Berlin. 
Le  président  du  comité  de  direction  est  M.l\ichardBopsicke,à  Berlin. 
Uecevez.  mon  cher  secrétaire,  l'expression  de  ni'is  aflcctueux  sen- 
timenls. 

P.   BÉliARD, 

Vice-président  de  la  Société  de  protection  îles  apprentis. 

Dans  notre  dernier  Biiilelin  nous  avons  donné  le  compte  rendu, 
in  extenso,  de  la  réunion  tenue  en  juin  1888,  par  le  Congrès  des 
industriels  de  France  pour  .la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

Une  nouvelle  réunion  (Je  ce  Congrès  a  été  tenue  en  décembre 
1888.  —  Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici  pour  nos  lec- 
teurs le  contre-projet  suivant  que  le  Congrès  a  été  amené  à  pro- 
poser à  Tissue  de  cette  deuxième  réunion,  en  tenant  compte  des 
observations  formulées  dans  l'une  et  l'autre  d(  s  deux  importantes 
délibérations  que  nous  venons  de  signaler. 

(Note  de  la  Rédaclion.) 
CONTRE-PROJET  DE  LOI 

REPOSANT  SIR  l'aDOPTION  DE  L'ASSLRANCE  OBLIGATOIRi: 

Ahticle  premier.  —  Tout  accident  survenu  dans  leur  travail,  parle 
fait  de  ce  travail  lui-même  ou  à  son  occasion,  aux  ouvriers  et  employés 
occupés,  même  pour  le  compte  de  l'État,  des  départements,  des 
communes  ou  des  établissements  publics,  dans  les  usines^  manufac- 
tures, chantiers,  entreprises  de  transport,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, de  travaux  de  constructions  ou  de  bâtiments,  mines,  miniè- 
res, carrières,  travaux  souterrains,  dans  toute  exploitation  où  il  est 
fait  usage  d'un  outillage  à  moteur  mécanique,  et  dans  tcut  travail  où 
l'on  produit  ou  emploie  des  matières  explosibles,  donne  droit,  au 
profit  de  la  \iclimc  ou  doses  ayants  droit,  à  une  indemnité  dont  l'im- 
portance et  la  natuie  sont  déterminées  ci-après  : 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent  4,00o 
francs  ne  bénéficieront  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  des 
dispositions  delà  présente  loi. 
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Il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  à  l.i  victime  qui  aura  intentionncl- 
'leniont  provofiué  l'ciceideiit. 

I/accideiit  nî.suUan'.  de  l'ivresse  sera  c(jn.sidéré  comme  inlention- 
nellemenl  provoqué,  à  moins  que  l'enquête  n'établisse  que  le  prilron 
ou  ses  agents  ont  constaté  l'état  d'ébriélé  de  l'ouvrier  et  Tont  néan- 
moins laissé  travailler. 

I/indemnilé  est  réglée  au  moyen  de  l'assurance  obligaloire  prévue 
<•!- après. 

F/ration  des  indeinnilés. 

Aux.  i2.  —  Lorsque  l'accident  aura  occasionné  une  incapacité  per- 
manente absolue  de  travail,  la  victime  aura  droit  à  une  pension  via- 
gère dont  le  montant  pourra  varier,  suivant  les  circonstances  de  cet 
accident,  entre  le  tiers  et  les  deux  tiers  du  salaire  moyen  annuel. 

Est  considérée  comme  incapacité  permanente  absolue  de  travail, 
la  perte  complète  de  la  vue,  de  la  raison  ou  toute  infirmité  incurable 
qui  rende  le  travailleur  impotent. 

AuT.  3.  —  Si  l'accident  n'a  occasionné  qu'une  incapacité  per- 
manente partielle  de  travail,  la  pension  attribuée  à  la  victime  par 
l'article  précéder)l  sera  diminuée  dans  la  proportion  de  la  capacité 
•de  travail  restante. 

Art.  4,  3,  6,  7,  8,  9,  10,  M.  —  Comme  au  projet  de  loi. 

Art.  12.  —  Au  moyen  des  indemnités  ci-dessus  fixées,  toute  action 
civile  en  réparation  du  dommage  éprouvé  est  entièrement  et  défini- 
tivement réglée  vis-à-vis  de  tous  auteurs  des  quasi-délits  ou  des 
délits  qui  ont  pu  être  la  cause  de  raccident.  oudeceux  quien  seraient 
civilement  responsables. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  à  l'exercice  de  l'action  publique. 

Art.  13.  ~  Comme  au  projet  de  loi. 

Art.  li.  —  Comme  au  projet  de  loi,  sauf  48  heures  au  lieu  de  2i 
heures,  pour  le  délai  maximum  de  la  déclaration  de  l'accident. 

Art.  lo,  IG,  17,  18.  —  Gomme  au  projet  de  loi. 

Art.  19.  —  Le  Président  du  Tribunal  décidera  si  l'assistance  judi- 
-ciaire  doit  êlre  accordée  à  la  victime  de  l'accident. 

Art.  20,  21,  22.  —  Comme  au  projet  de  loi. 

Art.  23.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  oO  francs  au  moins  et 
de  oOG  francs  au  plus,  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés,  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  14  et  27  de  la  présente 
loi. 

En  cas  de  récidi\e  dans  l'année,  l'amende  sera  élevée  de  £00  à 
2,000  francs. 

L'article  4G3  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  des  paragraphes  précédents. 

Art.  21,  23.  —  Comme  au  projet  de  loi. 
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Art.  :2().  —  Il  pourra  y  avoir  lieu,  pendant  cinq  ans,  à  revision  des 
pensions  viagères,  sur  l'avis  d'un  médecin-expert  nommé  par  le 
Tribunal. 

De  l'asmraiice. 

Art.  27.  —  Dans  toutes  les  industries  déterminées  par  la  présente 
loi,  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  est  obligatoire. 

L'assurance  est  contractée  par  les  soins  du  patron.  L'ouvrier  ne 
|)eut  être  tenu  de  contribuer  au  paiement  de  la  prime  que  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  (20  0/0  ),  sans  que  le  montant  de  la  retenue 
correspondante  puisse  excéder  cinq  centimes  par  jour. 

Cette  assurance  devra  garantir  le  paiement  des  indemnités  stipulées 
par  la  présente  loi. 

Art.  28.  —  L'assurance  pourra  être  contractée  soit  à  la  Caisse  créée 
par  la  loi  du  11  juillet  1808,  soit  aux  syndicats  d'assurance  mutuelle 
prévus  par  la  présente  lui,  soit  aux  Compagnies  d'assurances  ap- 
prouvées par  l'État  et  conformes  à  un  règlement  d'administration 
publique  édicté  à  cet  etTet. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  pénalités  prévues  par  l'article  23 
de  la  présente  loi,  l'industriel  qui  ne  se  sera  pas  conformé  à  l'article  27 
de  cette  loi,  et  qui,  par  conséquent,  peut  compromettre  le  paiement 
de  l'indemnité  à  l'ouvrier  en  cas  d'accident,  par  sa  faute  volontaire 
ou  sa  négligence,  devra,  en  cas  d'accident,  payer  à  l'ouvrier  qui  en  a 
été  victime,  ou  à  ses  ayants  droit,  le  montant  total  des  indemni- 
tés prévues  par  la  loi.  Il  pourra  être  contraint  de  verser  à  la  Caisse 
des  Uetraites  le  capital  nécessaire  à  la  constitution  des  renies. 

De  rA<iSurance  par  les  syndicatsi  d'assurance  mutuelle. 

Art.  30  à  30.—  Comme  au  projet  de  loi  (28  à  3ij,  sauf  dans  l'ar- 
ticle 36,  où  le  mot  proportionnellement  est  substitué  au  mot  ordinai- 
rement. 

De  l'Assurance  sous  la  garantie  de  l'État. 

Art.  37  à  31.  —  Comme  au  projet  de  loi  (35  à  49). 
Art.  52.  53  et  54.  —  Comme  aux  articles  50,  51  et  52  du  projet  de  loi. 
Art.  35.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle 
de  plein  droit. 


10 
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Analyse  de  VEssai  .sur  la  Législation  française  du  Iravail  des  en- 
fants, de  M.  IJuval-Arnould,  aroco/, présentée  nu  Comilc  judi- 
ciaire de  Ja  Sociélé  par  M.  E.  Milmot.  l'un  de  ses  membres. 

M.  Duval-Arnould  vient  de  faire  paraître  un  essai  sur  la  législation 
française  du  Iravail  des  enfants.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  vous 
en  faire  l'analyse  succincte,  cet  ouvrage  rentrant  exclusivement  dans 
le  cadre  de  nos  travaux. 

Ce  travail  est  divisé  en  quatre  parties  : 

Puissance  paternelle  et  travail  de  l'enfanl  ; 

Contrat  d'apprentissage  et  louage  de  travail  : 

Lois  protectrices  ; 

Expériences  et  réformes. 

Dans  la  première  partie,  M.  Duval-Arnould  fait  l'historique  de  la 
puissance  paternelle.  Il  nous  montre  que  jusqu'à  ces  dernières  années, 
en  dehors  de  l'article  333  du  Code  pénal,  aucune  loi  ne  permettait  aux 
tribunaux  de  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Puis  est  venue  la  loi  du  7  décembre  i87i  qui,  dans  son  article 3, 
entame  largement  le  droit  paternel.  Le  père  peut  choisir  arbitraire- 
ment la  profession  de  son  tîis,  il  peut  le  placer  en  apprentissage  mal- 
gré lui  :  il  doit,  il  est  vrai,  élever  son  enfant,  mais  c'est  une  obligation 
sans  sanction. 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  fait  le  parallèle  entre  le  contrat 
d'apprentissage  et  le  louage  de  travail. 

Le  patron  a  sur  son  apprenti  une  sorte  de  délégation  de  la  puissance 
paternelle,  ce  qui  n'existe  pas  chez  le  patron  de  Tenfant  ouvrier. 

Le  chapitre  consacré  aux  lois  protectrices  est  des  plus  intéressants  : 
après  un  bien  faible  essai  de  protection  dans  la  loi  du  3  janvier  1813, 
le  législateur,  pour  ne  pas  heurter  les  moralistes  et  les  économistes 
qui  au  nom,  les  uns,  du  respect  dû  à  l'autorité  paternelle,  les  autres, 
de  l'intérêt  et  de  la  liberté  de  l'industrie,  s'opposaient  à  l'ingérence 
des  lois  dans  ces  questions,  le  législateur,  dis-je,  dut  attendre  jusqu'au 
22  mars  1841  pour  réglementer  bien  timidement  le  travail  rie  l'enfant. 

Puis  vinrent  les  lois  du  22  février  1831,  puis  du  19  mars  ISTi,  puis 
les  décrets  des  13  mars  1875  et  li  novembre  1882. 

L'auteur  examine  ensuite  le  sj-slème  de  surveillance  et  de  répres- 
sion et  indique  les  défauts  du  mode  actuel;  il  examine  avec  grand 
soin  les  réformes  à  faire  et  c'est  certainement  une  des  parties  intéres- 
santes de  son  ouvrage.  Au  reste,  depuis  la  puMication  de  son  ouvrage, 
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le  Corps  législatif  a  adopté  un  projet  de  loi  préparé  par  la  Commission 
dont  M.  Waddinglon  était  le  rapporteur. 

Ce  projet  de  loi  réalise  le  plus  grand  des  vœux  formulés  par 
M.  Duval-Arnould. 

11  a,  en  outre,  l'avantage  énorme  de  concilier  les  lois  antérieures 
qui,  maintes  fois,  étaient  en  désaccord. 

L'essai  sur  la  législation  française  du  travail  des  enfants  est  le  tra- 
vail le  plus  complet  qui  ait  été  l'ail  jusqu'à  ce  jour  sur  ce  sujet.  Nous 
ne  pouvons  que  féliciter  l'auteur  d'avoir  réuni  tous  ces  matériaux 
avec  autant  de  méthode  et  les  avoir  mis  à  la  portée  de  toutes  les 
personnes  désirant  étudier  ces  questions  si  intéressantes. 

E.  MiLLIOT, 

A  voué. 


NECROLOGIE 


M.    MA  RI  EN  VAL 

On  a  vu  plus  haut,  daus  le  procès-verbal  de  la  séance  ordinaire 
trimestrielle  du  10  janvier  dernier  de  notre  Société,  en  quels 
termes  émus  le  Président  de  la  réunion,  M.  R.  Turney,  l'un  de 
nos  vice-présidents,  nous  a  annoncé  la  mort  de  M.  Marienval. 

Ce  parfait  homme  de  bien,  qui  fut  aussi  an  très  grand  indus- 
triel Ut  beaucoup  pour  le  pays  par  la  largeur  de  ses  vues  dans  les 
questions  d'intérêt  général  et  p:ir  le  développement  parlicu'ier 
qu'il  sut  imprimer  à  son  industrie  personnelle,  à  cette  industrie 
si  éminemment  française  et  même  si  essentiellement  parisienne 
des  tleurs  et  plumes  dont  il  fut  l'une  dos  personnalités  contem- 
poraines les  plus  iiaules. 

Cette  industrie  qui  compte  beaucoup  d'apprenties  dont  elle 
s'occupe  avec  la  plus  touchante,  la  plus  vigilante  et  la  plus  intel- 
ligente sollicitude  est  par  suite  l'une  de  celles  que  nous  suivons 
avec  le  plus  d'intérêt,  l'une  de  celles  auxquelles  nous  accordons 
notre  concours  ellectif  le  plus  large. 

Cela  eût  sutfi  à  nous  empêcher  de  demeurer  indifférents  au  deuil 
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qui  vient  de  Ja  frapper;  mais  nous  avions  une  raison  de  plus  de 
ne  l'être  pas.  C'est  qu'aussi  longtemps  (pie  l'âge  le  lui  a  permis, 
M.  Marienval  a  été  des  nôtres,  et  de  quelle  œuvre  de  bien  ne 
s'occupait-il  pas? 

Aussi  croyons-nous  devoir  donner  un  dernier  tribut  à  sa 
mémoire  en  reproduisant  la  nécrologie  suivante  que  nous  trouvons 
dans  l'Union  nationale.  ^^^i^,  ^g  /^  Rédaction.) 

Nous  avons  il  enregistrer,  au  début  do  celte  année,  un  nouveau  el 
pénible  deuil  qui  vient  d'attrister  l'Union  nationale  des  Chambres- 
syndicales.  Mardi  dernier  nous  avons  assisté,  au  milieu  d'une  foule 
nombreuse  et  sympathique,  aux  obsèques  du  regretté  M.  Louis  Marien- 
val, l'un  des  doyens,  presque  l'un  des  fondateurs  de  notre  grande  el 
utile  institution. 

M.  Marienval,  en  eli'et,  était  entré  dans  l'Union  nationale  ;"i  sa 
création,  en  quelque  sorte,  en  1860.  Jamais  on  ne  vit  un  dr'vouement 
plus  complet,  plus  désintéressé  à  une  œuvre  d'intérêt  général,  que 
celui  apporté  par  cet  homme  de  bien,  dévouement  qui  ne  se  ralenlil 
jamais,  qui  n'eut  pendant  sa  longue  carrière  aucune  défaillance.  Aussi 
n'a-t-il  cessé  de  jouir  de  l'estime,  de  l'affection  de  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochaient. Les  paroles  éloquentes  prononcées  au  moment  suprême 
de  la  dernière  séparation  n"ont  été  qu'un  juste  hommage  rendu  ;\  sa 
mémoire,  au  nom  de  ses  nombreux  amis.  Puissent-elles  apporter  un 
adoucissement  à  la  cruelle  douleur  des  siens  ! 

M.  Louis  Marienval  n'avait  pas  seulement  apporté  ses  soins  et  le 
concours  de  son  intelligence  à  la  chambre  syndicale  des  fleurs  et 
plumes,  dont  il  avait  été  l'honoré  Président,  lors  de  sa  fondation;  son 
activité  sans  bornes  lui  avait  valu  l'honneur  d'être  Président  du  Con- 
seil des  prud'hommes;  Président  d'honneur  de  la  Société  de  secours 
mutuels  des  fleuristes  et  plumassiers;  Président  du  Conseil  de  censure 
du  patronage  des  fleurs  et  plumes:  Administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne;  membre  de  la  Commission  des  valeurs  en  douane,  etc.; 
enfin  M.  Marienval,  en  1878,  avait  été  promu  au  grade  d'ofticier  de  la 
Légion  d  honneur  et  était  aussi  officier  d'académie. 

Avant  de  nous  séparer  de  ce  loyal  et  excellent  ami,  plusieurs  dis- 
cours ont  été  prononcés  par  M.  E.  Lécuyer  au  nom  de  la  Société  de 
secours  mutuels;  M.  Turney,  au  nom  de  la  Société  de  patronage; 
M.  Laloue,  comme  président  de  sa  Chambre  syndicale;  M.  Muzet,  au 
nom  du  syndicat  général  et  du  Conseil  des  prud'hommes  et  par 
M.  Hiélard,  qui  s'est  fait  l'éloquent  interprète  des  nombreux  amis  qu'il 
laisse  derrière  lui  et  dont  il  emporte  dans  la  tombe  les  sincères  et 
unanimes  regrets.  A  notre  tour,  nous  lui  envoyons  un  dernier  adieu. 

T. 
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Des  discours  prononcés,  deux  seulement  nous  sont  parvenus,  nous 
iiorames  heureux  de  pouvoir  les  reproduire  ci-après;  ils  combleront 
les  lacunes  des  lignes  qui  précèdent. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.  LALOUE  AU  NOM  DE  LA  CHAMBRE 
SYNDICALE 

''  Messieurs, 

«  C'est  avec  une  vive  émotion  que  je  prends  la  parole  pour  dire 
adieu  à  notre  vénérable  et  dévoué  président,  à  notre  ancien  et  excel- 
lent ami,  M.  Marienval. 

»  Depuis  de  longues  années,  nous  étions  habitués  à  le  considérer 
comme  le  chef  de  notre  grande  famille  industrielle. 

»  C'est  à  lui  que  tant  d'entre  nous  avaient  recours  lorsqu'il  sagis- 
sait  d'une  bonne  œuvre  à  faire,  d'un  bon  conseil  à  demander. 

»  Il  en  est  peu,  il  n'en  est  pas,  qui  n'aient  reçu  de  lui  cet  accueil 
si  sympathique,  si  bienveillant  qu'il  savait  réserver  à  chacun^  avec 
sa  bonne  figure,  souriante,  appelant  d'elle-même  cette  confiance  dont 
nous  savions  l'honorer  parce  qu'il  savait  la  mériter. 

»  Il  va  nous  manquer  ce  bon  guide,  ce  bon  ami,  cet  ancien  et  digne 
vétéran  de  notie  industriel 

»  Son  souvenir,  du  moins,  ne  nous  quittera  pas  ;  nous  le  garderons 
précieusement. 

»  Son  nom  restera  attache  à  toutes  les  œuvres  qu'il  a  si  puissamment 
aidé  à  créer  et  auxquelles  il  a  donné  une  si  grande  partie  de  son 
existence. 

oNotre  Société  de  secours  mutuels,  notre  Assistance  paternelle,  notre 
Chambre  syndicale  n'oublieront  pas  avec  quelle  ardeur  il  a  participé 
k  leur  création,  à  leur  développement. 

»  Sa  longue  carrière  si  dignement  et  si  laborieusement  remplie  sera 
pour  nous  un  exemple  que  nous  nous  efforcerons  de  suivre,  car  c'est 
l'exemple  de  la  loyauté,  du  dévouement. 

»  Tous  nos  regrets  suivent  dans  la  tombe  notre  cher  et  inoubliable 
ami  et  se  confondent  avec  ceux  de  son  fils,  de  sa  famille,  qui  voudront 
bien  recevoir  ici  l'expression  de  toutes  nos  condoléances  et  le  témoi- 
gnage de  notre  vive  sympathie. 

»  Au  nom  de  tous  mes  collègues  de  le  Chambre  syndicale  des  fleurs 
et  des  plumes,  au  nom  de  tous  mes  confrères  et  en  mon  nom 
personnel, 

»  Adieu,  cher  maître  ! 
'  Adieu,  cher  ami! 
y>  Adieu  !  « 
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DISCOURS  PUONUNCÉ  l'AH  M.  Tl'KNKV  Al  .NOM  l>L    COMITÉ 
DE  PATRONAGE  DES  FI.ELRS  ET  DES  PLUMES 

«  Mi:si)AMi:s  i:t  MKSSiriRS, 

»  L'ami  que  nous  venons  de  perdre  était  éminemment  sympathique: 
cotte  expression,  dont  on  abuse  peut-être  quelquefois,  s'appliquait  à 
lui  dans  le  sens  le  plus  large,  dans  racception  la  plus  vraie,  et  nous 
sommes  assurément  fondés  à  affirmer  qu'il  nj  laisse  derrière  lui  que 
(Tunanimes  regrets,  de  respectueuses  affections,  et  pas  une  rancune. 
Qui  donc  aurait  pu,  en  effet,  nourrir  un  pareil  ressentiment  quel- 
conque contre  cet  homme  serviable  et  bon,  empressé  à  mettre  ses 
ronseils  et  son  expérience  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  s"adi'es- 
saient  à  lui,  cet  homme  accueillant,  affable,  qui.  dans  les  relations 
sociales  comme  dans  les  innombrables  affaires  déférées  à  son  exa- 
men, personnifiait  constamment  la  conciliation,  la  bienveillance  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  cordial,  de  plus  touchant! 

»  Tandis  que  nous  veillissions  autour  do  lui,  nous  avions,  depuis 
tant  d'années,  pris  ladouce  habitude  de  le  voir  toujours  verl,  toujours 
alerte,  toujours  dispos,  qu'il  nous  semblait  que  le  temps  dût  respec- 
ter éternellement  une  éternelle  jeunesse;  aussi  la  nouvelle  de  sa  fin 
nous  a-t-elle  causé  une  douloureuse  surprise,  tout  comme  si  c'eût 
(Hé  une  tin  prématurée  I  Et  cependant,  notre  ami  avait  atteint  cel  âge 
oj  notre  génération  tourmentée  ne  parvient  qu'assez  rarement.  Com- 
bien cette  longue  existence  a  été  bien  remplie,  ah!  Messieurs,  vous  le 
savez  tous,  et  nous  pourrions  ajouter,  sans  exagération,  que  le  monde 
entier  le  sait,  car  le  nom  de  Marienval  est  légendaire;  il  est  indisso- 
lument  lié  à  la  période  la  plus  glorieuse,  la  plus  prospère  de  nos 
industries! 

«  Il  ne  nous  appartient  pas  de  retracer  les  travaux  multiples  qui 
ont  valu  à  Louis  Marienval  les  plus  hautes  distinctions  auxquelles 
puisse  aspirer  un  commerçant,  et  lui  ont  permis  déléguer  à  sa  famille 
cet  héritage  enviable  entre  tous  :  un  nom  rendu  illustre  par  le  travail 
et  l'honneur!  Non,  notre  tâche  est  plus  modeste:  nous  n'avons  qu'une 
dette  de  reconnaissance  à  payer  à  la  mémoire  de  celui  qui  n'est 
plus. 

»  Lorsque,  il  y  a  'li  ans,  se  produisit  l'idée  du  patronage  pour  les 
apprenties  fleuristes  et  plumassières,  Louis  Marienval  s'y  associa  avec 
enthousiasme  et  donna  à  sa  réalisation  le  plus  précieux  concours. 
Président,  alors,  de  la  chambre  syndicale,  il  nous  assura,  par  son 
exemple,  l'appui  de  tous  ses  collègues.  Ouvrier  de  la  première  heure, 
il  ne  nous  marchanda  ni  son  aide  financière,  ni  sa  collaboration,  ni 
le  bénéfice  de  sa  légitime  influence.  Dès  l'origine,  il  accepta  la  pré- 
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sideiice  de  notre  conseil  de  censure,  et  ces  fonctions,  il  les  remplii- 
sait  encore  lorsque  la  mort  est  venue  l'appeler.  Pour  nos  protégées  sa 
bonté  élait  inépuisable,  et  jamais  nous  ne  le  voyions  plus  heureux, 
plus  épanoui  que  lorsqu'il  trouvait  quelque  bien  à  nous  lairo  faircr 

'j  Longtemps  encore  nous  croirons  entendre  sa  voix  dans  nos  conseils: 
longtemps  encore  nos  regards  le  chercherons  à  la  place  qu'il  avait 
coutume  d'occuper  dans  nos  solennités  ;  longtemps  surtout  nous  nous 
inspirerons  de  son  cher  souvenir  pour  maintenir  dans  la  bonne  voie 
l'œuvre  de  proleclion  à  laquelle  il  portait  un  si  vif  intérêt!.,. 

»  Au  nom  de  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et  des  plumes,  adieu, 
Louis  Marienval! 

•  Adieu,  et  merci!  » 


Théodore   NADEAU. 

Dans  la  séance  ordinaire  trimestrielle  du  8  décembre  1888 
de  notre  Société,  j'ai  eu  la  douleur  d'annoncer  la  mort  de  M.  Th. 
Xadeau,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
décédé  subitement  i\  Lille,  le  8  septembre  1888,  dans  s:i  soixante- 
quinzième  année. 

La  réunion  a  bien  voulu  me  prier  d'envoyer  à  sa  veuve  l'ex- 
pression de  nos  bien  viCs  regrets,  et  elle  a  bien  voulu  me  deman- 
der également  de  consacrer  dans  notre  bulletin  à  ce  loyal  serviteur 
une  notice  nécrologique  à  laquelle  il  avait  tant  de  droits  par  son 
attachement  à  la  cause  que  nous  servons  et  par  l'action  si  efficace 
qu'il  a  eue,  pendant  quinze  ans,  dans  l'œuvre  de  protection  de 
l'enfance  ouvrière,  au  bénélice  de  laquelle  il  a  imposé  successi- 
vement le  respect  des  lois  du  28  mars  1841  et  du  19  mars  1874 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Cilais,  de  l'Aisne  et 
des  Ardenncs,  qui  comptent  parmi  les  plus  industriels  de  notre 
pays. 

Nos  regrets,  je  les  ai  immédiatement  transmis  à  sa  veuve,  et  le 
Iribut  d'hommages  que  notre  Société  désire  payer  à  sa  mémoire, 
je  viens  le  verser,  ici,  en  son  nom. 

Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  que  je  fus  le  collègue 
de  Th.  Nadeau  dans  l'inspection  du  travail  dans  l'industrieet  que 
j'ai  souvent  recueilli  l'écho  des  éloges  qui  lui  étaient  donnés  pour 
la  rectitude  qu'il  apportait  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
professionnels. 
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Celte  précision  était  bien  dans  son  caractère;  mais  elle  avait 
encore  été  affermie  en  Jui  avant  son  entrée  dans  l'inspection  par 
Irente-dcux  années  de  service  dans  l'arme  du  génie. 

Né  à  Suint-Pierre-d'Oléron,  le  15  janvier  1814,  Th.  Nadeau 
entrait  dans  cette  arme  d'élite  le  20  juin  1836,  à  Montpellier,  et 
successivement  caporal,  sergent-fourrier,  sergent  garde  de2«  classe 
en  18io,  passail  garde  de  l'«  classe  en  18o9,puis  garde  principal 
en  1866  et  était  admis  à  la  retraite  le  19  mars  1869. 

Pendant  ce  temps,  eu  1841,  il  coopérait  au  ravitaillement  de 
Médéah,  de  Milianah  et  à  l'expédition  de  Tekedempt  et  de  Mascara. 
En  1842,  c'était  à  l'expédition  des Beni-Ménassir  qu'il  prenait  part 
sous  les  ordres  du  général  Changarnier;  en  1813,  il  était  encore 
en  Afrique  où  il  ravitaillait  Cherchell;  mais  en  1846,  il  est  à  la 
Martinique.  En  1849,  nous  le  retrouvons  en  Algérie  à  Lambessa 
et  sa  carrière  militaire  s'achève  à  Maubeuge  à  partir  de  1860;  et 
cette  même  année,  au  lo  août,  il  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Il  n'était  pas  possible  de  préluder  par  une  carrière  mieux  rem- 
plie à  l'exercice  des  délicates  fonctions  d'Inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  mars  1841,  Th.  Nadeau  est- 
il  appelé  dès  1872  à  remplir  les  fonctions  d'Inspecteur  départe- 
mental dans  l'important  déparlement  manufacturier  du  Nord  et 
quand  des  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  sont  institués  par 
la  loi  du  19  mars  1874,  il  est  immédiatement  placé  au  premier 
rang  dans  ce  nouveau  corps  comme  Inspecteur  divisionnaire  de 
i'^'^  classe  pour  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais. 

En  188o,  nous  le  voyions  placé  dans  la  circonscription  formée 
par  l'Aisne  et  les  Ardennes. 

Et  il  est  enfin  admis  à  la  retraite  en  1887  après  quarante-sept 
années  passées  au  service  de  l'État  et  douze  campagnes. 

Un  tel  serviteur  eût  mérité  de  se  reposer  un  peu  en  songeant 
au  bien  accompli;  malheureusement  Th.  Nadeau  avait  déjà  un 
âge  auquel  la  plupart  n'arrivent  pas  quand  il  fut  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  —  et  deux  ans  après,  la  mort  le  frappait 
subitement. 

Il  était  heureusement  de  ceux  que  de  tels  coups  ne  sauraient 
surprendre  et  soldat  et  chrétien  il  était  toujours  prêt  à  la  recevoir. 

L'existence  relativement  longue  de  Th.  Nadeau  a  été  vouée 
tout  entière  à  la  protection  de  ses  concitoyens,  des  forts  comme 
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des  faibles.  —  Elle  a  été  laite  tout  entière  d'intégrité,  de  bonté  ot 
de  dévouement.  Elle  méritait  à  tous  égards  d'être  retracée,  sa  place 
était  spécialement  marquée  dans  nos  annales  en  raison  des  quinze 
années  consacrées  à  la  prolccîion  des  enfants  dans  l'industrie  qui 
s'y  rencontrent. 

Puisse  l'hommage  que  nous  avons  été  heureux  d'être  appelé 
à  rendre  ici,  an  nom  de  la  Société  de  protection  tout  entière, 
à  la  mémoire  de  notre  ancien  collègue  dans  l'inspection  du  travail, 
apporter  un  peu  de  consolation  à  sa  veuve,  en  lui  montrant  que 
beaucoup  gardent  avec  elle  le  pieux  souvenir  de  l'homme  de  bien 
dont  elle  porte  le  nom  avec  une  légitime  fierté. 

Léon   Dl  BASSIER, 

Secrétaire  de  (a  Sociric  de  Prolccîion. 


CHROiNIQUE 


LA  RESPONSABILITÉ  EN  MATIÈRE  d'aCCIDENTS  DE  FABRIOUE 

Lo  responsabilité  en  matière  d'accidents  de  labrique  étant  l'une  des  ques- 
tions dont  on  se  préoccupe  le  plus  et  le  plus  légitimement  en  ce  moment, 
nous  croyons  devoir  reproduire  iL-i  pour  nos  lecteurs  l'intéressant  rapport  sui- 
vant que  nous  avons  trouvé  dans  \  Union  nationale.  —  ISloie  de  la  liédaction. 

RAPPORT 

présenté  par  M.  Thyraud  âla  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  chapeaux 
de  paille  et  de  feutre  dans  sa  séance  du  21  décembre  188S,  sur  la  loi  con- 
cernant la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail. 

Messielrs, 

Les  nombreux  rapports  qui  se  sont  dressés  et  qui  se  dressent  cha- 
que jour  montrent  combien  est  grande  1,'émolion  légitime  éprouvée 
de  tous  côtés  par  les  chambres  syndicales  de  patrons  à  l'adoption  de 
la  loi  du  10  juillet  1888  par  la  Chambie  des  députés. 

Cette  loi  concerne  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail. 
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Aussi  df)i(-on  dire  quélant  \itale,  dit.'  verr.i  chaijue  jour  sou  a(jpli- 
cution,  allcrulu  qu'elle  s'étend  sur  tous  les  industriels. 

C'est  pourquoi,  iilors  qu'il  en  est  temps  encore,  nous  eHorçons-nous, 
sans  aucune  animosilé  et  avec  la  plus  grande  patience,  de  montrer 
à  la  commission  chargée  par  le  Sénat  de  faire  l'examen  des  points 
défectueux  de  cette  loi,  points  qui  ne  jetteraient  que  la  discorde  entre 
patrons  et  ouvriers  et  qui  ne  seraient  dans  la  suite  (ju'unc  source  de  procès. 

Qu'une  nouvelle  jurisprudence  vienne  établir  d'une  manière  défini- 
tive les  indemnités  auxquelles  aura  droit  l'ouvrier  qui  aura  été  victime 
dans  son  travail,  qu'il  ne  soit  pas  à  la  merci  du  patron,  qu'il  n'atlendt^ 
pas  de  sa  générosité,  qu'il  demande  avec  la  loi,  rien  de  plus  juste. 

Mais  que  la  loi  essentiellement  protectrice,  veille  sur  tous,  qu'elle 
sauvegarde  les  intérêts  du  patron  et  de  l'ouvrier,  qu'elle  fasse  penser 
à  1.1  juste  balance. 

Aussi,  quand  je  vois  i{ue  l'indemnité  doit  être  accordée  à  l'ouvrier 
qui  aura  été  blessé,  ou  à  ses  a^'ants  droit  s'il  est  tué,  quelle  qu'ait  été 
la  cause  de  l'accident,  je  me  vois  frappé  par  la  loi,  mais  d'une  manière 
injuste  et  illégale,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

•le  d-jis  l'indemnité  à  mon  ouvrier  si,  pendant  son  travail,  en  faisant 
?oii  devoir,  un  accident  imprévu  lui  arrive  et  l'oblige  à  cesser  pendant 
plusieurs  mois  ce  travail,  qui  le  faisait  vivre,  ainsi  que  sa  famille;  je 
dois  une  rente  viagère,  s'il  est  tué,  à  ceux  qui  vivaient  de  son  travail. 

Mais  dois-je  avoir  contre  moi  une  loi  qui  me  forcera  à  donner  une 
indemnité  ou  à  servir  line  pension  à  un  ouvrier  victime  de  son  im-, 
prudence,  à  un  ouvrier  blessé  ou  tué  pour  ne  pas  avoir  suivi  les 
précieuses  recommandations  de  ses  chefs?  Non,  bien  certainement: 
aussi  demandons-nous  que  la  loi  fasse  cette  distinclion  bien  précise 
de  ces  divers  accidents,  sûrs  que  la  commission  écoulera  nos  objec- 
tions, fondées  sur  la  simple  équité,  savoir  : 

1°  Les  accidents  dus  aux  risques  professionnels; 

i°  Les  accidents  dus  à  la  faute  du  patron  ; 

3°  Les  accidents  dus  à  la  faute  de  l'ouvrier. 

Et  en  effet,  serait-ce  respecter  les  règles  immuables  de  la  justice 
que  de  condamner  un  pation  à  payer  une  indemnité  à  ses  ouvriers  ou 
à  servir  une  renie  à  ses  ayants  droit  quand  il  viendra  dire  aux  juges  : 
c  Cet  homme  a  été  tué  ou  blessé  parce  qu'il  a,  malgré  mes  observa- 
tions réitérées,  commis  une  imprudence  dont  je  l'avais  mis  en  garde 
par  toutes  les  recommandations  possibles;  parce  qu'il  a  enfreint  toutes 
les  règles  de  la  discipline;  assurément  non,  et  nous  ne  trouvons  pas 
dans  la  loi  adoptée  par  la  Chambre  l'élément  qui  l'a  créée  tout  entière, 
l'impartialité. 

Je  sais  biea  que  dans  le  même  article  1''^  il  est  dit  : 

«  Toutefois,  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  à  la  victime  qui  aura 
intentionnellement  provoqué  l'accident.  » 
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Si  je  rétlcoliis  un  peu,  je  lie  vois  pas  là  une  dislinclion  dans  les 
dillérents  cas  d'acidents;  bien  au  contraire,  je  vois  une  complication 
dangereuse  que  la  loi  doit  prévoir. 

Nous  n'oublions  pas  son  côté  essentiellement  pratique  dont  nous 
subirons  les  elïets  chaque  jour,  et,  en  eiïet,  qu'adviendra-t-il  lorsqu'un 
ouvrier  ou  un  emplojé  aura  intentionnellement  provoqué  un  accident 
dans  lequel  plusieurs  autres  trouveront  la  mort? 

Du  moment  où  nous  sommes  en  présence  d'une  loi  aussi  délicate, 
aussi  sérieuse,  nous  demandons  qu'elle  soit  aussi  précise  que  possible 
pour  éviter  dans  l'avenir  bien  des  procès  inévitables  avec  une  loi 
aussi  peu  étudiée. 

Pour  éviter  toutes  ces  distinctions,  qui  n'engendreront  que  la 
discorde  entre  patrons  et  ouvriers  et  qui  n'amèneront  que  procès,  il 
me  semble  qu'une  assurance  obligatoire  s'impose,  garantissant  d'une 
manière  certaine  les  cbefs  d'entreprise  ou  tout  patron  contre  les 
conséquences  pécuniaires  de  la  responsabilité  déterminée  par  la  pré- 
sente loi. 

En  rendant  cette  assurance  obligatoire  vous  supprimez  de  cette 
façon  l'incertain,  vous  évitez  par  la  suite  toutes  les  rélicences  qui 
pourraient  survenir  lors  du  paiement  des  indemnités;  enfin  vous 
déterminez  d"une  manière  absolue  les  droits  de  l'ouvrier  victime  de 
l'acciilent,  puisque  l'assurance  garantira  les  indemnités  prévues  par 
la  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  primes,  l'assurance  étant 
entièrement  contractée  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  en  serait,  je  crois, 
blesser  sa  dignité  que  de  dire  :  le  patron  paiera  en  totalité  la  prime 
d'assurance;  l'ouvrier  aime  à  participer,  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  à  ce  qui  l'intéresse;  aussi  nous  venons  demander  sa  partici- 
pation au  paiement  des  primes  dans  les  proportions  suivantes  : 
435  francs  pour  le  patron  et  55  francs  pour  l'ouvrier;  cette  participa- 
tion lui  permettra  de  considérer  comme  sienne  cette  assurance  qui 
le  garantira  dans  l'avenir. 

Pour  rendre  plus  facile  cette  assurance  obligatoire,  le  patron 
pourrait  la  contracter  à  telle  Compagnie  qu'il  lui  plairait,  à  la  condi- 
tion, bien  entendu,  qu'elle  remplisse  les  garanties  exigées  par  l'Etat 
et  qu'elle  soit  reconnue  notoiremeut  solvable. 

Cependant,  il  y  a  lieu  de  prévoir  le  cas  où  la  commission  ne  juge- 
rait pas  à  propos  de  rendre  l'assurance  obligatoire;  s'il  en  était  ainsi, 
il  est  d'absolue  nécessité,  pour  éviter  la  division  qui  ne  manquerait 
pas  de  s'élever  bientôt,  de  distiguer  les  divers  accidents  de  la  manière 
suivante  : 

l»  Accidents  dus  à  la  faute  volontaire  du  patron. 

Dans  ce  cas,  le  patron  supportera  eu  totalité  la  responsabilité. 

2°  Accidents  dus  à  la  faute  de  l'ouvrier. 
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Dans  ce  cas  l'ouvrier  n'aura  droil  à  aucune  iiidemnilé. 
li"  Kijfin  les  accidents  dus  à  la  force  majeure. 
Dans  ceux-là,  la  lesponsalnlilé  devrait  être  supportée  par  le  pati'on 
■et  l'ouvrier  dans  une  proportion  ijui  délinilivement  sera  fixée. 

Ce  que  nous  demandons  surtout,  c'est  que  la  loi  établisse  d'une 
manière  définitive  les  indemnités  qui  seront  accordées  aux  ouvriers 
en  cas  d'accidents. 

C'est  pourquoi  nous  voudrions,  pour  éviter  toutes  contestations, 
toutes  réclamations,  que  1  article  -2  de  la  loi  soit  tout  à  fait  détini  et, 
pour  être  aussi  large  que  possible,  nous  proposons  que  celte  indem- 
nité soit  fixée  à  la  moitié  du  salaire  moyen  annuel  de  l'ouvrier  qui  aurait 
été  victime  de  l'accident. 

Dans  l'article  4,  une  distinction  fâcheuse  a  été  établie  pour  l'ouvrier 
célibataire,  l'indemnité  est  d'autaut  plus  forte  que  le  nombre  d'enlants 
est  plus  grand;  dans  la  pratique,  au  lieu  d'atteindre  le  but  désiré,  c'est- 
à-dire  venir  en  aide  à  l'ouvrier  père  de  famille,  en  rnamtenanl  cet 
article  on  verrait  le  patron  préférer  l'ouvrier  célibatair-e  pour  éviter 
autant  que  possible  les  indemnités  à  donner  en  eus  d'accidents;  aussi, 
dans  l'intérêt  du  père  de  famille,  qui  doit  être  protégé  plus  que  tout 
autre,  nous  demandons  quaucune  distinction  ne  soit  faite,  par  consé- 
quent que  l'on  ne  tienne  pas  compte  du  nombre  d'enfants. 

Enfin  nous  voyons  qu'après  avoir  déterminé  la  responsabilité  civile, 
il  a  été  stipulé  dans  l'article  12,  que  cette  limitation  ne  serait  pas 
applicable  lorsqu'une  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle  à 
plus  de  8  jours  de  prison  aurait  été  directement  prononcée  contre  le 
chef  de  l'entreprise  à  raison  de  l'accident  et  que  les  dommages-inté- 
rêts alloués  à  la  suite  de  cette  condamnation  pourraient  dépasser  les 
indemnités  prévues  par  la  loi. 

A  cette  stipulation,  nous  répondons  que  la  loi  se  montre  bien  dure 
à  l'égard  du  patron  lorsqu'elle  est  si  douce  pour  l'ouvrier,  et  en  vain 
nous  recherchons  la  juste  équité  et,  en  effet,  telle  que  la  loi  a  été 
adoptée  par  la  Chambre,  il  est  admis  d'un  côté,  sous  réserve,  que 
l'ouvrier  victime  aura  droit  à  une  indemnité  quelle  qu'ait  été  la  cause 
de  l'accident  (art.  l^""^;  d'un  autre,  que  le  patron  auteur  d'un  acci- 
dent involontaire  pourrait  se  trouver  en  présence  d'un  procès  qui 
occasionnerait  sa  ruine. 

Nous  repoussons  cet  article  et  nous  demandons  que  la  loi  soit  pour 
le  patron  ce  qu'elle  est  pour  l'ouvrier,  c'est-à-dire  qu'on  le  couvre  et 
le  protège  dans  tous  les  cas  d'accidents  où  sa  volonté  personnelle  n'est 
pas  engagée  et  qu'elle  supprime  les  dommages  et  intérêts  à  allouer 
qui  ne  feraient  qu'envoyer  le  patron  devant  les  tribunaux. 

Nous  terminerons  en  demandant  une  modification  de  l'article  14  qui 
dit  que  les  accidents  devront  être  déclarés  dans  les  24  heures;  nous 
demandons  48  heures,  ce  qui  permettrait  de  connaître  plus  amplement 
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les  Cluses  de  l'accident  et  pour  éviter  les  erreurs  (jui  pourraient  ï;(> 
glisser  dans  le  procès-vorbai. 

Nous  espérons  fermement  que  nos  objections  émises  avec  la  plus 
grande  impartialité,  ainsi  que  la  Commission  s'en  rendra  compte 
seront  écoutées  du  Sénat,  que  les  modifications  ainsi  que  les  change- 
ments que  nous  demandons,  nous  appuyant  sur  la  pratique,  seronl- 
étudiés,  étant  désireux  qu'ils  soient  admis  afin  de  renouer  davantage 
les  liens  qui  rattaclient  le  patron  à  l'ouvrier  et  pour  éviter  toute  dis- 
corde qui  s'élèverait  bientôt  avec  la  loi  ainsi  présentée,  car  cette  loi 
verra  son  application  à  chaque  instant. 

En  résumé,  prévoir  les  cas,  préciser  les  indemnités,  rendre  l'assu- 
rance obligatoire,  trois  points  absolument  nécessaires. 

S'il  sont  admis,  ils  fixeront  à  jamais  la  marche  à  suivre  dans  la 
suite. 

A.  Thyraud. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  Président,  M.  Jacquemard,  se  fai- 
sant linlerprète  de  la  Chambre,  remercie  M.  Thyraud  du  soin  avec 
lequel  il  a,  dans  un  espace  de  temps  très  court,  rédige';  un  rapport 
aussi  étudié,  et  le  charge  de  le  déposer  à  TAssocialion  de  llndustric 
française. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  la  Chambre,  après 
quelques  observations  présentées  par  MM.  Jacqueraard,  Khan,  Lan- 
gangne,  Marchetti  et  Picard. 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Notre  collègue  M.  Jiiles  Périn,  seci-étaire  honoraire  de  la  Société  de  protection, 
des  apprentis,  nous  a  lait  la  communication  suivante  : 

Nous  avons  assisté,  jeudi  (18  octobre),  à  la  Conférence  qui  a  été  faite 
au  Congrès  de  Sauvetage  (Palais  de  l'Industrie)  par  M.  Mamy,  ingé- 
nieur-conseil de  la  Société  des  Industriels  de  France,  sur  «  les  Acci- 
dents dans  le  travail  industriel  ».  M.  Mamy  a  fait  remarquer  d'abord 
que  les  machines-outils  employées  dans  l'industrie  ont  augmenté  les 
causes  de  danger;  que  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  ne  sont 
pas  moins  nuisibles  à  l'ouvrier.  Il  invoque  l'enquête  faite  en  Alle- 
magne (1881)  dont  les  chiffres  accuseraient  47  0/0  de  victimes  de 
l'une  et  de  l'autre  de  ces  causes.  L'orateur  passe  en  revue  les  législa- 
tions des  pays  étrangers  :  Angleterre,  Suisse,  Allemagne  (assurance 
mutuelle  par  corporation  :  62  corporations),  Autriche.  En  France,  le 
législateur  ne  s'occupe  guère  de  la  prévention  des  accidents,  mais  seu- 
lement des  mesures  répressives.  M.  Mamy,  avec  sa  compétence  spé- 
ciale, estime  que  SO  0/0  des  accidents,  dus  soit  à  l'imprudence  de 
l'ouvrier  —  et  c'est  le  plus  grand  nombre  —  soit  au  défaut  de  sur- 
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veillanci;,  pcuveul  èlre  évités.  «  La  prévonlioii,  dit-il,  doit  appartenir 
à  l'initiative  privée  ».  Les  Ri-gli-menls  en  celte  matière  sont  difïiciles 
à  formuler;  ils  constitueraient  une  impossibilité  pratique  d'applica- 
tion, dans  les  mille  formes  du  travail,  d'ailleurs  constamment  chan- 
geantes. Quand  à  l'industriel,  isolé,  il  pourrait  s'abandonner  à  une 
trop  grande  confiance  dans  les  mesures  prises  par  lui.  Aussi  a-t-il 
paru  quil  fallait  organiser  l'initiative  privée,  la  tenir  en  éveil,  résultat 
qui  ne  peut  être  obtenu  que  par  l'action  collective.  C'est  ce  que  com- 
prenait nagui're  M.  Em.  Muller,  l'éminent  fondateur  de  YAnsocialion 
(les  Industriels  de  France  (dont  nous  avons  drjà  eu  l'occasion  d'entre- 
tenir nos  lecteurs).  M.  Mamy  expli(iuo  ensuite  quel  est  le  fonctionne- 
ment de  l'inspection  de  .MM.  les  ingénieurs-conseils  de  l'Association, 
dont  les  services  sont  de  plus  en  plus  appréciés  par  les  membres  de 
l'Association. 

M.  le  président  remercie  M,  Mamy,  qui,  par  la  forme  et  le  fond 
de  sa  conférence,  a  vivement  intéressé  son  auditoire. 

Plusieurs  personnes,  autorisées  en  cette  matière,  ont  fait  ensuite 
d'intéressantes  communications;  ce  sont  M.  Monin,  secrétaire  de  la 
Société  française  (lllygièrie,  M.  A.  Hamon,  bibliothécaire  de  la  Société 
Irançaise  dHygiène,  M.  Compère^  ingénieur,  directeur  de  l'Association 
parisienne  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur,  M.  Chalon,  ingé- 
nieur, expert  en  matière  d'explosifs  (mines). 

MESURf:S   POl'ULAiaKS 

I^ous  emprunloiis  à  une  «  Correspondance  russe  »  les  lignes  suivantes  : 

La  nomination  de  Grégoire  Galagane  à  un  poste  quasi-ministériel 
est  un  dos  actes  qui  honorent  le  plus  le  règne  d'Alexandre  III.  La 
sollicitude  de  l'empereur  à  l'égard  des  paysans  est  d'ailleurs  bien  con- 
nue. Elle  vient  de  se  révéler  encore  par  un  décret  rendu  en  faveur  des 
ouvriers  de  fabrique  qui  tous,  ou  presque  tous,  appartiennent  ici  à 
la  classe  des  paysans.  Désormais,  tout  directeur  d'atelier  doit  avoir 
dans  son  usine  une  pharmacie  et  un  petit  hôpital,  à  raison  d"un  lit 
par  cinquante  ouvriers. 

-Te  vous  disais  naguère  que  lout  employé  ou  manœuvre  appelé  sous 
les  drapeaux  pour  le  service  de  la  milice,  était  désormais  assuré  de 
retrouver,  à  son  retour,  la  place  q\i'il  a  quittée  à  l'usine  ou  au  comp- 
toir. Une  nouvelle  ordonnance  du  préfet  de  Pétersbourg  exige  que 
cette  mesure  soit  rigoureusement  appliquée. 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  ORDINAIRES 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

.MM.  MM. 

MichsJ-Ladichère,  fabricant  de  soieries,  àSaint- 

Geoire  iljèrei Bahral,  insp.  div. 

Noyon,  ameublements,  rue  de  la  Faix.  20,  à  Cher- 
bourg (Manche) Valland,  insp.  div. 

Faidhi de,   fabricant   de  soieries,  à  Nivolas-Ver- 

melle,  prés  Hourgoin  ilsére) Barhal,  insp.  div. 

Couturier,  fabricant  de  soieries,  à  Bevenais,  près 

le  Grand-Lemps  [Isère'i d°  d" 

Revolier,  fabricant  de  faulx,  à  Renage,  près  Rives 

Isre d»  d» 

Gontier  (Alphonse),  architecte,  rue  Saint-Lazare, 

43.  à  Paris Shiblr. 

Rocour  (Georges),  ingénieur  des  mines,  à  Liège 

Belgique) Durassier. 

Delannoy  (Constant),  fabricant  de  tulles,  rue  de 
l'Hospice,  7,  à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de- 
Calais^ QuÉROY,  insp.  dép. 

Grégory,  fabricant  de  tulles,  rue  de  la  Pomme- 

d'Ur,  (i't,  à  Saint-Pierre-lés-Calais  {Pas-de-Calais;.  d''  d» 

Bimont  E.',fabric;tnt  de  tulles,  rue  des  Communes, 

à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais) d"  d» 

Rembeit,  fabricant  de  tulles,  rue  du  Temple,  47, 

à  Saint-Pierre-lès-lalais  (Pas-de-Calais) d»  d° 

Cordier-Levray,  fabricant  de  tulles,  rue  Sarabor,   • 

à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais) d"  d" 

Beutin,  fabricant  de  tulles,  rue  du  Général-Chanzv. 

à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais) d"  d" 

Pinet,  fabricant  de  tulles,  rue  du  Général-Clianzy. 

à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais) d»  d" 

Gadart,  fabricant  de   tulles,  rue  de   la  Tannerie, 

à  Saint-Pierre-lès-Calais  i  Pas-de-Calais  i d"  d» 

John    Middleton,   fabricant   de   tulles,   rue  du 

Temple,  à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais).  d"  d" 

Maxton  (Robert),  fabricant  de  tulles,  rue  Nationale. 

à  Saint-Pierre-lès-Calais    Pas-de-Calaisi d'  d" 

Bélart  (Léon),  fabricant  de  tulles,  rue  Sambor,  :J, 

à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais) d"  d' 

Topham   aînés,  fabricants  de  tulles,  rue  Neuve. 

13,  à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais)  ...         d"  d» 
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Noms  dos  adlK-rcnls  :  Présentateur* 

M. M.  .MM. 

Thirion  (A.),  faltiicanl  di'  tulles,  niu  du  Tciiiplu.  !<"<, 

h  S:iiiil-l'ici'i-e-li''S-Calais  (l'as-dc-C-aluis) Qckhov,  insp.  rlép. 

John  West,  t'abricant  de  tnllcs,  nie  Ncuvo,  17,  à 

Saint-l'icrre-lès-dalais  il'.is-de-Calaisj 

Fournier,  l'abiicant  de  tulles,  rue  du  Vauxliull.  à 

Sainl-l'icrn'-lc.s-Calais  il'as-de-Calais) 

Robert  "West,  labricanl  de  tuiles,  rue  duTempIc, 

13,  à  Saiiit-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais)   .   .    . 
Lebas  (.luiosi,(al)rieant  de  tulles,  rue  Auber,  19,  à 

Saint-Pierre-li's-Caiais  (Pas-de-Calais) 

Darquer-Bacquet,  fabricant  de  tulles,  rue  La- 

lajette,   11:i,   à    Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de- 
Calais)    

Davenière  (K.).  lahrioant  de  tulles,  rue  Latajette, 

à  Saint-Pici  re-les-Calais  (Pas-de-Calais) 

MuUié  frères,  fabricants  de  tulles,  rue  du  .Moulin- 
Brûlé,  à  Saint-Picrre-lès-Cahlis  i  Pas-de-Calais)  .    . 
YatesiU.)  et  C'<^,  fabricants  de  tulles,  rueduPour-à- 

Cliau\,3,  à  Saiat-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais) 
Houette  et  Butler,  fabricants  de  tulles,  rue  dos 

Fleurs,  à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calaisi.   . 
Geo  Hall,  fabricant  de  tulles,  rue  du  Temple,  15, 

à  Saint-Pieri-c-lés-Calais  (Pas-de-Calais; 

D'  Mataja  i  Viclor  i,  Private  Docent  à  l'Université, 

1,  Wollzeile  Ni'.  28,  Vienne  (Autriche) Dvr.\ssier. 


d" 

d- 

d" 

d" 

d" 

d" 

d» 

d- 

d» 

d" 

d^ 

d" 

d" 

d" 

d" 

d" 

r^ 

iMl'KIMKllIE   CF.NTRALE   DES   CnE.MINS    DE    Till.  —  niPIU.MElUE 
RUE    BERGKRE.    20,  PARIS.   —   •^^\^m^^,   -0. 


BULLETIN 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROGES-YERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SEANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  4  avril  1889. 
Présidence  de  M.  Follot,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 
S'étaient  excusés  :  MM.  du  Bellay,  Vinot,  Roche. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
La  parole  est  donnée  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement 
de  la  correspondance. 

Il  donne  lecture  d'une  leltre  de  M.  Mataja  remerciant  la 
Société  du  don  qui  lui  a  été  fait  de  la  Collection  du  Bulletin 
depuis  l'origine  de  la  Société  et  priant  de  l'inscrire  au  nombre 
de  ses  membres  ;  —  d'unç  lettre  de  M.  Goffinon  faisant  hommage 
à  la  Société  de  son  intéressante  brochure  sur  l'enseignement 
professionnel  à  Paris  et  de  celles  relatives  à  la  participation  aux 
bénéfices  organisée  dans  la  maison  Barbas,  Tassart  et  Balas, 
ancienne  maison  Goffinon  et  Barbas,  Tassart  et  Davy  réunies  ;  — 
d'une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  communiquant  le  pro- 
gramme des  conférences   de  la  bibliothèque  Forney;  —  d'une 
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lettre  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui 
le  transforment  relative  à  ses  concours  entre  apprentis  ;  — d'une 
lettre  annonçant  le  décès  de  M.  de  Peyramont. 

M.  le  Secrétaire  indique  ensuite  que  la  Société  a  reçu  pendant 
le  cours  du  trimestre  tous  les  numéros  des  périodiques  avec  les- 
quels elle  échange  son  Bulletin;  et,  de  plus,  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  le  procès-verbal  de  la  réunion  générale  des  Présidents, 
Présidentes  et  secrétaires  des  commissions  locales  du  travail 
des  enfants  employés  dans  l'industrie,  tenue  le  20  novembre 
4888,  à  la  mairie  du  IV^  arrondissemnt. 

M.  L.  Durassier  fait  connaître  enfin  que  les  comités  de  la 
Société  se  sont  réunis  régulièrement  pendant  le  cours  du  tri- 
mestre. 

L'ordre  du  jour  appelle  après  cela  le  vote  des  subventions. 

Il  est  donné  lecture  de  la  liste  suivante  des  subventions  accor- 
dées à  titre  provisoire  par  le  Conseil  d'administration  auquel  les 
demandes  correspondantes  ont  été  soumises  : 

Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes 500  » 

Patronage  laïque  du  III*'  arrondissement loO  » 

École  professionnelle  Saint-Anne  à  Nancy 100  » 

Les  Enfants  du  papier  peint,  1888 200  » 

—        —     1889 200  » 

Association  de  placement  en  apprentissage  des  orphe- 
lins des  deux  sexes 200  » 

Patronage  laïque  du  XVI  ["  arrondissement 100  » 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins 100  » 

Patronage  industriel  des  enfants  de  l'ébénisterie.    .    .  200  » 

Société  de  protection  de  Troyes 100  » 

Prud'hommes  de  Nîmes oO  » 

Patronage  de  Puteaux 50  » 

École  d'horlogerie  de  Paris 200  » 

Total.   ...      2.150  » 


M.  le  PrésidentmeX  aux  voix  chacune  de  ces  subventions  qui  sont 
accordées  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Durassier  pour  sa  communication 
sur  le  patronage  de  Puteaux. 

Après  la  lecture  de  ce  travail,  on  passe  à  la  suite  de  l'ordre  du 
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jour  qui  appelle  alors  la  discussion  sur  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents  de  fabrique.  M.  E.  Cacheux  a  la  parole  et  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  L'agglomération  des  ouvriers  dans  les  grands  ateliers  modernes 
exerce  des  etfets  déplorables  sur  la  santé  des  ouvriers;  c'est  pour- 
quoi dans  presque  tous  les  pays  civilisés  il  a  été  promulgué  des 
lois  pour  protéger  les  travailleurs.  C'est  en  Suisse  que  le  législa- 
teur a  débuté  par  l'établissement  d'une  réglementation  sévère 
du  travail  dans  les  ateliers.  Dès  1877  parut  une  loi  ayant  pour 
objet  :  1°  d'assurer  la  solidité  des  constructions  où  s'exerce  l'indus- 
trie; 2°  de  faire  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  permettre  aux 
ouvriers  de  se  sauver  en  cas  d'incendie  ;  3°  de  fournir  à  chaque 
ouvrier  un  espace  suffisant  pour  se  mouvoir  et  le  cube  d'air  pur 
nécessaire  à  la  respiration,  et  enfin  de  veiller  à  ce  que  les  tra- 
vailleurs éclairés  et  chauffés  convenablement,  soient  exposés  le 
moins  possible  aux  accidents  qui  peuvent  résulter  de  l'exercice 
d'une  profession  ou  d'un  travail  industriel. 

i>  En  vertu  de  la  loi,  tout  patron  est  tenu  de  communiquer  aux 
autorités  compétentes  une  liste  complète  des  ouvriers  qu'il  em- 
ploie, de  déclarer  les  accidents  qui  arrivent  dans  son  usine  et  de 
prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires,  reconnues  efficaces  par 
l'usage,  pour  assurer  la  sécurité  des  ouvriers. 

»  Le  fonctionnement  de  la  loi  repose  sur  un  corps  d'inspecteurs 
qui  ont  pour  mission  de  se  consacrer  entièrement  à  leur  profes- 
sion et  de  n'accepter  aucune  occupatio.i  rémunérée  par  un  par- 
ticulier. Il  faut  ajouter  que  les  fonctionnaires  dont  nous  parlons 
ont  des  attributions  très  variées  et  très  étendues.  On  soumet  à 
leur  approbation  les  plans  des  usines  à  construire,  on  les  con- 
sulte sur  les  meilleurs  modes  à  employer  pour  chauffer,  aérer, 
éclairer  et  ventiler  les  locaux,  ils  prescrivent  les  mesures  à  pren- 
dre pour  éviter  les  accidents,  ils  surveillent  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  ils  accordent  les  autorisations  nécessaires  pour 
permettre  aux  ouvriers  de  travailler  en  dehors  des  heures  fixées 
par  la  loi,  ils  cherchent  à  arranger  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  patrons  et  ouvriers,  ils  visitent  les  logements  des  ouvriers, 
et  enfin  ils  font  une  enquête  sur  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance qui  ont  pour  objet  d'améliorer  le  sort  de  l'ouvrier,  de 
façon  à  pouvoir  rendre  un  compte  détaillé  au  ministre  compétent 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  travailleur. 

»  La  loi  fonctionne  très  bien  en  Suisse,  les  inspecteurs  sont  bien 


l 


—  ICA  — 

reçus  partout;  les  constructions  neuves  sont  irréprochables  au 
point  de  vue  des  conditions  de  salubrité  et  de  sécurité  qu'elles 
doivent  offrir  aux  ouvriers.  Les  anciennes  usines  se  modifient  lente 
ment.  Les  accidents  provenant  des  machines  deviennent  de  plus  en 
plus  rares.  Ainsi,  je  n'ai  pas  relevé  d'accidents  provenant  des 
chaudières  à  vapeur,  dans  le  rapport  des  agents  chargés  d'in- 
specter le  district  qui  est  soumis  à  la  surveillance  des  ingénieurs 
de  la  Société  suisse  des  Propriétaires  d'appareils  à  vapeur. 

»  En  Allemagne,  il  a  été  également  promulgué  une  loi  relative 
aux  accidents;  on  trouve  qu'elle  fonctionne  avec  trop  de  frais. 

»  En  Autriche,  le  gouvernement  a  promulgué  en  1884  une  loi 
analogue  à  la  loi  suisse.  Elle  fonctionne  très  régulièrement  et  si 
l'on  consulte  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail,  on  voit 
qu'elle  a  sa  raison  d'être.  Ainsi  un  inspecteur,  en  visitant  une 
caserne  d'ouvriers,  trouva  trois  lits  superposés.  Le  locataire  du 
troisième  lit,  quand  il  était  assis  sur  son  séant,  touchait  le  plafond. 
La  visite  fut  provoquée  par  la  chute  de  l'occupant  du  troisième 
lit,  qui,  en  tombant  de  sa  couche,  se  cassa  un  bras.  Dans  d'autres 
endroits,  on  trouva  des  réduits  tellement  impropres  à  l'habita- 
tion, que  leur  fermeture  fut  immédiatement  décidée. 

»  En  Amérique,  les  lois  relatives  au  travail  dans  les  ateliers  sont 
sévères;  celles  qui  sont  relatives  à  la  sécurité  des  personnes 
étendent  leurs  effets  non  seulement  aux  ateliers,  mais  encore 
aux  maisons  à  loyers.  Ainsi  toute  maison  à  étages,  haute  de  plus 
de  deux  étages,  doit  être  munie  d'escaliers  en  matériaux  incom- 
bustibles et  pourvus  d'appareils  de  sauvetage  permettant  aux 
habitants  de  se  sauver  en  cas  d'incendie. 

»  En  Allemagne  on  est  plus  socialiste  qu'en  Amérique  ;  ainsi  le 
bourgmestre  d'une  des  principales  villes  de  l'empire  demandait 
que  les  propriétaires  fussent  tenus  d'indemniser  les  locataires 
qui  contracteraient  des  maladies  par  suite  de  l'insalubrité  des 
locaux  qu'ils  habitaient. 

B  La  question  de  la  protection  à  accorder  aux  travailleurs  est  donc 
à  l'ordre  du  jour  dans  les  principaux  pays;  il  n'est  pas  étonnant 
de  voir  organiser  cette  année  à  Berlin  une  exposition  générale 
des  appareils  propres  à  éviter  les  accidents.  Le  but  de  cette 
exposition  est  de  développer  dans  la  plus  grande  mesure  possible 
la  garantie  contre  les  accidents  par  la  comparaison  et  l'explica- 
tion des  moyens  de  protection  imaginés  jusqu'ici,  ainsi  que  par 
l'échange  des  données  fournies  par  l'expérience. 
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»  L'administration  fait  un  appel  pressant  à  tous  les  industriels  et 
les  supplie  d'envoyer  tout  ce  qui  peut  être  employé  pour  protéger 
les  ouvriers  en  y  comprenant  même  les  appareils  les  plus  simples, 
car  rien  de  ce  qui  p.>ut  servir  à  la  protection  et  à  la  conservation 
de  la  vie  humaine  n'est  insignifiant  aux  yeux  des  organisateurs 
de  l'exposition. 

M  En  outre  des  appareils  destinés  à  la  préservation  des  accidents, 
l'administration  réunira  des  documents  propres  à  assurer  le  bien- 
être  des  ouvriers  et  elle  le  fait  par  suite  des  considérations  sui- 
vantes : 

»  Dans  beaucoup  de  cas,  la  prévention  des  accidents  se  dislingue 
difficilement  de  la  prévention  de  la  maladie.  Ainsi  les  gaz  véné- 
neux produisent  à  la  longue  des  maladies  professionnelles.  Tout 
ce  qu'on  fera  pour  prévenir  les  maladies  de  ce  genre  sera  un 
élément  de  garantie  contre  les  accidents.  L'expulsion  de  la  vapeur 
et  celle  des  poussières  est  également  une  mesure  préventive  des 
accidents,  car  ces  derniers  se  produisent  plus  facilement  dans 
des  locaux  obscurcis  par  la  poussière  ou  des  vapeurs  épaisses, 
que  dans  ceux  qui  sont  bien  éclairés.  L'ouvrier  qui  travaille  dans 
un  local  convenable  travaille  mieux  que  dans  un  bouge;  il  y  est 
exposé  à  moins  de  daugers,  et  quand  un  accident  lui  arrive,  il  en 
supporte  mieux  les  suites. 

»  En  France  on  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment  de  la  question 
des  accidents  qui  a  été  portée  devant  nos  deux  Chambres. 

T»  Un  Congrès  organisé  par  un  comité  qui  a  pour  président 
M.  Linder,  inspecteur  général  des  mines  et  pour  vice-prési- 
dents 3L\I.  Ricard,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  accidents,  et 
Muller,  président  de  la  Société  des  Industriels  de  France,  aura 
pour  effet  d'élucider,  nous  le  croyons,  bien  des  questions,  si  l'on 
en  juge  par  les  rapporteurs  qui  se  sont  chargés  de  les  traiter. 

»  M.  Maustaing,  le  directeur  si  compétent  de  la  Préservatrice, 
donnera  la  définition  des  accidents  dans  les  divers  pays,  leurs 
caractères  distinctifs  et  les  incapacités  qui  en  résultent  ;  M.  Octave 
Relier,  ingénieur  en  chef  des  mines,  s'occupera,  en  collaboration 
avec  M.  E.  Cacheux,  de  la  statistique  des  accidents;  M.  Laporte, 
inspecteur  du  travail  des  enfants,  de  l'inspection  des  établis- 
sements industriels  daus  les  divers  pays;  M.  E.  Muller  fera  un 
rapport  sur  l'exposition  allemande  des  accidents  du  travail  ; 
M.  Compère,  directeur  de  l'Association  des  propriétaires  d'appareils 
à  vapeur,   s'occupera  des  mesures  à  pi'endre  pour  éviter  les 
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explosions;  enfin  MM.  Dcjace,  Cheysson,  Luzzati,  Bézln  d'Aude- 
bert,  Jourdain,  Steinheii,  se  sont  chargés  des  questions  relatives 
aux  mesures  réparatrices  à  l'égard  des  victimes  des  accidents,' et  à 
l'organisation  de  l'assurance.  » 

Apres  cet  intéressant  exposé  de  M.  E.  Cacheux,  qui  est  vive- 
ment remercié  par  M.  le  Président,  on  passe  aux  questions 
diverses. 

La  première  dont  la  réunion  est  saisie  est  celle  de  la  participa- 
tion de  la  Société  à  l'Exposition.  M.  le  Président  pense  qu'elle 
se  fera  dans  de  bonnes  conditions. 

M.  Sriher  répond  qu'il  y  a  encore  incertitude  à  cet  égard, 
mais  qu'on  ne  saurait  désespérer  d'arriver  à  un  résultat  satis- 
faisant. 

M.  Kochlin  Engela  ensuite  la  parole  pour  M.  Roche,  empêché, 
à  l'effet  d'entretenir  la  Société  de  la  situation  de  son  avoir  social. 

Il  indique  que  la  position  du  Comptoir  d'Escompte  a  poussé  le 
Comité  des  censeurs  à  retirer  l'avoir  social  des  caisses  de  cette 
Société,  ce  qui  s'est  effectué  sans  difficulté:  ii  est  actuellement  en 
sûreté.  Et  quant  aux  espèces  disponibles,  elles  ont  été  remises  à 
M.  Roche,  trésorier  de  la  Société,  qui  dispose  ainsi  d'une  somme 
de  10,000  francs  qui  ne  saurait  être  plus  en  sûreté  qu'entre  ses 
mains. 

M.  le  Président  remercie  MM.  les  censeurs  et  M.  le  trésorier  de 
toutes  ces  mesures  préservatrices. 
La  séance  est  levée  à  9  h.  3/4. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  DuRASsiER. 
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COMITÉS 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

{Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITE  JUDICIAIRE 

(Extrait  du  procès-verbal  communiqué  par  M.  Félix  Tournier) 


séance  dix  11  mars  1889. 
Présidence  de  M.  Froger  de  Mauny,  président. 

Sont  présents  :  M.VI./.  Desclosières ,  Faustin  Hélie,  Louiche-Defon- 
taine,  Tournier. 

MM.  Tomniy-Martin,  Durassier  et  Milliot  s'excusent  par  lettre 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  communique  au  Comité  un  article  de  journal 
relatant  un  accident  mortel  survenu  dans  une  usine  à  Paris  à  un 
jeune  ouvrier,  âgé  de  18  ans.  Saisi  par  une  courroie  de  transmis- 
sion, le  malheureux,  a  été  entraîné  entre  l'arbre  de  couche  et  le 
plafond  de  l'atelier  où  il  a  eu  le  crâne  et  plusieurs  membres 
fracturés. 

Le  Comité  renvoie  à  l'examen  de  M.  Jules  Perrin  le  fait  et  les 
constatations  qui  ont  dû  en  être  adressées  à  l'autorité  judiciaire. 

M.  Louiche-Defontaine ,  continuant  son  étude  sur  le  projet  de 
loi  dont  la  Chambre  des  députés  est  saisie,  relatif  à  la  protection 
des  enfants  maltraités  ou  en  danger  moral,  met  sous  les  yeux  du 
Comité  ses  précédentes  délibérations  au  sujet  de  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  qui  fait  actuellement  le  principal  objet  de 
la  loi. 
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Il  constate  que,  à  la  séance  du  l"""  lévrier  1886  (1),  après  une 
discussion  approfondie  et  sur  la  proposition  de  M.  Faustin  Ilélie, 
l'avis  suivant  avait  été  volé  à  une  grande  majorité  : 

-  L'action  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle  ne  pourra 
être  exercée  que  dans  les  cas  où,  conformément  à  l'article  4Vt 
du  code  civil,  il  y  a  lieu  à  destitution  de  la  tutelle  pour  incon- 
duite notoire. 

2°  Elle  ne  pourra  être  exercée  que  par  les  ascendants. 

3"  Elle  pourra  êire  poursuivie  par  tous  les  ascendants  cumu- 
latîvement  ou  par  un  seul  d'entre  eux,  mais  à  charge  de  prendre, 
au  préalable,  l'avis  de  tous  les  autres  ascendants  dans  une 
réunion  présidée  par  le  juge  de  paix  compétent. 

M.  Faustin  Hélie  avait  mis  en  lumière,  dans  un  rapport  pré- 
senté à  l'Assemblée  trimestrielle  de  la  Société,  tenue  le  M  avril 
1886,  les  principes  dont  le  Comité  s'inspire  sur  cette  question; 
les  termes  dans  lesquels  il  s'exprimait  méritent  d'être  ici 
rappelés  : 

«  II  arrive  malheureusement  dans  les  familles  trop  pauvres 
que  le  père  de  famille  abandonne  son  enfant,  lequel  est  dès  lor* 
perdu,  ou  même  qu'il  le  livre  lui-même  à  la  corruption.  Que  faire  en 
pareil  cas?  Quoique  l'autorité  du  père  de  famille  subsiste,  n'est- 
il  pas  nécessaire  que  l'État  intervienne  pour  protéger  ces  mal- 
heureux enfants?  Votre  Comité  a  pensé  que  l'autorité  paternelle 
aune  origine  sacrée  et  qu'elle  est  la  base  fondamentale  de  l'ordre 
social,  mais  que  néanmoins,  dans  le  cas  d'inconduite  notoire,  et 
seulement  dans  ce  cas,  les  ascendants  du  mineur  et  seulement  ces 
ascendants  pourraient  demander  aux  tribunaux  la  déchéance  du 
père  de  famille.  Votre  Comité  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  permis  à 
qui  que  ce  soit  autre  que  les  ascendants,  même  au  ministère 
public,  d'exercer  un  pouvoir  aussi  exorbitant  que  celui  de  faire 
déchoir  le  père  de  famille  de  ses  droits  sur  ses  enfants.  En  don- 
nant ce  pouvoir  aux  ascendants,  mais  à  personne  autre  et  pour 
le  cas  seulement  d'inconduite  notoire,  votre  Comité  estime  qu'il 
a  concilié  l'autorité  paternelle,  dont  la  conservation  est  si  essen- 
tielle à  la  société,  avec  l'intérêt  de  l'enfant  abandonné  ou  corrompu 
par  son  propre  père.  » 

M.  Louiche  Defontaine  estime  que  l'on  ne  doit  pas  se  départir 


(1)  Bulletin,  t.  xix,  p.  il  et  suivantes. 
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de  cette  doctrine,  et  que  les  efforts  de  la  Société  doivent  tendre 
à  la  faire  prévaloir  dans  la  loi.  M.  le  rapporteur  ajoute  qu'il  est 
peu  probable  que  la  Chambre  des  députés  arrive  à  voter  ce  projet 
avant  la  lin  de  la  législature;  que,  dans  tous  les  cas,  le  Sénat 
n'aura  pas  le  temps  de  le  discuter  à  son  tour.  La  haute  Assemblée 
avait  déjà  adopté,  le  10  juillet  1884,  une  proposition  de  loi,  depuis 
devenue  caduque,  ayant  le  même  objet  que  celle  actuellement 
soumise  à  la  Chambre  des  députés,  mais  dont  le  texte  s'en  écarte 
sur  plusieurs  points. 

Sans  aucun  doute,  quand  le  nouveau  projet  lui  sera  renvoyé, 
elle  le  mettra  en  parallèle  avec  son  œuvre  propre,  et  les  principes 
mêmes  de  la  loi  seront  à  nouveau  examinés.  Ce  sera  l'occasion 
pour  le  Comité  de  chercher  à  faire  arriver  l'expression  de  ses 
idées  jusqu'au  rapporteur  du  Sénat. 

M.  Tournier,  secrétaire,  s'offre  à  réunir  et  à  remettre  à  M.  Loui- 
che-Defontaine  les  documents  parlementaires  relatifs  à  la  discus- 
sion par  le  Sénat  du  projet  de  loi  de  1884. 

La  discussion  est  continuée  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  président  Froçjer  de  Mauny,  à  propos  des  dispositions 
concernant  la  tutelle  des  enfants  abandonnés  ou  dont  les  parents 
seraient  déchus  des  droits  de  puissance,  émet  l'opinion  que,  dans 
beaucoup  de  ces  cas,  il  y  aurait  intérêt  pour  les  filles  mineures  à 
ce  que  leur  tutelle  fut  confiée  à  des  femmes,  plus  aptes  à  diriger 
leur  éducation  et  à  former  leurs  mœurs.  Sans  doute,  pour  orga- 
niser ainsi  la  tutelle  dans  les  cas  spéciaux  dont  il  s'agit,  il  faudrait 
déroger  aux  règles  du  code  civil  ;  mais  pourquoi  reculerait-on  devant 
une  réglementation  exceptionnelle  pour  des  situations  excep- 
tionnelles que  le  législateur  de  1803  n'a  pu  prévoir,  puisqu'elles 
sont  nées  des  conditions  actuelles  du  prolétariat  et  de  l'organi- 
sation du  travail  ? 

M.  Joret-Desdosières  admet  ces  vues  en  principe,  mais  il  fau- 
drait, dit-il,  apporter  une  extrême  prudence  dans  cette  entre- 
prise en  tant  qu'elle  touche  au  code  civil  dont  il  importe  plus 
que  jamais  de  respecter  l'intégrité. 

MM.  Louiche-De fontaine  et  Tournier  estiment  que  la  solution 
se  trouverait  peut-être  dans  la  séparation  de  la  garde  de  la 
pupille  d'avec  sa  tutelle  proprement  dite,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tiquait dans  le  droit  romain. 

M.  Faustin  Hélie  se  déclare  opposé  à  ce  système. 
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M.  Froger  de  Mauny  préparera  un  travail  sur  la  question. 

M.  Louiche-De/onlaine  dépose  sur  le  bureau  trois  brochures 
dont  il  donnera  l'analyse  à  une  séance  ultérieure;  elles  portent 
les  titres  ci-après  : 

«  Loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie.  » 

«  Statuts  sur  une  caisse  de  fabrique.  » 

«  Ordonnances,  lois  et  arrêtés  concernant  l'établissement  et  le 
fonctionnement  des  appareils  à  vapeur  en  Alsace-Lorraine.  » 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  18  mai,  à 
2  h.  V2. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 

Félix  TOURNIER. 


Séance  d.n  3  juin  (date  snl»stltnée 
à  celle    clTi    13   mai). 

Présidence  de  M.  Froger  de  Mauny,  président. 

Présents  :  MM.  J.  Desclosiéres,  Faustin  Hélie,  Louiche- De  fon- 
taine, Tommy  Martin  et  Tournier.  M.  Durassier  s'excuse  par 
télégramme  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  J.  Desclosiéres  communique  un  article  de  journal  qui,  sous 
le  titre  de  :  Une  affaire  mystérieuse,  relate  la  mort  par  asphyxie 
d'une  jeune  ouvrière  en  couture,  employée  indûment  au  travail 
de  nuit  ;  que  la  première  de  l'atelier,  pour  la  dissimuler  aux 
regards  de  l'Inspectrice  du  travail  faisant  une  tournée  imprévue, 
avait  enfermée  dans  un  placard. 

Quand,  après  le  départ  de  l'Inspectrice,  on  voulut  délivrer  la 
pauvre  enfant,  elle  avait  cessé  de  vivre. 

Ce  fait  déplorable  paraît  avoir  été  caché  à  l'autorité.  Le  Comité 
charge  M.  Jules  Perrin,  l'un  de  ses  membres,  de  faire  les  inves- 
tigations nécessaires  pour  contrôler  l'exactitude  du  récit  du  jour 
nal,  et  les  démarches  qui  paraîtraient  commandées  par  le  résultat 
de  son  enquête. 

M.  Faustin  Hélie  met  sous  les  yeux  de  ses  collègues  un  extrait 
du  Bulletin  de  la  Cour  de  cassation  (chambre  criminelle,  audience 
du  23  mai)  relatant  la  décision  suivante  : 

«  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  défend  aux  caba- 
re  tiers,  dans  la  partie  des  locaux  où  ils  reçoivent  le  public,  d'em- 
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ployer  des  femmes  étrangères  à  la  famille  pour  le  service  de  leur 
débit. 

>  Cassation  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  près  le  tribunal 
de  simple  police  d'Amiens,  d'un  jugement  de  ce  tribunal  du 
15  mars  1889,  qui  a  relaxé  le  sieur  Hédin. 

»  M.  de  liarouverade,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Bertrand,  avocat 
général,  conclusions  conformes.  » 

Le  même  membre  communique  un  extrait  du  Bulletin  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris,  duquel  il  résulte  que,  dans  ses  séances 
des  3J  mai  et  2  juin  dernier,  le  Conseil,  sur  la  demande  de 
^.Daumas,  a  renouvelé  le  vœu  qu'il  avait  précédemmentformuléde 
voir  supprimer  des  représentations  publiques  tout  exercice  exécuté 
par  des  enfants. 

M.  Louiche- De  fontaine  fait  connaître  que,  contrairement  aux 
provisions  tirées  de  la  marche  de  ses  travaux,  la  Chambre  des  dé- 
putés a  voté  définitivement  la  partie  du  projet  de  loi  sur  la  protec- 
tion des  enfants,  relative  à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 
Le  texte  de  Ja  commission  (celui  que  le  Comité  a  examiné  et  qui 
est  inséré  au  Bulletin)  (1),  a  été  adopté  sans  tenir  compte  des 
amendements  présentés  par  M.  Boreau-Lajanadie. 

La  discussion  a  d'ailleurs  été  écourtée  au  point  de  perdre  beau- 
coup en  intérêt  et  en  valeur  morale,  et  il  a  échappé  à  un  député 
cet  étrange  aveu  :  «  Si  la  Chambre  avait  su  qu'on  discuterait  ce 
projet  aussi  longuement,  elle  ne  l'aurait  certes  pas  inséré  à  son 
ordre  du  jour.  » 

L'honorable  auteur  des  amendements  a  pu  dire  avec  raison  : 
«  La  loi  est  certainement  une  des  plus  importautes  de  la  législa- 
ture; il  convenait  de  la  discuter  sérieusement  et  de  lui  consacrer 
le  temps  nécessaire  (2).  » 

M.  Tommy  Martin  fait  observer  qu'une  lacune  capitale  existe 
dans  toute  cette  loi  et  dans  les  travaux  qui  l'ont  préparée.  Nulle 
part  il  n'y  est  question  des  enfants  naturels,  dont  la  condition  doit 
cependant  préoccuper  le  législateur.  Comment  faut-il  interpréter 
ce  silence?  Entend-on  assimiler  complètement  les  enfants  naturels 
aux  enfants  légitimes?  Mais  le  Code  civil  autant  queles  principes 
fondamentaux  de  la  famille  exigent  qu'une  différence  soit  faite 
entre  les  uns  et  les  autres.  N'a-t-on,  au  contraire,  voulu  s'occuper 

(1)  Année  1889.  page  80  et  suiv. 
[   )  Journal  officiel  du  26  mai  1889. 
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que  des  enfants  légitimes?  Mais  ceux  nés  hors  mariage  ont  droit 
aussi  à  la  protection  de  l'autorité  publique. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  pouvoirs  législatifs  s'ex- 
pliquent clairement  sur  une  question  aussi  importante  et  que,  en 
conséquence,  un  texte  nouveau  soit  préparé  qui  tienne  un  compte 
exact  de  la  condition  que  le  Code  civil  et  la  jurisprudence  établie 
l'ont  à  l'entant  naturel. 

Le  Comité  partage  entièrement  l'avis  de  M.  Tommy  Martin,  il 
le  charge  de  préparer,  avec  M.  Louiche-Defontaine,  un  rapport 
d'ensemble  sur  les  modifications  que  comporte  la  loi.  11  prie  ces 
deux  membres  de  déposer  leur  travail  avant  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine législature. 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  2  novembre 
à  3  heures  après  midi. 

Le  secrétaire  du  Comité, 

Félix  TOLR.NIER. 
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COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 


RAPPORT  SUR  L'EXERCICE  1888 
Présenté  par  M.  Roche,  Vice-Président  du  Comité. 

Messieurs, 

Votre  Comité  de  placement  des  apprentis  a  tenu  ses  séances 
en  1888  comme  dans  les  dix  années  précédentes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-dessous  les  résultats  compa- 
ratifs obtenus  dans  le  cours  de  ces  douze  exercices. 


Demandes  d'appren- 
tis par  les  patrons 

Demandes  de  places 
par  les  familles. 

Nombre  d'enfants 
placés  avec  ousans 
contrats 

Nombre  de  contrats 
résiliés 

Nombre  d'enfants 
dont  le  contrat  a 
été  terminé  dans 
de  bonnes  condi- 
tions   

Nombre  des  enfants 
restés  sous  la  sur- 
veillance de  la 
Société  au  31  dé- 
cembre 1888.  .   . 

Nombre  des  enfants 
placés aveccontrat 
pendant  l'exercice 
de  1888 
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78 
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50 
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59 

Nous    donnons   ci-joint,  et  dans    la    l'orme    ordinaire,   trois 
tableaux  présentant  : 
Le  premier,  1°  les  états  offerts  par  les  patrons  ; 
2"  Le  nombre  d'enfants,  filles  ou  garçons  demandés  ; 
3"  Les  conditions  offertes  par  les  patrons. 
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Le  dcuxi(';rac,  1°  le  nombre  de  demandes  faites  par  les  familles 
pour  lilltis  ou  garçons; 

2''  Les  conditions  demandées  par  les  familles. 

Le  troisième,  les  conditions  acceptées  par  les  famdles  pour 
garçons  et  fiUos  placés  avec  contrat. 

TABLEAU  N"  i 

Demandes  cV enfants  faites  par  les  patrons  avec  les  conditions  offertes 

par  eux. 
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GARÇONS 

FILLES 

ai 

PATRONS 

ce 

«s 

a) 
M 

Bi 

D 

o 

■XI 

z  ^ 

o  « 

H  7. 

M  ai 

«g 

-a  ^ 

on 

Z 
O 

H 

< 

< 

< 

H 

O 
H 

■ji 

ta 

0 

z 

Z   ce 
0   « 

H    es 
es 

en 

Z 

0 

H 

< 

0 

•< 

H 

0 

■a 
1-4 
0 

Report .    . 

II) 

l 

0 

5 

31 

D 

1 

(j 

8 

20 

51 
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GARÇONS 


FILLES 


PATRONS 


Jleporl.    . 

Bonneterie  au  métier.  . 
Liugère  mécanicienne  apprèleuse.    . 

Gainier 

Graveur  héraldique  .  . 
Imprimeur  taille-douce. 

Carton  nier 

Tailleur 

Trousseaux  layettes  .  . 
Imprimeur-lithographe 
Brunisseuse  bijoux  arg 

Ciseleur 

Papeterie,  commerce.  . 

Émailleur 

Commerce  orfèvrerie. 

Fleurs  fines 

Broderies  artistiques . 
Éditeur  de  musique  . 

Chapelier 

Ébéniste  sculpteur.  . 
Métreur  vérificateur  . 
Polisseuse  en  or.  .  . 
Implanteuse  .... 
Mécanicien  ajusteur  . 
Fab.  de  bois  de  gravure 
Gainier  ébéniste.  .  . 
Inslrum*^  de  chirurgie 
Etuis  de  pipes.  .   .   . 

Quincaillier 

Mercerie  commerce  . 
Bijoux  nickel .... 
Serrurier ...... 
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TABLEAU  N«  2 

Demandes  faites  par  les  familles  avec  conditions  demandées. 


CONDITIONS 

DEMANDÉES   PAR 
LES   FAMILLES 

GARÇOXS 

POIR  CE.\T 

DES  BEMiSDES 

DE 
GARÇONS 

FILLES 

POUR  CE.M 

DES  DEUiNDES 

DE 

FILLES 

Couchés  nourris 

93 

2 

122 

15 

40.08 

0.88 

32.58 

6.46 

42 

9 
9 
3 

64.63 

13.85 

13.85 

7.65 

Nourris  seulement  .... 
Rétribués 

Avec  gratifications  .  , 
Nombre  des  enfants  pi 

G 

232 

arçons .   . 

100.00 
scrits  .    . 

05 
232 

100.00 

éser 

ités  et  in 

297 

TABLEAU  N°  3 
Enfants  placés  avec  contrats  et  conditions  adoptées. 


CONDITIONS  ADOPTÉES 


Couchés  nourris 

Nourris  seulement.   .   .•.•.-.   . 
Rétribués 

Avec  gratifications  progressives. 


GARÇONS 


13 
3 

18 
3 


3: 


FILLES 


t)5 


Enfants  placés  sans  contrat,  mais  sous  la  surveillance 
delà  Société 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  signature 
du  contrat 

Enfants  dont  le  contrat  a  dû  être  résilié,  ou  renvoyé:-;. 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  terminé 

Enfants  restant  en  appreolissage  au  31  décembre.    .    . 


TOTAL 


29 


22 


59 


20 

12 

33 
13 

103 

12 
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TRAVAUX  DU   COMITÉ 


PLACÉS 


Garçons  présentés  comme  devant   être 

couches  et  nourris 93              13 

—  nourris  seulement 2               3 

—  rétribués 122             18 

—  avec  gratifications IS  232      3      31 

Filles  présentées  comme  devant  être  cou- 
chées nourries 42              16 

—  nourries  seulement 9               1 

—  rétribuées 9               4 

—  avec  gratifications 5  65      1      22 

207  JjQ 

Enfants  dont  les  parents  avaient  accepté  les  conditions  offertes 
par  les  patrons,  la  lettre  de  présentation  et  ne  se  sont  même  pas 
présentés  chez  les  patrons 17 

Enfants   renvoyés  après  quelques  jours  d'essai 12 

—  placés  avec  contrat 58 

—  —    sans  contrat 20 

—  partis  sans  cause  connue  pendant  l'essai  ...     131 

—  dont  les  mauvais  antécédents  ne  permettaient 

pas  même  un  essai,  et  envoyés  à  M.  Bonjean.         5 

—  placés  k  l'essai  précédant  toujours  le  contrat,  au 

31  décembre 12 

—  ayant  trouvé  la  place  prise  et  n'étant  pas  revenus 

au  Comité 41 

297 

Au  1®""  janvier  1888  le  nombre  des  enfants  avec  contrats  restés 
soumis  à  la  surveillance  de  la  Société  s'élevait  à  .    ,    .     96 

Le  nombre  des  enfants  placés  dans  les  mêmes  con- 
ditions pendant  l'exercice  s'est  élevé  à 59 

Soit  un  total  de —     loo 

D'où  il  convient  de  déduire  : 

Enfants   dont  le  contrat  a  été  terminé 15 

—      partis  sans  cause  connue 8 

A  reporter.    .    .    .    —     locî 


—  179  — 

Report.-'.   .    .  loo 

Enfants  renvoyés  pour  insubordination,  paresse,  etc.  IG 

—  décédés 3 

—  dont  le  contrat  a  été  résilié 8 

—      50 

Total 105 

D'où  il  résulte  que  le  nombre  des  entants  restant  sous  la  sur- 
veillance de  la  Société  au  31  décembre  1888  s'élève  à  105. 

Voici  le  tableau  des  dépenses  du  Comité  : 

Secours  en  nature  pour  22  enfants 297  oO 

Timbres,  courses,  livres 392  80 

Literie  neuve 32  75 

Réparations  de  literie  et  transports 89  95 


813 


» 


Comprenant  le  placement  de  59  enfants,  la  surveillance  et  les 
secours  de  155  enfants;  soit  en  moyenne  5  fr.  25  par  enfant. 

Plus  la  fourniture  de  literie  ancienne  revenue  en  magasin, 
sans  autres  frais  que  la  réparation  et  les  transports  indiqués  ci- 
dessus  en  dépense  et  s'élevant  à  une  valeur  nominale  de  366  fr.  75. 

Notre  Comité  s'est  réuni  régulièrement  au  siège  de  la  Société 
deux  fois  par  semaine,  les  mercredis  et  les  vendredis,  de  1  h.  à 
3  heures. 

Aucun  membre  nouveau  ne  s'y  est  fait  inscrire. 

Le  Vice-Président  du  Comité  de  Placement, 
Is.  Roche,  ingénieur. 


48U 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


COMPTE  RENDU  DE  LA  RÉUNION  GÉNÉRALE 

DES    PRÉSIDENTS,    PRÉSIDENTES 

ET  SECRÉTAIRES    DES   COMMISSIONS  LOCALES    DU   TRAVAIL    DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS    DANS    l'iNDUSTRIE 

Tenue  le  29  novembre  1888,  à  la  mairie  du  IV^  arrondissemenl . 
Présidence  de  M.  Bompard. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 
Il  est  procédé  à  l'élection  du  Bureau. 

Sont  élus  ; 

M.  Bompard,  Conseiller  général  et  Membre  de  la  Commissioft 
départementale  supérieure,  Frésidcnt. 

MM.  MÉKiCE,  Président  de  la  21«=  Commission,  et 
.    RoBiQUET,  Secrétaire  de  la  12'^  Commission,  Vice  Présidents. 

]\jiyimes  Lerch,  Présidente  de  la  19*^  Commission,  et 

Deville,  Secrétaire  de  la  IQ'  Commission,  Vice-Présidentes. 

M™^  LiNARÈs,  Présidente  de  la  M''  Commission,  et 

M.  Nolte,  Président  de  la  32*^  bis  Commission,  Secrétaires. 

Siègent  également  au  Bureau  : 

MM.  Bai  LARD,  Conseiller  général:  Lépine,  Secrétaire  général  de  la 
Préfecture  de  Police;  Malapert,  Professeur  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers:  Clerget,  Membre  du  Conseil  des  Prud'hommes 
ouvriers;  Bezaxçon,  Cliefde  division  à  la  Préfecture  de  Police;  Patin, 
Chef  de  Bureau  à  la  Préfecture  de  Police  (Membres  de  la  Commission 
départementale  supérieure);  MM.  Laporte,  Inspecteur  divisionnaire; 
Allard,  Inspecteur  principal. 

S'est  excusé  : 

M.  CussET,  Conseiller  général,  Vice-Président  de  la  Commission 
départementale  supérieure. 
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M.  BoMPARD,  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  en  ouvrant  la 
aéance,  je  dois  d'abord  remercier  l'Assemblée  du  très  grand  honneur 
qu'elle  m'a  fait  en  m'appelant  à  la  présidence.  Vous  savez  combien  je 
suis  dévoué  aux  Commissions  locales  et  à  toutes  les  personnes  qui 
s'intéressent  à  l'application  de  la  loi  de  1874,  loi  que  je  considère, 
cependant,  comme  très  insuffisante  et  qui,  je  l'espère,  sera  bientôt 
modifiée  par  le  Parlement. 

S'il  m'était  permis  d'exprimer  des  vœux,  lepremief  serait  très  éner- 
giquement  en  faveur  du  maintien  des  Commissions  locales;  le  second 
—  je  l'exprime  avec  uncgrande  instance  et  sans  aucune  appréhension, 
parce  que  je  l'ai  trouvé  dans  tous  vos  rapports  —  serait  pour  souhai- 
ter que  les  Commissions  locales,  outre  la  surveillance  de  l'enfance 
laborieuse,  entrassent  dans  une  nouvelle  voie  d'application  de  la  loi 
de  1874,  en  s'occupant  du  patronage  des  apprentis.  Dans  tous  les 
rapports  de  ceux  qui  s'occupent  du  travail  des  enfants  à  l'heure 
actuelle,  on  trouve  le  même  cri  d'alarme  —  l'expression  n'est  pas 
exagérée  —  :  «  on  ne  fait  plus  d'apprentis!  »  cela  est  extrêmement 
grave  pour  l'industrie  nationale,  et  je  voudrais,  qu'à  l'exemple  de  ce 
qui  s'est  fait  dans  certains  arrondissements,  vous  formiez  partout 
des  Comités  de  patronage  et  de  protection  des  apprentis.  Mais  j'oublie 
que  je  suis  ici  pour  vous  écouter  et  non  pour  parler.  Aussi  sans 
retenir  plus  longtemps  votre  attention,  je  me  borne  à  vous  exprimer 
ma  profonde  et  très  sincère  reconnaissance.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  vous  avez  reçu  le 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  y  a-t-il  des  observations  sur  sa 
rédaction? 

M.  Laporte,  Inspecteur  divisionnaire.  —  Je  n'ai  pas  eu  l'avantage 
d'assister  à  votre  dernière  réunion,  et  mon  regret  a  été  très  profond. 
11  a  été  plus  vif  encore  quand,  à  la  lecture  du  procès-verbal  de  cette 
séance,  j'ai  rencontré  ce  passage  que  je  vous  demande  la  permission 
de  citer.  Voici  ce  qu'on  lit,  page  3o:  il  s'agit  des  Commissions  locales 
incomplètes  : 

M.  LE  D""  Frère.  —  Je  demande  si  les  présidents  ont  émargé  quand  même? 

M.  BoMPARD.  —  Je  n'ai  pas  qualité  pour  répondre  à  cette  question  purement 
administrative.  Je  dois  dire  cependant  que,  à  l'occasion  du  dernier  budget, 
étant  chargé  de  rédiger  le  rapport  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, j'ai  manifesté  le  désir  de  connaître  comment  il  se  faisait  qu'on  nous 
demandât  une  somme  suffisanlepour  indemniser  toutes  les  Commissions,  alors 
que  plusieurs  n'étaient  pas  en  activité.  On  m'a  répondu  que  cela  servait  à 
donner  à  l'inspection  des  gratifici lions,  d'après  l'avis  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure.  (Exclamations.) 

M,  Francolin.  —  Cela  est  d'autant  plus  grave  qu'il  n'y  a  pas  d'employés 
pour  contrôler  l'emploi  des  fonds! 

M.  Ch.  Lucas.  —  C'est  un  virement  qui  ressemble  jias  mal  à  un  détourne- 
ment ! 
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J'ai  le  devoir  de  ne  pas  laisser  le  service  que  j'ai  l'honneur  de  diri- 
ger sous  le  coup  des  appréciations  sévôres  de  MM.  Lucas  et  Franco- 
lin.  Il  me  sulfira  pour  cela  de  vous  lire  la  délibération  du  Conseil 
général  en  vertu  do  lafiuelle  ces  fonds  disponibles  dont  il  est  ques- 
tion ont  été  distribués  en  gratifications  au  personnel  de  l'Inspec- 
tion, après  avis  préalable  de  la  Commission  départementale  supé- 
rieure. 

Voici  le  texte  de  cette  délibération  prise  par  le  Conseil  général  de  la 
Seine  le  10  juillet  1885  : 

«  Art.  ^''^  —  M.  le  Préfet  de  Police  est  autorisé  à  prélever  sur 
l'excédent  du  crédit  affecté  au  service  de  l'Inspection  du  travail  des 
enfants  dans  l'industrie,  non  employé  à  la  clôture  de  l'exercice  pré- 
cédent, la  somme  nécessaire  pour  être  allouée  à  titre  d'indemnités 
aux  inspecteurs  et  inspectrices  qui  auraient  déployé  le  plus  de  zèle 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  Art.  2.  —  L'état  d'indemnités  à  allouer  devra  être  approuvé  par 
la  Commission  départementale  supérieure.  » 

Maintenant  que  vous  connaissez  cette  délibération,  dont  je  vous 
aurais  rappelé  les  termes  si  j'avais  assisté  à  la  dernière  séance,  vous 
comprendrez  pourquoi  j'ai  ressenti  une  certaine  émotion  en  voyant 
qu'on  avait  pu  qualifier  de  virement  et  même  de  détournement  un 
emploi  de  fonds  particulièrement  justifié  par  la  décision  dont  je  viens 
de  donner  lecture. 

C'est  afin  de  sauvegarder  la  dignité  des  honnêtes  gens  qui  sont  mes 
collaborateurs  dans  l'Inspection  que  j'ai  tenu  à  vous  donner  ces 
explications,  et  pour  que  vous  sachiez  bien  que  jamais  ils  n'ont  touché 
leur  part  d'un  crédit  détourné  de  sa  destination  première  et  illégiti- 
mement distribué.  (Très  bien!) 

M.  Bezaxçon.  —  Je  crois  que  M,  Laporte  a  répondu  lui-même  à  la 
question  qu'il  a  posée  en  nous  disant  qu'il  n'avait  pas  assisté  à  la  der- 
nière séance.  S'il  avait  été  présent,  il  aurait  vu  qu'il  ne  fallait  pas 
prendre  au  tragique  les  paroles  de  M.  Francolin  et  de  M.  Charles 
Lucas.  Nous  connaissons  tous  le  caractère  de  ces  messieurs,  nous 
savons  combien  ils  sont  justes  et  bienveillants,  et  personne  de  nous 
ne  pouvait  se  méprendre,  étant  donné  le  ton  de  leurs  observations, 
sur  le  sens  réel  des  mots.  Nous  n'avons  pas  répondu  à  ces  observations 
parce  que  c'était,  si  vous  voulez  me  permettre  l'expression,  une 
simple  boutade.  (Très  bien!) 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  le  procès- 
verbal?  ...  Le  procès-verbal  est  adopté. 

Nous  passons  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  : 

«  La  5«  Commission  (Hommes)  émet  le  vœu  que  les  Commissions 
locales  qui  ne  fonctionnent  pas  faute  de  membres  soient  complétées 
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aussitôt  que  possible,  et  qu'elles  soient  invitées  à  fonctionner  régu- 
lièremertl  dès  le  commencement  de  l'année  1889.  » 

«  La  /9«  Cominission  (Hommes)  demande  qu'il  soit  pourvu  au  rem- 
placement des  membres  démissionnaires  des  Commissions  locales, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  démission.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  soutenir  ces  vœux?... 

Je  mets  aux  voix  ces  deux  vœux  qui  sont,  en  réalité,  l'expression 
du  même  désir. 

Les  deux  vœux  sont  adoptés. 

M.  LE  pRÉsiDKNT.  —  «  La  11^  Commissioii  (Hommes)  émet  le  vœu 
que,  à  Paris,  les  Commissions  locales  de  quartier  soient  réunies  en 
une  seule  Commission  d'arrondissement.  » 

M.  Hoffmann.  —  La  il^  Commission  a  émis  de  nouveau  ce  vœu 
avec  l'intention  de  centraliser  les  livrets  qui  se  donnent  trop  facile- 
ment. Elle  a  cru  qu'en  ceutralisant  cela  on  obtiendrait  d'une  part  une 
statistique  plus  complète,  des  listes  plus  exactes,  et  que  l'on  arrive- 
rait, d'autre  part,  à  un  but  de  moralisation  pour  les  jeunes  gens  qui, 
jusqu'à  présent,  n'ont  été  que  très  peu  surveillés. 

Plusieurs  Membres.  —  On  n'entend  pas.  11  ne  s'agit  pas  de  cela! 
Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M,  Hoffmann.  —  Nous  soumettons  de  nouveau  ce  vœu  à  l'appré- 
ciation de  la  réunion;  nous  pensons  que  cela  ne  donnerait  pas  beau- 
coup plus  de  travail  et  que  les  courses  à  faire  pour  les  apprentis... 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  MÉRICE.  —  Je  demande  à  combattre  le  vœu  qui  vient  d'être  lu. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole, 

M.  MÉRICE.  —  La  réunion  des  Commissions  de  quartier  en  une 
seule  Commission  par  arrondissement  constituerait  une  assemblée 
trop  nombreuse  pour  faire  une  besogne  utile.  Elle  pourrait  se  com- 
poser de  cinquante-six  personnes  et  comprendre  huit  des  Commission  s 
locales  actuelles,  quatre  dhommes  et  quatre  de  dames. 

Sous  le  régime  aelue),  rien  n'empêche  les  Commissions  de  se  réunir 
à  deux  ou  en  plus  grand  nombre,  pour  agir  de  concert  si  elles  le 
trouvent  bon.  Mais,  à  part  deux  ou  trois  Commissions  d'hommes  qui 
se  sont  réunies  aux  dames  du  même  quartier,  on  n'en  cite  pas  une 
qui  ait  eu  recours  à  ce  fusionnement. 

Pourquoi,  alors,  rendre  obligatoire  une  mesure  à  laquelle  personne 
n'a  recours  quand  elle  est  facultative? 

Le  système  proposé  par  la  17«  Commission  locale  (Hommes)  sim- 
plifierait-il le  mécanisme  actuel?  Nous  allons  l'examiner  : 
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Il  faudrait  d'abord  un  président,  et  probablement  des  vice-présidents 
qui,  la  plupart  du  temps,  se  contenteraient  de  présider  sans'laire  de 
visites;  autant  d'enlevé  à  l'effectif  utile,  à  l'efleclif  qui  visite  les 
industriels. 

Pour  un  secrétaire,  quel  est  celui  qui  voudrait  se  charger  de  dresser 
tous  les  ans  cinq  à  six  mille  fiches  et  de  faire  un  rapport  qui,  alors, 
serait  un  volume? 

Celui-là,  encore,  ne  ferait  pas  de  visites.  Il  faudrait  un  ou  plusieurs 
trésoriers. 

Quant  aux  simples  membres,  comment  s'entendront-ils  pour  la 
répartition  des  visites? 

L'accord,  à  cet  égard,  n'est  pas  toujours  facile  à  établir  dans  une 
Commission  de  sept  membres,  le  sera-t-il  davantage  dans  une  Com- 
mission huit  fois  plus  nombreuse? 

Enfin,  un  tel  système  est  contraire  à  l'essence  même  des  Commis- 
sions actuelles  qui  est  d'être  locales,  c'est-à-dire  particulières  à  une 
étendue  restreinte  et  déterminée.  Chacun  des  membres  d'une  Com- 
mission locale  doit  connaître  individuellement  les  industriels  confiés 
à  sa  surveillance  et  faire  chez  eux  des  visites  d'un  caractère  purement 
amical  et  bienveillant,  à  rencontre  des  membres  de  l'Inspection,  qu' 
sont  déplacés  aussilôL  qu'ils  commencent  à  être  connus  dans  une  cir- 
conscription. 

Créer  des  commissions  d'arrondissement  serait  entreprendre  une 
innovation  qui  ne  présente  aucun  avantage  et  aurait  de  nombreux 
inconvénients,  dont  l'un  des  principaux  serait  la  contagion  de  l'exemple 
donné  par  ceux  qui  ne  feraient  pas  de  visitos,  et  le  prompt  découra- 
gement des  membres  qui  seraient  disposés  à  remplir  consciencieu- 
sement leur  mandat. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole? 

Un  membre.  —  J'appuie  les  observations  de  M.  Mérice. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  rejet  proposé. 
Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  rejeté. 

M.  LE  Président.  —  «  La  21^  Commission  (Hommes)  adresse  la  pro- 
position suivante:  Vœu  tendant  à  faire  cesser  l'incertitude  delà  situa- 
tion légale  des  Commissions  locales.  » 

M.  Mérice.  —  Le  vœu  de  la  21^  Commission  est  plutôt  une  question, 
adressée  tant  à  l'Administration  qu'au  Conseil  général  : 

Le  mandat  des  Commissions  locales  expire  le  31  décembre  prochain; 
il  y  a  urgence  à  fixer  ce  point. 

Les  visites  de  l'Inspection,  pour  le  mois  de  décembre,  ne  parvien- 
dront aux  Commissions  que  vers  la  fin  de  janvier  au  plus  tôt. 

Si  le  mandat  des  Commissions  n'est  pas  renouvelé  en  janvier  1889, 
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comment  pourront-elles  contrôler  les  visites  de  l'Inspection  du  mois 
de  décembre,  et  comment  pourront-elles  rédiger  le  rapport  de  fin 
d'année? 

La  21''  Commission  demande  donc  au  Conseil  général  et  à  l'Admi- 
nistration de  ne  pas  laisser  les  Commissions  locales  sans  mandat,  soit 
qu'il  y  ait  renouvellement  de  leur  mandat,  soit  qu'il  y  ait  nomination 
de  Commissions  nouvelles. 

M.  LE  Président.  —  Le  mandat  des  Commissions  a  été  prolongé 
jusqu'au  mois  de  janvier. 

M.  Mérice.  —  L'inspection  aura  fait  ses  visites  et  nous  n'aurons 
pas  le  temps  de  faire  nos  rapports  si  nous  n'avons  plus  de  mandat. 

M.  LE  Président.  —  Le  vœu  tend,  somme  toute,  à  ce  que  le  Con- 
seil général  prenne  une  délibération  avant  le  mois  de  janvier  "pour 
une  nouvelle  prorogation.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'adoption  de 
ce  vœu?...  Je  le  mets  aux  voix. 

Le  vœu  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  «  Les  11'^^  Commissions  (Hommes  et  Dames) 
demandent  que  le  Conseil  général  intervienne  auprès  des  députés  de 
la  Seine  pour  que  ceux-ci  présentent,  lors  de  la  deuxième  délibération 
de  la  loi  qui  doit  remplacer  la  loi  de  1874,  les  amendements  suivants  : 

»  i"  Non  seulement  le  maintien  des  Commissions  locales,  mais  sur- 
tout leur  mise  en  activité  réelle  dans  toute  la  France,  en  imitant, 
dans  les  départements,  l'organisation  que  le  Conseil  général  a  donnée 
aux  Commissions  de  la  Seine; 

»  Et  en  évitant  surtout  de  composer  ces  Commissions  de  membres 
hostiles  à  l'application  de  la  loi  de  1874. 

»  2"  A  ajouter  aux  attributions  actuelles  des  Commissions  la  surveil- 
lance des  apprentissages  (même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  contrat  verbaly, 
ainsi  que  de  ['enseignement  technique  ou  professionnel  des  métiers  pour 
les  enfants  de  douze  à  seize  ans,  soit  que  cet  enseignement  se  donne 
à  l'atelier, soit  qu'il  se  donne  à  l'école-atelierou  dans  des  cours  spéciaux; 

»  3'^  Que  le  service  des  Commissions  locales  du  travail  devienne 
partout  un  service  municipal,  comme  celui  des  Commissions  scolaires 
des  délégations  cantonales,  etc.; 

»  4°  Qu'un  membre  au  moins  du  Conseil  général  municipal,  élu  par 
ses  collègues,  fasse  partie  de  ces  Commissions; 

»  3°  Que,  à  Paris,  lors  du  remaniement  des  services  de  la  Préfec- 
ture de  Police,  le  service  des  Commissions  locales  soit  rattaché  aux 
services  municipaux  de  la  Préfecture  de'la  Seine.  » 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cevo?u? 

M.  Serin.  —  Je  voudrais  poser  une  question  aux  représentants  de 
la  17^  Commission. 
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M,  LK  Président.  —  Veuillez  formuler  votre  question. 

M.  Serin. —  Seriez-vous  assez  bons  de  me  dire  ce  que  vous  enten- 
dez par  celte  phrase  :  o  en  évitant  surtout  de  composer  ces  Commis- 
sions de  membres  hostiles  à  l'application  de  la  loi  de  187i.  » 

M.  Hoffmann.  —  Je  suis  membre  de  la  17*^  Commission  qui  a  for- 
mulé ce  vœu;  il  y  a  des  personnes  hostiles  à  l'application  de  la  loi, 
nous  le  savons,  mais  il  ne  faut  pas  les  nommer. 

M.  Seiun.  —  Dans  quelle  catégorie  de  citoyens?  Sont-ce  des 
ouvriers  ou  des  patrons? 

M.  HoFFEMANN.  —  Je  parle  seulement  des  personnes  hostiles  à  nos 
Commissions. 

M.  Seiun.  —  A  ce  sujet,  Messieurs,  permettez-moi  de  poser  une 
question  aux  membres  du  Conseil  général,  officiellement.  Dans  le 
Bulletin  municipal  i'diX  vu  dernièrement  que  les  Commissions  locales 
seraient  comjjosées  à  l'avenir  de  deux  tiers  dos  membres  représentant 
les  syndicats  ouvriers  et  d'un  tiers  représentant  les  professions  libé- 
rales. Je  demande  au  Conseil  général  si,  systématiquement,  il  a  pré- 
tendu exclure  les  commerçants  et  les  patrons,  c'est-à-dire  les  con- 
tribuables. 

M.  Hoffmann.  —  Pour  moi,  je  n'ai  aucune  réponse  à  faire  à  cela. 
(Rires.) 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Personne  n'a  qualité  pour  répondre  à  votre 
question,  personne  ici  ne  représente  le  Conseil  général.  Le  Conseil 
général  a  pris  une  certaine  délibération,  chacun  peut  l'interpréter 
comme  il  veut  ;  nous  ne  pouvons  pas  répondre  au  nom  du  Conseil 
général. 

M.  Serin.  —  Je  veux  alors  m'adresser  à  l'Administration  pour  lui 
demander  si  réellement  elle  croit  que  l'élément  industriel  et  commer- 
çant est  exclu.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'e.st  pas  douteux  par  les  termes 
mêmes  de  l'arrêté  du  Conseil  général  et,  si  c'est  comme  cela,  je  vous 
déclare  pour  ma  part  que  je  trouve  très  regrettable  que  l'élément 
contribuable,  l'élément  industriel,  soit  exclu.  Je  fais  donc  le  vœu  que 
le  Conseil  général  revienne  sur  cette  délibération-là  et  donne  un  peu 
plus  de  largesse  à  son  idée  au  point  de  vue  de  la  reconstitution  des 
Commissions  locales. 

M.  Clerget.  —  Et  qu'il  rétrécisse  alors  la  part  qu'il  a  donnée  aux 
ouvriers? 

M.  Baulard.  —  Messieurs,  lorsque  cette  délibération  a  été  prise  par 
le  Conseil  général,  il  est  évident  que  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de 
voir  entrer  l'élément  ouvrier  dans  les  Commissions  locales,  il  n'est 
entré  dans  l'idée  d'aucun  de  nous  d'exclure  les  fabricants,  les  com- 
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merçauts  ([ui  font  parlie  actuellement  des  Commissions  locales,  et 
même  ceux  qui  pourraient  être  présentés  ultérieurement.  Eu  disant 
que  l'autre  tiers  serait  pris  parmi  les  professions  libérales,  on  s'est 
servi  d'un  terme  général,  mais  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'il 
y  aurait  exclusion  pour  les  négociants,  les  commerçants  et  les  fabri- 
cants. Quant  à  la  question  de  voir  entrer  dans  les  Commissions  locales 
les  deux  tiers  d'ouvriers  désignés  par  les  chambres  syndicales,  cette 
décision  a  été  prise,  il  reste  à  la  mettre  à  exécution.  L'exécution,  je 
crois,  sans  vouloir  ri'^n  préjuger,  sera  difficile  à  réaliser;  mais,  quant 
à  présent,  il  n'est  pas  possible  de  rien  fixer.  La  question  reviendra 
entière  devant  la  Commission  départementale  supérieure  et  devant  le 
Conseil  général,  et  il  est  à  peu  près  certain  que  cette  décision  se 
trouvera  moditiée  dans  le  sens  que  vous  indiquez  là. 

M.  Serin.  —  Je  vous  remercie. 

M.  RoBiQLET,  —  Pour  prévenir  tout  malentendu,  et  comme  beau- 
coup d'entre  nous  ne  connaissent  pas  le  texte  même  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil  général,  il  serait  utile  à  tous  les  points  de  vue, 
et  sans  rien  préjuger,  de  faire  imprimer  et  distribuer  le  texte  d'une 
résolution  qui  nous  concerne  si  directement.  J'avoue  que,  pour  ma 
part,  je  ne  me  rends  pas  un  compte  exact  de  la  décision  du  Conseil 
général  à  cet  égard,  et  je  demande  qu'on  veuille  bien,  sous  une  forme 
quelconque,  la  faire  imprimer  et  distribuer  aux  membres  des  Com- 
missions locales  ou,  tout  au  moins,  aux  présidents  et  secrétaires. 

M.  Serix.  —  Je  crois  que  nous  pourrions  attendre  la  nouvelle  déli- 
bération du  Conseil  général,  car  il  vient  de  nous  être  dit  que  sa 
dééision  n'avait  pas  encore  eu  d'exécution,  et  nous  pouvons  être 
certains  qu'on  ne  s'en  tiendra  pas  strictement  à  la  lettre  de  l'arrêté. 
Cependant,  je  ne  m'oppose  pas  du  tout  à  ce  qu'on  fasse  imprimer  cet 
arrêté. 

Un  Membre.  —  Je  demanderai  ce  que  l'on  entend  par  profession 
libérale;  si  ce  sont  des  médecins,  des  avoués,  des  avocats,  qui 
viennent  voir  nos  apprentis,  ils  n'y  connaissent  rien!  Je  demande 
que  ce  soient  des  ouvriers  ou  des  patrons  qui  visitent  les  ateliers,  car 
ces  représentants  des  professions  libérales  ne  comprendront  jamais 
ce  qu'ils  verront  dans  l'atelier  ou  le  chantier.  (Exclamations  et  rires.) 

M.  RoBiQUET.  —  Je  n'ai  pas  qualité  pour  défendre  les  professions 
libérales,  bien  que  j'appartienne  à  l'une  de  ces  professions.  (  Rires.  ) 
Je  n'en  rougis  pas.  (Hilarité  générale.)  Cependant,  je  dois  dire  qu'il 
y  a  bien  des  choses  dans  les  visites  d'ateliers  et  dans  la  mission  qui 
vous  est  confiée.  D'abord,  nous  sommes  investis  du  droit  de  contrôle  ; 
il  ne  paraît  pas  nécessaire,  à  ce  point  de  vue,  d'avoir  des  connaissances 
absolument  techniques  pour  voii*  si  l'Inspection  fonctionne  dans  le 
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quartier,  si  elle  fait  des  visites  suivies.  Mais,  pour  ces  visites,  est-ce 
que  nous  avons  exclusivement  à  nous  préoccuper  du  fonctionnement 
des  machines,  ce  qui  est  encore  assez  facile?  Nous  avons  aussi  à  vérifier 
le  degré  d'enseignement  primaire  auquel  sont  arrivés  les  enfants;  pour 
savoir  si  un  enfant  sait  lire,  écrire  et  un  peu  compter,  s'il  a  son  livret 
en  règle,  il  me  semble  que  les  personnes  qui  appartiennent  aux  pro- 
fessions libérales  sont  aussi  compétentes  que  d'autres.  Je  suis  persuadé 
que  nos  nouveaux  collègues  ouvriers  auront  la  même  compétence,  et 
je  sorai  heureux  de  les  voir  parmi  nous;  mais  ces  discussions  sur  les 
diftérentes  catégories  sociales  me  paraissent  tout  à  fait  oiseuses  et 
inutiles;  depuis  une  certaine  révolution  qu'on  appelle  la  Révolution 
de  1789,  il  n'y  a  plus  d'ouvriers,  il  n'y  a  plus  de  bourgeois,  il  n'y  a 
plus  do  privilégiés,  il  n'y  a  que  des  Français!  (Applaudissements. ) 

M.  Seuin.  —  Mais  alors,  il  ne  faut  pas  mettre  ces  mois  dans  la 
délibération. 

M.  LE  Président.  —  Dans  le  texte  du  vœu  actuellement  en  discussion, 
il  n'est  pas  question  de  professions  libérales  ou  non  ;  par  conséquent, 
je  crois  que  cela  ne  se  rattache  pas  directement  à  la  discussion. 

M.  Serin.  —  J'avais  seulement  demandé  Texplication  des  mots 
«  professions  libérales  »  dont  s'est  servi  le  Conseil  général. 

M.  LE  Président.  —  Personne  n'a  qualité  pour  vous  la  donner,  c'est 
une  question  d'habitude,  de  tradition  et  de  langage;  un  épicier,  un 
entrepreneur  peuvent  être  d'opinions  aussi  libérales  que  n'importe 
quelle  personne  exerçant  une  autre  profession. 

M.  Francglin.  —  C'est  le  Conseil  général  lui-même  qui  a  employé 
ces  expressions,  revenant  ainsi  —  ce  qui  m'a  étonné  de  la  part  d'un 
Conseil  général  républicain  —  à  une  époque  qui  date  d'avant  1789. 
Cette  remarque  faite,  je  demanderai  que  pour  le  vœu  de  la  17*=  Com- 
mission, dont  il  a  été  donné  lecture  par  M.  le  Président,  on  veuille 
bien  procéder  par  division. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement,  c'est  de  droit. 

M.  Francolin.  —  Nous  demandons  que  le  Conseil  général  veuille 
bien  intervenir  auprès  des  députés  du  département  de  la  Seine  pour 
réclamer  le  maintien  des  Commissions  locales  et  présenter,  lorsque 
la  loi  viendra  en  deuxième  délibération,  un  amendement  dans  ce 
sens.  C'est  une  démarche  qui  a  déjà  été  faite  par  le  Conseil  général 
dans  certains  cas.  Le  Conseil  général,  je  crois,  est  disposé  à  mainte- 
nir l'organisation  qu'il  a  si  bien  établie  dans  le  département  de  la 
Seine  moyennant  certaines  modifications,  dont  l'entrée  d'un  certain 
nombre  d'ouvriers  dans  les  Commissions  locales  est  une  des  manifes- 
tations; mais  notre  première  proposition  est  celle-ci:  que  notre  réu- 
nion exprime  au  Conseil  général  le  vœu  qu'il  intervienne  comme 
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corps  ou  individuellement  —  il  verra  ce  qu'il  aura  à  faire  à  ce  point 
de  vue  —  auprès  de  la  députation  de  la  Seine  pour  que,  connaissant 
mieux  que  personne  notre  organisation  et  le  fonilionncment  de  nos 
Commissions,  nos  députés  interviennent  avec  des  faits  à  l'appui  et 
avec  des  documents  qui  sont  en  notre  faveur,  auprès  de  la  Commission 
pailementaire  pour  réclamer  très  énergiquement  le  maintien  des 
Commissions  locales. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  ce  pre- 
mier paragraphe? 

M.  MalapkpxT.  —  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la  proposition. 
Vons  savez,  Mesdames  et  Messieurs,  que  M.  de  Hérédia  a  promis  de 
proposer  un  amendement  à  cet  égard;  par  conséquent,  la  cause  est  . 
déjà  gagnée  et  je  suis  très  convaincu  que  tous  les  autres  députés  de 
la  Seine  se  joindroat  à  lui.  Seulement,  il  faut  se  hâter,  car  si  la  loi 
n'est  pas  votée  dans  cette  session^  je  ne  sais  pas  quand  elle  viendra 
en  seconde  délibération  ;  il  faudra  attendre  une  nouvelle  Chambre.  Je 
demanderai  donc  qu'on  fasse  une  démarche  particulière  auprès  de 
M.  de  Hérédia,  ce  qui  n'empêchera  pas  celle  qui  pourra  être  faite 
collectivement  auprès  des  autres  députés. 

M.  Bezançon.  —  Je  veux  seulement,  pour  répondre  à  M.  Malapert 
en  l'absence  de  M.  de  Hérédia,  faire  connaître  à  l'Assemblée  la  dépo- 
sition de  M.  de  Hérédia  devant  la  Commission  d'enquête  qui  vient  de 
siéger  ces  jours  derniers,  comme  vous  le  savez.  Voici  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  : 

M.  Clerget  demande  l'avis  de  M.  de  Hérédia  sur  le  maintien  des  Commis- 
sions locales. 

M.  DE  HÉRÉDIA  dit  qu'il  n'a  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  qu'impose 
le  maintien  des  Commissions  locales.  «  Mon  opinion,  dit-il,  est  d'ailleurs  bien 
connue.  J'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  soutenu  l'institution  des  Commis- 
sions locales,  tant  au  Conseil  général  qu'à  la  Commission  départementale  su- 
périeure dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 

Aujourd'hui  que  l'on  s'occupe  au  Parlement  de  la  question  des  Commissions 
locales,  je  ferai  une  campagne  très  active  pour  leur  maintien. 

M.  LE  Président,  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  le  pre- 
mier paragraphe  du  vœu  de  la  17«  Commission?  Je  le  mets  aux  voix. 
Le  paragraphe  premier  est  adopté. 

M.  RoBiQUET.  —  La  rédaction  de  ce  paragraphe  me  semble  devoir 
être  modifiée;  je  demanderai,  par  exemple,  à  la  17«  Commission,  si 
elle  verrait  un  inconvénient  à  supprimer  «  et  en  évitant  surtout  de 
composer  ces  Commissions  de  membres  hostiles  à  l'application  de  la 
loi  de  1874.  »  S'ils  étaient  hostiles,  ils  n'accepteraient  pas  le  mandat 
de  s'occuper  de  l'application  de  celte  loi.  Ce  paragraphe  me  paraît 
tout  au  moins  superflu. 
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.  M.  KiiA.NCOLiN.  ~  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  radiation  de  ce  paragra- 
phe, parce  dos  que  cette  hostilité  a  été  mentionnée  comme  un  des 
faits  non  douteux  de  l'existence  ancienne  dos  Commissions  locales, 
cela  me  suffît,  j'ai  satisfaction,  et  je  répondrai  à  mon  collègue, 
M.  Robiquet,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  dans  les  Commissions 
locales  du  département  de  la  Seine  et  des  autres  départements  on  a 
nommé  des  membres  qui  étaient  hostiles  au  fonctionnement  de  la 
loi  de  1874  (Oui!  oui!)  et  que  c'est  pour  cela  que  nombre  de  Com- 
missions n'ont  pas  fonctionné  et  que  les  préfets  n'ont  pas  cherché  à 
faire  marcher  ces  Commissions,  comme  ils  l'auraient  fait  évidemment 
s'ils  n'avaient  pas  rencontré  des  diflicultés  venant  d'industriels  con- 
sidérables dans  leur  département  pouvant  disposer  de  masses  électo- 
rales importantes.  S'ils  n'avaient  pas  trouvé  ces  obstacles,  ils  auraient 
fait  exécuter  la  loi  de  1874  pour  laquelle  le  Ministère,  probablement, 
n'a  pas  donné  des  injonctions  assez  précises.  Eh  bien,  je  dis  qu'il  est 
nécessaire  de  signaler  cette  situation  à  nos  députés.  Ne  votons  pas  là- 
dessus,  je  le  veux  bien;  mais  que  ce  soit  dans  les  considérations  que 
nous  leur  soumettrons  :  car,  si  on  continue  à  agir  comme  on  l'a 
fait  jusqu'ici,  si  on  compose  les  Commissions  locales  de  grands 
industriels  qui  ne  veulent  pas  l'application  de  la  loi  de  1874  ou  de 
petits  industriels  qui  la  redoutent,  il  est  évident  que  les  Commis 
sions  locales,  même  réorganisées  par  la  nouvelle  loi,  ne  fonctionne- 
ront pas  plus  que  les  précédentes.  (Approbation.) 

M.  LE  Président.  —  Le  paragraphe  a  été  voté. 

M.  Malapert.  —  Lorsqu'on  a  voté  la  loi  de  1874,  le  fait  signalé  par 
M.  Francolin  a  été  annoncé  comme  devant  se  produire  nécessairement 
dans  quelques  Commissions,  et  alors  le  Ministre  du  Commerce  et  le 
rapporteur  de  la  loi  ont  été  d'accord,  non  pas  pour  fixer  d'une  ma- 
nière absolue  les  catégories  de  personnes  dans  lesquelles  on  pourrait 
choisir,  mais  pour  indiquer  qu'il  fallait  avoir  soin  de  prendre  des 
personnes  qui  seraient  amies  de  l'enfance  et  désireuses  delà  protéger. 
Ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  ce  n'est  pas  intervenir  par  voie  législative, 
car  les  lois  sont  bonnes  personnes,  elles  se  laissent  facilement  outra- 
ger; il  y  aurait  tout  simplement  une  circulaire  ministérielle  à  rédiger 
pour  inviter  les  préfets  à  rentrer  dans  l'application  de  la  loi  et  à  s  ins- 
pirer de  Tesprit  dans  lequel  elle  a  été  votée.  Ce  n'est  pas  par  des 
mesures  répressives  que  l'on  peut,  agir  utilement  à  cet  égard. 

M.  Robiquet.  —  Je  pense  que  nous  sommes  tous  d'accord  au  fond  ; 
mais  il  résulte  des  observations  que  vous  avez  entendues,  que  dans 
certains  départements  —  puisque  le  département  de  la  Seine  est  mis 
à  part  et  donne  le  meilleur  exemple  aux  autres  —  des  préfets  auraient, 
présenté  aux  Conseils  généraux  des  listes  de  membres  de  Commis- 
sions locales  qui  n'auraient  pas  été  très  sympathiques  à  l'exécution 
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de  la  loi  de  1874.  Ceci  m'inspire  une  réflexion  fort  simple,  c'est  que 
ces  préfets  ont  manqué  à  leur  devoir  vis-à-vis  du  Conseil  général  et 
du  pays  et  qu'ils  auraient  dû  être  rappelés  à  Tordre  par  le  Conseil 
général  et  au  besoin  par  le  Ministre  compétent.  Ici,  nous  n'avons  à 
exprimer  qu'un  vœu,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  trop  naïf;  or  il  est 
bien  évident  qu'il  ne  faut  pas  composer  les  Commissions  locales  de 
membres  hostiles  au  .fonctionnement  de  la  loi. 

M.  Francolin  —  Je  ne  demande  pas  qu'on  l'exprime  dans  notre 
texte,  mais  le  fait  est  exact  et  je  le  maintiens.  Ainsi,  les  maîtres  ver- 
riers —  c'est  à  la  connaissance  de  tous  —  sont  intervenus  le  lendemain 
même  de  la  promulgation  de  la  loi  pour  faire  voter  un  règlement  qui 
excluait  l'industrie  du  verre,  dans  une  très  forte  proportion,  de  l'ap- 
plication de  la  loi:  et  il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  le  Ministère  lui- 
même  nous  a  signalé,  dans  le  rapport  de  la  Commission  supérieure,  — 
ou  le  rapporteur  de  la  loi,  je  ne  me  rappelle  plus  au  juste  le 
document,  mais  c'était  un  rapport  officiel,  —  la  résistance  qu'on  était 
obligé  d'opposer  à  des  exigences  venues  du  côté  d'industriels  qui 
avaient  des  intérêts  contraires  à  la  loi  de  1874.  Je  demande  que,  si 
nous  n'en  faisons  pas  l'objet  d'un  vœu,  ce  soit  au  moins  retenu  dans 
les  considérations  que  nous  soumettrons  à  nos  députés.  Je  retire  cette 
partie-là. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?...  Alors  cette  phrase 
est  supprimée. 

Nous  passons  au  paragraphe  2  : 

«  Ajouter  aux  attributions  actuelles  des  Commissions  la  surce/Z/ance 
djs  apprentissages  (même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  contrat  verbal),  ainsi 
que  de  renseignement  technique  ou  }^ofessionnel  des  métiers  pour  les 
enfants  de  douze  à  seize  ans,  soit  que  cet  enseignement  se  donne  à 
l'atelier,  soit  qu'il  se  donne  à  l'école-atelier  ou  dans  des  cours  spé- 
ciaux. » 

Personne  ne  demande  la  parole?  Je  consulte  l'Assemblée. 

Le  paragraphe  2  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Paragraphe  3:  «  Que  le  service  des  Commis- 
sions locales  du  travail  devienne  partout  un  service  municipal  comme 
celui  des  Commissions  scolaires,  des  délégations  cantonales,  etc.  » 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

Plusieurs  Membres.  —  Appuyé!  Appuyé! 

M.  Bezançox.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  la  loi 
de  1874  en  a  fait  un  service  départemental  et  non  un  service  municipal. 

M.  Malapert.  —  C'est  un  service  qui  dépend  du  Conseil  général. 
C'est  le  Conseil  général  lui-même  qui  désigne  les  membres  des  Com- 
missions locales;  le  service  ne  peut  pas  être  municipal. 
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M.  i.i;  l'uKSiDE.NT.  —Il  s'agit  d'une  disposition  législative;  on  de- 
mande le  changement  de  la  loi,  la  loi  nouvelle  peut  modifier  les  dis- 
positions existantes. 

M.  Bi:z.\NÇ0N.  —  Alors  il  faudrait  modifier  bien  d'autres  dispositions. 
11  faudrait,  par  exemple,  décider  que  les  Conseils  municipaux 
nommeront  les  inspecteurs  et  les  paieront  sur  leur  budget. 

M.  Dklamvuchi;.  —  Outre  cette  réserve,  j'ai  une  autre  remarque  à 
faire.  Je  crois  que  les  auteurs  de  la  proposition  n'atteindraient  pas  le 
but  qu'ils  se  proposent;  en  eflet,  en  province,  les  municipalités  repré- 
sentent surtout  les  intérêts  des  industries  de  la  région;  or  il  pourrait 
se  faire  que  les  abus  qu'on  signalait  tout  à  l'heure  se  maintinssent  en 
mettant  ce  service  dans  les  mains  de  municipalités  ayant  des  idées 
contraires  à  la  loi.  Je  crois  que  tous  ceux  qui  connaissent  la  province 
et  les  centres  industriels  seront  frappés  de  l'observation.  11  vaut  donc 
mieux  maintenir  ce  service  dans  les  mains  de  l'Administration  dépar- 
tementale. 

M.  FRA^'C0LIN.  —La  question  doit  être  séparée  en  deux;  il  faut 
examiner  ce  qui  peut  être  fait  dans  les  grandes  villes  comme  Paris, 
où  l'on  pourrait  peut-être  sans  inconvénient  et  avec  avantage  faire 
passer  le  service  de  la  Préfecture  de  police  à  la  Préfecture  de  la  Seine 
où,  s'il  ne  revêtait  pas  absolument  un  caractère  municipal,  au  moins 
pourrait-il,  dans  maints  cas,  avoir  ce  caractère,  la  Préfecture  de  la 
Seine  étant  en  même  temps  mairie  de  Paris. 
M.  Bezanm^on.  —  La  Préfecture  de  police  également. 
M.  Malapert.  —  Parfaitement. 

M.  Francolin.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  continuer?...   Je 
répondrai  à  votre  objection  tout  à  l'heure. 

Dans  les  départements,  la  situation  n'est  plus  la  même,  et  le  cas  qui 
vient  d'être  cité  par  notre  collègue  Delamarche,  ne  me  touche  pas, 
parce  qu'il  est  évident  que  si  l'on  veut  arriver  à  ce  que  les  Commis- 
sions locales  fonctionnent  d'une  façon  utile,  il  ne  faut  pas  que  ce  soit 
une  Commission  départementale  seule  qui  existe,  il  faut  qu'il  y  ait 
des  Commissions  cantonales,  municipales  même  qui  puissent  voir 
les  ateliers  d'assez  près  pour  être  en  rapports  d'une  façon  constante 
avec  les  industriels  et  les  enfants.  Si  vous  avez  une  seule  Commission 
par  département,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourra  pas  fonctionner  ou 
qu'elle  fonctionnera  d'une  façon  insuffisante.  Lorsque  nous  avons  mis 
ces  mots  :  service  municipal,  en  le  comparant  aux  Commissions  sco- 
laires, aux  délégations  cantonales  qui  sont  des  délégations  de  l'Assem- 
blée départementale,  remarquez-le  qui  ne  sont  pas  municipales,  c'est- 
à-dire  le  produit  d'une  élection  dans  une  commune,  nous  avons  voulu 
simplement  exprimer  cette  idée  qu'il  était  nécessaire  que  dans  une 
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circonscription  restreinte,  il  y  eût  une  Commission  pouvant  fonction- 
ner, tandis  qu'avec  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  dans  les  dépar- 
tements, il  n'y  a  qu'une  Commission  départementale.  Je  ne  sais  pas 
si  je  fais  bien  saisir  la  nuance,  nous  n'avons  pas  pris  ce  mot  munici- 
pal au  point  de  vue  où  l'on  se  plaçait  tout  à  l'heure.  Il  aurait  été 
aussi  difficile  de  dire  local,  parce  que  dans  certains  cas  les  Commissions 
pourront  et  devront  être  cantonales. 

M.  Delamauche.  —  Cantonal  vaudrait  mieux  pour  la  province. 

M.  FiuNCOi.ix.  —  Il  peut  se  faire  que  le  mot  cantonal  ne  soit  pas  appli- 
cable dans  tous  les  cas  ;  nous  avons  voulu  simplement  demander  que 
le  nombre  des  Commissions  locales  fût  augmenté,  qu'elles  ne  fussent 
pas  départementales  et  qu'elles  rayonnassent  dans  un  espace  assez  res- 
treint pour  que  leur  surveillance  fût  possible  et  utile.  Par  conséquent, 
ne  prenez  pas  le  mot  municipal  au  sens  administratif  qui  soulevait 
tout  à  l'heure  les  observations  de  M.  Bezancon,  prenez-le  dans  le  sens 
d'une  Commission  qui  ne  sera  pas  unique  dans  le  département,  qui 
sera  multiple  et  se  rapprochera  autant  que  possible  des  ateliers. 

M.  Bezakçon.  —  Nous  sommes  d'accord  si  vous  prenez  dans  ce  sens 
le  mot  municipal.  Mais  nous  avons  déjà  réalisé  cette  idée  dans  le 
département  de  la  Seine.  Il  existe  dans  la  banlieue  des  Commissions 
qui  sont  cantonales  et  d'autres  qui  sont  spéciales  à  une  commune.  Je 
puis  vous  citer,  par  exemple,  le  canton  de  Neuilly.  Il  se  compose  de 
quatre  communes,  Clichy,  Neuilly,  Boulogne  et  Levallois,  et  il  y  a 
trois  Commissions  locales.  Deux  de  ces  Commissions,  de  même  que 
celle  de  la  commune  de  Saint-Ouen,  il  est  vrai,  n'existent  encore  que 
sur  le  papier,  mais  fonctionneront  dès  que  leurs  membres  auront  pu 
être  nommés. 

Dès  maintenant,  vous  le  voyez,  le  service  des  Commissions  se 
trouve  placé  aussi  près  que  possible  des  intéressés.  Seulement,  je 
crois  que  ce  n"est  pas  une  raison  pour  attribuer  la  qualification  de 
municipales  à  ces  Commissions,  car  elles  sont  nommées  par  le  Conseil 
général. 

M.  Francolix.  —j'ai  expliqué  le  sens  que  nous  donnions  à  ce  mot: 
c'est  à  défaut  d'un  meilleur  terme  que  nous  avons  pris  celui-là.  Si 
vous  voulez,  monsieur  Bezançon,  avec  votre  compétence  particuHère, 
nous  fournir  une  meilleure  expression,  nous  l'accepterons. 

M.  Bezaxçon.  —  Le  mot  propre  c'est  local,  c'est  l'épithète  que  vous  avez. 
M.  Francolin.  —  Le  mot  toca/;  pour  un  canton,  est-il  absolument  exact? 

M.  RoBiQiET.  —  Je  crois  que  nous  nous  metirions  facilement  d'accord 
s'il  n'y  avait  pas  une  cause  de  malentendu  dans  le  texte  même  du 
vœu  émis  par  la  17«  Commission.  Il  y  a  deux  choses  dans  ce  vœu, 
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il  y  a  (lahonl  des  viuux  qui  s'appliquent  à  une  refonte  générale  de  la 
loi:  nous  exprimons  des  vœux  qui  doivent  profiter,  si  on  les  adopte,  à 
lous  les  départements  où  fonctionneront  des  (loinmissions  locales; 
d'autre  part,  ce  v(eu  semble  viser  dans  quelques  paragraphes  l'orga- 
nisation spéciale  du  département  de  la  Seine.  En  ce  qui  concerne  la 
province,  je  pense  que  M.  Francolin  a  raison;  il  est  désirable  qu'il  y 
ait  des  Commissions  municipales  dans  chaque  commune;  seulement 
il  est  aussitôt  arrêté  par  une  réflexion  qui  a  son  importance,  c'est 
qu'il  y  a  une  relation  directe  entre  les  Commissions  locales  et  l'Inspec- 
tion. Or,  comment  est  constitué  le  service  d'Inspection  en  province? 
Nous  avons  d'abord  les  inspecteurs  divisionnaires  et,  dans  quelques 
l'ares  départements,  les  inspecteurs  départementaux;  à  aucun  point 
de  vue  il  n'y  a  d'inspection  communale.  Or,  comme  les  Commissions 
locales  sont  censées  contrôler  l'Inspeclion,  vous  voyez  qu'il  y  aura  une 
organisation  boiteuse  si  vous  admettez  dans  chaque  commune  une 
Commission  locale  purement  municipale. 

En  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  la  question  est  tout 
à  fait  différente,  et,  selon  moi,  le  mot  muniapa/ devrait  être  retranché 
si  l'on  veut  conserver  l'organisation  actuelle,  puisque  le  service  des 
Commissions  locales  et  celui  de  l'Inspection  sont  un  service  départe- 
mental et  non  pas  municipal.  Par  conséquent,  il  y  aurait  quelques 
modifications  à  faire  subir  à  ce  vœu,  et  en  distinguant  les  deux  parties 
qui  concernent  l'organisation  générale  des  départements  et  celle  de  la 
Seine,  nous  nous  mettrions  facilement  d'accord  parce  que  nous  avons 
la  même  manière  de  voir  sur  lous  ces  points. 

M.  Malapert.  —  Je  ne  veux  faire  qu'une  observation;  le  vœu  est 
très  juste,  seulement  il  y  a  une  erreur  de  rédaction:  il  faut,  pour  les 
Commissions  locales  dans  les  départements,  les  centraliser  au  chef- 
lieu  de  canton  comme  on  l'a  fait  pour  les  délégations  cantonales  en 
matière  d'instruction  primaire.  Si  M.  Francolin  accepte  cette  modifi- 
cation, je  demande  que  le  vœu  soit  adopté. 

M.  Francolin.  —  Je  demande  alors  à  faire  une  nouvelle  proposition 
que  je  viens  de  rédiger.  L'observation  qui  a  été  faite  tout  à  l'heure 
pour  le  contrôle  de  l'Inspection  est  juste;  ainsi  les  Commissions 
locales  à  Paris  n'ont  pas  le  contrôle  du  service  de  l'Inspecteur  prin- 
cipal départemental.  Dans  le  dernier  rapport  de  la  Commission  supé- 
rieure, nous  avons  appris  pour  la  première  fois  avec  plaisir  que 
l'Inspecteur  principal  faisait  de  nombreuses  visites,  mais  nous  ne 
contrôlons  pas  le  service  de  M.  l'Inspecteur  divisionnaire;  nous  n'avons 
jamais  vu  dans  les  rapports  de  l'Inspection  qu'il  fût  fait  mention  de 
ces  visites  :  par  conséquent  il  y  a  là,  même  pour  le  contrôle  de  l'Inspec- 
tion, à  faire  une  distinction  et  il  est  nécessaire  qu'alors  le  vœu  soit 
ainsi  rédigé: 
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«  Que  le  service  des  Commissions  locales  du  travail  soit  constitué 
en  Commissions  municipales,  cantonales  et  départementales  »,  et  alors 
selon  les  besoins  du  service  —  car  il  y  a  des  cantons  où  il  n'y  a  pas 
lieu  de  créer  des  Commissions  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'atelieis  — 
l'Administration  fera  le  départ  et  constituera  les  Commissions 
telles  qu'elles  doivent  l'être;  mais  indi(iuons  qu'elles  doivent,  être 
municipales,  là  où  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'elles  soient  municipales,  ou 
locales  si  vous  préférez  ce  mot,  cantonales  et  départementales,  et  que 
le  service  des  Commissions  devra  être  centralisé  comme  dans  le 
déparlement  de  la  Seine  dans  une  Commission  départementale  supé- 
rieure. Autrement  dit,  nous  demandons  que  l'organisation  du  départe- 
ment de  la  Seine  soit  étendue  à  toute  la  France. 

M.  RoBiQUET.  —  Permettez,  il  s'agit  des  pouvoirs  des  Conseils  géné- 
raux I 

M.  Laporte,  — Je  puis  donner  quelques  renseignements  sur  l'orga- 
nisation des  Commissions  locales  eai  province.  J'ai  l'honneur  d'être 
conseiller  général  de  la  Seine-Inférieuve,  et  voici  comment  les  choses 
se  passent  dans  ce  département.  Les  Commissions  locales  sont  orga- 
nisées comme  les  délégations  cantonales,  c'est-à-dire  que  dans  les 
cantons  industriels  les  cinq  ou  sept  membres  de  la  Commission 
locale  sont  répartis  sur  tout  le  territoire  du  canton,  afin  de  surveiller 
efficacement  les  ateliers. 

Il  ne  faut  pas  envisager  uniquement  ce  qui  se  faitàParis  et  demander 
que  l'organisation  de  la  Seine  soit  appliquée  à  la  province,  car  vous 
auriez  grande  chance  d'échouer  devant  le  Parlement.  Le  législateur 
ne  sattache  pas  seulement  à  voir  ce  qui  se  passe  ici;  il  est  obligé 
d'examiner  comment  s'appliquera,  dans  le  pays  tout  entier,  telle  ou 
telle  mesure  qu'on  lui  propose.  Plusieurs  des  vœux  que  vous  avez 
émis  ont  été  repoussés  par  la  Commission  législative  parce  qu'on  en 
troavait  l'application  très  difficile,  sinon  impossible,  dans  le  reste  de 
la  France.  Voilà  pourquoi  je  vous  prie,  dans  l'intérêt  de  votre  propo- 
sition, de  ne  pas  lui  donner  trop  d'extension. 

A  l'heure  actuelle,  en  France,  dans  les  départements  où  l'on 
applique  la  loi,  des  Commissions  locales  sont  organisées.  Dans  la 
Seine-Inférieure  il  y  en  a  sept  ou  huit;  il  en  existe  dans  les  arron- 
dissements de  Rouen,  du  Havre,  de  Dieppe,  dans  tous  les  centres 
industriels.  De  même  il  y  a  deux  inspecteurs  départementaux;  l'orga- 
nisation, vous  le  voyez,  quoique  sur  un  pied  plus  modeste,  est  à  peu 
près  identique  à  celle  de  la  Seine. 

Vous  ne  pouvez  pas  étendre  le  système  que  vous  appelez  municipal, 
à  toute  la  France.  Rouen,  par  exemple,  a  deux  Commissions  locales, 
mais  elles  ne  sont  pas  pour  Rouen  seulement;  ces  Commissions 
étendent  leur  action  hors  de  la  ville,  dans  les  communes  suburbaines 
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et  limitrophes.  Jamais  Rouen  ne  voudra  considérer  ce  service 
comme  étant  municipal  et  par  suite  allouer  à  chacune  de  ces  Com- 
missions la 'somme  de  200  francs  que,  à  votre  exemple,  le  Conseil 
général  de  la  Siàne-Inférieure  leur  attribue  chaque  année.  Les  com- 
missaires locaux  doivent  être  indemnisés  sur  les  fonds  départemen- 
taux, si  l'on  veut  qu'ils  fonctionnent. 

M.  Francolin.  —  Je  me  suis  mal  fait  comprendre,  je  n'ai  pas  dit 
que  ce  sont  les  conseillers  municipaux  de  la  ville  de  Rouen  qui 
nommeront  une  Commission  locale  ;  je  demande  qu'il  soit  créé 
des  Commissions  municipales,  cantonales  et  départementales;  elles 
seront  créées  par  le  Conseil  général  comme  cela  a  lieu  actuellemeni  ; 
mais  ce  que  nous  voulons,  c'est  que  l'organisation  qui  existe  actuelle- 
ment pour  deux  ou  trois  départements  seulement  soit  étendue  à 
toute  la  France.  Or,  vous  savez  comme  moi,  monsieur  l'Inspecteur, 
qu'il  n'y  a  pas  de  Commissions  locales  dans  tous  les  cantons  de  France, 
dans  un  grimd  nombre  de  centres  industriels.  En  même  temps,  nous 
pensons  qu'il  est  utile,  lorsque  dans  un  département  il  y  a  un  cerlain 
nombre  de  Commissions  locales  ou  cantonales,  de  centraliser  le  ser- 
vice dans  une  Commission  départementale. 

M.L.vpoRTE.— Au  point  de  vue  de  la  Commission  départementale  dont 
parle  M.  Francolin,  je  dois  rappeler  que  le  texte  de  loi  adopté  en 
première  lecture  à  la  Chambre  des  députés  vous  donne  satisfaction 
complète.  Il  y  a  un  article  —  le  numéro  m'échappe  —  disant  que 
dans  les  départements  il  pourra  être  croé  une  Commission  du  travail 
dans  l'industrie,  chargée  de  veiller  au  bon  fonctionnement  du  service 
départemental  et  de  présenter  sur  l'exécution  de  la  loi  des  rapj  orts 
qui  seront  transmis  au  .Ministre  du  Commerce. 

M.  Francolin.  —  Vous  r.econnaîtrez  avec  moi  que  s'il  y  a  un  arlicle 
de  cette  nature  dans  le  projet  adopté  en  première  lecture,  la  loi  n"est 
pas  encore  volée,  et  alors  le  vœu  que  nous  émettons  donnera  plus  de 
force  à  ceux  qui  l'appuieront. 

M.  LE  Président.  —Je  crois  qu'on  peut  voter  sur  le  paragraphe 
modifié  par  M.  Francolin  ? 

M.  MALAPEr,T.  —  Pardon,  je  m'oppose  à  ce  taxte-là  et  je  reprends  ce 
que  j'avais  demandé  tout  d'abord,  que  les  Commissions  locales  soient 
constituées  d'une  manière  analogue  aux  Commissions  cantonales 
de  l'instruction  primaire  (Oui  !  Oui .').  Je  demande  que  l'on  se  borne 
à  cela,  nous  n'avons  pas  à  aller  au  delà.  Quant  à  la  Commission 
départementale,  elle  est  volée;  c'est  chose  faite. 

M.  Franoolln.  —  Mais  non,  elle  n'est  pas  votée  ! 

M.  Malapert.  —  C'est  voté  en  première  lecture.  Nous  n'avons  pas  à 
formuler  de  vœux  inutiles;  une  Assemblée  sérieuse  ne  doit  voter  que 
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des  résolutions  sérieuses.  Or,  c'est  accepté.  U  y  a  une  chose  qui  n'est 
pas  acceptée,  d'après  M.  Francolin,  et  je  crois  qu'il  a  raison,  c'est 
celle-ci  :  on  ne  compose  pas  très  bien  les  Commissions  dans  les 
départements;  il  demande  qu'elles  aient  une  conslilulion  analogue 
à  celle  des  Commissions  cantonales  pour  l'instruction  primaire;  je 
me  rallie  à  cela. 

M.  RoBiQUET.  —  C'est  un  amendement  qui  doit  être  voté  avant  la 
proposition  principale. 

iM.  LE  Président.  —  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  renvoyer  l'exa- 
men de  ce  paragraphe  à  une  assemblée  ultérieure  pour  une  rédaction  ? 

M.  Francolin.  —  Je  ne  peux  pas  accepter  l'expression  de  M.  Mala- 
pert  qui  dit  que  le  vœu  n'est  pas  sérieux,  je  n'accepte  pas  cette  expres- 
sion !  (Bruit). 

.M.  Malapert.  —  Vous  exagérez  le  sens  de  mes  paroles;  je  n'ai  pas 
dit  que  le  vœu  n'était  pas  sérieux,  puisque  je  l'appuie,  voire  vœu  ! 
Je  dis  seulement  qu'il  ne  faut  pas  demander  à  l'Assemblée  législative 
de  voter  ce  qu'elle  a  déjà  voté,  mais  qu'il  y  a  une  chose  nouvelle 
dans  votre  proposition  :  c'est  que  les  Commissions  soient  composées 
de  manière  à  pouvoir  fonctionner  sur  une  surface  qui  ne  soit  pas 
trop  étendue,  comme  les  Commissions  cantonales  formées  pour  l'in- 
struction primaire.  Eh  bien  1  j'appuie  ce  vœu,  je  le  trouve  juste. 

M.  MoREL.  —Je  soumets  à  M.  Francolin  le  texte  suivant  : 

«  Que  le  service  des  Commissions  de  surveillance  du  travail  devienne 
partout  un  service  communal,  cantonal  ou  départemental  comme 
celui  des  Commissions  scolaires,  des  délégations  cantonales,  etc.  » 
Je  crois  que  cela  lui  donnerait  satisfaction. 

M.  Laporte.  —  Je  proposerais,  si  M.  le  Président  me  le  permettait, 
une  rédaction  plus  simple;  j'espère  que  M.  Francolin  voudra  bien 
l'accepter;  la  voici  : 

«  Le  service  des  Commissions  locales  du  travail  sera  institué  par- 
tout comme  l'est  déjà  celui  des  délégations  cantonales,  a 

M.  le  Président.  —  M.  Malapert  soumet  le  texte  suivant  à  l'Assem- 
blée : 

«  Que  le  service  des  Commissions  locales  du  travail  soit  organisé 
partout  comme  celui  des  Commissions  scolaires  des  délégations  can- 
tonales, etc.  »  Est-ce  que  cela  vous  donne  satisfaction? 

M.  Francolin.  —  Oui. 

M.  Laporte.  —  Je  ferai  remarquer  que  les  Commissions  scolaires 
sont  essentiellement  municipales. 

M.  Malapert.  —  Je  parlais  des  délégations  cantonales  ;  je  me  suis 
servi  indûment  du  mot  Commissions  scolaires. 
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M.  UANCOLIN.  —  D'après  la  loi  de  1882,  les  Commissions  scolaires 
sont  municipales. 

M.  LE  PuÉsiDKNT.  —  Enfin,  quelle  rédaction  proposez-vous? 

M.  Francolix.  —  J'accepte  celle  de  M.  Malapert  qui  me  donne  satis- 
faction après  les  explications  échangées,  en  supprimant  toutefois  les 
mois  «  Commissions  scol.iires  »,  puisqu'il  est  certain  qu'elles  sont 
municipales. 

M.  Lai'Orti:.  —  En  somme,  c'est  ma  proposition. 

M.  Lii  PnÉsiDKNï.  —  Parfaitement.  Je  mets  aux  voix  la  rédaction 
proposée,  en  supprimant,  bien  entendu,  les  Commissions  scolaires. 
La  rédaction  est  adoptée.  • 

M.  LE  Président.  —  Paragraphe  4  :  «  Qu'un  membre  au  moins, 
d'un  Conseil  général  ou  municipal,  élu  par  ses  collègues,  fasse  partie 
de  ces  Commissions.  »  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?...  Je  mets 
aux  voix  ce  paragraphe. 

Le  paragraphe  4  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Paragraphe  o  :  «  Que,  à  Paris,  lors  du  rema- 
niement des  services  de  la  Préfecture  de  police,  le  service  des  Com- 
missions locales  soit  rattaché  aux  services  municipaux  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine.  « 

M.  Fra>xolin.  —  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  à  nous  plaindre  de 
la  Préfecture  de  police,  je  m'empresse  de  le  dire  à  M.  Bezançon;  mais 
je  ne  dois  pas  lui  cacher  que  pour  le  recrutement  de  nos  Commissions 
locales  nous  éprouvons  des  difficultés  parce  que  nous  ressortissons  à 
la  Préfecture  de  police.  C'est  un  tort,  on  ne  comprend  pas  ce  que  doit 
être  la  police  dans  une  République;  mais  c'est  ainsi,  nous  sommes 
obligés  de  demandera  vous  quitter,  monsieur  le  Chef  de  division. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 
Le  vœu  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  e  La  3*^  Commission  (Hommes)  demande  l'orga- 
nisation d'un  service  spécial  pour  éviter  la  délivrance  de  plusieurs 
livrets  au  même  enfant.  » 

M.  Francolin.  —  C'est  demandé  toutes  les  fois! 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Un  Membre.  —  On  a  toujours  répondu  qu'on  ne  pouvait  pas  parce 
qu'il  fallait  constituer  un  bureau  spécial. 

M.  Malapert.  —  Non,  ajouter  un  employé  seulement  au  personnel. 

M.  RoBiQi  ET.  —  Je  demande  à  la  Commission  de  retirer  ce  vœu, 
car  il  fait  double  emploi  avec  tous  ceux  que  nous  avons  déjà  votés 
là  dessus. 
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M.  MALAPr-BT.  —  Je  demande  le  maintien  du  vœu.  Il  faut  qu"il 
revienne  à  la  Commission  départementale  et  soit  ej^aminé  sérieuse- 
ment pour  être  porté  par  le  Préfet  au  Conseil  général  delà  Seine. 

M.  Lr.  Président.  —  Il  a  déjà  été  voté  dans  la  dernière  séance. 

M.  Blachktte.  —  La  3*^  Commission  a  cru  devoir  renouveler  ce  vœu 
pour  plusieurs  raisons.  L'administration,  jusqu'à  présent,  a  toujours 
dit  qu'elle  ne  pouvait  pas  organiser  un  service  quelconque  parce 
qu'elle  manquait  de  crédits  poui'  cela.  Il  existe  dans  toutes  les  mai- 
ries de  Paris  le  télégraphe;  je  crois  bien  que  la  Préfecture  de  police, 
elle,  est  reliée  à  chaque  mairie  au  moyen  de  ces  fils... 

M.  Bezançox.  —  C'est  une  erreur. 

M.  Blachette.  —  Je  le  regrette  alors;  la  Préfecture  de  pohce  a 
cependant  assez  besoin  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  municipalités 
pour  faire  usage  du  télégraphe.  Si  la  Préfecture  de  police  ne  peut  pas 
>e  mettre  en  rapport  avec  les  mairies,  ce  sera  une  raison  de  plus 
ponr  que  nous  demandions  que  le  service  des  Commissions  locales 
soit  rattaché  à  la  Préfecture  de  la  Seine  qui  est  en  communica- 
tions continues  avec  les  mairies.  Eh  bien,  pour  revenir  à  ce  que 
je  disais,  les  Commissions  se  sont  émues  de  l'état  de  choses  actuel: 
dans  le  rapport  qui  a  été  présenté  au  Préfet  par  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure,  on  fait  même  remarquer  qu'il  y  a  des  quantités 
d'enfants  qui  n'hésitent  pas  à  abandonner  leur  livret  lorsqu'ils 
commettent  la  plus  petite  infraction  dans  un  atelier.  Lorsqu'un 
enfant  se  présente,  vous  lui  demandez  un  certificat  de  l'instituteur 
constatant  qu'il  a  le  degré  d'instruction  voulu;  il  serait  plus  simple, 
lorsque  cet  enfant  en  a  apporté  un  déjà  une  première  fois,  plutôt  que 
de  l'obliger  à  faire  ce  dépôt,  de  charger  l'instituteur  de  tenir  registre 
pour  savoir  s'il  a  déjà  donné  à  cet  enfant  un  certificat  d'instruction 
qui  peut  être  demandé  une  première  fois  par  l'enfant,  une  seconde 
fois  par  les  parents,  une  autre  encore  par  d'autres  personnes;  il 
serait  bon,  dis-je,  lorsqu'on  se  présente  à  une  mairie  pour  demander 
un  livret  pour  un  enfant,  de  télégraphier  à  l'Administration  et  de 
lui  dire:  Tel  enfant,  —  avec  le  nom  et  le  prénom  —  né  tel  jour, 
demande  un  livret,  en  a-t-il  déjà  eu  un?  Au  moyen  d'un  service  de 
fiches,  c'est  fort  simple,  l'Administration  recherche  et  répond  à  la 
mairie  qui  a  demandé  ce  renseignement  :  Le  livret  a  déjà  été  délivré 
à  cet  enfant,  nous  ne  pouvons  pas  lui  en  donner  un  autre.  Je  crois 
que  ce-  service  est  facile  à  organiser  et  ne  demanderait  pas  beaucoup 
de  capitaux. 

M.  Bezançon.  —  On  délivre  à  Paris  environ  douze  mille  livrets  par 
an.  11  faudrait  assurer  lenvoi  de  douze  mille  dépêches  télégraphiques 
pour  demander  les  renseignements,  et  de  douze  mille  autres  dépêches 
pour  les  donner. 
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M.  Mkuice.  —  l.a  21'^  Commission  locale  avait  propose  un  moyen 
que  Ifi  Commission  départementaleavait  été  assez  bon  ne  pour  reprendre, 
ce  moyen  est  beaucoup  moins  compliqué  que  ce  qu'on  propose.  On 
parle  du  télégraphe,  mais  il  faudrait  un  employé  exprès,  rien  que 
pour  cela.  Ce  que  nous  proposons  au  contraire,  c'est  qu'un  enfant  ne 
puisse  pas  avoir  un  livret  sans  un  certificat  de  l'instituteur  et  que 
celui-ci  ne  puisse  en  délivrer  un  nouveau  au  même  enfant  sans  avoir 
une  autorisation  spéciale.  Ce  ne  serait  jamais  que  lorsqu'on  deman- 
derait un  spcond  certificat  à  un  même  instituteur  que  ce  dernier 
dérangerait  quelqu'un  à  la  Préfecture  pour  avoir  l'autorisation  de 
donner  le  certificat.  Par  conséquent,  les  dérangements  seraient  moins 
nombreux  que  si  chaque  enfant  se  présentant  dans  une  mairie  pour 
avoir  un  livret,  il  fallait  télégraphier. 

M.  Brunant.  —  Moi,  Messieurs,  je  vous  proposerai  un  moyen  plus 
radical;  j'ai  demandé  déjà  à  la  dernière  réunion  la  suppression  du 
livret  de  nos  enfants;  vous  faites  deux  classes  de  citoyens  dans  la 
société!  Que  le  père  surveille  son- enfant  ;  moi,  je  demande  la  sup- 
pression des  livrets  pour  les  enfants  d'ouvriers!  (Non  !  Non!  Bruit.) 

M.  LE  Président.  —  C'est  un  vœu  nouveau  qui  n'est  pas  soumis  à 
nos  délibérations. 

M.  Brunant.  —  Je  le  renouvellerai  chaque  fois;  c'est  à  mon  compte 
personnel. 

M;  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de  la  3'^  Commission 
locale. 
Le  vœu  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  «  La  3'^  Commission  (Hommes)  émet  le  vœu  sui- 
vant :  Attribution  aux  candidats  ouvriers  des  places  d'inspecteurs.  » 

M.  Malapert.  —  Messieurs,  un  seul  ouvrier  s'est  présenté  et  il  a 
été  nommé  après  un  examen  qui  a  été  très  brillant,  c'est  M.  Harlé.  11 
a  été  mis  sur  la  liste  et  il  est  Inspecteur  du  travail.  Toutes  les  fois 
qu'un  ouvrier  se  présentera,  il  sera  parfaitement  accueilli  par  la  Com- 
mission départementale,  vous  pouvez  en  être  sûrs.  Ce  vœu  est,  je 
crois,  une  sorte  d'attaque  contre  les  procédés  qui  n'existent  pas, 
comme  je  vous  le  prouve  par  l'exemple  que  je  vous  cite.  Je  crois  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  donner  suite;  c'est  un  vœu  complètement 
inutile. 

M.  Francolin.  —  Évidemment,  dès  que  les  ouvriers  passent  l'exa- 
men comme  tout  le  mondi^,  ils  ne  sont  pas  plus  ouvriers  devant  la 
Commission  que  l'architecte  n'est  architecte. 

M.  Malapert.  —  Dans  l'examen  pour  l'inspection  il  y  a  ceci  : 
«  notes  morales  »,  c'est-à-dire  qu'on  demande  à  la  personne  qui  se 
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présente:  «  Qui  êtes-vous  ?  donnez-nous  des  renseignements.  »  Cet 
homme  nous  a  dit  :  «  Messieurs,  je  suis  ouvrier,  j'étais  mécanicien,  je 
taisais  des  lunettes  pour  les  télégraphes  aériens  ;  le  genre  que  je  faisais 
ne  se  fait  plus;  je  me  suis  dit  qu'il  fallait  faire  autre  chose,  j'ai  étudié 
la  loi  de  \Sli,  je  crois  pouvoir  répondre  à  l'examen  et  je  vous  demande 
de  minterroger.  »  Nous  lavons  interrogé,  ses  réponses  ont  élé  très 
bonnes;  il  a  élé  certainement  le  plus  brillant  de  tous  les  candidats  et 
il  a  été  accepté  avec  enthousiasme.  (Très  bien!) 

M.  RoBiQUET.  —  Je  voudrais  poser  une  question  à  la  3'  Commis- 
sion et  la  prier  de  nous  dire  ce  qu'elle  a  entendu  par  ce  vœu  :  Attri- 
bution aux  candidats  ouvriers  des  places  d'inspecteurs.  J'avais  compris 
que  cela  voulait  dire  :  attribution  exclusive  aux  ouvriers.  ('xVon/  non!) 

Nous  demandons  tous  que  les  ouvriers  puissent  se  présenter  devant 
la  Commission  d'examen;  il  résulte  des  explications  que  vous  avez 
entendues  qu'il  n'y  a  rien  qui  les  en  empêche  et  j'ai  appris  avec 
beaucoup  de  plaisir  qu'un  condidat  ouvrier  a  été  nommé.  Il  me 
semble  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  l'inspectorat  divisionnaire; 
il  me  paraît  résulter  de  l'article  17  de  la  loi  qu'ils  sont  parfaitement 
admissibles  à  se  présenter  paur  celte  fonction.  En  elfet.  après  une 
énumération  des  fonctionnaires  qui  peuvent  aspirer  au  titre  d'inspec- 
teur, ingénieurs,  personnes  munies  du  diplôme  de  l'école  des  Arls  et 
Manufactures,  de  l'école  des  Mines,  il  y  a  une  catégorie  ainsi  spéci- 
fiée: «  Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli 
pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des 
enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq 
années  des  établissements  industriels  occupant  100  ouvriers  au 
moins.  »  Or,  ceux  qui  auront  fait  partie  des  Commissions  locales 
pendant  cinq  ans  au  moins,  auront,  je  suppose,  surveillé  pendant  cinq 
ans  les  établissements  industriels?  (Dénégations.) 

M.  Bezaxço.n.  —  Je  crois  que  c'est  une  erreur. 

M.  RoBiQUET.  —  Pardon,  je  crois  que  sans  avoir  recours  à  une  inter- 
prétation trop  large,  trop  subtile,  les  ouvriers  pourraient  parfaitement 
se  présenter  devant  la  Commission  d'examen  et  seraient  aptes  à 
recevoir  le  titre  d'inspecteur  divisionnaire. 

M.  Blachette.  —  La  3'^  Commission  savait  fort  bien  que  les  ouvriers 
pouvaient  se  présenter  à  l'examen  et  être  reçus  à  condition  de  passer 
eet  examen  d'une  façon  satisfafsanle  ;  mais  ce  que  nous  avons  voulu, 
c'est  donner  une  plus  grande  extension  au  vote  du  Conseil  général.  A 
la  3«  Commission  nous  avons  pensé  qu'il  n'était  presque  pas  possible 
à  un  ouvrier  de  faire  partie  des  Commissions  locales;  un  ouvrier  qui 
a  sa  journée  à  faire,  qui  est  obligé  de  travailler  pour  vivre,  ne  peut 
pas  faire  partie  des  Commissions  locales  ;  le  service  de  ces  Commis- 
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sions  ne  peut  pas  se  faire  le  suir;  nous  ne  pouvons  pas  aller  visiter 
un  atelier  après  l'heure  de  sa  fermeture,  nous  sommes  donc  forcés 
d'y  aller  dans  la  journée.  Eh  bien,  un  ouvrier  qui  quittera  son  atelier 
pour  aller  passer  deux  heui'es  aujourd'hui,  une  heure  demain,  à  des 
visites,  ne  pourra  jamais  se  maintenir  dans  un  atelier  et  sera  obligé 
de  le  quitter,  ou  bien  il  fera  ce  qu'on  reproche  à  certaines  Commis- 
sions locales,  il  ne  fera  pas  son  service.  Il  n'est  donc  pas  possible  que 
les  ouvriers  fassent  partie  des  Commissions  locales  ;  nous  avons  pensé 
qu'il  était  plus  simple  d'étendre  le  vœu  du  Conseil  général  et  dédire  : 
on  n'a  pas  besoin  de  faire  ses  classes  pour  inspecter  un  atelier;  ce 
qu'on  a  besoin  c'est  d'avoir  Ihabitude  de  la  vie  de  l'atelier,  ce  que 
nous  n'avons  pas  nous-mêmes;  même  les  inspecteurs,  lorsqu'ils  se 
présentent  dans  un  atelier,  il  y  a  un  las  de  choses  qu'on  leur  fait 
passer  de  côté  sans  y  rien  voir;  vous  le  savez  bien,  il  ne  faut  pas  avoir 
V  écu  huit  jours  dans  un  atelier  pour  savoir  qu'on  peut  faire  disparaître 
tout  ce  qui  peut  être  blâmable.  Dès  qu'un  inspecteur  met  les  pieds 
dans  l'atelier,  presque  tous  les  cas  d'infraction  ont  disparu!  Eh  bien, 
un  ouvrier  inspecteur  du  travail  aura  beaucoup  plus  de  compétence  ; 
à  la  condition,  comme  M.  Malapert  le  disait  tout  à  l'heure,  qu'il  con- 
naîtra la  loi,  et  c'est  la  seule  chose  qu'on  puisse  lui  demander,  il  fera 
un  inspecteur  aussi  bon  que  ceux  que  nous  avons.  Maintenant  je  ne 
dis  pas  qu'ils  ne  fassent  pas  bien  leur  service,  je  ne  demande  pas 
qu'on  les  révoque  pour  nommer  à  leur  place  des  ouvriers,  mais  je 
d  emande  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances  les  places  soient  réservées 
exclusivement  aux  candidats  ouvriers  après  examen. 

M.  RoBiQi ;i:t.  —  Par  conséquent  je  ne  me  trompais  pas  sur  la  portée 
et  l'interprétation  que  laS^  Commission  donnait  à  ce  vœu;  je  con- 
state que  les  termes  du  vœu  signifient  :  «  Attribution  exclusive.  »  Je 
demande  que  le  mot  exclusive  figure  dans  le  vœu  et  je  vote  contre; 
mais  il  faut  bien  s'entendre,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'équivoque.  Or, 
on  a  démontré  tout  à  l'heure  que  tout  ouvrier,  comme  les  autres 
citoyens,  peut  se  présenter  devant  la  Commission  s'il  réunit  les  con- 
ditions d'instruction  et  de  compétence  nécessaires.  Il  me  semble  que 
les  ouvriers  ne  peuvent  pas  demander  autre  chose  que  l'application 
du  droit  commun.  Aller  plus  loin  serait  excessif 

M.  MÉRiCE.  —  Je  demande  à  soutenir  le  vœu  avec  le  mot  exclusive, 
parce  que  je  crois  que  des  ouvriers  nommés  inspecteurs  rendront 
beaucoup  plus  de  services  que  des  médecins,  que  des  architectes,  qui 
exercent  en  même  temps  une  autre  profession.  Quand  un  ouvrier 
gagnera  3,300  francs,  ce  sera  tout  son  horizon;  il  sera  content,  il 
consacrera  tout  son  temps  à  ses  fonctions  et  fera  certainement  le 
double  de  visites  des  inspecteurs  actuels. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT.  —  Je  dois  faire  observer  à  l'Assemblée  que  la 
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Commission  départementale  a  décidé  que,  pour  i"examen  qui  aura 
lieu  procliainemonl  pour  les  fonctions  d'inspecteur  dans  la  Seine,  on 
prendrait  en  considération  l'engagement  souscrit  par  les  candidats  de 
renoncer  à  l'exercice  de  toute  profession  ;  ce  n'est  pas  une  condition 
éliminatoire  ,  mais  il  sera  tenu  bonne  note  de  cet  engagement,  ce 
qui  donne  satisfaction  à  M.  Mérice. 

M.  Blachette.  —  Je  maintiens  notre  vœu  et  avant  le  vote  je  me 
permettrai  de  rappeler  à  ^A^semblée  que  depuis  fort  peu  de  temps 
nous  avons  des  Inspecteurs  qui  font  du  service;  mais  tout  le  monde 
sait  que  jusqu'à  il  y  a  un  an  ou  dix-huit  mois  nous  avions  des  ins- 
pecteurs qui  ne  faisaient  rien  du  tout,  du  tout,  du  tout!  Nous  avons 
eu  des  .ipprentis,  dans  la  3«  Commission  locale,  qui  ont  fait  leur 
apprentissage  pendant  quatre  ans  sans  que  jamais  un  inspecteur  ait 
franchi  la  porte  de  leur  atelier.  Si  un  inspecteur  ouvrier  avait  été 
nommé  dans  le  quartier,  il  aurait  fait  au  moins  une  visite. 

-M.  Clerget.  —  J'appuie  également  le  vœu  de  la  3*=  Commission. 
On  vient  de  signaler  le  fait  de  M.  Harlé;  en  effet  M.  Harlé  est 
un  ouvrier  mécanicien,  il  est  arrivé  aux  fonctions  d'inspecteur  et  il 
est  reconnu  que  c'est  un  bon  inspecteur;  il  a  passé  un  très  brillant 
examen;  mais  M.  Harlé  est  un  ouvrier  exceptionnel;  il  a  fait  des 
études  avant  d'être  ouvrier,  il  a  voulu  être  ouvrier,  il  a  voulu  apprendre 
un  métier,  mais  je  dis  ici  et  je  déclare  formellement  que  l'ouvrier 
aura  toujours  une  grande  difficulté  d'entrer  dans  l'inspection  tant 
qu'il  sera  obligé  de  passer  par  l'examen,  surtout  s'il  est  obligé  de 
venir  se  mettre  en  lutte  avec  un  docteur,  un  architecte,  avec  des 
personnes  qui  ont  été  à  l'école  de  droit,  qui  ont  appris  les  mathé- 
matiques; tandis  que  l'ouvrier,  lui,  n'a  fréquenté  que  l'atelier. 

Ux  Membre.  —  Oui,  ça  c'est  vrai  ! 

M.  Blachette.  —  Je  demanderai  à  l'Inspection  s'il  est  indispensable 
de  savoir  autre  chose  que  la  loi  pour  être  reçu  inspecteur. 

M.  Clerget.  —  Vous  avez  les  Conseils  de  Prud'hommes  qui  rem- 
plissent des  missions  au  moins  égales  à  celles  d'inspecteur  ;  les 
ouvriers  en  font  partie  et  on  ne  leur  demande  pas  de  subir  d'examen  ; 
ils  doivent  seulement  savoir  lire  et  écrire.  Je  crois  qu'il  serait  éga- 
lement suffisant  de  demander  aux  inspecteurs  qu'ils  sachent  lire  et 
écrire.  (Bruit.) 

M.  Francolln.  —  Ce  sera  alors  au  choix  ! 

M.  Malâpert.  —  Je  demande  formellement  le  rejet  du  vœu. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix... 

M.  Hoffmann.  —  Si  vous  vouliez  le  relire  ? 

M.  LE  Président.  —  «  Attribution... 
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M.  UoBiQiîKT.  —  Exclusive  ! 
M.  i,i;  PiiKsiDKNT.  —  Vous  acceptez,  Monsieur,  cette  adjonction? 

M.  IJi.ACiiiaTi:.  —  Oh  !  absolument.  Je  n'avais  pas  mis  le  mot 
«  exclusive  »,  mais  le  vœu  est  bien  net,  c'est  l'attribution  des  places 
aux  candidats  ouvriers. 

M.  TiiinAi  i.r.  —  M  m,  ouvrier,  je  repousse  le  mot  «  exclusive  ».  (Tris 
bien  !) 

M.  lePui':sidi:nt.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  :  «  Attribution  exclu- 
sive aux  caadiiats  ouvriers  des  places  d'inspecteurs.  » 

Le  vœu  est  rejeté. 

M.  LE  Président.  —  La  7  Commission  (  hommes  )  émet  le  vœu  suivant  : 
«  Le  Gouvernement  de  la  République  française  doit  protéger  Texé- 
culion  des  contrats  d'apprentissage  en  continuant  à  protéger  les 
cnf.ints.  Les  Commissions  locales- seraient  tout  indiquées  pour  con- 
trôler l'application  de  cette  loi  -bienfaisante  pour  l'industrie  natio- 
nale. ■>■> 

M.  Serin.  —  Le  V(eu  de  la  7«  Commission  locale  fait  double  emploi 
avec  le  paragraphe  2  du  vœu  de  la  17«  Commission;  c'est  à  peu  près 
la  môme  chose  et  il  me  paraît  inutile  de  voter  cela  une  seconde  lois. 
Seulement,  j'insiste  pour  que  l'on  donne  aux  Commissions  locales 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  protection  réelle  des  appren- 
tissages, c'est-à-iire  la  protection  des  patrons,  puisque  nous  avons 
la  protection  des  apprentis.  J'insiste,  parce  que  depuis  vingt  ans  je 
vois  les  apprentissages  diminuer  de  plus  en  plus,  comme  l'indiquent, 
du  reste,  les  rapports  des  Commissions  locales.  Il  y  a  là  une  question 
extrêmement  grave  et  qui  a  été  étudiée,  puisqu'on  est  en  train  de 
voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  créera  nouveau  des  écoles  profession- 
nelles. Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  do  prier  le  législateur  de 
donner  aux  Commissions  locales  des  pouvoirs  plus  étendus,  à  savoir, 
quand  un  apprenti  désertera  l'atelier,  qu'il  y  ait  possibilité  par  une 
sanction  quelconque  d'empêcher  qu'il  le  quitte.  C'est  une  chose 
grave,  songez-y  bien,  pour  l'avenir  industriel  de  la  France. 

M.  Clekget.  —  Je  n'ai  pas  bien  compz-is  le  sens  des  paroles  de 
M.  Serin  lorsqu'il  a  dit  qu'on  devait  protéger  le  patron  comme  est 
protégé  l'apprenti.  Je  ne  crois  *pas  qu'aujourd'hui  l'apprenti  soit  plus 
protégé  que  le  patron,  il  y  a  une  loi  sur  les  contrats  d'apprentissage. 

M.  Serin.  —  De  1831. 

M.  Clerget.  —  Qui  protège  l'um  comme  l'autre  (Non!),  et  pour  moi, 
je  trouve  même  que  l'enfant  est  encore  moins  protégé  que  le  patron,  car 
celui-ci,  en  présence  d'un  différend  avec  son  apprenti,  possède  des 
moyens  que  l'apprenti  n'a  pas:  la  loi  permet  au  patron  qui  a  un 
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apprenti  infidèle,  d'avoir  recours  à  la  juridiction  des  Prud'hommes, 
qui  peut  lui  accorder  une  indemnité, et  si  les  parents  ne  la  paient  pas, 
le  patron  a  son  recours  envers  le  nouveau  patron  qui  occupe  l'enfant 
infidèle.  C'est  là  une  garantie  en  faveur  du  patron. . . 

M.  Serin.  —  Oui,  en  théorie! 

M.  Ci.KiiGET.  —  D'un  autre  côté,  lorsque  c'est  le  patron  qui  est  con- 
damné envers  le  père  de  l'enfant,  très  souvent  il  va  du  tribunal  de" 
commerce  en  appel,  et  l'affaire  en  reste  la,  parce  que  les  parents  de 
l'enfant  n'ont  pas  les  moyens  de  soutenir  la  cause.  (Approbation.) 

M.  MoREL.  —  M.  Clerget  vient  d'expliquer  complètement  ma  manière 
de  voir;  je  voulais  parler  des  Conseils  de  Prud'hommes  et  dire  que 
c'étaient  eux  qui  avaient  été  chargés  de  la  surveillance  de  l'appren- 
tissage; je  ne  vois  pas  pourquoi  on  leur  enlèverait  la  prérogative  qui 
leur  a  été  accordée  par  la  loi. 

M.  Serix.  —  Je  ne  parle  pas  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des 
lois  qui  protègent  les  contrats;  il  y  a  les  Conseils  de  Prud'hommes, 
il  y  a  la  loi  de  18ol,  mais  je  rappelle  ce  qui  existe;  et,  cela,  le  rap- 
port de  la  Commission  départementale  vous  l'a  suffisamment  dit  :  le^ 
apprentissages  diminuent  dans  des  proportions  si  considérables  que 
bientôt  ils  n'existeront  plus;  et  quand  ils  n'existeront  plus,  on  a  déjà 
prévu  que  l'on  fonderait  des  écoles  professionnelles.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  parle,  c'est  le  rapport  de  la  Commission  départementale.  Maintenant, 
je  parle  comme  industriel,  comme  commerçant;  je  vois  depuis  long- 
temps noire  industrie  disparaître  à  pas  rapide  et  je  vous  avouerai  que 
j'ai  un  peu  peur.  Voilà  pourquoi  j"ai  présenté  ce  vœu;  il  ne  s'agit  pas 
de  venir  dire  que  le  palron  n'a  pas  de  moyens;  en  effet,  il  en  a;  mais 
savez-vous  ce  qu'il  fait,  le  patron?  Quand  il  a  un  apprenti  dont  il  ne 
peut  rien  faire  et  qui  désire  s'en  aller,  il  le  laisse  partir  et  dit  :  je  ne 
reprendi-ai  plus  d'apprentis!  Voilà  pourquoi  l'apprentissage  n'existe 
plus.  En  définitive,  je  crois  que  dans  une  nouvelle  loi,  avec  très  peu 
de  chose,  on  arriverait  à  refaire  ces  apprentissages  comme  autrefois, 
et  nous  verrions  de  bons  maîtres  faire  de  bons  élèves  et  de  bons 
ouvriers.  Tout  cela  n'existe  plus  et  j'ai  le  regret  de  le  dire.  Je  persiste, 
en  concluant,  à  déclarer  que  nos  apprentissages  s'en  vont,  que  notre 
industrie  périclite,  et  si  vous  pensez  que  c'est  très  bien  comme  cela, 
je  n'ai  plus  qu'à  m'incliner! 

M.  LE  PRÉsmENT,  —  Monsicur,  vous  disiez  vous-même  que  ce  vœu 
fait  double  emploi  avec  un  autre  précédemment  voté.  Je  ne  le  mettrai 
pas  aux  voix,  puisque  vous  pensez  qu'il  est  inutile  après  le  vœu  de 
M.  Francûlin. 

M.  Serix.  —  Je  retire  le  mien,  puisqu'il  ferait  double  emploi,  en 
effet,  avec  celui  de  la  17«  Commission. 
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M.  CiJciiGiîT.  —  M.  Serin  vicnl  de  dire  que  l'apprentissage  disparaît; 
c'est  exact,  mais  pourquoi?  On  a  longtemps  dit  dans  les  rapports  que 
l'apprentissage  disparaissait  par  la  faute  des  enfants  ou  des  parents 
qui  deviennent  trop  exigeants  ;  eh  bien,  moi,  je  crois  que  c'est  tout 
le  contraire,  c'est  l'exigence  du  patron  envers  les  enfants  qui  fait 
que  ceux-ci  n'entrent  plus  en  apprentissage  comme  ils  y  entraient 
.autrefois.  A  l'âge  de  onze  ans,  on  admettait  l'enfant  en  apprentissage 
pour  quatre  ou  cinq  ans;  on  était  pivs'^|ue  toujours  nourri  et  à  quinze 
ans  et  demi  ou  seize  ans  l'enfant  arrivait  à  être  ouvrier  et  à  gagner 
sa  vie.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même;  on  ne  jtout  pas  mettre 
en  apprentissage,  et  je  trouve  que  c'est  bien,  un  enfint  avant  treize 
ans.  Vous  ie  pienez  à  treize  ans  pour  quatre  ans  d'apprentissage... 

Plusiijl'us  Membres.  —  Non!  Non! 

M.  Cleuget.  —  ...sans  le  payer;  généralement  les  apprentissages 
sont  encore  aujourd'hui  de  quatre  et  cinq  ans  et  presque  toujours  sans 
être  payés.  J'en  appelle,  ici,  aux  membres  des  Conseils  de 
Prud'hommes  qui  sont  dans  la  salle.  Eh  bien,  un  enfant  qui  reste 
ainsi  quatre  ou  cinq  ans  en  apprentissage,  arrive  à  un  âge  où  il  se 
•décourage  d'être  apprenti,  de  ne  pasgagner  qu(^lques  sous.  A  seize  ou 
dix-sept  ans,  un  jeune  homme  commence  à  avoir  besoin  de  gagner 
sa  vie  pour  aider  sa  famille.  Et  voilà  poujquoi  on  ne  fait  plus  d'appren- 
tis et  pourquoi  les  enfants  n'entrent  plus  en  apprentissage. 

M.  Brunant.  —  Comme  conclusion  et  pour  appuyer  les  paroles  qui 
viennent  d'être  prononcées,  je  dois  dire  que  si  autrefois  on  faisait  son 
apprentissage  sans  gagner  un  sou,  aujourd'hui  il  n'en  est  pas  partout 
de  même;  les  apprentis  sont  payés  :  chez  moi,  ils  gagnent  au  moins 
100  francs  par  mois... 

M.  Clerget.  —  Ce  ne  sont  plus  des  apprentis! 

M.  Brunant.  —  C'est  comme  cela  qu'il  faut  faire  si  vous  voulez  des 
apprentis,  vous  n'en  aurez  pas  autrement. 

M.  LE  Président.  —  Le  vœu  est  retiré.  Nous  passons  à  la  création 
de  patronats  pour  les  enfants. 

«  La  28"^  Commmion  {Hommes),  considérant  qu'il  est  du  devoir  des 
Commissions  locales  d'enrayer  les  détestables  penchants  des  enfants 
employés  dans  l'industrie,  de  les  moraliser  et  de  les  protéger, 
demande  qu'il  soit  institué,  par  leurs  soins  et  d'accord  avec  les  muni- 
cipalités, dans  tout  arrondissement  de  Paris  et  dans  chaque  commune 
du  département  de  la  Seine,  des  Sociétés  de  patronage  de  protection. 
Les  préaux  des  écoles  communales  devront  servir  pour  les  réunions 
de  ces  sociétés.  » 

M.  Cercueil.  —  Monsieur  le  Président,  je  ferai  remarquer  que  c'est 
la  28*  Commission  bis,  et  non  la  2s«,  qui  a  formulé  ce  vœu;  c'est  la 
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première  fois  que  cette  Commission  fonctionne,  et  il  est  bien  naturel 
qu'elle  réclame. . .  (Rires.) 

M.  Li:  Présii)i:nt.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition  contre  le  projet  de 
vœu? 

M.  Derossi£lle.  —  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  formellement 
ce  vœu.  Dans  le  l'^'^  arrondissement  nous  avons  fondé  un  patronage 
d'apprentis  qui  compte  aujourd'hui  90  enfants  ;  nous  avons  obtenu  un 
préau  d'école,  impasse  des  Provençaux  ;  nous  réunissons  là  les  enfants 
les  dimanches,  nous  leur  faisons  faire  des  visites  dans  des  musées, 
des  expositions  et  ailleurs;  nous  sommes  satisfaits  du  résultat  au 
delà  de  nos  espérances. 

M.  LE  Présidext.  —  Nous  avons  aussi  dans  le  XVIP  arrondissement 
un  patronage  qui  marche  fort  bien. 

M.  Serix.  —  J'appuie  ce  que  vient  de  dire  notre  collègue.  Dans  le 
III^  arrondissement  cela  existe  également.  De  plus,  nous  sommes  en 
train  de  fonder  un  patronage  pour  les  filles,  semblable  à  celui  qui 
existe  dans  le  IY«  arrondissement.  Je  ne  puis  donc  qu'encourager  nos 
collègues  dans  cette  voie  et  appuyer  le  vœu. 

M.  Cercueil.  —  Messieurs,  je  dois  vous  dire  que  ce  vœu  a  une 
importance  considérable;  en  voici  la  raison  ;  vous  devez  remarquer 
partout  depuis  quelque  temps  combien  les  jeunes  gens,  les  enfants 
deviennent  désagréables.  (Hilarité  générale.)  Eh  bien,  mais  il  n'y  a  pas 
à  rire!  Ce  sont  les  mauvaises  fréquentations  qui  font  que  cette  chose 
arrive,  parce  que  les  enfants  vont  courir.  S'ils  avaient  des  endroits, 
des  préaux  d'école  où  ils  iraient  jouer,  où  un  philosophe  républicain 
ferait  un  cours  de  morale,  cette  chose  n'arriverait  pas.  C'est  dans 
notre  vœu  tout  au  long.  Nous  espérons  qu'il  sera  pris  en  considération 
ù  l'unanimité. 

M.  Dandre.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  formuler  un  vœu;  nous 
n'avons  qu'à  prendre  la  résolution  de  fonder  ces  patronages  comme 
Commissions  locales.  On  en  a  déjà  fondé  avec  le  concours  des  muni- 
cipalités, rien  n'a  été  refusé  et  jusqu'alors  tous  ces  patronages 
fonctionnent  bien.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  vœu  à  formuler. 

M.  LE  Président.  —  Peut-être,  pour  appeler  l'attention,  pourrait-on 
voter  le  vœu.  Il  y  a  un  point  sur  lequel  son  utilité  se  comprend  :  les 
préaux  d'école  ne  sont  pas  mis  à  la  dis  position  de  toutes  les  Sociétés; 
par  conséquent,  on  pourrait  prier  la  Préfecture  de  la  Seine  d'en  auto- 
riser l'emploi  pour  ces  patronages. 

M.  Dandre.  —  11  a  été  accordé  à  toutes  les  Commissions  qui  ont 
constitué  des  patronages. 

M.  Blachette.  —  Je  prie  l'Assemblée  de  diviser  le  vœu  en  deux 
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parties  ;  je  n'insiste  pas  sur  la  première,  mais  po"ur  les  préaux  d'écoles, 
il  arrive  souvent  qu'on  les  refuse  aux  Sociétés  de  patronage.  Pour  no 
citer  qu'un  lait,  dans  le  11*^  arrondissement,  la  Société  républicaine  a 
fondé  un  patronage  qui  compte  déjà  90  enfants,  et  chaque  fois  qu'elle 
a  demandé  un  préau  il  a  été  refusé,  .l'insisté  donc  pour  que  nous 
demandions  les  préaux  d'écoles  pour  nos  Sociétés  de  patronage. 

M.  RoniQiirr.  —  Je  demande  la  parole  sur  les  dernières  lignes  du 
vœu.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  :  «  les  préaux  des  ccdIcs  devront 
servir  pour  les  réunions  de  ces  Sociétés,  »  parce  que  l'attribuliondes 
préaux  d'écoles  ne  dépend  que  du  Préfet  delà  Seine.  Par  conséquent 
je  crois  que  le  caractère  utile  du  vœu  serait  sauvegardé  si  l'Assemblée 
émettait  le  vœu  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  voulût  bien  accorder  la 
jouissance  des  préaux  aux  Sociétés  de  patronage  qui  seraient  orga- 
nisées par  l'initiative  des  Commissions  locales  dans  les  différents 
arrondissements.  (Très  bien!) 

M.  Blachette.  —  Il  ne  faudrait  pas  dire  :  «  par  l'initialive  des 
Commissions  locales  »  ;  il  y  a  certains  patronages,  comme  celui  du 
Il«  arrondissement,  dont  les  membres  de  la  Commissiou  locale  font 
partie,  mais  il  a  été  fondé  par  une  Société  qui  vit  à  côté  de  nous  et 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  pourrait  dire  :  «  Ce  n'est  pas  la  Commission 
locale  qui  a  fondé  ce  patronage;  je  n'accorde  pas  le  préau.  » 

M.  LE  Président.  —  On  pourrait  dire  :  «  Émet  le  vœu  que  les  préaux 
des  écoles  soient  accordés  à  toutes  les  Sociétés  de  patronage.  » 

Mme  Petitpas-Basquin.  —  Pas  à  toutes!  pas  aux  Sociétés  cléricales! 

M.  Francolin.  —  Pas  à  toutes,  monsieur  le  Président  !  Ma  pensée 
est  sortie  de  la  bouche  de  M""-'  Pelitpas-Iîasquin,  pas  aux  Sociétés 
cléricales!  Je  demande  qu'on  y  regarde  à  cinquante  fois  avant  de  leur 
donner  le  préau  de  nos  écoles!  par  conséquent,  je  propose  d'ajouter 
au  vœu  le  mot  lairpies. 

]\Ime  Retoux.  —  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  joindre  aussi  au  vœu 
les  salles  de  mairie?  Quand  il  n'y  a  pas  de  préau  d'école,  si  le  maire 
voulait  bien  mettre  une  salle  de  la  mairie  à  la  disposition  des  Sociétés 
de  patronage,  le  résultat  serait  le  même. 

M.  LE  Président.  —  On  a  toujours  le  droit  de  les  demander;  mais 
on  a  aussi  le  droit  de  nous  les  refuser.  (Rires.) 

M.  FiuNCOLiN.  —  Dans  le  X*^  arrondissement  nous  avons  cherché  à 
créer  un  patronage  et  nous  nous  sommes  heurtés  à  l'impossibilité  de 
réunir  les  enfants  à  la  mairie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  salle  et  qu'un 
préau  d'école  est  difticile  à  y  trouver,  de  sorte  que  notre  patronage  a 
été  entravé  par  l'Administration,  non  pas  qu'elle  ne  nous  fût  sym- 
pathique, mais  parce  qu'elle  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  nous  faire 
vivre. 
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M.  LK  PaÉsiDiîNT.  —  M.  Uubiquet  propose  la  rédaction  suivante  que 
je  vous  soumets  : 

«  L'Assemblée  exprime  le  vœu  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  accorde 
la  jouissance  des  préaux  d'écoles  aux  Sociétés  de  patronage  organisées 
par  les  Commissions  locales.  »  (Très  bien!) 

M.  Blanchette.  —  Ou  avec  le  concours  des  Commissions  locales. 

M.  Uandre.  —  On  a  parlé  des  salles  de  mairie;  mais  vous  connaissez 
l'exiguïté  des  mairies  à  Paris.  Au  I*^''  arrondissement,  nous  avons 
cherché  d'abord  à  nnusToger  chez  nous;  mais  nous  ne  l'avons  pas  pu 
et  de  plus,  le  dimanche,  les  employés  ne  sont  pas  de  service.  11  fau- 
drait donc  obtenir  du  Préfet  l'autorisation  de  les  faire  rester.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  organisé  notre  palronage  en  dehors,  et  c'est  pour 
la  même  raison  qu'il  serait  bien  difficile  de  donner  satisfaction  à  la 
demande  qui  vient  d'être  faite. 

^{me  Retoux.  —  Je  ne  vois  pas  du  tout  qu'il  y  ait  difficulté  à  réunir 
des  enfants  de  quinze  ou  seize  ans  dans  les  préaux  ou  dans  les  mairies; 
on  pourra  y  faire  jouer  de  petites  comédies.  C'est  très  bon,  leur 
apprendre  l'histoire,  la  géographie;  dans  les  mairies,  il  y  aurait 
même  beaucoup  plus  d'attraits  pour  les  entants  que  dans  les  préaux 
d'écoles  qui  leur  rappelleraient  trop  l'école;  surtout  à  treize  ou  qua- 
torze ans  on  est  trop  content  d'en  sortir  pour  vouloir  y  retourner  le 
dimanche.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  salles  de  mairies  ; 
ils  y  auront  la  vue  des  grandes  choses,  ils  auront  la  bibliothèque  à 
côté,  des  conférences,  de  petites  représentations,  des  lectures  même 
qui  les  instruiront.  A  un  moment  donné,  on  peut  déplacer  les  bancs 
et  faire  une  salle  de  récréation.  Dans  toutes  les  mairies,  on  trouvera 
une  salle;  nous  pouvons  demander  cela  comme  un  droit. 

M.  LE  Président.  —  M.  Robiquet  vient  de  modifier  sa  rédaction 
d'une  façon  qui  donne,  je  pense,  satisfaction  à  tout  le  monde. 

«  L'Assemblée  exprime  le  vœu  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
accorde  la  jouissance  des  préaux  d'écoles  ou  des  autres  locaux  muni- 
cipaux aux  Sociétés  de  patronage  organisées  par  les  Commissions 
locales  ou  avec  leur  concours.  » 

Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  «  Affichage  sur  la  voie  publique  d'écrits  immo- 
laux.  » 

«  Là  3''  Commission  (Dai/tes),  s'appuyant  sur  ce  principe  que  la  loi 
de  \8~i  a  eu  pour  but  de  protéger  non  seulement  le  corps,  mais  aussi 
l'intelligence  de  l'enfant,  en  introduisant  dans  ses  dispositions 
l'article  15,  émet  le  vœu  : 

»  Que  l'affichage  d'écrits  pouvant  être,  pour  l'adolescence,  un 
enseig.iement  du  vice,  soit  interdit  sur  la  voie  publique  et,  qu'à  la 
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liberté    d'écrire,  l'AdministniUon   oppose   la    liberté    de    défendre 
l'intelligence.  » 

Mme  Retoiix.  —  Nous  faisons  beaucoup  pour  l'enfance,  nous  voulons 
organiser  des  palronnges,  nous  cherchons  à  moraliser  l'enfance  qui, 
comme  le  disait  un  membre  tout  à  l'heure,  devient  insupportable  ou 
pour  mieux  dire  qui  se  démoralise  de  plus  en  plus.  11  nous  faut  donc 
moraliser  les  enfants,  mais  si  nous  ne  le  faisons  que  dans  l'intérieur 
de  l'atelier  ou  de  la  maison,  cela  n'est  pas  suffisant;  il  faut  aussi  que 
dans  la  rue  ils  ne  trouvent  pas  ce  que,  par  exemple,  beaucoup  de 
personnes  ici  ont  pu  voir  sur  tous  les  murs  de  Paris  et  de  la  France 
même,  il  y  a  quelques  jours,  un  journal, /'ÎV/o  de  Paris,  où  il  y  avait 
des  choses  horribles.  J'ai  vu,  et  cela  m'a  indignée,  des  jeunes  filles 
arrêtées  devant  cela!  C'est  l'apprentissage  du  vice!  Certainement  le 
droit  d'affichage  existe,  mais  on  ne  doit  afficher  que  ce  qui  peut  être 
lu.  Nous  empêchons  les  enfants  de  lire  un  journal  obscène,  nous 
évitons  (ju'il  tombe  sous  leurs  yeux,  et  dans  la  rue  vous  voyez  cela! 
De  quel  droit  vient-on  salir  les  yeux  de  nos  enfants?  Ce  qui  est  ainsi 
affiché  est  une  honte  pour  la  presse,  et  je  demande  que  dans  ces  cas 
l'Admmistration  intervienne. 

Mi^e  Lerch.  —  Je  me  rallierai  toujours  à  toutes  les  mesures  qui  ont 
en  vue  le  relèvement  moral  de  l'enfance,  mais  j'insiste  sur  ce  point 
que  le  langage  de  l'atelier  pervertit  considérablement  notre  enfance 
ouvrière:  voilà  la  vraie  source  du  mal,  que  la  famille  de  son  côté  ne 
cherche  pas  à  réprimer.  Aussi  je  suis  en  communauté  de  pensée  avec 
la  28'^  Commission  (Hommes),  relativement  à  la  création  de  patronats 
pour  les  enfants.  C'est  laque  nous  pourrons  assainir  leur  intelligence 
et  conlre-balancer  le  langage  défectueux  de  l'atelier. 

M.  Malapert.  —  Je  demande  la  permission  de  faire  une  observa- 
tion. Un  décret  de  1810  a  donné  pleine  et  entière  satisfaction  à 
M"""  Lerch;  ce  décret  sur  les  Prud'hommes  dit  que  toutes  les  fois 
qu'une  chose  mauvaise  se  sera  produite  dans  un  atelier,  le  Conseil 
des  Prud'hommes  pourra  prononcer  un  emprisonnement.  Cela  ne 
suffit  pas  à  Madame  (Rires),  qui  reproduit  toujours  ce  vœu.  Eh  bien, 
je  l'engage,  au  lieu  de  le  reproduire  constamment,  ce  qui  fait  suppo- 
ser que  les  ouvriers  français  sont  indignes  de  vivre  en  quelque 
sorte... 

M"''  Lerch.  —  Oh  non  ! 

M.  Malapert.  —  ...  à  dénoncer  l'atelier  où  elle  verra  se  produire 
les  faits  dont  tdle  nous  parle.  Il  faut  enfin  que  nous  réagissions  contre 
ce  courant  d'opinion  qui  tend  à  déconsidérer  la  France,  qui  fait  que 
les  journaux  étrangers  nous  abîment  en  disant  :  Vous  voyez,  même 
dans  les  sociétés  sérieuses,  on  constate  l'immoralité  qui  existe,  on  se 
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plaint  des  outrages  à  la  morale  commis  par  les  ouvriers.  (Exclama- 
tions.) Pardon,  le  vœu  c'est  cela! 

M'"«  Lerch,  —  Non,  non!  je  proteste! 

îyf .  Malapert.  —  Il  est  certain  qu'en  France  il  faut  maintenir  notre 
moralité,  et  à  cet  égard  je  dirai  que  la  généralité  fait  ce  qu'elle  doit 
et  que  nous  n'avons  de  leçons  à  recevoir  d'aucun  peuple  étranger;  mais 
quand  vou^  lisez  les  journaux  étrangers,  vous  êtes  scandalisés  de  voir 
que  l'on  y  dit  :  «  Oui,  cela  s'est  mal  passé,  c'est  vrai,  mais  cela  s'est 
passé  comme  cela  se  passe  ordinairement  en  France!  »  Eh  bien,  je  ne 
m'associe  pas  au  vœu  qui  vient  d'^'tre  présenté;  il  est  certain  que 
l'article  dont  on  a  parlé,  dont  j'ai  entendu  parler,  car  je  ne  l'ai  pas  lu, 
je  suis  moins  avancé  que  ces  dames  /?ms;,  était  blâmable,  d'après  ce 
qui  m'a  été  dit;  c'est  l'affaire  de  la  police,  du  parquet;  la  police  pour- 
suit quand  elle  croit  devoir  le  faire,  dites-lui  d'être  plus  sévère,  je  le 
veux  bien,  mais  ne  lui  dites  pas  que  sur  nos  murs,  que  partout  il  y 
a  des  excitations  à  la  débauche!  Le  vœu  est  absolument  inexact  et  je 
puis  vous  assurer  qu'il  y  a  moins  à  reprendre  à  cet  égard  chez  nous 
qu'ailleurs!  (Très  bien!) 

M'"*  Lerch.  —  Qu'on  excuse  la  débauche,  je  proteste  contre  cela! 

M""^  Retoi  X.  ~  Je  peux  affirmer  à  M.  Malapert  que  le  fait  que  j'ai 
cité  est  exact,  et  s'il  avait  vu  cela,  il  ne  tiendrait  pas  le  langage  que 
nous  venons  d'entendre.  Moi  j'ai  vu  cela;  peut-être  n'y  a-t-il  que  moi 
qui  l'ai  vu,  mais  je  me  suis  arrêtée  parce  que  j'ai  vu  des  jeunes  filles 
regarder  et  rire,  et  que  je  me  suis  dit  :  «  Qu'est-ce  qui  peut  exciter 
leur  hilarité?  »  Je  me  suis  approchée  et  j'ai  vu  ces  affiches.  Je  crois 
qu'il  est  de  notre  devoir  à  nous,  mères  de  famille,  d'appeler  l'attention 
de  la  police,  et  si  on  avait  dit  dès  le  premierjour  cequeje  dis  aujour- 
d'hui, les  affiches  auraient  disparu,  tandis  qu'elles  ont  été  laissées  Jà 
par  la  Préfecture  de  police,  qui  ne  les  a  peut-être  pas  vues.  Elle  est 
comme  M.  Malapert!  (Hilarité  générale.) 

M.  Francolin.  —  Je  demande  que  l'on  ne  tienne  pas  compte  du 
vœu;  chaque  fois  qu'il  y  a  des  publications,  on  signale  des  choses 
qu'aucun  de  nous  n'a  vues,  ni  M.  Malapert  ni  nous;  il  n'y  a  qu'une 
âame.  On  fait  une  réclame  à  un  article  qui  a  disparu  ou  à  une  affiche 
qui  a  été  couverte  le  lendemain.  Je  pense,  comme  M.  Malapert,  qu'il 
ne  faut  pas  parler  d'une  immoralité  qui  n'existe  pas  comme  on  l'a 
dit,  qui  existe  dans  une  certaine  mesure,  mais  qui  est  moins 
grande  en  France  qu'ailleurs...  (Bruit.) 

Plusieurs  Membres.  —  Parfaitement! 

M.  Framcolix.  —  ...  et  surtout  qu'il  faut  s'en  remettre  à  la  police 
qui  fait  très  suffisamment  son  office  et  plutôt  sévèrement  qu'autre- 
ment. Je  demande  qp'on  s'en  remette  à  l'Administration  qui  est  bien 
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assez  à  la  reclierche  des  délits  et  des  crimes  pour  ne  pas  laisser  passer 
des  publications  s'il  s'y  trouvait  quelque  chose  de  véritablement 
déliclueux.  (  Très  bien! ) 

M"""  Li:iu;h.  —  Je  proteste  contre  les  paroles  de  M.  Maliipert:  je  ne 
prétends  pas  représenter  les  ateliers  comme  dos  lieux  d'immoralité, 
mais  il  est  certain  qu'il  s'y  tient  toujours  un  langage  licencieux. 
Voilà  tout  ce  que  je  tiens  à  dire,  et  je  répète  qu'il  n'y  a  que  les 
Sociétés  de  patronage  qui  pourront  contre-balancer  le  côté  défectueux 
de  ce  langage. 

M.  Francohn.  —  Nous  venons  de  voter  un  vœu  tendant  à  leur 
création  ! 

M""^  Lkucii.  —  ...  mais  je  ne  représente  pas  les  ateliers  comme  un 
lieu  de  débauche. 

.M.  Li:  Pkksidknt.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu. 

Un  Mkmbhi:.  —  L'ordre  du  jour! 

Un  autup;  Membre.  —  Ce  n'est  pas  notre  afTairel  Cela  ne  nous 
regarde  pas  ! 

M.  LE  PRKsinKNT.  —  Vous  voterez  contre.  —  Je  consulte  l'Assemblée. 

Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  repoussé. 

M.  LE  PuÉsiDKNT.  —  «  La  W'"-  Commission  (Daines)  désire  présenter 
un  vœu  tendant  à  modiiier  l'article  i  de  la  loi  du  19  mai  1874  rela- 
tivement au  travail  du  dimanche.  » 

M'"^  Lerch.  —  Avant  d'entrer  en  matière  sur  le  vœu  que  je  vous 
soumets,  je  tiens  à  réparer  une  erreur  de  chiffre  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  excuser.  Ce  n'est  pas  l'article  4  de  la  loi  de  ISTi  que  je 
vise,  mais  bien  l'article  5,  dont  le  libellé  se  termine  ainsi  : 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés 
le  dimanche,  même  p3ur  le  rangement  de  l'atelier.  » 

Eh  bien,  au  cours  de  mes  visites,  les  industriels  ont  maintes  fois 
commenté  et,  je  dirai  plus,  se  sont  élevés  contre  la  restriction  de 
la  loi;  et,  en  effet,  il  est  un  fait  certain,  il  est  un  fait  acquis  et  que 
jious  admettons  tous  sans  réserve,  c'est  que  l'atelier  a  b  soin  d'être 
rangé.  Maintenant,  touchons  à  un  autre  point  :  celui  des  enfants  en 
apprentissage  qui  sont  nourris  et  couchés.  C'est  ici  que  les  industriels 
subissent  un  véritable  froissement.  Nos  enfants  mutins  des  deux 
sexes  encouragés  peut-sUre  par  certains  parents  très  serrés  sur  leurs 
droits,  mais  passant  légèrement  sur  ceux  des  autres,  les  enfants,  se 
sentant  soutenus,  s'insurgent  et  s'arment  de  l'article  5  de  la  loi  de 
1874  interdisant  le  rangement  de  l'atelier  même  le  dimanche.  Le 
défaut  d'éducation  aidant,  ils  jettent  brutalement  au  visage  des 
patrons  ou  patronnes  qu'ils  sont  dans  leur  droit  si.  le  dimanche, 
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ils  préfèrent  le  jeu  au  rangement  de  l'atelier.  Certes,  on  me  trou- 
vera toujours  au  premier  rang-  pour  protéger  notre  enfance  travail- 
leuse contre  des  abus,  mais  il  incombe  aussi  aux  Commissions 
locales  le  devoir  de  sauvegarder  et  de  faire  respecter  la  dignité 
individuelle  de  nos  chefs  d'industrie.  C'est  pour  atteindre  ce  but 
que  je  vous  prie  d'accepter  le  vœu  suivant: 

Que  dans  le  projet  de  loi  que  l'on  va  discuter  au  Parlement  et  qui 
doit  apporter  des  modifications  à  la  loi  de  1874,  soit  rapporté  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  1851,  qui  autorise  de  faire  ranger  l'atelier  le 
dimanche  matin  de  8  à  10  heures. 

M.  Clerget.  —  Je  suis  tout  à  fait  opposé  au  vœu  qui  vient  d'être 
présenté.  Je  trouve  que  la  loi  qui,  soi-disant,  protège  les  enfants, 
est  déjà  assez  manipulée  comme  cela,  qu'on  y  apporte  assez  de  détour- 
nements, c'est  le  mot!  La  loi  permet  à  certains  industriels  d'em- 
ployer les  enfants  le  dimanche,  elle  permet  également  de  les  employer 
les  dimanches  et  fêtes  dans  les  usines  à  feu  continu;  si  vous  adop- 
tez le  vœu,  il  n'y  aura  plus  besoin  de  loi,  on  travaillera  toujours!  On 
autorise  déjà  les  tailleurs,  les  blanchisseuses,  les  pâtissiers,  les  cor- 
donniers, je  ne  sais  plus  qui  encore,  à  occuper  des  enfants  le  diman- 
che; on  finira  par  arriver  à  garder  tous  les  enfants  le  dimanche,  non 
pas  jusqu'à  10  heures  du  matin,  mais  jusqu'au  soir. 

M.  Serin.  —  Dans  le  cours  de  mes  visites,  avant  qu'il  y  ait  un 
patronage  dans  mon  arrondissement,  tous  les  industriels  me  disaient: 
«  Mes  apprentis  ne  travaillent  pas  le  dimanche,  on  range  un  peu  le 
matin,  les  enfants  viennent  une  heure  ou  une  demi-heure.  »  Et  je 
vous  déclare  que  j'ai  toujours  cru  que,  dans  ces  ateliers,  les  enfants 
ne  faisaient  que  des  rangements;  mais  aujourd'hui  que  nous  avons 
un  patronage,  c'est  là  que  nous  voyons  les  abus  du  rangement,  c'est- 
à-dire  que,  sous  ce  prétexte,  on  fait  travailler  les  enfants  jusqu'à 
2  et  3  heures  de  l'après-midi.  Je  profite  de  ce  que  je  viens  de  dire 
pour  prier  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  de  veiKer  de  près  à  ce  qu'on 
observe  la  loi  et,  par  conséquent,  je  m'oppose  au  vœu  qui  est  proposé. 
Je  désire  que  les  enfants  ne  travaillent  pas  le  dimanche,  qu'ils  se 
reposent  ce  jour-là,  et,  si  vous  créez  des  patronages,  vous  les  aurez 
toute  la  journée;  vous  pourrez,  le  matin,  leur  faire  des  cours 
pour  terminer  leur  instruction,  et,  le  soir,  comme  le  disait  Madame, 
leur  procurer  des  récréations  et  leur  donner  toutes  les  distractions 
possibles.  Je  repousse  le  vœu  et  je  demande  simplement  l'application 
de  la  loi  de  1874. 

Plusieurs  Membres.  —  Appuyé  ! 

M.  Laporte.  —  Pour  donner  satisfaction  au  vœu  de  M.  Serin,  je 
prie  les  membres  des  Commissions  locales  de  faire  ce  que  fait  sou- 
vent M.  Clerget,  qui  a  pris  la  parole  tout  à  l'heure.  Lorsque,  en  rai- 
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apprend  qu'il  y  a  des  atelier?  où  l'on  fait  travailler  les  enfants  le 
dimanche,  il  a  l'obligeance  de  me  donner  le  nom  et  l'adresse  du 
patron  coupable,  et  le  dimanche  suivant,  notre  inspecteur  se  pré- 
sente et  vérifie  le  fait.  (Trh  6«cn.'j  Nuus  commençons  par  une  admo- 
nestation et  si,  à  une  seconde  visite,  nous  constatons  l'infraction, 
nous  faisons  un  procès-verbal.  De  cette  manière,  nous  opérons  à 
coup  sur.  Que  nos  inspecteurs  aillent  le  dimanche  rue  Saint-Antoine, 
par  exemple,  faire  des  visites  au  hrsard,  ilsne  trouveront  rien  dans 
quinze,  vingt  maisons,  et  rentreront  chez  eux  quand,  à  la  vingt  et 
unième,  il  y  aura  justement  un  atelier  où  on  fait  travailler  les  enfants. 
Vous  êtes  locaux,  —  permettez-moi  ce  mot,  —  vous  pouvez  être  mieux 
renseignés  que  nous;  ayez  donc  l'obligeance  d'envoyer  à  M.  le  Pré- 
fet de  police,  quand  vous  apprenez  des  faits  semblables,  une  petite 
note  disant:  Tel  industriel  fait  travailler  des  enfants  le  dimanche,  et 
alors  nous  nous  présenterons  avec  la  certitude  de  trouver  un  atelier 
ouvert  au  lieu  d'aller  dans  vingt  ou  trente  établissements  dont  les 
portes  seront  fermées. 

M.  MÉKiCE.  —  Et  vous  aurez  la  satisfaction  d'avoir  fait  le  travail  de 
l'Inspection.  (Rires.) 

M.  LE  Président.  —   L'Assemblée  est  éclairée  par  la  discussion. 
Je  mets  le  vœu  aux  voix. 
Le  vœu  n'est  pas  adopté. 

M.  LE  Président,  —  J'ai  encore  reçu  une  demande  formulée  dans 
la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 
Un  ouvroir  congrég.iniste  ayant   été   signalé   à  la  23<^  Commission  locale 
comme  faisant  veiller  tous  les  soirs,  jusqu'à  11  heures  et  minuit,  les  jeunes 
filles  qui  y    sont  employées,  la  23'=  Commission  désirerait  savoir  si  elle  a  le 
droit  de  visiter  les  ouvroirs,  soit  laïques,  soit  congréganistes. 

El.  Combes, 
P résidente  de  la  53«  Commission  locale. 

M.  Laporte.  —  Cela  regarde  évidemment  l'Inspection  ;  seulement, 
c'est  la  première  fois  que  j'en  entends  parler.  Si  j'ai  bien  compris,  la 
23«  Commission  . . . 

M">*^  Combes.  —  Pour  le  Xllb'  arrondissement. 

M.  Laporte.  —  ...  aurait  constaté  que,  dans  un  ouvroir,  on  tra- 
vaillerait. 

M"""  Combes.  —  Je  n'ai  pas  constaté,  parce  que  je  ne  savais  pas  si 
j'avais  le  droit  d'y  aller. 

M.  LE  Président.  —  La  23«  Co;î! mission  locale  a  entendu  dire,  a  des 
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renseignements  qui  lui  permettent  de  croire  qu'un  ouvroir  congréga- 
nisle  fait  veiller  tous  les  soirs  des  jeunes  tilles;  elle  demande  si  elle 
a  le  droit  de  le  visiter. 

M.  Lapoute.  —  J'aurais  voulu  que  la  question  lût  mieux  précisée 
et  qu'on  m'en  eût  prévenu  d'avance,  j'aurais  pu  utilement  répondre. 
Si  vous  pouviez  donner  le  nom  ?  Je  me  rappellerais  peut-être  l'enciroil. 

iM'"«  Combes.  —  Vous  ne  connaissez  pas  cet  atelier,  il  est  nouveau. 

M.  LE  Président.  —  Madame  désire  savoir  si  la  Commission  locale 
peut  visiter  cet  ouvroir. 

M.  Lapokti'.  —  Nous  avons  fait,  dans  le  premier  et  le  deuxième 
semestre  de  1888,  l'inspection  générale  de  tous  les  établissements 
appelés  ouvroirs,  ateliers  de  charité,  etc.;  je  dois  déclarer  tout  d'abord 
que  l'Inspection  a  été  parfaitement  l'eçue  partout,  que  les  ouvroirs 
fussent  congréganistes  ou  laïques.  Ils  sont  aujourd'hui  tous  en  règle- 
A  la  première  visite  il  y  a  eu  un  certain  étonnement  parmi  les 
directrices;  on  avait  laissé  tomber  la  loi  en  désuétude,  par  suite  de 
l'arrêt  de  cassation  de  1881  que  vous  connaissez  bien.  Depuis  il  est 
intervenu  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  qui  donne  à  l'inspection 
le  droit  de  constater  si  les  choses  se  passent  régulièrement  dans  ces 
établissements.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  cette  année;  des  pre- 
mières visites  ont  été  effectuées;  il  n'y  avait,  bien  entendu,  rien  en 
règle  :  pas  de  registres,  pas  de  loi  d'affichée,  pas  de  livrets.  J'ai 
demandé  qu'on  voulût  bien  ne  pas  porter  ces  visites  de  début  sur  les 
feuilles  qui  vous  sont  envoyées  chaque  mois,  parce  que  vous  présen- 
tant de  suite  après  nous,  vous  n'auriez  encore  rien  trouvé  en  règle. 
Mais  depuis,  une  seconde  visite  a  été  faite  et  même  une  troisième, 
et  à  l'heure  qu'il  est  tous  les  ouvroirs,  congréganistes  ou  autres, 
tous  les  ateliers  de  charité,  tous  les  refuges  sont  en  règle  avec  la 
loi.  Je  suis  heureux  de  le  constater.  Si  maintenant,  comme  le  disait 
M""*^  Combes,  il  y  a  un  ouvroir  nouveau  où  l'on  travaille  le  soir,  vous 
voudrez  bien  me  le  signaler  pour  que  je  Je  fasse  inspecter. 

M™*^  Combes.  —  C'est  un  atelier  de  broderie  qui  nous  a  signalé  le 
fait.  Vous  ne  connaissez  pas  cet  ouvroir. 

M.  Laporte.  —  Si  nous  ne  le  connaissons  pas,  nous  ne  pouvons  le 
mettre  en  règle.  En  résumé  et  pour  répondre  à  votre  question,  vous 
avez  le  droit,  maintenant  que  nous  avons  passé  dans  tous  les  ouvroirs 
et  que  nous  les  avons  mis  en  règle,  d'aller  voir  comment  la  loi  y  est 
appliquée.  Seulement,  comme  c'est  une  catégoine  d'établissements 
toute  spéciale,  il  a  pu  nous  en  échapper;  si  vous  en  rencontrez  qui 
ne  figurent  pas  sur  nos  listes,  ayez  l'obligeance  de  nous  en  donner  les 
noms,  nous  les  inspecterons. 

M'"^  Combes.  —  C'est  une  jeune  fille  que  j'ai  rencontrée  chez  une 
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brodeuse  qui  nous  a  dit  qu'elle  avait  été  employée  à  l'ouvroir  el  qu'on 
y  Iravaillait  jusqu'à  H  heures  et  demie, 

M.  Lapoute.  —  .le  ne  suis  pas  suspect  de  cléricalisme,  c'est  pour- 
quoi je  ne  crains  pas  de  déclarer  ici  que  c'est  sur  des  avis  du  même 
genre  recueillis  par  nos  inspectrices,  que  j'avais  cité  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  dans  un  rapport  au  Ministre  du  Commerce,  certains  faits 
répréliensibles  qui  m'avaient  été  signalés.  Jai  voulu  les  constater  par 
moi-même  lorsque  j'ai  fait,  cette  année,  la  première  inspection  des 
ouvroirs.  Nulle  part,  je  l'affirme,  je  n'ai  trouvé  aucune  trace  de  ce 
que  j'avais  moi-même  rapporté,  sous  forme  dubitative,  il  est  vrai,  el 
en  faisant  toutes  réserves. 

M"»«  CoMDES.  —  Pardon,  monsieur  l'Inspecteur,  vous  ne  pouvez 
entrer  dans  un  ouvroir  le  soir? 

M.  Lapoutë.  —  Mais,  si  fait! 

M'"<^  Combes.  —  Mais  jusqu'à  ce  que  la  porte  soit  ouverte,  on  a  le 
temps  de  faire  partir  les  ouvrières! 

M.  Laporte.  —  Il  en  est  pour  un  ouvroir  comme  pour  un  atelier; 
comment  empêcher  cela?  Vous  frappez,  on  vous  ouvre,  et  vous  vous 
rendez  à  l'atelier.  Si  on  fait  échapper  les  ouvrières  !  dites-vous,  mais 
c'est  ce  qui  arrivera  ce  soir,  par  exemple,  chez  telle  couturière,  chez 
telle  grande  modiste  que  vous  visiterez.  Je  vous  affirme  seulement 
que  les  ouvroirs,  aujourd'hui,  connaissent  la  loi  et  qu'ils  sont  en 
règle.  S'il  y  a  des  infractions  inconnues,  lâchons  de  les  découvrir. 

M.  LK  Président.  —  En  somme,  la  réponse  de  M.  l'Inspecteur  à  la 
question  posée  est  que  les  Commissions  locales  ont  le  droit  de  se 
présenter. 

M.  Laporïe.   —  Absolument!  pour  contrôler  ce  que  nous  avons 
fait. 
M.  LE  Président.  —  Et  à  n'importe  quelle  heure. 

M.  RoBiQUET.  —  Les  Commissions  locales  oni  les  mêmes  préroga- 
tives que  l'Inspection.  Je  croyais  que  M.  Tlnspecteur  allait  nous 
donner  quelques  indicalions  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont 
il  a  parlé;  la  nouvelle  jurisprudence  nous  donnant  toute  satisfaction, 
j'espérais  que  vous  alliez  en  faire  l'objet  d'une  communication  à 
l'Assemblée. 

M.  Laporte.  —  J'ai  bien  peu  l'habitude  de  la  parole  pour  vous 
donner  ainsi,  à  l'improviste,  des  détails  très  complets  sur  ce  sujet 
que  M.  Robiquet,  qui  est  très  disert  et,  de  plus,  savant  docteur  en 
droit,  saurait  traiter  beaucoup  mieux  que  moi.  Il  sait  très  bien  que 
la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  2  août  1888,  un  arrêt  confirmant  une 
décision  de  la  Cour  d'Angers,  disant  qu'il  fallait  pouvoir  établir  la 
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distinction  entre  les  établissements  où  le  travail  industriel  n'est 
employé  que  comme  un  accessoire  de  l'éducalion  et  comme  l'ensei- 
gnement nécessaire  de  l'enseignement  professionnel,  et  ceux  on  le 
travail  devient  un  objet  de  bénéfice  et  de  spéculation.  Sous  le  régime 
de  l'arrêt  de  1881,  les  congrégalions,  les  ouvroirs  laïques  mômes  nous 
ont  refusé  la  porte  en  disant  :  «  Nous  échap^^ons  à  l'inspection.  »  Nous 
hésitions  à  marcher;  mais  depuis,  un  de  nos  collègues  de  province, 
ayant  pu  pénétrer  dans  l'établissement  du  Bon-Pasteur,  à  Cliolet, 
releva  de  nombi-euses  contraventions  à  la  loi  de  1874.  A  la  suite  d'un 
procès-verbal,  la  directrice  de  cet  ouvroir  fut  condamnée.  Sur  son 
appel,  la  Cour  d'Angers  ratifia  le  jugement  correctionnel  que  la  Cour 
de  cassation  a  confirmé  ensuite.  Il  est  donc  bien  établi  que  nous  avons 
le  droit  d'entrer  dans  un  ouvroir  quelconque,  afin  de  nous  rendre 
compte  si  le  résultat  qu'on  obtient  en  gardant  ces  enfants,  en  les 
faisant  travailler,  dénote  plutôt  une  spéculation  industrielle  qu'un 
cours  d'enseignement  professionnel  proprement  dit.  (^e  droit,  on  nous 
l'avait  dénié  jusqu'alors. 

M.  Francolin.  —  Au  sujet  de  la  question  de  spérulalion  sur  le 
travail  des  enfants,  les  inspecteurs  ont-ils  fait  des  constatations  mon- 
trant qu'il  n'y  avait  pas  de  spéculation;  qu'un  enfant,  pendant  des 
journées  entières,  ne  faisait  pas  le  même  travail,  une  même  chemise, 
par  exemple,  permettant  ainsi  à  la  maison  religieuse  de  livrer  à  des 
prix  dérisoires  des  objets  confectionnés  dans  la  maison? 

M.  Laporte.  —  C'est  justement  le  fait  même  d'être  occupé  con- 
stamment à  un  seul  genre  de  travail  qui  nous  a  servi  de  base  dans 
notre  inspection  et  nous  a  amené  à  considérer  comme  établissement 
industriel  tout  ouvroir  où  l'on  confectionne  une  marchandise  desti- 
née à  la  vente;  ce  n'était  plus  là  de  l'enseignement  professionnel.  La 
jeune  fille  qui  coud,  par  exemple,  des  chemises  d'homme  dont  les 
devant  sont  ajustés  et  préparés  d'avance,  fait  cela  toute  la  journée; 
si  elle  reste  dix  ans  dans  le  même  établissement,  elle  fera  toujours 
ce  même  travail.  J'ai  soumis  ces  ouvroirs  à  la  loi  de  1874  et  on  s'est 
incliné. 

Maintenant,  quand  ou  occup:;  les  enfants  à  faire  leurs  propres  robes, 
leurs  tabliers,  à  ourler  les  torchons  du  réfectoire  pour  leur  apprendre 
à  coudre,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  pas-  là  de  spéculation  et 
vous  serez  de  mon  avis.  11  est  vrai  que  si  ces  jeunes  filles  ne  faisaient 
pas  leurs  robes,  il  faudrait  les  acheter.  L'ouvroir  profite  donc  de  ce 
travail,  mais  il  n'en  tire  pas  un  bénéfice  direct  comme  lorsque  nous 
voyons  l'objet  fabriqué  aller  au  dehors  pour  être  vendu  plus  ou  moins 
cher.  En  ce  cas,  nous  soumettons  la  maison  au  régime  de  la  loi. 

M.  LE  PRÉSIDE^T.  —  Il  y  avait  d'ailleurs,  pour  la  maison  du  Bon- 
Pasteur  de  Cholet,  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  d'Angers,  un  fait  caraté- 
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rislifiuG,  c'est  qu'on  renvoyait  les  enfants  qui  étaient  malados.  Ce 
n'était  pas  leur  intérêt,  par  conséquent,  qui  guidait  la  maison  ;  la  direc- 
trice était,  du  reste,  une  Prussienne  qui  a  été  expulsée  par  arrêté  du 
Ministre  de  l'Intérieur.  (Très  bien!) 

M.  Mérici:.  —  Je  demanderai  à  M.  l'Inspecteur,  puisqu'il  a  le  droit 
par  arrêt  delà  Cour  de  cassation  de  pénétrer  dans  les  ouvroirs,  de 
vouloir  bien  nous  envoyer  la  mention  des  visites  faites  par  son  ser- 
vice. 

M.  Laporte.  —  C'est  ce  qui  sera  fait.  Je  l'ai  dit. 

M.  Mkuice.  —  Je  demanderai  à  poser  une  question  à  l'Administra- 
tion. Il  y  a  une  foule  d'arrêts,  de  décisions  qui  fixent  la  jurisprudence 
que  nous  ne  connaissons  pas  ;  la  Préfecture  de  police  avait  pris  l'ini- 
tiative de  publier  des  recueils  de  jurisprudence  qui  nous  sont  très 
utiles.  Je  demande  que  ces  recueils  soient  continués.  Ainsi,  à  chaque 
minute,  des  industriels  viennent  nous  dire  :  «  Nous  avons  des  ins- 
pectrices, elles  ne  sont  pas  reconnues  par  la  loi!  »  El  nous  avons 
vu,  dans  le  rapport  de  la  Commission  départementale  supérieure, 
qu'il  y  avait  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  reconnaissait 
les  inspectrices.  Comment  se  fait-il  que  nous,  qui  sommes  obligés 
d'instruire  les  industriels,  on  nous  cache  ces  arrêts?  Nous  deman- 
dons à  l'Administration  qu'elle  veuille  bien  faire  connaître  les 
arrêts  avec  leurs  dispositifs,  afin  que  nous  soyons  instruits  et  que 
nous  puissions  renseigner  nos  industriels. 

M.  Laporte.  —  M.  Mérice  réclame  plus  de  publicité,  nous  n'y 
pouvons  rien.  L'Inspection  ne  cache  pas  les  arrêts  des  Cours  et  des 
Tribunaux;  ils  sont  tout  au  long  dans  le  Droit,  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux. 

Sur  la  première  question  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
poser,  j'ajouterai  qu'il  y  a  plusieurs  ouvroirs  dans  votre  section, 
mais  ce  sont  des  établissements  de  jeunes  filles  et,  à  ce  titre,  vous 
n'auriez  pas  qualité,  vous  président  d'une  Commission  d'hommes, 
pour  y  aller  faire  des  vérifications.  (Rires.)  Je  vous  préviens  pour 
que  vous  n'ayez  pas  l'affront  dun  refus. 

M.  MÉRICE.  —  Soyez  tranquille,  je  n'irai  pas. 

M.  Laporte.  —  Les  ouvroirs  sont  au  courant  de  la  situation.  Je 
me  suis  entendu  avec  la  supérieure  de  chaque  congrégation  et  je 
lui  ai  expliqué  qu'il  n'y  avait  que  moi  qui  me  présenterais  de 
temps  en  temps,  et  que  les  visites  régulières  seraient  faites  par  les 
dames  inspectrices  et  d'autres  dames,  membres  des  Commissions 
locales,  qui  viendraient  s'assurer  si  la  loi  était  observée.  Aucun  homme 
ne  peut  y  entrer. 

M.  MÉRICE.  —  Bien  entendu! 
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M.  LK  Président.  —  L'Inspection  fait  les  visites  et  tient  les  Com- 
missions de  dames  au  coui'ant. 

M.  LvpouTE.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole?...  La 
séance  est  levée. 

La  séance  est  levée  à  o  heures. 

Le  Président,  Les  Secrétaires, 

BOMPARD.  M"e  LIN  ARES. 

M.  NOLTE. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 
DES  APPl^ENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du   /*'■"  féuricr   1889. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CHOQUET 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  quarante-cinq  du  soir. 

nappoi't  tle  ]M.  Cliapviis,  président  de  la 
Coiiiniission  des  apprentis. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  nouveaux  cours  d'ensei- 
gnement théorique  et  pratique  de  fabrication  de  registre,  façonnage 
de  papiers,  etc.,  sont  complètement  organisés;  les  séries  de  petit 
outillage  ont  été  complétées  pour  chaque  élève  de  ces  cours,  ainsi 
que  pour  ceux  de  fabrication  de  cartonnages. 

Chaque  série  d'outils  porte  un  numéro  d'ordre  correspondant  à  la 
place  de  l'élève:  de  cette  façon,  l'élève  se  sert  toujours  des  mêmes 
outils  et  est  responsable  de  leur  bon  entretien. 

Un  casier  avec  le  même  ordre  numérique  a  été  disposé  pour  rece- 
voir les  travaux  des  élèves  en  cours  de  fabrication. 

Je  dois,  en  cette  circonstance,  remercier  MM.  Bazin  et  Lemoine  qui 
m'ont  utilement  secondé  dans  cette  nouvelle  organisation. 

Je  suis  heureux  de  vous  dire  que  tous  les  élèves  ont  répondu  avec 
empressement  à  notre  appel,  et  MM.  les  délégués  de  service  au  cours 
ont  pu  constater  que  l'assiduité  des  élèves  n'a  jamais  été  plus  régulière. 

Je  dois  ajouter  que  la  salie  des  cours  est  maintenant  trop  exiguë  en 
raison  du  grand  nombre  d'élèves  et,  à  l'avenir,  il  y  aura  lieu  de 
limiter  le  nombre  d'élèves  qui  pourront  suivre  les  cours  d'enseigne- 
ment théorique  et  pratique  de  fabrication. 

Lors  de  la  dernière  réunion  du  Conseil  syndical  mixte,  il  a  été 
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décidé  que  les  membres  ouvriers  seraient  désignés  comme  délégués 
pour  assister  aux  cours  de  fabrication  de  registre,  les  lundi  et  mardi 
de  chaque  semaine;  ce  sont  MM.  Harillet,  Bresson,  Chrétien,  Emmêlé, 
Férénoux,  Francisquet,  Mathieu.  Périod. 

Dans  la  dernière  réunion  de  la  Commission,  j'ai  présenté  le  secré- 
taire administratif,  M.  Gaston  Raguin,  employé  au  Crédit  foncier.  Il 
est  entré  en  fonctions  le  jour  de  la  réouverture  des  cours  après  les 
vacances  de  fin  d'année  et  assiste  à  tous  les  cours  :  les  dimanches, 
lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  de  chaque  semaine. 

.le  crois  avoir  fait  un  excellent  choix,  car,  depuis  son  entrée  en 
fonctions,  il  déploie  beaucoup  de  zèle  et  d'activité,  et  paraît  s'inté- 
resser sérieusement  au  bon  fonctionnement  de  notre  œuvre. 

il  est  entendu  qu'il  se  tiendra  à  la  disposition  de  la  Chambre,  les 
jours  que  vous  voudrez  bien  désigner. 

Dans  cette  même  réunion,  la  Commission  s'est  occupée  de  la  pré- 
paration du  programme  des  concours  de  cet(e  année. 

Le  concours  des  papetiers  et  des  graveurs  et  écrivains-lithographes 
ne  subiront  probablement  aucune  modification  importante. 

Il  n'a  été  pris  aucune  décision  pour  le  concours  des  cartonniers; 
les  membres  du  Comité  du  cartonnage  n'étaient  pas  présents  à  cette 
réunion. 

Les  membres  de  la  Commission  ont  ensuite  procédé  à  la  formation 
des  sous-commissions  dont  la  première  est  chargée  de  l'organisation 
des  concours,  des  préparatifs  pour  l'installation  des  travaux  des 
apprentis  à  l'Exposition  universelle  de  1889  et  de  l'organisation  du 
Musée  industriel  de  notre  École  prufessionnelle. 

La  deuxième  sous-commission  est  chargée  de  recueillir  les  dons  et 
souscriptions,  et,  enfin,  la  troisième  rie  l'organisation  de  la  solennité. 

M.  Bhoqli:t  félicite  MM.  Chapuis,  Bazin  et  Limousin,  de  l'organisa- 
tion si  parfaite  qu'ils  ont  su  donner  à  l'École  professionnelle, 

Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes, 

(PATRONAGE     industriel) 
Concours    liTjx^e     do     1889 

Pour  aider  au  progrès  de  la  fabrication  en  stimulant  les  efforts  de 
l'enfance  ouvrière  de  nos  industries,  un  Concours  de  travail 
professionnel  est  ouvert  à  toutes  les  ouviiéres  jleurhtes  ou  pluinas- 
sières  ayant  une,  deux  ou  trois  années  d'apprentissage  au  31  mars  de 
cette  année,  et  restées  dans  la  maison  où  elles  ont  fait  leur  appren- 
tissage. 

Ce  Concours  aura  lieu  le  dimanche  28  avril,  au  siège  de  la  Société, 
rue  de  Lancry,  lu^  à  partir  de  9  heures  très  précises  du  matin. 
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l'our  les  élèves  fleuristes,  il  comprendra  obligatoirement  le  colon- 
nage  des  ceps  fournis  par  la  Société. 

Les  travaux  des  concurrentes  seront  appréciés  par  un  Jury  composé 
pour  moitié  de  dames  ouvrières,  et  les  récompenses,  consistant  en 
livrets  de  Caisse  d'épargne  et  volumes,  seront  distribuées  en  séance 
solennelle  dans  la  Salle  des  Fêtes  du  Trocadcro. 

MM.  les  fabricants  désireux  de  laisser  concourir  leurs  élèves  sont 
instamment  priés  de  les  envoyer  so  faire  inscrire  avant  le  "27  avril, 
dernier  délai,  chez  M.  J.  Gaillaux,  premier  Vice-Président  du 
Conseil  d'administration,  boulevard  Scbaslopul,  90,  les  mercredis  et 
samedis,  de  midi  ù  deux  heures.  Elles  devront  présenter  leur  conirat 
d'apprentissage  ou,  à  défaut,  le  livret  que  chaque  enfant  est  tenue 
d'avoir,  conformément  à  la  loi  de  1874,  ainsi  qu'un  certiticat  signé 
du  chef  de  maison  et  constatant  que  les  conditions  ci-dessus  énoncées 
sont  exactement  remplies. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s'adresser  à  MM.  les  Membres  du 
Conseil  d'adminislration  ci-après: 

MM. 

R.  TuRNEv,  Président,  boulevard  Sébastopol,  90. 

R.  d'Isle,  2*^  Vice-Président,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  42. 

F.  Andrisson,  3-^  Vice- Président,  rue  des  Petits-Carreaux,  14. 
Ed.  Aron,  secrétaire,  boulevard  Saint-Denis,  19. 

Atk  Loxguet,  secrétaire,  rue  Turbigo,  18. 

G.  Mi':nétret,  secrétaire,  rue  des  Petits-Champs,  77. 

L.  Deilles,  trésorier,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  Icio. 

Chauvin,  rue  de  Malte,  9. 
V*=  Gosse-Périer,  rue  du  Temple,  178. 
Lecorxu,  boulevard  Magenta,  103. 
YiGNAT,  rue  Villedo,  9. 

allies 

Constance  Laruelle,  rue  du  Caire,  13. 
ïuipsTiN,  rue  des  Envierges,  41. 

MM. 

Alberti,  boulevard  de  Strasbourg,  11. 
Arquin,  rue  Saint-Denis,  12G  et  loi. 
Bergaut,  rue  Saint-Fiacre,  12. 
E.  Chandelet  fils,  rue  Thévenot,  6. 
Charles  jeune,  rue  Joquelet,  11. 
Derneden,  rue  Saint-Martin,  343. 
DiRi.NGER,  rue  des  Pyramides,  21. 
Jacqies  Forest,  rue  de  la  Michodière,  21. 
Louis  Javey,  rue  Saint-Denis,  226. 
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LALdiK,  rue  Boui'g-l'Abbé,  i. 
J,  Spuiyt,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  23. 
Yallkntin,  rue  Solferino,  7,  à  Billancourt. 
E.  ViALAT,  rue  Palestre,  37. 

Et  à  MM. 
Javey,  censeur,  rue  Saint- Denis,  ±2Q. 
Patav,  censeur,  rue  de  la  Paix,  17. 


Chambre   syndicale  de  la  Bijouterie-imitation    et  des  indu!«- 
tries  qui  s'y  rattachent. 

Assemblée  générale  du  G  mars  I8S9. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    A.    PIEL,     PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 
M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.   Blum,  secrétaire-rapporteur. 
pour  la  lecture  du  rapport  des  travaux  du  Comité. 

Messieurs, 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  notre  école  profes- 
sionnelle, dont  l'existence  fut  un  instant  compromise,  est  en  pleine 
voie  de  prospérité. 

L'année  dernière,  le  Conseil  municipal  exigea,  pour  constituer  la 
subvention  qu'il  nous  accordait,  que  nous  agrandissions  notre  école, 
afin  d'y  recevoir  un  plus  grand  nombre  d'élèves. 

Grâce  à  la  généreuse  libéralité  de  notre  estimé  vice-président 
honoraire  M.  Topart,  ainsi  qu'au  dévouement  des  membres  de  votre 
Comité,  nous  avons  pu  inaugurer  un  nouveau  local  au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  et  nous  donnons  actuellement  l'instruction  profes- 
sionnelle à  120  élèves,  alors  que  l'ancien  local  n'en  pouvait  contenir 
qu'une  cinquantaine. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a  bien  voulu  s'intéresser  à  notre  école 
en  nous  accordant  une  subvention, 

La  distribution  des  prix  a  eu  lieu  le  20  janvier,  sous  la  présidence 
de  M.  Ollendorf,  directeur  de  l'enseignement  technique  au  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  que  M,  le  Ministre  avait  bien 
voulu  déléguer  pour  cette  circonstance.  De  nombreuses  notabilités 
avaient  honoré  celte  cérémonie  de  leur  présence. 

Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  accorder  à  notre  dévoué  pro- 
fesseur, M.  Tessier,  les  palmes  académiques. 

Elles  lui  ont  été  remises  publiquement  à  la  cérémonie  de  la  distribu- 
tion des  récompenses  par  M.  Ollendorf,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique. 


—  224  — 

Nous  n'avoiis  plus  à  faire  le  panégyrique  de  notre  école,  nous 
croyons  être  parvenus  à  créer  le  modèle  du  genre  ;  aussi  croyons- 
nous  devoir  adresser  un  chaleureux  appel  à  MM.  les  adhérents  en 
laveur  de  sa  caisse.  Il  serait  malheureux  que  le  fruit  de  tant  d'efforts 
pût  être  perdu  un  jour;  nous  ne  le  croyons  pas,  mais  trop  de  pré- 
voyance ne  saurait,  nuire  ;  aussi  espérons-nous  que  noire  appel  sera 
entendu. 

M.  Il'  Président  prononce  ensuite  lo  discours  suivant  : 
Cheus  collègiks 

Vous  venez  d'entendre  le  rapport  détaillé  des  travaux  accomplis 
par  votre  Chambre  pendant  le  cours  de  cette  année.  La  situation  de 
DOS  caisses,  celle  de  la  Chambre,  celle  de  l'école  professionnelle  et 
celle  du  Musée  commercial,  a  lait  l'objet  de  rapports  spéfiaux  qui 
vous  ont  été  soumis.  Enfin,  lors  de  la  dernière  distribution  des  prix 
aux  élèves  de  notre  école  professionnelle,  vous  avez  entendu  l'élo- 
, quent  rapport  de  M.  Galand,  qui  a  bien  voulu,  pour  cette  cérémonie, 
se  charger  de  remplacer  notre  collègue  LejoUiot,  absent  de  Paris.  Vous 
avez  alors  pu  conslater  le  progrès  de  cette  œuvre,  qui  est  nôtre,  et 
vous  vous  êtes  réjouis  des  résultats  obtenus  désormais  acquis; 
vous  devez  y  trouver  la  récompense  des  efforts  tentés  en  commun, 
des  sacrifices  de  temps  et  d'argent.  Toutefois,  ce  n'est  pas  tout  et 
on  vous  a  dit  encore  qu'il  était  important  de  redoubler  de  dévoue- 
ment, pour  assurer  dans  l'avenir  la  prospérité  d'une  œuvre  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  nos  industriels. 

Les  écoles  professionnelles,  oii  l'on  enseigne  notamment  le  dessin, 
sont  considérées,  avec  juste  raison,  comme  des  sources  vives  et  fécondes 
où  l'art  industriel  doit  chercher  sans  cesse  un  élément  de  vitalité. 
Vous  vous  êtes  approprié  celte  idée,  mes  chers  collègues,  et  vous 
en  avez  fait  une  application  fructueuse. 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des    industries  qui 
le    transforment. 

Séance  du  vendredi  1^''  7nars  ISS9. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  sous  la  présidence  de 
M.  Choquet. 

Rappoi't  de  >I.  J.  Cliapuls,  présitleixt  U.e  la  Coin.m.issioii 
des  Cours  et  Covicours  professioixnels  et  d'encoura- 
geiiieiit  des  appi'eiitis. 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  et  chers  Collègues, 
Dans  sa  dernière  séance,  la  Commission  a  arrêté  définitivement  le 
programme  des  Concours  de  celte  année  et  fixé  les  dates  de  la  clôture 
des  cours  ainsi  que  celle  des  jours  de  composition,  comme  suit  : 
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PROGRAMME  DES  CONCOURS 

Les  concours  se  feront  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la  Com- 
mission. Les  apprentis  devront  se  munir  de  leurs  outils. 
Première  partie  ;  Travail  manufacturé. 

APPRENTIS    PAPETIERS 

Les  apprentis  papetiers  seront  réunis  dans  les  ateliers  de  M.  Hau- 
ducœur.  13,  rue  des  Archives,  le  samedi  6  avril,  de  huit  heures  à 
dix  heures  du  soir,  et  le  dimanche  de  huit  heures  du  matin  à  cinq 
heures  du  soir,  avec  interruption  de  midi  à  une  heure. 

APPRENTIS  CARTONNIERS 

Les  apprentis  cartonniers  seront  réunis  dans  les  ateliers  de  M.  Mon- 
carré,  53,  rue  de  Flandre,  le  dimanche  7  avril,  de  huit  heures  à 
midi. 

Les  concurrents  recevront  à  leur  arrivée  la  désignation  des  travaux 
qu'ils  auront  à  exécuter,  ainsi  que  les  matériaux  qui  leur  seront  nécessaires. 

Travaux  libres. 

Les  apprentis  cartonniers  devront  se  munir  de  tous  les  matériaux 
nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  de  leur  choix  et  seront  réunis  dans 
les  ateliers  de  M.  Moncarré,  le  dimanche,  7  avril,  de  une  heure  à 
cinq  heures  du  soir. 

Deuxième  partie  :  Description  par  écrit  des  procédés  et  moyens  employés 
à  la  confection  du  travail  manufacturé. 

Les  apprentis  papetiers  et  cartonniers  seront  réunis  dans  le  local 
des  cours,  10,  rue  de  Lancry,  le  lundi  8  avril,  de  huit  à  dix  heures 
du  soir. 

APPRENTIS   GRAVEURS    ET   ÉCRIVAINS   LITHOGRAPHES 

La  première  partie  du  concours  se  composera  d'un  travail  d'exécu- 
tion de  gravure  ou  de  phinie.  11  sera  donné  une  épreuve  à  reproduire 
qui  sera  la  même  pour  tous  les  apprentis. 

Ce  travail  sur  pierre  ou  sur  cuivre  sera  exécuté  à  partir  du  lundi 
8  avril  et  devra  èlre  remis  le  mercredi  10,  dernier  délai,  chez  M.  Bel- 
lavoine,  6,  passage  Saint-Avoye,  chargé  de  faire  tirer  les  épreuves. 

Afin  d'assurer  la  plus  grande  impartialité,  les  apprentis,  du  consen- 
tement de  leurs  patrons,  changeront  d'atelier  pendant  le  temps  néces- 
cessaire  pour  l'exécution  du  travail.  Une  note  du  temps  employé  sera 
tenue  par  le  patron  chez  qui  le  travail  se  fera,  et  il  sera  délivré  un 
certificat  attestant  que  l'apprenti  a  bien  fait  seul  le  travail  présenté. 

Pour  la  deuxième  partie  du  concours,  ces  apprentis  seront  réunis 
dans  la  salle  des  cours  de  dessin,  10,  rue  de  Lancry,  le  samedi  6 
avril,  de  8  heures  à  10  heures  du  soir,  et  le  dimanche  7,  de  8  heures 

15 
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du  matin  a  5  heures  du  soir,  avec  inten-uption  de  midi  à  une 
heure,  et  auront  à  exécuter,  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la 
Commission,  un  croquis  d'après  un  texte  qui  leur  sera  donné. 

Travaux  libres. 

Les  apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes  pourront  présenter 
des  travaux  de  leur  choix  qu'ils  auront  exécutés  dans  leurs  ateliers. 
Chacun  de  ces  travaux  devra  être  accompagné  d'un  certificat  du 
patron,  attestant  que  l'apprenti  a  bien  fait  lui-même,  complètement 
seul,  ledit  travail  et  dans  quel  laps  de  temps  il  a  été  exécuté. 

Les  travaux  faits  dans  les  ateliers  devront  être  déposés  entre  les 
mains  des  délégués  de  la  Commission,  le  dimanche  7  avril,  à  huit 
heures  du  matin,  10,  rue  de  Lancry. 

Les  jurys  désignés  pour  examiner  les  travaux  de  concours  se  réu- 
niront ainsi  qu'il  suit  : 

Papetiers  :  le  lundi  15  avril. 

Cartonniers  :  le  mardi  16  avril. 

Graveurs  et  divers  :  le  mercredi  16  avril. 

p^.  B.  _  Les  bulletins  de  présentation  devront  être  adressés  à  M.  le 
Président  de  la  Commission  des  cours  et  concours  professionnels  de 
la  Chambre  syndicale  du  papier,  10,  rue  de  Lancry,  avant  le  H  mars^ 
sans  autre  délai. 

MM.  Aubert,  Gouchon  et  Guérin  ont  été  chargés  de  préparer  les^ 
matériaux  pour  les  divers  concours. 

La  clôture  des  cours  est  fixée  : 

Au  25  mars  pour  les  cours  du  lundi; 

Au  26  mars  pour  les  cours  du  mardi  ; 

Au  27  mars  pour  les  cours  du  mercredi; 

Au  28  mars  pour  les  cours  du  jeudi; 

Au  '^[  mars  pour  les  cours  du  dimanche. 

Les  Compositions  pour  les  prix  auront  lieu  au  local  des  cours  : 

Les  mercredis  Vi  mars  et  20  mars,  de  huit  à  dix  heures  du  soir, 
pour  les  cours  de  deuxième  année; 

Les  jeudis  14  mars  et  21  mars,  de  huit  à  dix  heures  du  soir,  pour 
les  cours  de  première  année. 

Pour  les  cours  de  dessin,  les  compositions  auront  lieu  le  dimanche 
31  mars,  de  huit  heures  et  demie  à  onze  heures  du  matin  = 

Pour  les  cours  de  fabrication  du  registre,  le  lundi  23  mars,  pour 
le  cours  de  deuxième  année,  et  le  mardi  26  mars  pour  le  cours  de 
première  année. 

Pour  les  cours  de  fabrication  du  cartonnage,  le  dimanche  24  mars. 

La  conférence  sur  l'économie  sociale  sera  faite  par  M.  Terrisse,  le 
vendredi  22  mars,  dans  une  des  grandes  salles  de  l'hôtel  des  Chambres, 
syndicales. 
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La  Commission  a  décidé  que  les  travaux  des  lauréats  des  concours, 
ainsi  que  les  devoirs  de  ceux  des  cours,  seraient  seuls  admis  à  figurer 
à  l'Exposition  universelle  dans  la  section  de  l'enseignement  technique. 

Puis  elle  a  approuvé  la  rédaction  de  l'historique  des  oeuvres  de  la 
Chambre  syndicale,  ainsi  que  les  modifications  apportées  à  son  règle- 
ment. 

Nous  avons  aussi  à  vous  informer  que  nous  avons  reçu  avis  de 
M.  le  Président  du  Comité  d'admission  de  l'Exposition  de  l'Enseigne- 
ment technique,  M.  Gustave  OUendorf,  directeur  du  personnel  et  de 
l'enseignement  technique  au  Ministère  du  Commerce,  que  nous  avions 
été  compris  sur  la  liste  des  exposants  admis  dans  cette  exposition  et 
qu'il  nous  a  été  attribué  une  vitrine  de  3  mètres  de  long  sur  â^^SO 
de  hauteur  et  80  centimètres  de  profondeur. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à  900  francs;  le  Comité  examinera 
ultérieurement  dans  quelle  mesure  des  dégrèvements  pourront  nous 
être  accordés. 

Enfin,  la  Commission  vous  propose  d'adopter  la  date  de  la  solennité 
qu'elle  a  fixée  au  dimanche  12  mai,  dans  la  salle  du  théâtre  de 
l'Ambigu. 

Nous  venons  donc  vous  prier  de  bien  vouloir  approuver  toutes  ces 
résolutions.  (Adopté.) 


Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie. 

Séance  du  20  mars  1889. 

Ouverture  à  8  heures  1/2,  sous  la  présidence  M.  Depasse-Laridan, 
président. 

Lecture  est  faite  par  M.  Dépasse  du  programme  de  l'enseignement 
de  l'École  française  de  Bonneterie. 

Il  est  décidé  que  le  procès-verbal  en  donnera  copie  afin  de  le  faire 
connaître. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  BONNETERIE 

Fondée  à  Troyes,  en  1889,  avec  subvention  de  l'État,  sous  le  patro- 
nage de  la  Chambre  de  commerce  et  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  et  marchands  de  bonneterie  en  gros. 

CONSEIL   d'administration 

Président  :  M.  E.  Buxtorf,  ^,  ingénieur-mécanicien,  membre  de  la 
Chambre  et  de  la  Chambre  syndicale  de  Bonneterie  de  Troyes. 

Vice-Président:  M.  A.  Mortier,  ingénieur,  ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  juge  auTribunalde  commerce,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  Bonneterie. 
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Secrétaire-Trrsoricr  :  M.  J.  Herbin,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  de  la  Chambre  syndicale  do  Konnelcrie. 

Membres:  M.  L.  Chauvin,  ingénieur  des  arts  et  manufacture?,  vice- 
président  de  la  Chambre  syndicale  de  Honneterie. 

M.  P.  Raguel,  ancien  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  membre 
de  la  Chambre  syndicale  de  Bonneterie. 

M.  A.  Bonbon,  membre  de  la  Chambre  syndicale,  directeur  de  l'École. 

M.  L.  Simon,  ingénieur. 

pnOSPiXTLS   ET    l'IioGliAMMl';   (iK.NKHAL    DE   L'K.NSlilCNIi MK.NÏ 

But  de  r École. 

L'école  a  pour  but  de  former  des  contremaîtres  et  des  directeurs 
pour  l'industrie  de  la  bonneterie. 

Nationalité. 

Nul  ne  sera  admis  à  suivre  les  cours  de  l'école,  s'il  n'est  Français 
ou  naturalisé  français,  s'il  n'est  âgé  de  quinze  ans  au  moins  à  l'époque 
de  la  rentrée  des  classes,  et  s'il  ne  peut  justifier  d'une  instruction 
primaire  complète. 

Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  L'Administration  indiquera,  au 
besoin,  des  pensions  aux  parents  qui  lui  en  feront  la  demande. 

Lorsqu'un  élève  aura  manqué  à  un  cours  sans  autorisation,  sa 
famille  en  sera  immédiatement  informée  par  lettre  remise  à  la  poste  ; 
mais  l'Administration  ne  prend  aucune  responsabilité  au  sujet  de  la 
conduite  des  élèves  au  dehors  de  l'école. 

Tout  objet  détérioré  par  un  élève  sera  payé  par  sa  famille  sans  pré- 
judice  des  mesures  de  discipline. 

La  durée  totale  des  études  sera  de  deux  années. 

Les  cours  commenceront  chaque  année  dans  la  première  semaine 
d'octobre  et  finiront  dans  la  première  semaine  du  mois  d'août  suivant. 

A  la  fm  de  chaque  semestre,  des  examens  de  classement  auront  lieu 
pour  les  élèves  de  chaque  division,  Ce  classement  sera  délerminé  par 
l'ensemble  des  notes  obtenues  aux  examens  et  dans  le  cours  des  tra- 
vaux du  semestre. 

Les  élèves  qui,  à  la  suite  de  ces  examens,  n'auront  pas  été  recon- 
nus aptes  à  continuer  leurs  études  à  l'école,  ne  seront  plus  admis  à 
suivre  les  cours. 

A  la  fm  de  chaque  période  de  deux  années,  tous  les  élèves  qui 
auront  subi  avec  succès  l'examen  définitif,  recevront  un  diplôme 
d'ancien  élève  de  l'École  française  de  Bonneterie. 

Le  montant  de  la  rétribution  annuelle  sera  de  230  francs  payables 
par  moitié  au  1"  octobre  et  au  l^r  avril. 

Chaque  période  semestrielle,  une  fois  commencée,  sera  due  entière. 
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Les  élèves  devront  fournir  eux-mêmes  les  papiers,  livres,  etc.,  qui 
leur  seront  nécessaiies. 

Bourses.  —  Des  bourses  et  fractions  de  bourses  seront  créées  et 
mises  à  la  disposition  des  donateurs  de  l'école. 

Les  élèves  i  boursiers,  sous  la  seule  exception  des  versements, 
seront  admis  aux  mêmes  lois  et  règlements  que  leurs  camarades. 

PIÈCES  A  FOURNIR 

Les  pièces  qui  devront  être  présentées  par  tous  hs  élèves,  sans 
exception,  avec  leurs  demandes  d'inscription,  sont  les  suivantes: 

1°  Un  extrait  de  naissance; 

2°  Un  certificat  d'étude  primaire  ou  d'un  degré  supérieur  d'instruc- 
tion ; 

3°  Un  certificat  de  bonne  conduite,  dûment  légalisé; 

4°  Un  certificat  constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné. 

MATIÈRES  ENSEIGNÉES 

Mathématiques. 

Arithmétique,  notions  d'algèbre,  de  géométrie,  de  géographie  des- 
criptive; 

Notions  de  physique,  de  chimie  et  d'hygiène; 

Notions  de  cinématique;  premiers  principes  de  mécanique; 

Comptabilité  industrielle  (Prix  de  revient,  devis,  etc.);  comptabilité 
commerciale; 

Dessin  à  main  levée,  dessin  géométrique. 

Arts  textiles. 
Matières   premières,  coton,  laine,  soie,  notions  élémentaires   de 
fdature,  titrage  et  conditionnement; 
Principes  élémentaires  du  tissage. 

Bonneterie. 
Machines  de  préparations,  bobinoirs,  etc.,  monographie  des  diffé- 
rents métiers  à  tricots; 
Métiers  rectilignes  avec  et  sans  diminutions; 
Métiers  circulaires,  à  platines  ou  à  mouilleuses; 
Métiers  tubulaires; 
Métiers  chaîne; 

Combinaisons  des  dessins  pour  tricots  fantaisie: 
Comparaisons  des  systèmes  français  et  étrangers; 
Coupe  et  confections; 
Opérations  et  matériel  d'apprêts. 

Travaux  pratiques. 
Des  travaux  pratiques  et  des  visites  aux  ateliers  compléteront  les 
cours  théoriques. 
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Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à  M.  L.  Simon,  ingénieur, 
directeur  de  l'Écoli;  IVançaise  de  bonneterie,  Troyes,  16,  rue  de  l'aris. 

Après  diverses  observations  entre  les  membres  présents,  M.  Schultz 
dit  que  la  durée  de  deux  années  ne  pourra  compléter  l'éducation 
d'un  contremaître,  et  qu'il  faudra  au  moins  dix  années  de  pratique 
en  atelier  ou  usine  pour  avoir  un  directeur  parfait. 

Sur  la  demande  de  M.  llerdiiebaut,  le  président  se  charge  de 
demander  au  directeur  de  l'École  de-  bonneterie  ou  au  président  du 
Conseil  d'administration  jusqu'à  quel  âge  on  pourra  ôtie  admis  à 
suivre  les  classes  et  dans  quelles  limites  le  Conseil  d'administration 
prendra  des  boursiers. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  o  avril  1889. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Choquet. 

Coinixiission.  «les    cours  et  coiicours  professionnols 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

J'ai  l'avantage  de  vous  informer  de  la  clôture  des  cours  de  l'année 
scolaire  1888-89. 

Les  compositions  pour  les  prix  ont  eu  lieu  les  jours  indiqués  dans 
le  programme,  à  l'exception  de  celles  pour  les  cours  de  dessin  linéaire 
et  d'ornement,  pour  lesquelles  il  a  été  accordé  aux  élèves  un  jour  de 
plus,  sur  la  demande  du  professeur. 

MM.  les  professeurs  nous  ont  témoigné  toute  leur  satisfaction  pour 
les  résultats  obtenus,  cette  année,  dans  tous  les  cours  et  principale- 
ment dans  les  cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication. 

Jamais  les  élèves  n'ont  été  aussi  nombreux,  ni  aussi  assidus  et 
studieux. 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  nouvelle  organisation  des  cours,  l'in- 
stallation déQnitive  du  petit  outillage,  qui  a  permis  de  mettre  à  la 
disposition  de  chaque  élève  une  série  complète  d'outils,  les  a  stimulés 
et  encouragés  à  travailler  avec  plus  d'ardeur. 

Il  est  bien  certain  que  ces  cours  prendront  de  jour  en  jour  plus  de 
développement  et  rendront  de  réels  services  à  notre  corporation. 

Mais,  malheureusement,  l'exiguïté  des  salles  de  cours  va  nous 
mettre  dans  l'obligation  de  limiter  le  nombre  des  élèves  de  chaque 
division. 

La  conférence  de  notre  dévoué  professeur,  M.  Terrisse,  a  eu  lieu  le 
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vendredi  22  mars;  elle  a  obtenu  un  grand  succès;  la  grande  salle  que 
rAdrainisti'ation  avait  mise  ù  notre  disposition  était  comble. 

Tous  les  élèves  et  apprentis  avaient  répondu  à  notre  appel,  et  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  donné  un  résumé  complet  des  sujets  traités 
dans  cette  conférence  dont  les  principaux  sont  : 

1«  Ce  que  Ton  entend  par  le  travail: 

2'  Ce  que  l'on  entend  par  le  capital; 

3°  Des  rapports  entre  le  travail  et  le  capital; 

4"  De  la  transformation  du  travail  en  capital  par  l'épargne  ; 

5°  Des  avantages  pour  la  classe  ouvrière  des  caisses  d'épargne  et 
de  la  caisse  des  retraites. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  la  dernière  séance,  les  con- 
cours de  travaux  manuels  auront  lieu  sous  la  surveillance  des  délégués 
de  la  Commission,  les  samedi  6,  dimanche  7  et  lundi  8  courant, 
conformément  au  programme. 

Les  jurys  désignés  pour  examiner  les  travaux  seront  réunis  les 
lundi  15,  mardi  16  et  mercredi  17  avril. 

Le  nombre  des  apprentis  présentés  pour  suivre  les  cours  et  parti- 
ciper aux  divers  concours  s'est  considérablement  augmenté  cette 
année;  il  s'est  élevé  à  J3o,  dont  119  ont  été  présentés  pour  prendre 
part  aux  concours,  soit  74  papetiers,  36  cartonniers  et  9  graveurs  et 
écrivains  lithographes. 

Ces  chiffres  vous  indiquent  suffisamment  la  progression  de  notre 
œuvre  et,  conséquemment,  nos  charges  deviennent  de  plus  en  plus 
lourdes. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous  a  donné  avis  que  le  Conseil  municipal 
a  maintenu  la  subvention  de  l'année  dernière. 

Nous  avons  adressé  une  nouvelle  pétition  à  M.  le  Président  du 
Conseil,  lui  demandant  de  nous  accorder  une  subvention  exception- 
nelle pour  cette  année  ;  notre  demande  a  été  classée  et  M.  le  Président 
de  la  Commission  nous  a  promis  de  l'appuyer. 

Nous  faisons  un  pressant  appel  à  tous  nos  anciens  souscripteurs 
afin  qu'ils  continuent  à  nous  accorder  un  concours  efficace. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  chargés  de  recueillir  les  sous- 
criptions vont  commencer  leurs  démarches. 

Nous  avons  déjà  reçu  une  certaine  quantité  de  souscriptions,  entre 
autres  celles  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pubhque,  de  M.  le 
Gouverneur  de  la  Banque  de  France,  de  M.  le  Président  de  la  Chambre 
de  Commerce,  de  M.  Muzet,  Président  de  la  Société  des  sciences  et 
arts  industriels,  qui  a  doublé  sa  souscription  annuelle. 

MM.  les  libraires-éditeurs  nous  ont  fait  parvenir  un  certain  nombre 
de  volumes. 

M.  Demangeot,  président  de  la  Commission  des  concours  de  la 
Chambre  syndicale  des  graveurs  en  tous  genres,  nous  a  fait  don  d'un 
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volume  de  valeur  dont  il  est  l'auleur  et  qui  devra  Cire  décerné  ;i 
l'apprenti  écrivain  lithographe  qui  aura  obtenu  le  premier  prix  dans 
nos  concours. 

Nous  avons  ù  vous  soumettre  la  liste  des  membres  des  divers 
jurys  qui  auront  à  examiner  les  travaux  de  concours  des  apprentis  : 

MM.  Darras,  lleuniann,  P.-L.  Morin,  Jamei',  Kicliarme,  G.  Michaux, 
Solenne,  jurés  patrons  des  papetiers. 

MM.  Thieulin,  Chrétien,  Potrat,  Bresson,  jurés  ouvriers,  désignés 
par  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  papetiers. 

MM.  Tasset,  Demangeot,  Dewambez,  Hoisselet,  désignés  par  la 
Chan)bre  syndicale  des  graveurs  en  tous  genres. 

MM.  Nalger,  Marchai,  Souisijaert,  désignés  par  la  Chambre  des 
écrivains  lithographes. 

Il  reste  à  nommer  MM.  les  membres  du  jury  des  cartonniers;  nous 
vous  prions  de  bien  vouloir  les  désigner  dans  cette  séance. 

Nous  devons  aussi  vous  informer  qu'une  sous-commission  a  été 
nommée  pour  s'occuper  des  préparatifs  de  l'exposilion  des  travaux 
des  élèves  de  nos  cours  et  des  appi-entis  qui  prennent  part  aux  con- 
cours de  travaux  manuels. 

Les  élèves  ont  été  réunis  pour  compléter  les  devoirs  de  l'année  et, 
dès  que  les  concours  seront  terminés,  les  apprentis  anrontà  exécuter 
les  travaux  qui  devront  figurer  à  l'Exposition. 

Nous  venons  donc  vous  prier  de  bien  vouloir  approuver  toutes  ces 
résolutions. 

Le  Président  de  la  Commission, 

J.  CUAPUIS. 

Chambre  syndicale  du    Papier  et  des  Industries  qui  le  trans- 
forment. 

Séanf-e  du  3  mai  1889. 
Laséanceestouverte  à  neuf  heures  sous  la  présidence  de  M.  Choquet. 

DISTRIBUTION   DES   PHIX 

I.a  distribution  est  fixée  au  dimanche  12  mai,  au  théâtre  de 
l'Ambigu.  Le  Ministre  sera  représenté  par  son  chef  de  cabinet;  la 
Chambre  ne  peut  qu'être  très  satisfaite  et  honorée  de  cette  présidence. 

M""  Brunet-Lafli:  UR  a  donné,  toujours  avec  la  même  grâce,  son 
concours  pour  l'organisation  du  concert  et  le  concours  de  M.  Galipaux 
est  également  assuré.  La  partie  artistique  du  programme  est  donc 
assurée. 

D'autres  démarches  seront  faites  auprès  de  quelques  autres  person- 
nages en  vue. 
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DISTRIBUTION  DES  PRIX 


Distribution  solennelle  des  pi*i\  aux  élcTes  de  l'ICcoIe  profes- 
sionnelle «le  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie-imitation 
et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Le  dimanche  20  janvier  1889  a  eu  lieu  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  de  notre  école  professionnelle,  en  l'hôtel  des  Chambres 
syndicales. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  avait  bien  voulu  déléguer  pour  prési- 
der cette  cérémonie  : 

M.  Ollendorf,  ^,  directeur  de  l'enseignement  technique  et  pro- 
fessionnel au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

M.  le  Ministre  avait  également  voulu  déléguer  : 

M.  Mesureuu,  0.  i?f,  inspecteur  régional  de  l'enseignement  tech- 
nique. 

Se  trouvaient  également  sur  l'estrade,  et  avaient  bien  voulu  nous 
honorer  de  leur  présence  : 

M.  MuzET,  ^,  0. 1.  Q,  C.  >i<,  président  du  Syndicat  général,  membre 
du  Conseil  municipal. 

M.  FoLSsiEK,  membre  du  Conseil  municipal. 

M.  Payelle,  chef  du  bureau  des  Syndicats  au  Ministère  du  Com- 
merce. 

M.  Tamet,  maire  du  IIP  arrondissement. 

M.  PiEL,  >^,  'Q,  président  de  la  Chambre  syndicale. 

M.  ToPAHT,  ^,  vice-présidect  honoraire. 

Martial-Beunard,  0.  ^,  président  honoraire  de  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Bijouterie-joaillerie,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 

M.  RoDANET,  0.  ^,  président  de  la  Chambre  syndicale  et  de  l'école 
d'Horlogerie,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 

M.  MoRicE,  ^,  statuaire,  inspecteur  de  l'enseignement  du  dessin. 

M.  Mascuraud,  >i<,  II,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale. 

M.  GiRAUDON,  *,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Maro- 
quinerie. 

M.  TouRETTE,  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
Mercerie-passementerie. 

M.  RaiWier,  ^,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  Bronze- 
imitation. 

M.  KiNSRLRGER,  statuairc. 

M.  J.  Cahen,  >î<,  ^,  secrétaire  du  Syndicat  général. 
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M.  F.  CviiEN,  vice-présidenl  delà  Chambre  syndicale  de  la  Brosserie. 

M.  1)1  ciiKit,  ►î<,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  iailleurs. 

M.  l''.\i,r.o,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Diamants. 

M.  TicssiKR,  41,  prol'esseur de  lÉcole  professionnelle. 

MM.  LuTOLD  et  LoiiVKT,  président  et  vice-président  de  la  Société  des 
Estampeurs. 

M.  LioNNET,  galvanoplaste. 

M.  Galand,  membre  de  la  Commission  de  l'école,  remplaçant 
comme  rapporteur  M.  Lejolliot,  absent  de  Paris. 

M.  A.  Blijm,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale. 

M.  LE  COMMANDANT  DuBOIS,  ^. 
MM.  PiEL  FILS. 

MM.  Besson,  Chauvin,  Sauvé,  Décrois,  Chaules,  membres  de  la 
Commission  de  l'école. 

M.  Potin,  membre  honoraire. 

MM.  de  Maiuon-Brézilhac,  Henri,  Luchard,  de  Thierry,  Mandrillon, 
SÉGUIN,  Marmorat,  Ruteau,  membres  de  la  Chambre. 

MM.  Chautemps,  conseiller  municipal;  Boucheron,  président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Joaillerie;  Delahaye,  vice- président  de  notre 
Chambre,  s'étaient  fait  excuser. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Galand,  membre  de  la  Com- 
mission de  l'école,  pour  la  lecture  de  son  rapport,  résumant  les  travaux 
de  l'année  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  Avant  de  vous  énumérer  sommairement  le  résultat  des  travaux 
de  nos  élèves  pendant  Tannée  scolaire  1888,  je  crois  être  l'interprète 
de  toute  la  Chambre  en  général,  des  membres  de  la  Commission  de 
l'école  et  surtout  de  nos  chers  élèves,  en  déplorant  l'absence,  à  cette 
place,  de  M.  Lejolliot,  notre  collègue  et  ami,  retenu  forcément  éloigné 
de  Paris. 

»  Président  de  la  Commission  de  l'école  professionnelle  depuis  si 
longtemps,  si  dévoué  à  cette  œuvre  qu'il  a  faite  sienne,  il  nous  plaisait 
chaque  année  d'entendre  de  sa  voix  autorisée  le  récit  des  travaux 
toujours  croissants,  que  nous  allons  récompenser  aujourd'hui. 

»  Mesdames,  Messieurs, 

»  Cette  année  scolaire  restera  une  date  mémorable  dans  l'histoire 
de  notre  école.  L'an  dernier,  à  pareille  époque,  on  vous  démontrait 
l'urgence  de  l'agrandissement  de  notre  local;  nous  nous  trouvions  en 
effet  dans  la  pénible  situation  de  devoir  refuser  des  élèves,  nous  qui, 
pendant  plusieurs  années,  en  devions  demander  à  tous  les  échos I 

»  Aujourd'hui,  grâce  à  l'assistance  du  gouvernement,  à  la  bienveil- 
lance fraternelle  de  nos  conseillers  municipaux  qui  ont  bien  voulu 
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nous  continuer  leur  subvention  et  qui  nous  l'augmenteronl,  nous 
osons  l'espérer,  en  présence  de  nos  efforts,  grâce  entin  et  surtout 
ù  l'inépuisable  générosité  de  l'un  de  nos  collègues  dont  j'ose  à  peine 
citer  le  nom  de  crainte  de  froisser  sa  modestie:  je  veux  parler  de 
notre  ami  M.  Topart,  ce  philanthrope  qui  ne  compte  jamais  dès  qu'il 
s'agit  de  faire  le  bien:  grâce,  dis-je,  à  ce  concours  de  bonne  volonté, 
auquel  j'allais  oublier  de  joindre  tous  les  membres  de  la  Chambre, 
nous  avons  pu  nous  installer,  à  la  rentrée  de  septembre,  dans  un 
local,  je  ne  dirai  pas  luxueux,  mais  vaste,  hygiénique,  confortable, 
dans  lequel  nous  avons  réuni  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  faire 
bien,  pour  faire  grand. 

»  La  récompense  ne  s'est  pas  fait  attendre  ;  dès  la  rentrée  des  cours, 
nous  avons  vu  s'augmenter  considérablement  notre  jeune  phalange. 

»  Des  apprentis  et  adultes  qui  attendaient  leur  inscription  avec 
impatience  sont  venus  se  grouper  auprès  de  nos  anciens  élèves,  et 
petits  et  grands,  au  nombre  respectable  de  IbO,  se  sont  mis  au  travail 
avec  un  enthousiasme,  un  courage  et  une  assiduité  dignes  de  tous 
les  éloges.  (Applaudissements.) 

»  Le  résultat  des  travaux  pendant  cet  exercice  est  réellement  pro- 
digieux. 11  suffit  d'ailleurs  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'exposi- 
tion installée  dans  le  hall  de  cet  hôtel  pour  se  rendre  compte  des  pro- 
grès obtenus.  Aussi  pouvons-nous  affirmer  aujourd'hui  qu'il  estpossible 
de  mener  de  front  l'étude  du  dessin  et  du  modelage,  de  l'enseignement 
professionnel  et  technique  de  la  bijouterie,  gravure,  ciselure,  etc. 

»  Vous  retrouverez  en  eifet  les  mêmes  élèves  obtenant  des  premiers 
prix  en  dessin,  modelage  et  travaux  professionnels. 

»  Les  compositions  et  les  concours  de  bijouterie,  gravure,  ciselure 
et  sertissure,  se  font  actuellement  dans  les  ateliers  de  notre  école,  et 
les  diverses  pièces  que  vous  avez  pu  apprécier  ont  été  presque  toutes 
faites  à  nos  établis. 

»  Ces  cours  manuels,  sous  notre  surveillance,  avec  les  précieux 
conseils  des  plus  zélés  d'entre  nous,  joints  à  ceux  du  maître,  per- 
mettent aux  apprentis  dont  les  patrons  sont  forcés  de  spécialiser 
le  travail,  de  s'initier  à  tous  les  secrets  du  métier  et  de  se  familiari- 
ser avec  tous  les  genres  de  fabrication.  C'est  là  un  avantage  très 
appréciable  pour  l'ouvrier  qui  suivra  nos  cours. 

»  Les  promenades  mensuelles,  dues  à  l'initiative  de  notre  dévoué 
professeur,  ont  été  suivies  avec  le  plus  grand  intérêt  et  ont  contribué 
dans  une  large  mesure  à  développer  chez  nos  enfants  le  sentiment 
de  l'art  et  l'amour  du  beau. 

»  La  division  des  albums  créée  Tannée  dernière  est  le  complément 
des  visites  aux  musées  et  expositions  ;  cela  permettra  aux  élèves  de 
composer  de  mémoire  des  dessins  de  style  pur. 

»  Toujours  soucieux   de  ce  qui   peut  instruire   nos  jeunes  gens. 
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nous  leur  avons  procuré  l'avantage  d'entendre  M.  Lionnet,  galvano- 
plastc  si  connu,  dévoilant  à  tous  le  secret  de  son  art  et  leur  démon- 
trant pratiquement  la  galvanoplastie  de  dorure  et  dargenlure. 

»  M.  Paul  i'iel,  dans  une  première  conférence  sur  le  style  roman,  a 
bien  voulu  aussi  leur  apporter  ses  connaissances  approfondies  en 
cette  matière.  Kncouragé  par  l'accueil  qu'il  a  reçu  de  celte  jeunesse 
si  intéressante  et  mû  par  le  désir  de  leur  être  utile,  il  a  bien  voulu 
revenir  ces  jours  derniers  continuer  sa  tâche  en  leur  faisant  appré- 
cier toutes  les  beautés  du  style  gothique. 

»  Nous  adressons  à  MM.  Lyonnel  et  Paul  Piel  tous  nos  remercie- 
ments et  la  reconnaissance  de  nos  élèves  qui  seront  toujours  heureux 
de  les  revoir  et  d'écouter  avec  intérêt  leurs  savantes  démonstrations. 
(Applaudissements.) 

»  Au  point  de  vue  de  l'ordre  intérieur,  malgré  le  nombre  toujours 
croissant  des  présences,  les  entrées  et  les  sorties  s'effectuent  eu  bon 
ordre  et  nous  n'avons  eu  à  renvoyer  temporairement  qu'un  seul  élève. 

»  En  résumé,  Mesdames  et  Messieurs,  celte  année  a  dépassé  tout 
ce  que  nous  pouvions  espérer  de  bon  vouloir  et  les  quelques  mois 
qui  nous  séparent  de  la  grande  Exposition  seront  employés  à  com- 
pléter notre  œuvre,  car  enfin  nous  aussi  nous  avons  la  prétenlion  de 
figurer  dignement  sur  ce  grand  rhamp  de  bataille  et  nous  avons  même 
l'espoir,  s'il  faut  en  croire  notre  professeur,  et  il  s'y  connaît,  d'y  com- 
battre au  premier  rang  et  d'en  revenir  victorieux. 

»  Je  termine  en  adressant,  au  nom  de  la  Commission  de  l'école,  à 
notre  professeur,  M.  Tessier,  l'expression  de  tout  notre  dévouement 
et  de  notre  entière  reconnaissance. 

»  A  vous  aussi,  chers  amis,  la  Commission  ei  la  Chambre  vous 
adressent  leurs  remerciements  et  leurs  félicilations.  .Nous  sommes 
heureux  de  voirnos  efforts  récompensés  par  votre  travail.  Soyez  cer- 
tains que  nous  redoublerons  de  zèle  pour  continuer  à  doter  notre 
industrie  si  parisienne  d'une  véritable  phalange,  je  ne  dirai  pas  de 
bons  ouvriers,  mais  d'artistes.  »  (Applaudissements  prolongés.) 

La  lecture  de  cet  intéressant  rapport  est  fréquemment  interrompue 
par  les  applaudissements  de  l'auditoire. 

M.  Ollen'Dorf,  président,  donne  alors  la  parole  à  M.  Piel,  président 
delà  Chambre  syndicale,  qui  prononce  le  discours  suivant: 

«  Mesdames.  Messieurs, 

»  Cette  année  comme  toutes  les  précédentes,  je  viens  au  nom  de 
la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  imitation,  qui  me  fait  legrand 
honneur  de  me  maintenir  à  sa  tête,  vous  remercier,  vous  d'abord, 
monsieur  Ollendorf,  qui  représentez  ici  M.  le  Ministre  du  Commerce. 
(Bravos.) 

»  Nous  sommes  très  heureux  de  ce  choix,  parce  que  depuis  long- 
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temps  vous  connaissez  notre  école,  que  vous  l'avez  vue  grandir  et  se 
développer,  et  que  récemment  encore  vous  avez  donné  votre  appui  à 
la  demande  de  subvention  que  nous  avions  faite.  C'est  encore  à  vous 
que  nous  devons  la  visite  de  l'honorable  M.  Collin,  dont  le  rapport 
favorable  nipt  à  la  disposition  de  notre  école  toute  une  collection  de 
nouveaux  modèles. 

»  Meici,  monsieur  OUendorf,  pour  ces  encouragements  dont  nous 
apprécions  tout  le  prix  et  que  l'école,  j'en  suis  sur,  saura  mériter. 

»  Je  remercierai  aussi  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  pour  les  deux  prix  qu'il  offre  aux  élèves  de  notre 
école.  (Applaudissements.) 

»  Je  rerneicieiai  de  même  les  honorables  conseillers  municipaux 
des  marques  d'intérêt  qu'ils  nous  ont  données  en  venant  visiter  nuire 
nouvelle  école,  et  en  nous  promettant  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
que  la  subvention  annuelle,  qui  vient  de  nous  être  allouée,  soit 
maintenue;  nous  les  en  remercions  bien  sincèrement.  (Très bien.) 

»  J'adresserai  aussi  nos  sentiments  de  vive  reconnaissance  à  la 
Chambre  syndicale  des  graveurs-estampeurs,  représentée  par  son  pré- 
sident, M.  Lutold,  et  à  la  Société  des  sciences  et  des  arts  industriels, 
représentée  par  son  président,  M.  Muzel,  des  prix  qu'elles  nous  offrent 
à  titre  d'encouragement. 

»  Je  remercierai  les  membres  de  la  Commission  de  l'école  de  leur 
dévouement  pendant  le  concours  et  du  zèle  éclairé  avec  lequel  ils  ont 
rempli  leur  mission.  Je  n'oublierai  pas  davantage  les  souscripteurs  de 
notre  école  et  particulièrement  notre  collègue  et  ami,  M.  Topart.  Que 
sa  modestie  me  pardonne,  mais  je  considère  comme  un  devoir  de 
reconnaissance  de  proclamer  bien  haut  que  c'est  grâce  à  son  concours 
etïicace  et  à  ses  libéralités  que  nous  avons  pu  développer,  agrandir 
noire  école  au  point  de  pouvoir  plus  que  doubler  aujourd'hui  le 
nombre  de  nos  élèves  et  donner  un  enseignement  plus  que  complet, 
répondant  mieux  à  notre  but  : 

»  Faire  des  ouvriers  habiles,  des  contremaîtres,  des  patrons  qui  feront 
un  jour  briller  d'un  nouvel  éclat  nos  industries  françaises  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde.  (Applaudissement^.) 

»  CilERS  ÉLÈVES, 

»  La  rentrée  s'est  faite  cette  année  dans  des  conditions  bien 
meilleures  pour  vous:  école  plus  vaste,  mieux  aménagée  sous  tous 
les  rapports.  Vous  avez  maintenant  des  établis,  des  outils  de  bijoutiers, 
de  graveurs;  nous  voulons  augmenter  encore  cet  outillage. 

B  Dans  tous  les  métiers,  il  y  a  beaucoup  à  apprendre,  dans  le 
nôtre  particulièrement;  eh  bien,  nous  voulons  que  cet  enseignement 
de  l'école  vous  soit  profitable  et  complète  l'apprentissage  de  l'atelier. 
Nous  voulons  être,  en  même  temps  qu'une  école  de  dessin,  une  écolo 
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professionnelle,  nous  voulons  vous  montrer  les  ressources  de  l'outil- 
lage appliqué  à  nos  industries,  vous  recevrez  ainsi  un  enseignement 
supplémentaire  devonu  aujourd'hui  indispensable  à  quiconque  veut 
être  l'ouvrier  habile  que  toute  bonne  maison  rocherche,  et  pour  lequel 
on  trouvera  toujours  une  ])Iace  à  latelier. 

»  La  Cl)ambrc  syndicale  fera  tous  ses  efforts  pour  accomplir  sa 
mission,  mais  nous  avons  bes(»in  du  concours  de  tous  et  nous  faisons 
appel  à  toutes  les  bonnes  volontés. 

»  Di'jà  des  conférences  orales  et  pratiques  ont  été  faites  ;  nous  vou- 
lons les  encourager,  mais  nous  comptons  surtout  sur  votre  assiduité 
à  l'école;  un  travail,  souvent  interrompu,  est  repris  toujours  avec 
peine  et  n'est  jamais  bien  exécuté. 

»  Laissez-moi  rendre  hommage  à  votre  excellent  professeur,  M.  Tes- 
sier,  dont  nous  apprécions  tout  le  dévouement  et  tout  le  savoir.  Nous 
comptons  beaucoup  sur  lui  comme  il  peut  compter  sur  nous. 
(Applaudissemcn  fs.) 

»  L'Exposition  de  1889  est  proche,  vous  y  exposerez  au  milieu 
d'écoles  similaires;  faites  tous  vos  efforts  pour  figurer  avec  honneur 
à  cette  Exposition  universelle  qui  doit  montrer  à  l'univers  entier  que 
la  France  a  travaillé  depuis  onze  ans  et  peut  désormais  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère. 

y>  Dernièrement,  dans  un  discours  dont  le  retentissement  a  été 
grand,  l'orateur  disait  : 

«  Mettre  l'instruction  à  la  portée  des  enfants  est  un  devoir  d'huma- 
»  nité  en  même  temps  qu'un  acte  de  sagesse  sociale,  le  degré  d'in- 
y>  struction  des  citoyens  étant  un  des  éléments  les  plus  positifs  de  la 
»  richesse  d'une  nation.  » 

»  Eh  bien,  nous  nous  applaudissons  d'avoir  travaillé  à  cet  acte  de 
sagesse  sociale,  en  créant  cette  école  professionnelle,  dont  la  prospé- 
rité répond  si  bien  aujourd'hui  aux  efforts  que  chacun  fait  pour  le 
relèvement  de  nos  industries  et  pour  la  richesse  du  pays.  »  (Applau- 
dissements prolongés.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Topart,  vice-président  honoraire  de  la 
Chambre  syndicale,  qui  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Chers  Élèves, 

»  Savez-vous  quel  spectacle  votre  présence  dans  cette  enceinte  offre 
à  mes  yeux  à  chaque  occasion  nouvelle  qu'il  m'est  donné  de  me 
trouver  au  milieu  de  vous? 

»  Eh  bien,  c'est  celui  du  progrès  et  du  triomphe  des  armes  indus- 
trielles sur  ces  terribles  engins  de  guerre  dont  la  science,  qui  ne 
s'arrête  jamais,  vous  dote  chaque  jour. 

»  Et  ce  progrès,  ce  triomphe  dus  uniquement  à  la  supériorité  de 
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nos  armes  à  nous,  comment  pouvons  nous  espérer  l'affirmer  aujour- 
d'hui et  demain,  comme  liier? 

»  Tout  simplement,  en  nous  montrant  bons  et  valeureux  soldats 
de  l'industrie,  unis  dans  un  solide  faisceau,  désireux  tous  de  parti- 
ciper, à  force  de  travail,  de  constance,  de  foi,  de  défaillance,  à  la  vic- 
toire commune. 

»  A  l'aide  des  armes  que  nous  mettons  entre  vos  mains,  c'esl-à- 
dire  au  moyen  de  cette  école,  de  ces  instruments  de  travail,  des  leçons 
qui  vous  sont  inculquées  par  un  maître  habile  et  plein  de  sollicitude; 
en  un  mot,  grâce  aux  moyens  pratiques  qui  vous  sont  fournis, 
il  faut,  mes  chers  amis,  que  les  résultais  dont  nous  parlons  soient 
inspirés  par  le  travail,  en  éloignant  et  en  faisant  disparaître  tout  à  fait 
les  idées  de  destruction,  de  conquêtes  et  de  despotisme;  il  faut,  pour 
tout  dire,  que  ce  fléau  désastreux  qu'on  appelle  la  guerre  soit  à  jamais 
pourchassé  et  anéanti,  grâce  aux  efforts  combinés  de  tous  ;  il  faut 
enfin  que,  par  le  fait  de  la  volonté,  de  la  persévérance  et  de  l'union 
de  tous,  le  triomphe  de  l'industrie  soit  assuré  pour  toujours. 
(Applaudissements.) 

»  Quand  toutes  les  corporations  auront  poursuivi  et  atteint  ce  but 
suprême,  alors,  mais  alors  seulement,  une  ère  nouvelle  surgira,  qui 
donnera  au  monde  entier  le  spectacle  imposant  de  l'intelligence  et  du 
travail  triomphant  sous  l'égide  de  la  paix, 

»  Je  ne  saurais  donc,  mes  chers  amis,  trop  vous  engager  à  mettre 
en  pratique  les  conseils  paternels  qui  vous  ont  été  donnés  jusqu'à  ce 
jour  par  tous  ceux  qui  vous  aiment  et  qui  vous  guident. 

»  Permettez-moi  d'ajouter  aux  conseils  que  je  vous  ai  déjà  donnés 
celui  que  je  croîs  indispensable  à  votre  perfectionnement  :  je  veux 
parler  aujourd'hui  du  rôle  que  joue  l'imagination,  cette  faculté  essen- 
tiellement créatrice  dans  la  vie  de  l'homme  qui  veut  devenir  quelque 
chose. 

»  Si  je  désire  attirer  votre  attention  sur  ce  mot  imagination,  c'est 
encore  avec  l'idée  de  vous  aider  à  faire  ce  que  l'on  réclame  tous  les 
jours  :  du  nouveau,  en  vous  mettant  à  même  d'appliquer  avec  à-pro- 
pos ce  vers  d'un  auteur  dramatique  : 

Il  nous  faut  du  nouveau,  n'en  fùt-il  plus  au  monde. 
(Très  bien!  Bravo!) 
•     • •••• 

»  Du  nouveau  ? ...  Mais  on  en  trouve  partout  et  toujours  :  je  veux 
dire  par  là  que  les  sujets  les  plus  ordinaires,  les  topiques  les  plus 
communs,  les  chemins  les  plus  fréquentés,  les  sentiers  les  plus  bat- 
tus, tout  s'offre  en  pâture  à  l'imagination  de  celui  qui  se  flatte  de 
penser,  de  sentir  et  d'apprécier  les  choses  à  leur  juste  valeur. 


—  2W  — 

»  Et  d'abord,  me  dircz-vous,  qu'est-ce  que  rimarjinalion?  A  cet 
égard,  je  suis  de  l'avis  de  Voltaire  qui,  appelé  à  donner  une  définition 
de  l'esprit,  répondit  avec  cette  finesse  et  celte  malice  dont  il  (''maillait 
ses  moindres  discours:  Je  vous  donnerais  de  l'esprit,  une  définition  plus 
préciie  si  j'en  avais  davantage;  el  je  ne  puis  mieux  vous  répondre 
qu'en  paraphrasant  celte  définition  de  l'auteur  de  Zaireet  de  Mcrope  : 
Moi  aussi,  je  vous  donnerais  de  l'imagination  une  idée  plus  complète,  si 
j'avais  un  peu  plus  d'imagination.  (Applaudissements.) 

»  Cependant,  faisant  appel  à  tout  mon  jugement  et  à  toute  ma 
réflexion,  je  répondrai  : 

»  L'imaginalio:.,  fille  de  l'inspiration  et  de  la  mémoire,  est  cette  fa- 
culté précieuse  qui  nous  permet  ds  créer,  sans  auxiliaire  apparent,  des 
œuvres  originales  et  uniques,  dont  la  beauté  et  la  perfection  sont  hors 
ligne. 

»  Mais  prenez-y  garde,  mes  chers  amis,  il  existe  deux  sortes  d'i- 
magination. 

»  S'il  y  a  celle  qui,  chaque  jour,  marque  un  pas  nouveau  dans  la 
voie  du  beau,  du  juste  et  du  bien,  il  y  a  celle  aussi  dont  toutes  les 
manifestations  tendent  uniquement  vers  le  mal. 

»  Oh  !  pour  celte  imagination-là,  née  au  sein  de  cerveaux  malades, 
je  me  garderai  bien  de  vous  en  parler,  car.  Dieu  merci  !  elle  n'a  rien 
à  faire  avec  vous. 

»  C'est  de  l'autre,  de  la  bonne,  de  la  vraie,  qu'il  doit  être  question 
ici.  Et  sans  remonter  au  déluge,  à  l'antiquité,  ni  même  au  moyen 
âge,  combien  de  noms,  parmi  ces  favoris  de  l'imagination  précoce  et 
brillante,  se  pressent  à  ma  mémoire  !  Si  j'avais  la  prétention  de  vous 
les  énumérer  tous,  la  séance  toute  entière  ne  suffirait  pas  à  cette 
tâche  et  vous  auriez  presque  le  droit  de  me  rappeler  à  l'ordre. 

»  Rassurez-vous  :  je  ne  citerai  que  deux  exemples  plus  modernes. 

»  Citant  d'abord  Gustave  Doré,  avec  lequel  vous  avez  déjà  fait  con- 
naissance, je  dirai  que  cet  homme,  toujours  jeune  et  toujours  sur  la 
brèche,  dont  le  talent  fut  aussi  prodigieux  que  l'imagination  chez  lui 
était  vive  et  ardente,  faisait  preuve,  dès  ses  premières  années,  d'une 
fécondité  en  dessin  et  même  en  peinture  en  illustrant  de  sujets  aussi 
variés  qu'originaux  les  murs  de  la  pension,  les  pupitres  des  élèves, 
les  livres  de  ses  camarades  et  de  ses  professeurs,  et  jusqu'à  ses  pro- 
pres cahiers  de  devoirs,  laissant  partout  des  traces  de  sa  précocité 
artistique  et  de  sa  verve  intarissable. 

»  Puis,  comme  exemple  plus  frappant,  je  ne  puis  résister  au  désir 
de  vous  citer  une  anecdote  qui  vous  montrera  ce  que  peut  l'acharne- 
ment au  travail,  servi  par  le  courage,  le  talent  et  la  volonté. 

»  Au  mois  de  novembre  de  l'année  1828  naissait  dans  un  coin  de 
la  Vendée,  au  sein  de  l'humble  demeure  d'un  ouvrier,  un  enfant  qui, 
dès  l'âge  le  plus  tendre,  montrait  des  dispositions  étonnantes  pour  le 
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dessin.  Il  s'agissait  là  d'une  vocation  irrésistible  dont  les  manifesta- 
tions faisaient  l'admiration  du  pays.  Émues  de  la  situation  plus  que 
modeste  de  la  famille  de  renfant,  de  bonnes  âmes  qui  avaient  suivi 
avec  un  intérêt  croissant  les  progrès  de  celui-ci,  s'ingénièrent  à  lui 
venir  en  aide.  Le  conseil  municipal  de  l'endroit,  à  leur  insti"-ation 
décida  d'accorder  au  jeune  prodige  une  allocation  destinée  à  faciliter 
ses  études. 

»  Une  somme  de  500  francs  fut  votée  ;  et  bientôt,  muni  du  premier 
trimestre  de  sa  pension,  —  un  trésor  pour  lui!  l'adolescent,  plein  de 
contiance  en  son  étoile,  prit  le  chemin  de  Paris. 

»  Ce  furent  les  années  de  jeunesse  du  fils  de  l'ouvrier  vendéen 
vous  le  devinez,  mes  chers  amis.  Vous  comprenez  quels  sacrifices 
dût  s'imposer  l'artiste  en  herbe  pour  subvenir  à  ses  besoins!  Rien  ne 
le  découragea;  rien  n'entrava  cette  volonté  de  fer. ..  Tous  les  matins 
assidu  à  son  cours  de  l'école  des  Beaux- Arts,  ni  la  vache  enrao-ée 
mangée  chaque  jour,  —  quand  il  mangeait!  —  ni  la  chambre  sans 
feu  l'hiver,  ni  le  regret  des  plaisirs  interdits  à  sa  bourse,  aucune 
souffrance,  aucune  privation,  rien  ne  put  le  faire  dévier  de  la  voie 
qu'il  s'était  tracée.  De  longues  années  s'écoulèrent  ainsi;  mais  l'heure 
du  succès  devait  sonner  pour  noire  héros.  C'est  alors  que  des  œuvres 
sévères,  dues  à  une  imagination  prodigieuse,  lui  firent  obtenir  le 
grand  prix  de  Rome  en  18n0. 

»  Toutefois,  les  connaisseurs  seuls  avaient  appris  le  nom  de  l'artiste 
tandis  que  la  foule,  cette  indifférente  que  les  coups  retentissants 
attirent  et  passionnent  seulement,  ne  se  doutait  pas  encore  que  cet 
artiste  avait  conquis  des  titres  à  la  renommée. 

»  Un  jour  pourtant,  —  c'était  en  1873  —  un  cri  unanime  d'admi- 
ration annonça  à  tous  la  gloire  de  l'enfant  de  la  Roche -sur- Yon.  Ce 
jour -là  vingt-cinq  compositions  admirables  furent  saluées  comme 
l'une  des  plus  complètes  productions  artistiques  de  notre  pays  à 
l'éternel  honneur  de  la  peinture. 

»  Je  nïnsiste  pas  davantage  :  ceux  qui  m'écoutent  ici  savent  que 
je  parle  des  merveilleuses  fresques  du  foyer  et  de  la  coupole  du  Nou- 
vel-Opéra. Quant  au  nom  du  vaillant  artiste,  vous  l'avez  tous  sur  les 
lèvres,  mes  amis,  c'est  celui  de  Paul  Baudry,  le  grand  peintre  que 
son  triomphe  si  mérité  venait  récompenser  de  l'obscurité  de  naguère 
et  des  souffrances  si  longtemps  et  si  dignement  supportées. 

»  Voilà,  chers  élèves,  un  genre  d'imagination  que  je  rêve  pour 
vous,  car  il  s'applique  directement  à  l'art  que  vous  cultivez  :  c'est 
grâce  à  lui  que  nous  verrons  surgir  de  nouveaux  modèles,  tous  plus- 
variés  et  plus  gracieux  les  uns  que  les  autres;  et  les  amants  pas- 
sionnés du  beau  et  du  fini  s'écrieront  dans  leur  léo-iiime  enthou- 
siasme :  L'art  n'est  pas  dans  le  marasme,  Fart  ne  se  meurt  pas  ■  il  est  ' 
vivant,  bien  vivant.  (Applaudissements.) 
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»  En  résumé,  c'est  à  force  de  rélléchir,  de  s'interroger  soi-même, 
de  voir  et  d'analyser,  que  l'imagination,  si  tant  est  qu'eUe  puisse 
s'acquérir,  se  développe  en  permettant  aux  uns  de  produire  peu,  mais 
avec  goût  et  iaisant  preuve  d'originalité;  aux  autres  de  produire 
beaucoup  et  bien,  en  étalant  aux  yeux  de  tous  leurs  ressources  aussi 
fécondes  que  riches  en  imprévu. 

»  Pour  vous,  jeunes  élèves,  qui  êtes  appelés  plus  tard,  et  dans  une 
certaine  mesure,  à  devenir  les  maîtres,  sinon  les  arbitres  de  voire 
destinée,  vous  aurez  occasion,  —  dans  le  cours  de  votre  existence 
d'ouvriers  ou  de  patrons,  —  tout  en  suivant  peut-être  des  voies  dif- 
férentes, de  donner  libre  carrière  à  votre  imagination,  développée 
par  les  études  que  vous  faites  maintenant;  ef  non  contents  de  vous 
inspirer  des  modèles  que  l'on  met  sous  vos  yeux,  vous  saurez,  je 
n'en  doute  pas,  Vétendre,  l'appliquer,  a\ec  toutes  les  ressources  qu'elle 
procure  aux  œuvres  variées  qui  sortiront  de  vos  mains.  Vous  arrive- 
rez à  ce  résultat,  grâce  à  vos  travaux  sérieux  et  suivis,  grâce  à  nos 
encouragements  qui  ne  vous  seront  Jamais  mesurés,  grâce  enfin  aux 
leçons  de  votre  professeur,  à  son  admirable  dévouement  auquel  je 
suis  heureux  de  rendre  un  hommage  public  et  mérité...  Je  suis  sûr 
que  son  activité  et  son  zèle  seront  toujours  à  la  hauteur  de  sa  tâche, 
surtout  si  vous  la  lui  rendez  douce  et  facile. 

»  Maintenant,  laissez-moi  en  terminant,  chers  élèves,  en  présence 
et  au  nom  de  tous  ceux  qui  vous  protègent  et  qui  vous  aiment,  vous 
donner  un  témoignage  sincère  de  notre  satisfaction  commune  pour 
vos  travaux  et  vos  efforts. 

»  Cet  effort,  cette  ardeur  montrée  par  vous,  vous  en  avez  besoin, 
vous  ne  l'ignorez  pas,  plus  que  jamais. 

»  Tous  les  jours,  la  concurrence  étrangère  cherche  à  nous  envahir  ; 
mais  je  suis  pleinement  rassuré,  quoi  qu'il  arrive. 

»  Pour  le  goût,  l'ingéniosité,  pour  l'imagination  enfin,  je  crois  que 
nous  n'avons  rien  à  craindre  ni  à  envier  des  nations  rivales;  et  cette 
conviction,  les  grandes  assises  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  vont 
s'ouvrir  à  l'occasion  de  l'Exposition  nationale  du  Centenaire,  sauront 
l'affirmer  d'une  manière  inébranlable,  en  assurant  d'une  manière 
définitive  la  vieille  prépondérance  de  notre  cher  pays. 

»  En  ce  qui  me  concerne,  mes  chers  amis,  je  suis  heureux  de  vous 
offrir,  comme  les  années  précédentes,  un  faible  témoignage  de  ma 
satisfaction  qui,  je  l'espère,  sera  de  quelque  utilité  dans  vos  travaux, 
et  je  termine  en  vous  disant  avec  une  conviction  mêlée  de  joie  et  de 
sollicitude  : 

COURAGE   ET   PERSÉVÉRAXCE!   » 

(A  fplaudïssemen  ts  prolomjés .) 
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Le  discoui's  de  notre  excellent  vice-président  honoraire  et  bienfai- 
teur de  l'école  produit  la  plus  profonde  impression,  tant  par  les 
idées  justes  et  les  enseignements  qu'il  contient  que  par  l'érudition 
de  son  auteur. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Muzet,  président  de  l'Union 
Nationale, 
M.  Muzet  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

»  C'est  comme  président  de  l'Union  nationale  que  je  prends  la 
parole,  comme  M.  Ollendorf  a  bien  voulu  me  la  donner  sous  ce  titre, 
et  si  je  suis  heureux  de  le  faire,  c'est  que  je  suis  un  fanatique  de 
l'enseignement  professionnel.  Tout  d'abord,  je  me  joins  à  M.  Piel  pour 
les  remerciements  qu'il  a  adressés  à  M.  Ollendorf  pour  son  dévoue- 
ment à  l'enseignement  professionnel  et  technique.  (Applaudiasemenfs.) 

Je  remercie  M.  Pièl  pour  les  paroles  flatteuses  qu'il  a  bien  voulu 
m'adresser,  et  je  tiens  à  fai\;p  ressortir  toutes  les  qualités  de  l'hono- 
rable Président  de  la  Chambre  de  la  bijouterie-imitation,  qui,  depuis 
la  fondation  de  la  Chambre,  c'est-à-dire  depuis  soize  ans,  a  toujours 
conservé  le  fauteuil  de  la  présidence,  c'est-à-dire  toute  l'estime  que 
lui  portent  les  membres  de  votre  Chambre.  (Applaudissements.) 

»  Je  me  plais  aussi  à  rendre  un  public  hommage  à  votre  vice-pré- 
sident honoraire,  M.  Topart,  pour  tout  le  bien  qu'il  fait  à  votre  école 
et  que  l'on  est  toujours  sûr  de  trouver  lorsqu'il  s'agit  ti'une  bonne 
œuvre. 

»  L'année  dernière,  le  Conseil  municipal,  par  l'organe  d'un  de 
mes  collègues,  vous  avait  reproché  d'avoir  une  trop  petite  école  et 
d'avoir  refusé  des  élèves. 

»  Mes  collègues  estimaient  déjà  donc  votre  genre  d'enseignement 
puisqu'ils  vous  reprochaient  de  ne  pas  l'avoir  étendu. 

»  Eh  bien,  aujourd'hui  je  vous  félicite  de  ce  que  vous  avez  fait 
pour  l'agrandissement  de  votre  école  professionnelle  qui  est  vaste, 
spacieuse,  et  dont  vous  avez  rendu  l'enseignement  plus  pratique 
encore  que  par  le  passé,  et  où  quiconque  veut  apprendre  le  dessin 
et  se  perfectionner  dans  l'art  de  la  bijouterie  peut  y  trouver  place, 
comme  j'ai  été  à  même  de  le  constater  lors  de  sa  récente  inauguration. 

»  Aussi,  mon  collègue  M.  Poussier  et  moi,  nous  ferons-nous  un 
devoir  de  dire  à  nos  collègues  du  Conseil  municipal  que  vous  avez 
fait  tous  vos  efforts  pour  mériter  la  subvention  qui  vous  a  été  allouée 
et  que  malgré  l'aide  de  M.  le  Directeur  de  l'enseignement  technique, 
cette  subvention  est  encore  insuffisante,  et  j'ose  espérer  qu'elle 
vous  sera  augmentée.  (Applaudissements.) 

■0  Nous  approchons  de  l'heure  du  grand  tournoi  international  qui 
doit  avoir  lieu  pour  fêter  le  Centenaire  de  1789,  et  j'exprime  l'espoir 
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que  vous  en  sortirez  vainqueurs,  après  les  compliments  que  j'ai  en- 
tendu vous  faire  par  un  trop  modeste  artiste  qui  se  cache  derrière 
nous,  M.  Morice,  l'éminent  auteur  de  la  slalue  de  la  République. 
(Applaudissements  unanimes.) 

»  Après  ce  témoignage,  je  ne  saurais  douter  de  vos  succès. 

»  Vous  n'avez  jamais  craint  la  concurrence  étrangère;  ce  que  vous 
cherchez,  c'est  à  tenir  le  premier  rang  parmi  les  autres  nations,  et 
vous  y  réussirez  toujours  par  voti'e  persévérance  et  par  vos  efforts 
constants.  (Apidaudissements.) 

»  J'ai  pu  le  constater,  car  ayant  eu  l'honneur  de  représenter  le  gou- 
vernement français  à  l'Exposition  de  Bruxelles,  et  après  l'empresse- 
ment que  les  principales  maisons  de  votre  corporation  avaient  mis 
à  s'y  rendre,  il  m'a  été  heureux  de  vous  voir  remporter  les  plus 
hautes  récompenses, 

»  Le  gouvernement  français  avait  récompensé  votre  honorable  pré- 
sident; le  gouvernement  belge  a  récompensé  l'un  des  plus  dévoués 
protecteurs  de  vos  élèves,  M.  Mascuraud,  en  le  nommant  à  la  dignité 
de  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  ( AppiaudissemmU  prolongés.) 

»  Je  terminerai  en  disant  que  vous  avez  fait  vos  preuves  et  que 
votre  nouvelle  école  saura  triompher  nu  milieu  des  autres  et  qu'elle 
saura  continuer  dignement  les  traditions  du  goût  et  de  l'art  français. 
(A pplaudissements  prolongés.) 

Le  discours  de  l'honorable  M.  Muzet  se  termine  au  milieu  d'applau- 
dissements unanimes,  qui  lui  prouvent  une  fois  de  plus  l'estime  et 
l'amitié  qu'éprouvent  pour  lui  un  grand  nombre  de  personnes. 

M.  Ollendorf,  délégué  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie et  directeur  de  l'enseignement  teclinique,  prend  ensuite  la 
parole.  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  donner  ici  que  quelques 
courts  extraits  de  son  discours  très  éloquent  : 

a  MESDA.MKS  ET  MESSIEURS, 

»  Après  les  éloquentes  paroles  que  vous  venez  d'entendre,  il  me 
reste  bien  peu  de  chose  à  vous  dire  ;  seulement  laissez-moi  vous 
exprimer  publiquement  la  satisfaction  que  j'aie  éprouvée  lorsque  avec 
M.  Mesureur,  inspecteur  régional  de  l'enseignement  technique,  nous 
avions  été  délégués  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  à  l'inauguration 
de  votre  école.  Je  vous  parlais  de  M.  Mesureur,  il  a  été  délégué  au- 
jourd'hui comme  moi  pour  cette  cérémonie.  Il  est  fonctionnaire,  il 
inspecte  les  écoles  de  France,  de  l'étranger,  il  compare  les  différents 
enseignements  techniques;  de  plus  il  est  fonctiorinaire  gratuit,  ce  qui 
est  fort  lare.  (Applaudissements.) 

•0  Je  vous  dirai  que  j'ai  été  heureux  de  constater,  lors  de  notre 
visite,  le  nombre  élevé  des  élèves,  la  bonne  disposition  de  l'école  et 
l'assiduité  avec  laquelle  vos  élèves  fréquentaient  les  cours  et  suivaient 
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les  leçons  de  leur  professeur,  M.  Tessier,  dont  j'ai  pu  constater  le 
talent  et  le  dévouement.  ( A  pplaudissemcnts). 

»  En  suivant  assidûment  les  cours,  jeunes  élèves,  vous  faites  votre 
devoir,  car  en  faisant  votre  devoir  vous  augmentez  votre  bagage 
intellectuel,  et  en  augmentant  votre  bagage  intellectuel,  vous  aug- 
mentez le  patrimoine  intellectuel  de  votre  pays. 

»  Je  félicite  haulement  les  membres  de  votre  Chambre  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouve  M.  Piel  dont  je  ne  peux  que  louer  les  grandes  qua- 
lités, je  vous  félicite,  dis-jo.  de  l'œuvre  que  vous  avez  entreprise. 

\)  Je  vous  félicite,  monsieur  Topart,  pour  ce  que  vous  faites  pourré- 
cole,  car  vous  faites  œuvre  decitoyen.  Je  rends  hommage  aussi  à  votre 
ancien  député,  M.  SpuUer,  qui  avait  suivi  vos  efforts  avec  intérêt,  se 
faisant  ainsi  le  serviteur  de  notre  pays  à  rencontre  de  ceux  qui  cher- 
chent aujourd'hui  à  en  devenir  les  maîtres.  (Applaudissenvnts  pro- 
longés.) 

»  Je  vous  rends  aussi  cet  hommage,  monsieur  Muzet,  pour  les  ser- 
vices que  vous  rendez  à  l'industrie. 

»  Quant  à  vous,  M<^ssieurs,  les  pouvoirs  publics  sont  assurés  que 
vos  méthodes  sont  utiles  et  sages,  car  vous  élevez  votre  industrie  au 
niveau  de  l'art   (Applaudissements  prolonges.) 

M.  Ollendorff.  —  Messieurs,  nous  allons  passer  à  la  lecture  du  pal- 
marès; mais  auparavant,  je  suis  chargé  par  M.  le  Ministre  de  remettre 
une  récompense. 

Le  !«='■  janvier.  M.  le  Ministre  a  décidé  de  récompenser  votre  dévoué 
professeur,  M.  Tessier,  et  en  son  nom,  je  suis  chargé  de  lui  remettre 
les  palmes  académiques.  (Applaudissements  unanimes.) 

(M.  Tessier  s'avance  fort  ému  et  M.  OUendorf  lui  remet  le  brevet 
qui  le  nomme  officier  d'Académie  et  lui  pose  ses  insignes.)  (Applau- 
dissements.) 

Je  suis  également  chargé  par  M.  le  Ministre  de  remettre  une  autre 
récompense. 

Cette  récompense  est   due  au  travail. 

Je  suis  chargé  de  remettre  à  M.  Séroux,  ouvrier-bijoutier,  depuis 
46  ans  dans  la  maison  Hermant,  une  médaille  d'argent. 

(M.  Siroux  s'avance  h  l'estrade,  et  M.  OUendorf  lui  remet,  en  le 
félicitant,  ses  insignes,  ainsi  que  son  brevet.)  (Applaudissements.) 

M.  Ollexdorf  :  En  vous  décorant,  monsieur  Séroux,  nous  récom- 
pensons également  la  maison  qui  a  su  vous  conserver  si  longtemps. 
(Applaudissements.) 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Galand  pour  la  lecture  du 
palmarès. 

IL  est  aussitôt  procédé  à  la  distribution  des  récompenses. 
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li€OLE  GRATUITK 

'••/  /'/'II;;, 
T'ooliTilo-nc,    profossiOTiiiollo    ot    i>ratiqvio    Un    I>ossin, 
>Io<lola.fïo    ot    intlustrios. 

20,  rue  Chapon. 

Distribution  des  Prix  du  20  janvier  1889. 

J""  Prix  d'Honneur,  offert  par  ^I.  Lockroy,  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  à  l'élève  Crénom. 
â'"  Prix  d'Honneur,  toujours  par  M.  le  Ministre,  à  l'élève  Bachot. 

Oessin    profossioxmel,    A.quarello. 

Hors  Concours.  Lebrun  Paul,  maison  Toussaint,  et  Caron  Louis. 
Bernard  Stobel,  grande  médaille  de  vermeil. 

1"^""  Prix.  Weiller  Jules,  maison  Toussaint,  grande  médaille  d'argent 
et  un  livret  de  23  francs  offert  par  M.  Mascuraud. 

2*^  Prix.  Costc  Célestin,  maison  Ucciani,  médaille  d'argent. 

3«  Prix.  Flambeau  Victor,  maison  Hémery,  médaille  d'argent. 

4''  Prix.  Chameau  Henri,  maison  André,  médaille  d'argent. 

Orand.    Concours. 

DESSIX   d'après  la   BOSSE 

Hors  Concours.  Hervé  Albert,  maison  Murât,  grande  médaille  d'ar- 
gent et  livret  de  '2^  francs  offert  par  M.  Mascuraud. 

l^^""  Prix.  Declerck  Léon,  maison  Meyer,  grande  médaille  d'argent. 

2«  Prix  ex  œquo.  Mehl  Louis,  maison  Murât,  médaille  d'argent. 

2e  Prix.  Grandjean  Henri,  maison  Grandjean,  médaille  d'argent. 

3^  Pr/cc.' Leroux  Lucien,  maison  Charles,  médaille  d'argent. 

1er  Acc^.ssit.  Crénom  Dieudonné,  maison  Sancan,  médaille  d'argent. 

2e  Accessit.  AUénique  Armand,  maison  AUénique,  médaille  d'ar- 
gent. 

3e  Accessit.  Balland  François,  maison  Petit,  médaille  d'argent. 

I>es.sin    Académie. 

.  lep  Prix  ex  œquo.  Gras  Léon,  maison  Marchand,  grande  médaille 
d'argent. 

lei'  Prix.  Weiller  Jules,  déjà  nommé,  grande  médaille  d'argent. 

2e  Pncc.  Tourot  Eugène,  maison  Drot-Douce,  médaille  d'argent  et 
un  livret  de  25  francs  offert  par  M.  Muzet. 

1er  Accessit.  Rochut  Georges,  maison  Régnier,  médaille  d'argent. 

2e  Accessit.  Fouquet  Léon,  maison  Marchand,  médaille  d'argent. 


à 
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ÎDessiT».    2""    Olasse. 

Grand  Prix  hors  conco^irs.  Portier  Lucien,  maison  Portier,  grande 
médaille  d'argent  et  un  livret  de  ia  francs  offert  par  M.  Muzet. 

|or  Prix.  Grasset  Daniel,  maison  Grasset,  médaille  d'argent. 

2"-'  Prix.  Billet  Jean-Marie,  maison  Chapuis,  médaille  d'argent. 

3*  Prix  ex  œquo.  Lhopitaux  Alfred,  maisoa  Lliopilaux,  médaille 
d'argent. 

8-  Prix.  Limassier  Gustave,  maison  MoUand,  médaille  d'argent. 

l'^r  Accessit.  Prouteaux  Léon,  maison  Hémery,  médaille  de  bronze. 

2-  Accessit.  Gizart  Marc,  maison  Gizart,  médaille  de  bronze. 

I>es.sln.    S"»    Olasse. 

!«'  Prix.  Diolot  Eugène,  maison  Lamy,  médaille  de  bronze. 

2^  Prix  ex  œquo.  Barat  Paul,  maison  Barat,  médaille  de  bronze. 

2»^  Prix.  Demay  Léon,  maison  Guillet,  médaille  de  bi'onze. 

i^^  Accessit.  Marraorat  Joseph,  maison  Marmorat,  médaille  de  bronze. 

2«  Accessit.  Ramond  Théodule,  maison  Régnier,  médaille  de  bronze. 

Crfarule    Aroclelvire    en    toï*r<>. 

Hors  Concours.  Tournieux  Emile,  maison  Drot-Douce,  grande 
médaille  de  vermeil  et  un  livret  de  100  francs,  offert  oO  francs  par 
la  Chambre  syndicale,  2o  francs  par  M.  Besson  et  2o  francs  par 
M.  Reynard. 

1'^'"  Prix.  Buchot  Etienne,  maison  Frerebeau  et  Guillemet,  médaille 
d'argent  et  un  livret  de  25  francs  offert  par  la  Chambre  syndicale. 

2«  Prix.  Leroux  Lucien,  déjà  nommé,  médaille  d'argent. 

3^  Prix.  Rieblinch  Charles,  maison  Keltz,  médaille  d'argent. 

4®  Prix.  Jahan  Edouard,  maison  Lalouette,  médaille  d'argent. 

Accessit.  Lhopitaux  Alfred,  déjà  nommé,  médaille  de  bronze. 

ENSEIGNEMENT    PROFESSIONNEL 
3Ioclelujc"e  en.  cire.  —  Coincours  «les  sraveixrs. 

Hors  Concours.  Hervé  Albert,  déjà  nommé,  grande  médaille  de  ver- 
meil, 
l^""  Prix.  Lebrun  Paul,  déjà  nommé,  grande  médaille  d'argent. 
2*^  Prix  ex  œquo.  Weiller  Jules,  2  fois  nommé,  médaille  d'argent. 
2*^  Prix.  Leroux  Lucien,  2  fois  nommé,  médaille  d'argent. 

Oravxxre  siai»  poinçon  cl'aciei'. 

Hors  Concours.  Lebrun  Paul,  2  fois  nommé,  médaille  d'argent  et 
un  livret  de  23  francs  offert  par  la  Chambre  syndicale  des  graveurs 
estampeurs. 
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l*"""  Prix.  Leroux  Lucien,  .'5  fois  nommé,  médaille  d'arffont  el  un 
livret  de  2o  francs  oflcrt  par  la  Chambre  syndicale  des  graveurs 
estampeurs. 

2*=  Prix.  Weiller  Jules, ,'{  fois  nommé,  médaille  d'argent  et  un  livret 
de  25  francs  oiïert  par  la  (chambre  syndicale  des  graveurs  estampeurs. 

3^'  Prix.  Rivet  Pierre,  maison  Slranz,  médaille  d'argent. 

Ora.vu.rc  on  talllo  <louco,  coiiooiii's  dos 
Rravciirs  sur  iiié-taux.. 

Hors  Concours.  Baron  Louis,  déjà  nommé,  grande  médaille  de  ver- 
meil. 

Ic""  Prix.  Lestrade  Eugène,  maison  veuve  Rack,  médaille  d'argent 
•et  un  livret  de  2o  francs  offert  par  la  Chambre  syndicale. 

2«  Prix.  Reteau  Théodule,  maison  Leroux,  médaille  d'argent  el  un 
livret  de  20  francs  offert  par  la  Chambre  syndicale. 

i<""  Accessit.    Dejouanet  Léonard,  maison  Petit,  médaille  d'argent. 

2"^  .icccssit.  Balland  François,  maison  Petit,  médaille  d'argent. 

Ciselure 

1er  Prix.  Darboury  Gustave,  maison  Sandomat  et  Desprès,  médaille 
d'argent. 

2''  Prix.  Bonnafou  Julien,  maison  Rattat,  médaille  d'argent. 

3''  Prix  ex  œjuo.  Masyraf  Edmond,  maison  Grillât,  médaille  d'ar- 
gent. 

3*  Prix.  Bonnuit  Robert,  maison  Grillât,  médaille  d'argent. 

4»  Prix  ex  œquo.  Fabre  Maurice,  médaille  d'argent. 

Girancl  concours  tlo  'bijouterio. 

Hors  concours.  Crénora  Dieudonné,  déjà  nommé,  grande  médaille 
de  vermeil. 

l^r  Prix,  Flambeau  Victor,  déjà  nommé,  grande  médaille  d'argent. 

2^  Prix  ex  œquo.  Portier  Lucien,  déjà  nommé,  médaille  d'argent. 

2°  Prix  ex  œquo.  Hugues  Louis,  maison  Hémery,  médaille  d'argent, 

^^  Prix  ex  œquo.  Coste  Célestin,  déjà  nommé,  médaille  d'argent. 

3°  Prix  ex  œquo.  Thibaut  Emile,  maison  Thibaut,  médaille  d'ar- 
gent. 

¥  Prix  ex  œquo.  Flambeaux  Charles,  maison  Hémery,  médaille 
d'argent. 

3"":  Giroupe. 

1"  Prix.  Lair  Jules,  maison  Galand,  médaille  d'argent. 
2'^'  Prix.  Aubert  Paul,  maison  Labbé,  médaille  d'argent. 
1'^'"  ilccessii.  Prouteaux  Léon,  déjà  nommé,  médaille  de  bronze. 
2^  Accessit.  Duteille  Alfred,  maison  Galli,  médaille  de  bronze. 
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S*"  ylcc€ss<7.Rodier  Emmanuel,  maison  Degrois,  médaille  de  bronze. 

Un  prix  de  23  francs  ace  «rdé  par  M.  Blum,  secrétaire  de  la  Chambre 
syndicale,  à  l'élève  qui  exécuterait  le  mieux  une  chaîne  de  montre, 
est  décerné  à  Crénoni  Dieudonné,  2  t'ois  nommé. 

Ti-avaux  lilt>ros. 

1^'  Prix.  André  Paul,  maison  Capelet,  médaille  d'argent. 

2«  Prix.  Serça  Gaston,  maison  Serca,  médaille  d'argent, 

!''■■  Accessit.  Grasset  Daniel,  maison  Grasset,  médaille  de  hronze. 

2"  Acceisit.  Korn  Eugène,  maison  Roux,  médaille  de  bronze. 

Un  prix  spécial  d'î  25  francs,  décerné  par  M,  Topart,  est  accordé  à 
l'élève  Bacliot,  déjà  nommé,  pour  la  fabrication  et  le  serti  d'un 
chiiïre  en  imitation  de  diamant, 

^Vssicliiité  et  l>omae  coxxdïiite. 

La  première  récompense  est  accordée  aux  trois  élèves  suivants  qui 
ont  fait  acte  de  présence  pendant  le  même  nombre  maximum  de 
quarts  d'iieuie;  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont  pas  manqué  une  minute  de 
toute  l'ann-o, 

Crénom  Dieudonné,  3  fois  nommé,  un  livret  de  50  fi-ancs  offert 
par  M.  Ruteau. 

Lebrun  Paul,  3  fois  nommé,  un  livret  de  50  francs  offert  par 
M.  Topart. 

Weiller  Jules,  4  fois  nommé,  un  livret  de  30  francs  ofl'ert  par 
M.  Ruteau. 

Rivet  Pierre,  déjà  nommé,  un  livret  de  23  francs  offert  par  M.  Topart. 

Rochut  Georges,  déjà  nommé,  un  livret  de  lo  francs  offert  par 
M.  Degrois. 

Grasset  Daniel,  2  fois  nommé,  un  livret  de  15  francs  offert  par  la 
Chambre  syndicale  des  graveurs  estampeurs. 

Billet  Jean-Marie,  déjà  nommé,  un  livret  de  10  francs  offert  par  la 
Chambre  syndicale  des  graveurs  estampeurs, 

CITATIONS  : 

1°  Moreau  Emile;  2'3  Lhopitaux  Alfred  ;  Flambeaux  Victor;  4°  Hugues 
Louis;  5°  Bachot  Etienne;  C  Lair  Jules;  7"  Leroux  Lucien. 

11  est  en  outre  offert  2  prix  spéciaux  par  M.  Piel,  notre  président, 
aux  élèves  SchmoU  et  Lebos,  comme  preuve  de  satisfaction  de  voir 
notre  école  fréquentée  par  les  adultes.  Ces  deux  élèves  ne  sont  pas 
assez  anciens  pour  avoir  pu  concourir. 

11  est  décerné  à  l'élève  Schafner,  hors  concours  d<  puis  plusieurs 
années,  un  volume  offert  par  M,  Marmorat,  membre  de  notre  Chambre 
syndicale. 
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•  Chaque  récomponse  accordée  aux  élèves  était  accompa^çnée  d'une 
boîle  de  compas  cl  d'un  alburn  de  dessin,  généreusement  offerts  par 
M.  Topart,  l'infatigable  bienfaiteur  de  l'école. 

Quelques  minutes  do  suspension  sont  nécessaires  pour  l'agence- 
ment de  la  scène  pour  la  préparation  du  concert. 

M.  Seguy,  baryton,  nous  a  charmés  dans  Charité  de  Faiire,  et  les 
couplets  de  l'/moi  fantôme. 

Il  se  sert  de  sa  voix  en  véritable  artiste. 

M.  Camille  Périer  fait  toujours  la  joie  de  l'auditoire  dans  ses  déso- 
pilantes chansonnettes. 

M"''  Grisdall,  du  Conservatoire,  a  fort  bien  dit  un  monologue  inti- 
tulé :  le  Trèfle  à  quatre  feuilles,  et  nous  a  fort  divertis,  avec  son  cama- 
rade Hirsch,  dans  une  petite  comédie  en  un  acte  :  le  Train  12. 

Merci  encore  à  notre  ami  M.  Hirsch,  pour  son  bienveillant  concours 
qui  ne  nous  fait  jamais  défaut. 

]\I)ie  ^^yU  a  fort  bien  chanté  une  fort  jolie  valse,  Stella,  puis  leS'jiige 
d'une  nuit  d'été. 

VAve  Maria,  de  Gounod,  chanté  par  elle  et  accompagné  par 
M^'^  Bloch,  sur  la  harpe,  a  produit  grand  effet. 

Mentionnons  un  grand  avenir  d'artiste  à  M"''  Bloch,  qui  nous  a 
charmés  sur  la  harpe  dans  la  Légende  des  Fées. 

Un  jeune  comique  de  grand  talent,  M.  Vernet,  nous  a  désopilés  en 
chantant  Mi.'^ter  Barbe  bleue,  avec  un  accent  d'où  Ire-Manche  un  peu 
étudié. 

Unjhuréat  du  Conservatoire,  qui  attend  la  plus  haute  récompense 
pour  paraître  sur  notre  première  scène  musicale,  M.  Affre,  nous  a 
absolument  ravis  dans  Lucie  et  la  Reine  de  Saba. 

M.  Fonlbonne,  qui  ne  manque  janiais  à  nos  fêtes,  nous  a  fait  grand 
plaisir  dans  un  duo  de  flûte,  de  concert  avec  31.  Ghisos,  premier  prix 
du  Conservatoire  de  Vienne. 

N'oublions  pas  M.  le  commandant  Dubois,  qui  avait  bien  voulu 
paraître  sur  la  scène  pour  chanter  une  chansonnette  qui  se  terminait 
par  un  refrain  ayant  assez  d'à-pfopos  pour  amener  à  faire  une  quête 
qui  a  produit  la  somme  de  170  francs,  au  protit  de  notre  école  profes- 
sionnelle. 

Nous  aurons  tout  dit  en  ajoutant  que  le  piano  de  la  maison  Pleyel 
était  tenu  par  l'artiste  accompagnateur,  M.  Uzès. 

Sincères  félicitations  à  M.  Galand  pour  l'organisation  du  concert, 
ainsi  qu'à  MM.  Besson,  Marion-Brézilhac,  Marmorat,  Chauvin,  Sauvé, 
Chargis,  du  rôle  ingrat  de  commissaires. 

L'un  des  Secrétaires, 
A.  Blum. 
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PATRONAGE  DE  PUTEAUX 


L'un  des  membres  de  notre  Société,  M.  Beurné,  directeur  du  patro- 
nage de  Puteaux,  nous  a  sollicité  de  subventionner  l'œuvre  qu'il 
dirige. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'aire  connaître  sa  demande  dans  notre 
réunion  de  décembre  dernier,  et  vous  avez  bien  voulu  me  demander 
alors  d'aller  visiter  celte  instilulioa  et  de  vous  la  faire  connaître. 

J'ai  fait  cette  visite  le  30  janvier  dernier  et  je  viens  vous  en  exposer 
les  résultats. 

Je  serais  doublement  heureux  si  ma  communication  répond  à  votre 
attente  et  si  elle  vous  intéresse  suffisamment  à  cette  œuvre  pour  que 
vous  accordiez  à  notre  collègue  ki  somme  dont  noire  Conseil  a  estimé 
que  l'on  pouvait  disposer  en  sa  laveur  dans  l'état  actuel  de  nos 
finances. 

Pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  mon  exposition,  je  vous  ferai 
connaître  tout  d'abord  le  but  de  l'œuvre;  puis  les  rapports  avec  les 
parents,  les  patrons  et  les  enfants,  et  je  vous  indiquerai,  enfin,  les 

résultats  obtenus. 

But  (le  rOEuvre. 

Le  Patronage  de  Puteaux  est  d'institution  religieuse.  Il  a  été  fondé 
par  M.  l'abbé  de  La  Salle  sous  le  nom  de  maison  du  Sacré-Cœur^ 
patronage  de  l'Immaculée-Conception. 

Ce  généreux  fondateur  la  installé  à  Puteaux,  12,  rue  des  Pavillons, 
dans  une  gracieuse  maison  d'été  entre  cour  et  jardin. 

L'impression  est  des  plus  agréables  quand  l'on  se  trouve  en  face 
de  cette  maison  tout  ensoleillée,  baignée  d'air  et  de  lumière,  et  l'im- 
pression subsiste  quand  on  y  pénètre. 

Les  salles  réservées  aux  enfants  sont  vastes  et  bien  aérées,  bien 
éclairées  et  bien  aménagées. 

11  y  a  une  très  vaste  salle  avec  théâtre  et  tribune,  où  se  font  les  expo- 
sitions, les  ventes  de  charité  et  où  se  donnent  les  représentations  et 
les  distributions  de  prix  dont  nous  aurons  à  vous  entretenir. 

Le  jardin  est  très  grand  et  on  y  a  installé  un  gymnase  complet. 

De  très  beaux  arbres  que  nous  n'avons  malheureusement  pas  vus 
en  feuilles  doivent  y  répandre  l'été  une  ombre  bienfaisante. 

C'est  bien  un  lieu  fait  pour  se  délasser  du  bruit  et  de  l'agitation  de 
Latelier. 

On  ne  pouvait  en  choisir  un  meilleur  pour  attirer,  séduire  et  rete- 
nir les  jeunes  apprentis. 

S'ils  s'en  éloignent,  ils  doivent  certainement  être  tentés  d'y  reve- 
nir, et  c'est,  en  effet,  ce  qui  se   produit,   même   pour  les  jeunes 
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hommes,  ù  ce  qu'il  nous  a  été  dit,  car  à  c5lé  du  Patronage  existe  un 
cercle  d'ouvriers  dont  nous  nous  contenterons  de  vous  siynaler  ici 
l'existence. 

En  fondant  le  Patronage  de  protection,  on  s'est  proposé  : 
1°  D'assurer  la  persévérance  chrétienne  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  de  la  classe  ouvrière  en  leur  facilitant  l'accomplissement  des 
devoirs  religieux; 

2°  De  former  de  bons  et  honnêtes  ouvriers  en  plaçant  les  enfants 
dans  des  ateliers  qui  offrent  les  garanties  nécessaires  soit  sous  le 
rapport  moral,  soit  sous  le  rapport  professionnel  ; 

3"  De  procurer  à  ses  membres  des  délassements  honnêtes  et  de  bons 
camaïades. 

Les  jeunes  gens  inscrits  au  Patronage  sont  l'objet  d'une  sollicitude 
continuelle. 

Par  les  réunions  du  dimanche  ils  se  trouvent  à  l'abri  des  dangers 
auxquels  ils  sont  exposés  dans  la  rue,  et  garantis  contre  les  mauvaises 
fréquentations  du  dehors. 

Quand  le  temps  est  venu  de  (juilter  l'école,  on  fait  en  sorte  de  leur 
procurer  dans  les  meilleures  conditions  une  place  d'apprentissage  et 
parfois  un  emploi  dans  les  écritures  ou  le  commerce.  —  Cet  avantage 
est  surtout  réservé  aux  enfants  dont  la  conduite  donne  satisfaction. 

Les  apprentis  du  Patronage  peuvent  compléter  leur  inslruclion  en 
suivant  les  cours  du  soir  qui  y  sont  institués. 

Des  jeux  variés,  proportionnés  à  l'âge  des  enfants,  sont  mis  à  leur 
disposition. 

Ils  peuvent  suivre  des  leçons  de  gymnastique. 

Une  bibliothèque  leur  permet  d'emprunter  des  livres  instructifs  et 
moraux. 

Une  caisse  d'épargne,  au  taux  de  4  0/0,  où  l'on  reçoit  les  dépôts 
depuis  Ofr.  10  c,  les  habitue  à  l'économie. 

Des  conférences  de  Saint-\incenl-de-Paul  font  contracter  aux  jeunes 
gens  l'amour  des  pauvres  et  la  pratique  de  la  charité. 

Pour  atteindre  les  heureux  résultats  qu'il  recherche,  le  Directeur 
du  Patronage  demande  aux  parents  et  aux  patrons  de  lui  prêter  le 
concours  nécessaire,  tandis  qu'il  s'elTorce  lui-même  de  récréer,  d'in- 
struire et  de  moraliser  les  enfants. 

Rapport':  avec  les  parents. 

Le  Directeur  du  Patronage  demande  aux  parents  : 

1°  D'envoyer  leurs  fils  au  patronage,  à  moins  d'un  empêchement 

réel,  les  dimanches  et  jours  de  fête,  pour  la  messe  de  8  h.  30  m.  avec 

sortie  du   patronage  à  11  h.  et  pour  la  réunion  de  l'après-midi    de 

midi  et  demi  à  6  heures  du  soir; 

2°  De  s'assurer  le  soir  si  l'enfant  est  venu  au  Patronage  en  se  fai- 


I 
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sant  présenter  la  carie  qui  lui  est  remise  et  sur  laquelle  la  présence 
est  marquée  le  malin  et  le  soir. 

(L'enfant  doit  se  procurer  moyennant  0  fr.  10  c.  une  carte  de  cau- 
tionnement pour  les  jeux.) 

Dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  manqué  à  une  réunion,  les  parents 
sont  priés  de  faire  savoir  au  Directeur  par  un  billet  signé  qu'ils  ont 
eu  besoin  de  le  retenir,  afin  d'éviter  que  l'enfant,  sous  prétexte  de 
venir  au  Patronage,  n'aille  passer  son  temps  ailleurs. 

Aucun  enfantine  peut  sortir  du  patronage,  en  dehors  des  heures 
réglementaires  indiquées  ci-dessus,  que  s'il  est  muni  d'une  autori- 
sation écrite  de  ses  parents. 

Le  Patronage  du  dimanche,  ouvert  spécialement  aux  apprentis, 
reçoit  aussi  les  écoliers  ayant  fait  leur  première  communion. 

Des  réunions  spéciales  pour  les  écoliers  ont  lieu  le  jeudi  de  midi  à 
5  heures  et  demie  en  été,  de  midi  à  4  heures  et  demie  en  hiver. 

Les  enfants  ne  sont  inscrits  au  Patronage  que  si  les  parents  con- 
sentent à  se  conformer  aux  conditions  qui  viennent  d'être  énoncées 
et  s'y  engagent  par  écrit  dans  le  bulletin  de  demande  d'inscription 
de  leurs  fils,  et  sur  lequel  doivent  être  indiqués  également  :  1"  leur 
adresse;  2" les  nom  et  prénoms  de  l'enfant;  3°  le  lieu  et  la  date  de  sa 
naissance;  4°  son  degré  de  parenté  (fils,  petit-fils,  neveu,  etc.). 

Les  enfants  ne  sont  définilivement  admis  au  patronage  qu'après 
trois  mois  de  stage  comme  aspirant. 

Pendant  ce  temps  comme  après  leur  admission,  ils  sont  placés, 
dans  les  conditions  du  règlement  du  Patronage;  toutefois,  leuj-  carie 
d'entrée  n'est  valable  que  pour  trois  mois,  tandis  que  celle  des  admis 
est  valable  pour  un  an. 

Les  parents  sont  avisés  par  une  lettre  du  directeur  des  absences  de 
l'enfant  et,  conformément  à  leur  acceptation,  ils  doivent  lui  faire 
savoir,  en  réponse  à  cet  avis,  si  c'est  bien  avec  leur  permission  que 
l'enfant  n'est  pas  venu  au  patronage. 

Tout  ce  qui  vient  d'êlre  dit  résume  les  rapports  du  Patronage  avec 
la  famille,  et  s'applique  aux  écoliers  comme  aux  apprentis. 

Quand  il  s'agit  de  ces  derniers,  le  Directeur  du  Patronage  entretient 
de  plus  à  leur  sujet  des  rapports  avec  leurs  patrons  ;  dans  les  conditions 

suivantes  : 

Rapports  avec  les  patrons. 

Les  rapports  du  Patronage  avec  les  patrons  sont  entretenus  à  l'aide 
d'un  livret  remis  à  l'enfant,  et  le  concours  et  l'appui  des  patrons 
est  réclamé  principalement  sur  les  points  suivants. 

Ils  sont  priés  : 

1°  De  remplir  sur  le  livret,  le  samedi,  toutes  les  mentions  indiquées 
(Entrées.  —  Sorties.  —  Conduite.  —  Travail.  —  Politesse.  —  Propreté. 
—  Progrès). 
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Les  notes  sont  :  très  bien,  bien,  assez  bien,  etc. 

Des  [Jiix  annuels  viennent  récompenser  ces  notes. 

2"  Ue  ne  pas  employer  l'apprenti  le  dimanche,  de  lui  faire  ranger 
l'atelier  le  samedi  soir. 

3°  De  se  faire  remettre  le  livret  et  de  vérifier  si  l'apprenti  est  venu 
exactement  à  la  maison  du  Patronage  oii  sa  présence  est  constatée 
par  l'apposition  de  deux  cachets  sur  le  livret,  l'un  pour  celle  du  matin 
et  l'autre  pour  celle  du  soir. 

4°  D'employer  toute  leur  influence  pour  obtenir  de  leurs  apprentis 

la  plus  grande  assiduité  aux  exercices  du  dimanche  et  aux  cours  du 

soir. 

Rapports  avec  l'enfant. 

Le  Palronage  est  ouvert,  tous  les  dimanches,  aux  enfants  ayant  fait 
leur  première  communion. 

Avant  cet  âge,  ils  ne  peuvent  le  fréquenter  que  le  jeudi.  —  C'est  à 
partir  de  sept  ans  que  les  enfants  sont  admis  aux  réunions  du  jeudi. 

Voici  l'emploi  de  la  journée,  les  dimanches  et  jeudis. 

Dimanches. 

Le  dimanche  de  7  h.  1/2  à  9  h.  3/4  il  y  a  office  facultatif. 

Dans  l'après-midi,  il  y  a  exercice  de  gymnastique  et  aussi  salut  et 
conférences  li'éducation  morale  par  le  Directeur. 

Une  bibliothèque  de  prêt  de  plus  de  mille  volumes  variés  est  à  la 
disposition  des  enfants  du  Patronage. 

Au  bout  d'un  mois,  les  ouvrages  non  rapportés  sont  réclamés  par 
lettre  du  Directeur. 

L'assiduité  au  Patronage,  la  bonne  conduite  à  l'atelier  et  l'épar- 
gne sont  récompensées  par  des  cachets. 

Pour  la  présence  du  matin  l'enfant  reçoit  un  cachet  de  1000,  pour 
celle  du  soir  un  cachet  de  500. 

Pour  tous  très  bien  on  lui  remet  un  cachet  de  2000,  et  à  chaque 
dépôt  à  la  caisse  d'épargne,  il  reçoit  un  cachet  de  500. 

Quand  il  a  une  somme  de  cachets  s'élevant  à  9,b00,  on  les  lui 
échange  contre  10,000,  et  enfin,  en  fin  de  mois,  on  lui  donne  un 
bon  à  valoir  en  échange  de  tous  ses  cachets. 

Ce  bon  à  valoir  est  une  monnaie  avec  laquelle  il  pourra  acheter 
les  objets  qui  lui  plairont  à  une  vente  de  charité  qui  se  fait  chaque  année. 

Les  objets  qui  sont  alors  offerts  aux  enfants  sont  des  objets  utiles  ; 
foulards,  chaussettes,  chaussures,  etc. 

Jeudis. 

Le  Patronage  est  ouvert  les  jeudis,  de  midi  à  5  h.  et  demie  en  été, 
ou  de  raidi  à  4  h.  et  demie  en  hiver,  aux  jeunes  enfants  à  partir  de 
sept  ans  jusqu'à  la  première  communion. 
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Pendant  tout  ce  temps  ils  ont  jeux  de  ballons,  de  balles  et  de  barres, 
etc.,  etc. 

A  4  heures  ou  o  heures,  on  leur  fait  une  conférence  sur  la  bonne 
tenue. 

En  dehors  des  réunions  du  dimanche,  les  apprentis  peuvent  venir 
chaque  jour  au  Patronage  de  8  heures  à  0  heures  1/i  pour  y  puiser 
un  complément  d'instruction. 

Les  lundis,  il  y  a  dessin  professionnel  ; 

Les  mardis,  musique  vocale; 

Les  mercredis,  conseil  des  dignitaires; 

Les  jeudis,  musique  vocale; 

Les  vendredis,  conférences  des  pauvres  ; 

Les  samedis,  dessin  professionnel. 

Ces  cours  de  dessin  et  de  musique  sont  faits  par  d'anciens  enfants 
du  Patronage. 

Ils  sont  couronnés  par  une  distribution  de  récompenses  qui  est 
faite  dans  la  grande  salle  du  Patronage. 

Les  plus  capables  des  élèves  qui  les  suivent  concourent,  d'ailleurs, 
avec  les  enfants  des  autres  Patronages,  dans  les  concours  institués  par 
la  Ville  de  Paris. 

Plusieurs  des  enfants  du  Patronage  ont  obtenu  des  récompenses 
dans  cette  sorte  de  concours  général. 

La  distribution  des  récompenses  aux  apprentis,  qui  suivent  les  cours 
du  Patronage,  sont  l'occasion  de  petites  fêtes  avec  représentations 
théâtrales  dans  lesquelles  ils  figurent  comme  acteurs. 

Il  y  a  aussi  de  ces  représentations  théâtrales  les  dimanche  et  mardi 
gras,  et  le  jeudi  de  la  mi-carême. 

Ces  jours-là,  parents  et  amis  viennent  remplir  la  grande  salle  de 
î2  X  30,  dont  nous  avons  parlé  et  dont  les  murs  sont  ornés  des  travaux 
des  enfants. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  le  Patronage 
de  rimraaculée-Conception  de  Puteaux.  Après  vous  les  avoir  exposées, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  indiquer  les  résultats  obtenus  et  à  nous 
résumer  en  quelques  mots.  Nous  pourrons  être  très  bref  sur  ces  deux 
derniers  points. 

Résultats  obtenus. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  avec  une  telle  organisation,  ei  dans 
le  milieu  favorable  que  nous  avons  dit,  les  résultats  sont  très  satis- 
faisants. 

Les  parents  ont  demandé  l'inscription  de  plus  de  150  enfants  de 
sept  à  onze  ans  pour  les  réunions  du  jeudi. 

Et  les  inscriptions  à  celles  du  dimanche  s'élèvent  à  plus  do  100. 

Dix  enfants  suivent  les  cours  du  dessin  et  quinze  suivent  assidûment 
celui  de  la  musique. 
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Et  tout  cela  fonctionne  avec  régularité  et  assiduité;  les  absences 
sont  rares. 

Le  Patronage  a  lieu  d'être  satisfait  également  de  ses  efforts  pour 
placer  les  enfants  en  apprentissage. 

Deux  grand  industriels,  M.M.  Lornaire  et  Marion,  le  premier  méca- 
nicien, et  le  second  libraire,  ont  déjà  pris  chez  eux  près  d'une  ving- 
taine de  ses  enfants. 

La  manufacture  d'armes  lui  en  a  pris  égalemeni,  qui  étaient  fils 
des  ouvriers  qu'elle  occupe. 

Bref,  tout  marche  à  souhait  sur  ce  point  et  le  Directeur  conçoit  de 
bonnes  espérances  pour  l'avenir. 

Il  est,  enfin,  un  point  qu'il  convient  de  signaler  :  c'est  que  les 
enfants  qui  ont  fréquenté  le  Patronage  depuis  l'âge  de  7  ans  jusqu'à 
la  sortie  d'apprentissage  continuent  à  venir  au  cercle  d'ouvriers  qui 
qui  y  est  annexé. 

Parents,  patrons,  enfants,  on  peut  bien  ajouter  le  Directeur  et  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  cette  maison  ou  la  fréquentent,  la  prennent 
en  amitié  et  lui  restent  attachés. 

Résumé. 

En  résumé  donc,  M.  l'abbé  de  La  Salle  a  su  créer,  doter  et  orga- 
niser dans  un  milieu  oi^i  il  était  bien  nécessaire,  en  raison  de  la 
nombreuse  population  ouvrii're  qui  s'y  trouve,  un  endroit  où  les 
enfants  trouvent  une  atmosphère  morale  excellente;  des  divertisse- 
ments sains,  une  franche  et  loyale  camaraderie,  uncomplément  d'ins- 
truction et  enfin  une  aide  pour  l'obtention  du  travail  nécessaire  à  leur 
existence. 

Le  Patronage  de  l'Immaculée-Conceplion  de  Puteaux  présente  donc 
toutes  les  conditions  de  ceux  que  nous  nous  plaisons  à  subventionner. 

Nous  pensons,  par  suite,  que  vous  n'hésiterez  pas  à  le  faire  en  envoyant 
même  au  généreux  fondateur  qui  l'a  créé  et  que  l'âge  a  condamné  à 
la  retraite,  le  témoignage  de  notre  admiration  pour  l'œuvre  de  bien 
qu'il  a  su  accomplir  et  à  laquelle  il  a  d'ailleurs  attribué  une  partie  de 
sa  fortune. 

LÉON  DURASSIER, 

Ingénieur  civil  des  Mines,  secrétaire  de  la  Société  de  protection, 

Ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'Industrie. 
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JURISPRUDENCE 


Travail  des  enfants  dans  les  manufactires.  —  Loi  du  19  mai  1874. 
Interprétation.  —  Durée  de  la  journée. 

Par  le  mot  «  enfant  »,  la  loi  du  16  mai  1874  entend  les  sujets 
des  deux  sexes  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus;  l'article  3  ne 
visant,  dans  son  paragraphe  2,  que  les  enfants  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer aux  filles  mineures  de  16  à  21  ans. 

L'article  3  prescrit  qu'il  ne  peut  être  exigé  des  enfants  de  12  ans 
que  douze  heures  de  travail  par  jour  el  que  ces  douze  heures 
seront  coupées  ou  divisées  par  du  repos;  mais  il  ne  dit  pas  que 
le  temps  des  repos  doit  être  diminué  des  douze  heures  de  travail 
qui  peuvent  être  demandées  à  l'enfant. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contravention  dans  le  fait  de  faire  travail- 
ler les  enfants  de  cinq  heures  et  demie  du  matin  à  sept  heures  et 
demie  du  soir,  avec  des  repos  formant  un  total  de  deux  heures. 
G.  Lyon,  ch.  correct.  20  mai  1889,  aff.  Genthoii-Descours  {Le 
Droit,  27  mai  1889)  (1). 

(t)  Communiqué  par  JI.  Jules  Périn,  avocat,  secrétaire  honoraire. 
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CORRESPONDANCE 


[A  la  suite  de  la  communication  fjite  j):)!'  M.  Léon  Durassier,  sur  Tes  Prud'hom- 
mes de  Ninies  et  l'apprentissage,  dans  lu  séance  ordinaire  trimestrielle  do  la 
Société  du  10  janvier  1889,  M.  /*'.  Roclic  a  demandé  s'il  n'était  pas  à  redouter 
qu'il  ne  fiit  mis  obstacle  à  la  surveillance  du  travail  dans  les  ateliers  par  crainte 
de  voir  les  secrets  de  fabrication  surpris  par  un  concurrent,  et  si  les  Prud'hom- 
mes de  ISimes  n'avaient  pas  déjà  rencontré  ilans  l'accomplissement  de  la  mission  ■ 
qu'ils  se  sont  donnée  cette  grosse  difliculté.  Voici  la  réponse  qu'ils  ont  bien 
voulu  faire  à  la  Suciété,  par  la  plume  de  leur  honorable  président,  51.  Benoit 
Germain.  —  Note  de  la  Rédaction.} 

Sans  nul  doute,  la  difficulté  a  été  rencontrée,  non  peut-être 
sous  l'aspect  de  secrets  de  labricatiou  à  sauve/^'arder,  mais  sous 
celui  de  susceptibilités  à  ménager. 

Ainsi  que  le  t'ait  observer  M.  Durassk>\  la  plupart  des  patroiinés 
des  Prud'hommes  de  Nimes  appartiennent  à  ces  industries  géné- 
rales où  l'atelier  peut  être  ouvert  à  tout  venant  sans  crainte  qu'un 
secret  puisse  être  surpris.  Eu  tout  cas,  les  Prud'hommes  de  Nîmes. 
sentant  que  la  tâche  qu'ils  se  sont  donnée  est  tout  officieuse  et 
qu'ils  doivent  apporter  une  réserve  dans  son  exécution,  s'efforcent 
de  la  remplir  avec  délicatesse  en  ménageant  la  susceptibilité  de 

chacun. 
Jusqu'à  présent  leur  règlement  s'est  trouvé  assez  large  pour 

atteindre  ce  but. 
Deux  circonstances  ont  appelé  l'attention  du  Conseil  sur  ce  point 

délicat. 

C'est  d'abord  un  Conseiller  prud'homme  patron,  fabricant  de 
chapeaux  de  feutre,  qui  refuse  de  surveiller  un  apprenti  chapelier, 
pour  ne  pas  froisser  sou  concurrent  direct,  patron  de  l'enfant. 

Une  aulre  fois,  c'est  un  patron  sculpteur  qui  se  refuse  à  laisser 
soumettre  à  l'examen  un  de  ses  apprentis. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénieuls,  l'article  G  de  notre  règlement 
est  venu  à  notre  aide  :  «  Le  Prud'homme  surveillant  peut  délé- 
;mer  son  mandat  à  un  tiers,  à  la  condition  que  ce  soit  une  personne 
honorable,  ouvrier  ou  pairon,  faisant  profession  du  métier  de 
l'ap[»renti.  Ce  choix  est  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  qui 
prend  note  du  nom  et  de  l'adresse  de  ce  tiers  surveillant.  Toute- 
fois le  Prud'homme  reste  chargé  du  rapport  sur  lapprenli  en 
Assemblée  générale.  »  Cet  article  que  nous  suggéra  une  observa- 
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tion  de  l'un  de  vos  membres,  l'honorable  31.  Goffi/ion,  nous  est 
très  utile.  Si  le  Prud'homme,  désigné  pour  surveiller,  ne  peut  ou 
ne  doit  pas,  par  suite  de  diverses  circonstances,  s'acquitter  de  cette 
mission,  il  choisit  pour  délégué  une  personne  agréable  au  patron 
de  l'enfant,  ne  lui  portant  pas  ombrage,  ayant  accès  facile  chez 
lui.  Le  mieux,  en  général,  est  de  choisir  un  honnête  ouvrier  de 
l'atelier  où  se  trouve  l'apprenti  et  de  lui  en  conlier  la  tutelle.  C'est 
ce  qui  fut  fait  pour  l'apprenti  chapelier. 

Le  refus  du  patron  sculpteur  de  laisser  passer  un  examen  à  son 
apprenti,  le  refus  même  des  jures  choisis  de  procéder  à  cet  exa- 
men, troubla  d'abord  le  Conseil.  Dans  notre  ville.  Les  sculpteurs, 
paraît-il,  sont  très  jaloux  les  uns  des  autres.  Que  faire?  Le 
Conseil  ne  pouvait  abandonner  l'enfant  placé  sous  sa  surveillance  ; 
car  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  pénétrer  l'apprenti  de  cette 
idée  que  le  Conseil  de  Prud'hommes  est  pour  lui  un  appui,  un 
tuteur,  un  second  père.  C'est  cette  intluence  morale  qui  est  capable 
de  donner  du  ressort  à  l'énergie  laborieuse  de  l'apprenti.  Le  Conseil, 
persuadé  que  son  institution  doit  se  faire  toutà  tous,  chargea  son 
Président  de  se  rendre  chez  le  patron  sculpteur  et  lui  donna  carte 
blanche  pour  s'entendre  avec  lui.  Le  Président  obtint  du  patron 
qu'il  laisserait  subir  l'examen  à  l'apprenti,  lui  accordant  que  les 
examinateurs  seraient  deux  ouvriers  de  sou  atelier,  ce  qui  leva 
toutes  les  difficultés.  Le  règlement  ne  subit  aucune  entorse  en 
cette  occasion;  mais  eùl-il  fallu  lui  en  donner  une,  sauf  à  la 
régulariser,  le  Conseil  y  était  disposé.  Convaincu  de  l'excellence 
de  l'institution  au  point  de  vue  industriel,  social  et  moral,  il  s'ef- 
firce  et  devra  s'etforcer  de  la  plier  aux  exigences  de  toutes  les 
situations. 

11  est  à  remarquer  que  c'est  par  l'aide  des  ouvriers  que  les  deux 
difficultés  signalées  ont  été  aplanies.  Leur  appui  est  un  point 
inappréciable  pour  le  succès  de  l'institution.  L'ouvrier  a  l'accès 
facile  dans  tous  les  ateliers.  Au  cas  où  il  ne  l'aurait  pas,  il  a  avec 
les  ouvriers  de  tous  les  ateliers  des  rapports  de  confraternité. 
Il  connaît  le  fort  et  le  faible  de  tous  les  patrons.  L'œuvre  du  Con- 
■seil  de  Prud'hommes  a  été  appréciée  de  suite  par  lui  à  sa  juste 
valeur.  L'aide  donnée  par  les  syndicats  ouvriers  en  est  une  preuve 
suffisante.  L'ouvrier  a  donc  dans  notre  institution  sa  place  natu 
relie.  Il  s'y  meut  à  l'aise.  Il  est  plus  armé  pour  la  surveillance, 
plus  expert  même  au  point  de  vue  technique  pratique  que  bien 
des  patrons.  En  outre,  il  s'agit  ici  de  ses  propres  enfants. 
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En  terminant  son  rapport,  l'honorable  secrétaire  de  la  Société 
exprime  la  crainte  que  le  Conseil  de  Prud'hommes  ne  se  décharge 
trop  sur  les  syndicats  du  soin  de  maintenir  l'institution.  Nous 
le  remercions  de  son  avertissement  qui  a  sa  raison  d'être;  mais 
pour  le  moment  ce  danger  n'existe  pas.  Il  n'y  a  à  Nimes  que 
quelques  rares  syndicats  ouvriers  à  l'exclusion  de  tout  syndicat 
patronal,  et  même  les  tiraillements  sont  assez  fréquents  dans 
leur  sein,  ce  qui  est  inévitable,  étant  donné  les  passions  humaines. 
N'importe,  il  iaut  en  effet  qu'il  soit  bien  établi  que  le  Conseil 
devra  veiller  avec  soin  à  l'exécution  des  traités  qu'il  conclura 
avec  les  syndicats,  et  qu'il  devra,  si  les  clauses  n'en  sont  pas 
exécutées,  reprendre  son  œuvre  entièrement  en  mains.  D'ailleurs, 
le  Conseil  n'a  pas  voulu  inféoder  par  un  pacte  toute  une  industrie 
à  un  syndicat.  Il  a  stipulé  dans  le  traité  avec  les  tonneliers 
(article  9)  que  les  apprentis  tonneliers  inscrits  au  Conseil  de  Pru- 
d'hommes en  dehors  du  patronage  du  syndicat  seraient  traités 
comme  les  apprentis  des  autres  industries,  selon  le  règlement  en 
vigueur, 

Somme  toute,  le  Conseil  se  fortifie  tous  les  jours  dans  l'idée 
que  son  œuvre  est  bonne  et  qu'il  est  tout  à  fait  dans  son  rôle 
en  l'accomplissant.  Seulement,  il  reçoit  avidement  les  conseils 
qu'on  lui  donne  parce  qu'il  a  plus  de  volonté  que  de  capacité. 
Il  remercie  vivement  la  Société  d'avoir  étudié  l'Institution,  de 
l'avoir  discutée,  d'avoir  posé  des  objections.  Il  est  heureux  qu'on 
lui  signale  les  points  faibles,  qu'on  lui  indique  de  bonnes  méthodes. 
Il  désire  être  renseigné,  patronné,  encouragé. 

Je  ne  puis  m'arrêter  ici  sans  signaler  un  des  résultats  de  l'In- 
stitution, résultat  indirect  mais  très  important.  Dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  légales,  il  faut  au  Conseiller  prud'homme  une 
grande  dose  de  bon  sens  et  un  désir  intense  d'impartialité  pour 
ne  pas  subir  involontairement  l'influence  des  intérêts  qu'il  a  de 
commun  avec  la  justiciable.  Naturellement  et  dans  la  sincérité  de 
leur  esprit,  ouvriers  et  patrons  prud'hommes  sont  parfois  en 
désaccord  sur  le  juste  et  l'injuste,  par  le  seul  fait  des  idées  reçues 
et  de  l'intlueuce  des  milieux.  Parfois  même  les  deux  parties  du 
Conseil  en  viennent  à  se  considérer,  non  comme  des  juges,  mais 
comme  les  défenseurs  d'intérêts  différents.  C'est  là  un  élément 
permanent  de  discorde.  Il  y  a  là  pour  le  bureau  du  Conseil  une 
mission  délicate  à  remplir  consistant  à  tâcher  de  rapprocher  sans 
cesse  par  la  persuasion  et  la  douceur  des  esprits  divergents.  Un 
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grand  Iravail  est  fait  dans  le  sens  du  rapprochement,  si  aux 
occupations  légales  du  corps  on  peut  joindre  une  oeuvre  entière- 
ment collective  où  rien  ne  désunit,  où  tout  rapproche,  où  l'inté- 
rêt est  le  même,  où  les  cœurs  se  confondent.  Tel  est  à  Nîmes  le 
résultat  obtenu,  grâce  à  l'institution  des  concours  d'apprentis.  Il 
y  a  non  seulement  rapprochement,  mais  encore  estime,  amitié. 
En  sentant  autour  d'eux  la  dépense  de  dévouement  faite  dans 
l'intérêt  général  avec  un  pur  désintéressement,  les  coeurs 
s'échauffent  et  annihilent  les  préjugés.  Certes,  les  revendications 
restent  les  mêmes,  mais  elles  perdent  cette  âcreté  qui  rend 
odieuses  les  plus  justes,  et  c'est  en  se  serrant  la  main  quelles 
idées  divergentes  s'échangent.  En  continuant  à  s'occuper  avec 
ardeur  des  apprentis,  le  Conseil  de  Prud'hommes  gagne  en 
impartialité,  en  raison,  en  justice,  parce  que  ses  membres  se 
pénétrant  de  plus  en  plus  les  uns  les  autres  se  débarrassent  ainsi 
de  plus  en  plus  de  l'influence  et  des  préjugés  de  leur  milieu. 

Nîmes,  Je  2S  avril  I8S9. 

Le  Président  du  Conseil  de  Prud'hommes 
de  Nîmes, 

E.  Benoit-Germain. 
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CHRONIQUE 


COURS   PROFESSIONNELS 
Chambre  des  entrepreneurs  de  Couverture  (1). 

Le  22  avril  1887  se  sont  ouverts  les  Cours  professionnels  qui 
ont  élé  institués  par  la  Chambre  des  Entrepreneurs  de  Couver- 
ture et  Plomberie,  dans  le  but  de  donner  aux  ouvriers,  ainsi 
qu'aux  employés  de  la  corporation,  l'enseignement  théorique  et 
pratique  qui  leur  avait  manqué  jusqu'alors. 

Le  dimanche  9  juin  1889,  après  deux  années  d'exercice,  avait 
lieu,  sous  la  présidence  de  M.  Mesureur,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur et  inspecteur  régional  de  l'enseignement  technique,  la  dis- 
tribution des  récompenses  décernées  aux  élèves  les  plus  méritants 
et  les  plus  assidus  de  ces  cours. 

A  l'ouverture  de  la  cérémonie,  dont  nous  constatons  le  succès 
avec  une  vive  satisfaction,  M.  Gauthier,  président  de  la  Chambre, 
a  d'abord  rendu  un  hommage  bien  mérité  aux  créateurs  des  cours 
professionnels,  à  M.  Mesureur  qui  était  alors  à  la  tête  de  la  Cham- 
bre, à  MM.  Flicoteaux  et  Millet,  ses  collègues  de  bureau,  à  M.  Pou- 
pard,  l'un  des  hommes  les  plus  dévoués  aux  progrès  de  la 
plomberie,  et  aux  entrepreneurs  qui  ont  fourni  avec  un  zèle  et  un 
dévouement  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  le  corps  professoral. 

C'est,  en  quelque  sorte,  l'historique  des  travaux  de  l'année 
qu'a  fait  3L  Gauthier,  et  s'adressant  aux  élèves  il  a  fait  ressortir 
l'importance  des  résultats  obtenus. 

Les  progrès  de  quelques-uns  sont  très  marqués;  des  apprentis,  des 
aides,  peuvent  déjà  compter  comme  des  ouvriers  de  moyenne  valeur; 
d'autres  qui  possédaient  un  certain  acquis  peuvent  être,  dès  mainte- 
nant, classés  dans  un  rang  très  supérieur  à  la  moyenne  générale. 

Le  concours  de  fin  d'année  a  donné  de  très  grandes  satisfactions 
au  Conseil  d'administration  transformé  en  jury  pour  le  classement 
des  récompenses,  et,  je  le  dis  ici,  nous  nous  sommes  trouvés  quel- 
quefois embarrassés  pour  déterminer  le  rang  des  plus  méritants. 


(1)   Communication    faite  par  M.   Jules   Périn,  secrétaire   honoraire  de  la 
Société  de  Protection  des  apprentis. 
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Il  faut  bion  vous  pénétrer,  mes- chei-s  amis,  qu'on  n'obtient  rien 
de  sérieux  dans  la  vie  sans  un  travail  opiniâtre  et  une  persévérance 
soutenue.  Non  seulement  il  faut  travailler  avec  courage,  mais  il 
faut  encore  la  continuité  des  efforts  pour  arriver  au  succès.  —  Quel- 
ques-uns d'entre  vous  ont  négligé  les  cours  théoriques  ;  c'est  un 
tort,  car  si,  par  la  pratique,  vous  apprenez  à  bien  manier  l'outil  et 
la  matière,  ce  n'est  que  dans  les  cours  théoriques  que  vous  pouvez 
;ipprendre  la  raison  des  choses.  Des  ouvriers  d'élite  ne  peuvent  igno- 
rer les  principes  généraux  de  la  physique.  On  n'apprend  à  concevoir 
que  par  l'habitude  du  raisonnement;  l'emploi  judicieux  des  maté- 
riaux ne  peut  découler  que  d'une  connaissance  parfaite  de  leurs  pro- 
priétés.   . 

Après  avoir  développé  cette  thèse,  en  montrant  aux  élèves, 
avec  la  satisfaction  du  devoir  accompli,  la  récompense  effective 
de  leurs  travaux,  c'est-à-dire  une  rétribution  plus  élevée,  le  bien- 
être  de  leurs  familles,  la  possibilité  d'un  établissement  pour 
quelques-uns,  M.  Gauthier  s'est  adressé  à  M.  Mesureur,  que  ses 
fonctions  de  membre  du  Conseil  supérieur  et  d'inspecteur  de 
l'enseignement  technique  mettent  à  même  de  rendre  de  nou- 
veaux services  à  la  corporation,  à  la  tête  de  laquelle  l'avaient 
placé  les  suffrages  de  ses  confrères,  et  il  a  fait  un  chaleureux 
appel  à  son  concours. 

A  la  suite  des  applaudissements  qui  ont  couvert  les  paroles  de 
M.  le  président  de  la  Chambre,  M.  Mesureur  a  pris  à  son  tour  lu 
parole,  et  dans  une  improvisation  tout  intime,  il  a  félicité  les 
ouvriers  qui  ont  suivi  les  cours  professionnels,  et  fait  toucher  du 
doigt  le  caractère  de  ces  cours,  qui  rendront  d'immenses  services 
à  la  plomberie  française,  en  contribuant  à  ses  progrès  et  en  lui 
donnant  de  bons  ouvriers  dans  l'avenir.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  que  M.  Mesureur  a  répondu  à  l'appel  de  M.  Gauthier  en 
s'engageant  à  faire  tout  ce  qui  lui  serait  possible  pour  une  indus- 
trie, dans  laquelle  il  a  tenu  une  si  grande  place. 

M.  Poupard,  très  ému  des  félicitations  qui  venaient  de  lui  êtru 
adressées,  a  répondu  en  quelques  mots,  en  son  nom  et  au  nom 
des  confrères  qui  l'ont  secondé  avec  tant  de  bonne  volonté  et  de 
compétence  dans  les  cours  professionnels;  puis  M.  Fergeau  a 
donné  lecture  du  palmarès,  et  les  élèves  sont  venus,  à  l'appel  du 
leurs  noms,  recevoir  les  prix  qui  leur  étaient  décernés.  A  presque 
tous  les  livres  était  jointe  une  dotation  (2). 


La  Réforme  du  Bâtiment,  numéro  du  9  juin  \Sb9. 
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LES    ÉCOLtS    PUOFESSIONNEI.I-ES 


Les  Annales  économviucs  pul)liont  une  très  intéressante  étude  de  M.  Oudinet, 
sur  les  Ecoles  professionjidlux. 

Nous  la  reproduisons  intégralement,  persuadés  qu'elle  est  faite  punr  attirer 
l'attention  —  et  au  besoin  les  observations  —  de  tous  les  membres  de  Vi  mon 
naliomile  auprès  desquels  la  question  des  écoles  professionnelles  trouve  tou- 
jours le  pluOei  me  et  le  plus  sincère  appui.       P.  R. 

Une  des  nécessités  qui  s'imposent  actuellement  en  France  est  celle 
du  développement  des  écoles  professionnelles. 

L'opinion  publique  le  réclame  et  elle  ne  le  réclame  justement  que 
parce  qu'elle  y  est  poussée  par  la  transformation  des  conditions  géné- 
rales de  l'industrie,  qui  exigent  du  producteur  des  connaissances 
techniques  de  plus  en  plus  étendues,  de  plus  en  plus  variées. 

Dans  quelles  conditions,  dans  quelles  proportions  doit-on  établir 
ces  écoles?  Où  et  comment  doit  se  recruter  le  personnel  ensei- 
gnant? Quels  seront  les  programmes  à  suivre,  l'ordre  d'enseignement 
à  adopter?  Telles  sont  les  questions  que  nous  allons  essayer  d'exami- 
ner, en  tenant  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  expériences 
déjà  faites,  ainsi  que  des  résultats  obtenus  . 

Sans  nous  placer  sur  un  terrain  absolument  spécial,  nous  étudie- 
rons cependant  le  problème  d'une  façon  plus  particulière,  dans  ses 
rapports  avec  quelques  branches  très  importantes  d'industries  essen- 
tiellement françaises:  la  mécanique  en  général,  le  modelage,  la 
menuiserie,  la  serrurerie. 

Et  comme  nous  sommes  naturellement  conduit  à  fonder  nos  obser- 
vations sur  des  exemples,  nous  allons  les  tirer  d'une  école,  dont  la 
création  remonte  déjà  à  un  certain  nombre  d'années,  l'École  municipale 
d'apprentis,  aujourd'hui  École  Diderot,  située  au  boulevard  de  la  Vil- 
lette,  à  Paris. 

Cette  école  a  été  fondée  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  en  1872. 

L'enseignement  professionnel  qui  y  est  donné  se  rattache  spéciale- 
ment aux  branches  d'industrie  citées  plus  haut  : 

La  Paiitie  mécanique  (forge,  ajustage,  tour  sur  métaux,  mécanique 
de  précision,  construction  d'appareils  se  rattachant  aux  applications 
de  l'électricité  et  aux  instruments  de  physique);  le  Modelage  (bois), 
la  Menuiserie,  la  Serrurerie  et  quelques  éléments  de  tour  sur  bois. 

Examinons  de  quelle  façon  cet  enseignement  est  donné,  et  enfin 
quelles  améliorations  il  est  susceptible  de  recevoir. 


Ayant  d'abord  à  nous»  prononcer  entre  deux  systèmes  d'éducation  : 
l'externat  ou  l'internat,  nous  donnerons  la  préférence  à  l'externat, 
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qui  permet  à  l'élève  do  prendre  de  bonne  heure  le  contact  des 
nommes  et  du  milieu  parmi  lesquels  il  est  appelé  à  se  mouvoir  et  à 
vivre;  mais  nous  n'insistons  point  sur  cette  question  que  nous  consi- 
dérons comme  secondaire,  et  nous  préférons  examiner  quelles  seraient 
les  conditions  qu'à  notre  avis  on  devrait  exiger  des  candidats  aux 
écoles  dont  nos  parlons. 

L'âge  bien  certainement  doit  entrer  en  ligne  de  compte;  cependant 
nous  sommes  surpris  lorsque  nous  voyons  figurer,  dans  les  conditions 
l'admission  de  certaines  de  ces  écoles,  l'âge  de  treize  à  seize  àns^ 

Sans  préjuger  en  aucune  façon  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer 
l'adoption  de  cet  âge  de  treize  ans  comme  minimum,  nous  estimons 
qu'en  général  (au  moins  dans  la  proportion  de  80  0/0)  les  enfants 
de  cet  âge  n'ont  pas  atteint  le  développement  physique  strictement 
nécessaire  au  maniement  de  l'outillage  afférent  à  la  pi'ofession  qu'ils 
désirent  embrasser. 

D'un  autre  côté,  nous  nous  trouvons  en  tace  de  l'objection  sui- 
vante : 

Un  grand  nombre  de  familles  sont  dans  l'impossibilité  de  prolon- 
ger les  sacrifices  de  tous  genres  qu'elles  doivent  s'imposer  pour  don- 
ner un  état  à  leurs  enfants. 

Nous  apprécions  la  valeur  de  cette  objection;  mais  nous  pensons 
que  l'administration  pourrait,  si  elle  le  voulait  bien,  y  remédier  dans 
une  très  large  mesure,  à  l'aide  de  bourses  plus  largement  attribuées, 
étant  donné  surtout  que  dans  certaines  écoles  communales  les  enfants 
peuvent  acquérir  quelques  connaissances  techniques  très  élémen- 
taires, c'est  vrai,  mais  ayant  une  importance  relative  dont  il  est 
juste  de  tenir  compte. 

En  conséquence,  nous  estimons  que  l'âge  de  quatorze  à  seize  ans 
offrirait  comme  point  de  départ  beaucoup  plus  de  garantie. 

Ceci  établi,  quelle  est  la  somme  d'heures  de  travail  manuel  qu'il 
conviendrait  d'établir  dans  l'horaire  journalier  de  l'école? 

Voici  à  peu  près  dans  quelles  condition  se  trouve  réglé  l'emploi 
du  temps,  à  l'école  Diderot,  qui  ne  reçoit  que  des  externes. 

L'ouverture  de  l'école  a  lieu  à  sept  heures  du  matin  en  toute  saison  : 
les  élèves  de  première  et  de  deuxième  année  restent  en  classe  jus- 
qu'à midi,  avec  vingt  minutes  de  récréation  de  neuf  heures  quarante 
minutes  à  dix  heures. 

Les  élèves  de  troisième  année  seulement  entrent  aux  ateliers 
à  dix  heures,  et  y  lestent  jusqu'à  midi,  puis  tous  les  élèves  déjeunent 
de  midi  à  une  heure. 

Tous  les  élèves,  à  partir  de  une  heure,  vont  aux  ateliers  et  y  séjour- 
nent jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

Ces  six  heures  de  travail  sont  coupées  par  le  goûter  et  une  petite 
récréation  prenant  ensemble  une  demi-heure. 
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En  résumé,  cinq  heures  et  demie  fie  travail  manuel  par  jour  pour 
les  élèves  de  première  et  deuxième  année,  et  sept  heures  et  demie 
pour  les  élèves  de  troi:Tiième  et  de  quatrième  année. 

Bien  que  la  durée  réglementaire  de  l'apprentissage  soit  de  trois 
années,  il  est  donné  facilité  aux  élèves  n'ayant  pas  acquis  une  instruc- 
lion  professionnelle  suffisante  d'en  faire  une  quatrième.  Mais  en 
général  peu  de  familles  (2  à  :i  0/0)  cherchent  à  profiter  de  cette  dis- 
position, (]ui  nous  paraît  excellente  si  l'on  se  place  seulement  au 
point  de  vue  de  l'inlérêt  professionnel  de  l'élève. 

D'où  vient  cette  indifférence  des  familles  à  laisser  leurs  enfants  à 
l'école  une  quatrième  année? 

D'abord,  de  la  modicité  des  ressources  d'un  grand  nombre  d'entre 
elles. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet  que  le  recrutement  de  ces 
écoles  se  fait,  pour  la  plus  grande  partie  du  moins,  parmi  les  enfants 
de  la  classe  ouvrière,  qui  doit  s'imposer  les  plus  lourds  sacrifices 
pour  subvenir  aux  besoins  d'un  jeune  homme  de  treize  à  seize  ans. 

Ensuite  l'enfant  se  fatigue  vite;  ayant  déjà  fait  trois  années  d'école 
spéciale,  il  se  résigne  difficilement  à  faire  uue  année  supplémen- 
taire, surtout  s'il  n'a  pas  une  vocation  absolue  pour  le  métier  qu'il 
a  appris. 

En  effet,  les  écoles  d'apprentissage,  où  plusieurs  professions  peu- 
vent être  enseignées,  se  divisent  forcément  en  autant  de  sections, 
dans  lesquelles  chacune  de  ces  professions  est  enseignée.  Le  nom- 
bre de  places  disponibles  ne  répond  pas  toujours  au  nombre  des 
demandes  ;  il  en  résulte  que  l'élève  dont  la  demande  ne  peut  être 
accueillie  se  trouve  dans  l'obligation  d'accepter  une  place  dans  une 
section  dont  la  spécialité  lui  plaît  moins,  et  on  peut  ajouter  ceci  :  il 
est  très  rare  que  l'année  suivante,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  il  serait 
possible  de  le  caser  dans  la  profession  de  son  choix,  ce  même  élève 
ne  persévère  pas  par  son  insouciance  et  inertie  dans  la  partie  où  il  a 
déjà  une  année  d'apprentissage. 

Quant  à  l'horaire  dont  nous  parlons  plus  haut,  nous  le  trouvons 
fort  convenablement  établi;  et  cependant  l'emploi  du  temps,  pour 
les  élèves  de  première  année,  nous  semble  appeler  quelques  obser- 
vations. 

Cette  première  année  est  désignée  à  l'École  Diderot  sous  le  nom 
d'année  de  rotation. 

Si,  d'un  côté,  nous  sommes  d'avis  qu'il  est  absolument  indispensable 
de  donner  à  l'élève,  lors  de  son  enti'ée  à  l'école,  un  certain  laps  de 
temps  pour  se  reconnaître,  et  lui  permettre  en  même  temps  d'exa- 
miner et  de  choisir  d'une  façon  bien  arrêtée  la  profession  dans 
laquelle  il  désire  se  fixer,  d'un  autre  côté  nous  sommes  moins  dis- 
posés à  penser  qu'il  lui  faille  pour  cela  une  année   scolaire  tout 
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entière.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'un  mois  ou  au  plus  six 
i-eniaines  d'essai,  dans  chacune  des  professions  enseignées  à  l'école, 
en  tant  que  ces  professions  se  rattacheraient  aux  matières  bois  et 
mctaux.  sont  largement  suffisants  pour  fixer  le  choix  de  l'élève. 

Ainsi  réduit,  l'apprentissage  pourrait  donc  durer  au  total  une  demi- 
année  de  moins,  et  on  éviterait  à  l'élève  le  découragement  qui  résulte 
toujours  d'un  stage  trop  prolongé  dans  une  spécialité  qu'il  ne  doit  pas 
embrasser. 

Ce  côté  de  la  question  est  très  important:  et  nous  croyons  devoir  y 
insister. 

En  effet,  si  on  veut  bien  envisager  la  question  d'après  Ips  traditions 
suivies  jusqu'ici  dans  l'industrie  privée,  voici  ce  qu'on  peut  constater 
d'une  manière  à  peu  près  générale  : 

Lorsqu'un  chef  de  maison  d'une  des  branches  d'industrie  dont  nous 
avons  parlé  au  commencement  de  cette  étude,  consent  à  prendre  un 
apprenti  (nous  entendons  un  apprenti  ouvrier  et  non  pas  un  apprenti 
manœuvre),  les  conditions  de  l'apprentissage  sont  assez  ordinairement 
les  suivantes  :  le  jeune  homme  doit  rester  pendant  trois  ou  quatre 
ans  à  la  disposition  de  son  patron,  qui,  pendant  ce  laps  de  temps,  est 
libre  de  l'employer  comme  bon  lui  semble,  à  la  seule  condition  de  lui 
enseigner  un  métier. 

Or,  qu'arrive-t-il  dans  la  plupart  des  cas?  La  première  année,  le 
jeune  homme  fait  des  corvées  d'atelier  et  des  courses;  puis,  entre 
temps,  on  l'utilise  dans  la  mesure  du  possible;  ensuite  arrive  le 
moment  où  on  daigne  examiner  ses  aptitudes  et  lui  donner  les  pre- 
mières notions  du  métier  qu'il  doit  apprendre. 

Alors  l'apprentissage  proprement  dit  commence;  et  dans  la  période 
de  deux  ou  trois  années  qu'il  doit  encore  passer  chez  son  patron,  il 
est  tenu  de  consacrer  neuf  à  dix  heures  par  jour  à  la  profession  qu'il 
doit  embrasser. 

En  est-il  de  même  dans  les  écoles?  Assurément  non. 

En  effet,  si  nous  totalisons  les  heures  d'atelier  pour  un  élève  des 
écoles  professionnelles,  dans  lesquelles  l'instruction  est  donnée  con- 
curremment avec  l'instruction  manuelle  technique,  nous  trouvons,  pour 
les  élèves  de  première  et  deuxième  année,  un  total  de  cinq  heures 
par  jour  pendant  à  peu  près  onze  mois  de  l'année,  ce  qui  donne  par 
année  une  somme  de  quatre  mois  et  demi  de  travail,  en  totalisant  les 
journées  au  taux  de  dix  heures  l'une  ;  soit  neuf  mois  de  présence 
pour  les  deux  premières  années  d'apprentissage. 

D'autre  part,  sept  heures  et  demie  de  présence  aux  ateliers  pour  la 
troisième  année,  qui  viennent  s'ajouter  aux  mois  précédents,  forment 
un  total  général  de  seize  mois  d'instruction  professionnelle. 

On  pourra  remarquer  que,  dans  cette  évaluation,  les  absences  pour 
maladies,  accidents  et   causes  diverses,  n'entrent  pas  en  ligne  de 
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compte,  attendu  qu'ellos  doivent  forcément  exister  pour  une  môme 
proportion  dans  les  deux  milieux. 

Tels  sont  les  arguments  qui  nous  paraissent  militer  en  favf;ur,  nous 
ne  dirons  pas  de  la  suppression,  mais  de  l'abréviation,  dans  une 
mesure  sagement  calculée,  de  ce  qu'on  appelle  la  période  de  rotation. 

Quant  à  la  valeur  comparative  de  l'cageignemenl  donné,  elle  n'est 
pas  discutable.  Il  sulïit  do  rappeler  qu'indépendamment  et  à  côté  de 
la  partie  pratique  du  métier  enseigné,  viennent  se  joindre,  pour  les 
élèves  des  écoles  proressionnclles,  des  éléments  classiques  souvent 
assez  complets,  pour  permettre  à  une  certaine  quantité  d'entre  eux 
d'utiliser  leurs  connaissances  en  dessin,  arithmétique,  éléments  de 
physique,  etc. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  là  qu'une  partie  accessoire  du 
programme. 

Nous  voici  amené  à  nous  occuper  des  programmes  do  l'enseigne- 
ment, de  ce  qu'ils  peuvent  contenir,  de  leur  graduation,  ainsi  que  de 
la  mesure  dans  laquelle  on  devra  les  appliquer,  en  tenant  compte 
des  aptitudes,  des  forces  physiques,  de  la  disposition  d'esprit  des  élèves. 

Nous  croyons  qu'on  devra,  pour  élaborer  ces  programmes,  s'adresser 
à  des  praticiens  reconnus,  en  qui  on  puisse  avoir  toute  confiance; 
car  ici  en  effet  le  contrôle  des  directeurs  est  difficile.  D'abord,  comment 
apprécier  la  valeur  du  futur  maître?  Il  y  a  le  concours,  c'est  vrai; 
mais  nous  savons  tous,  et  de  reste,  que  tel  qui  exécute  très  bien, 
est  absolument  incapable  d'enseigner,  surtout  si,  comme  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  son  enseignement  doit  s'adresser  à  des  sujets  très 
différemment  doués,  tant  au  physique  qu'inlellecluellement;  nous 
ajouterons  que  s'il  est  des  genres  d'enseignement  où  le  «  coefficient  » 
d'énergie  physique  n'est  qu'accessoire,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  ici. 

Le  maître  se  souviendra  toujours  que  le  choix  et  l'élude  des  pro- 
grammes doit  tenir  la  première  place  dans  un  enseignement  de  ce 
genre;  ils  doivent  être  assez  larges  et  assez  variés  pour  permettre, 
vis-à-vis  d'aptitudes  diverses,  certains  écarts  qui,  tout  en  tenant 
compte  dans  la  mesure  possible,  de  Tordre  à  suivre  pour  atteindre  le 
but,  permettent  de  reposer  une  jeune  intelligence,  en  variant  la 
nature,  soit  des  exercices,  soit  des  matières  à  travailler. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  certains  élèves  se  p'aiîient  à 
aller  au-devant  des  difficultés  et  à  les  vaincre,  il  en  est  d'autres  (  et 
le  nombre  en  est  considérable)  que  ces  difficultés,  dont  souvent  ils 
pourraient  avoir  raison  avec  un  peu  de  persévérance,  découragent 
complètement  et  finissent  par  rendre  indifférents.  C'est  à  ce  moment 
que  le  tact  du  professeur  se  fait  utilement  sentir  et  pare  au  danger. 

Nous  sommes  partisan  d'un  enseignement  méthodique,  basé  sur 
l'expérience,  et  rendu  progressivement  mutuel,  en  ce  sens  qu'il  force 


—  269  — 

les  élèves,  ayant  déjà  une  certaine  pratique  du  travail,  à  se  souvenir 
des  opérations  faites  précédemment,  quelquefois  même  à  de  longs 
intervalles  et  à  diriger  les  efforts  de  leurs  camarades  moins  expéri- 
mentés. 

On  doit  aussi,  selon  nous,  n'admettre  autant  que  possible  aucune 
ingérence  étrangère  à  l'élément  technique  dans  l'exécution  d'un 
programme  établi,  en  un  mot  laisser  toute  latitude  à  l'initiative  du 
professeur:  c'est  le  seul  moyen  de  juger  de  la  valeur  de  l'enseigne- 
ment donné. 

11  est  essentiel  aussi  que  toutes  les  pièces,  dont  se  compose  un  tra- 
vail d'ensemble,  puissent  être  exécutées  entièrement  par  le  mênfe 
élève,  et  que  la  main  du  professeur  n'intervienne  jamais  dans  la  con- 
fection ni  dans  la  mise  au  point  final  d'un  travail  quel  qu'il  soit;  ses 
indications  et  ses  conseils  doivent  suffire.  Nous  en  exceptons  naturel- 
lement la  période  élémentaire,  et  encore,  croyons  nous  que,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  il  doit  se  faire  remplacer  par  les  élèves  les 
plus  avancés,  contrôler  avac  soin  les  indications  données  et  les  re- 
dresser, s'il  y  a  lieu. 

Étant  donnés  les  principes  que  nous  énonçons  ci- dessus,  on  pourra 
nous  objecter  qu'il  sera  peut-être  difficile  de  trouver  des  professeurs 
capables  de  savoir  les  appliquer, 

Xons  pensons  que  la  question  ne  présente  pas  autant  de  ditficultés 
qu'on  pourrait  le  supposer;  le  tout  serait  d'assurer  à  ces  hommes 
une  situation  convenable,  tant  au  point  de  vue  du  traitement  qu'à 
celui  de  la  considération  qui  doit  forcément  s'attacher  à  des  fonctions 
aussi  délicates  et  aussi  importantes;  car  on  ne  doit  pas  se  dissimu- 
ler que  c'est  là  une  tâche  pénible,  et  il  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde  de  savoir  remplir  celle  qui  consiste  à  être  tous  les  jours 
pendant  sept  à  huit  heures,  en  contact  avec  des  enfants  dont  il  s'agit 
de  distinguer  les  aptitudes,  de  découvrir,  de  provoquer,  de  mettre 
en  profit  les  goûts  spéciaux.  ànyi^tcny  '/j-î-iijjii, 

Le  professeur  devra  être  un  homme  de  grand  sang-froid,  ne  se 
livrant  jamais,  quoi  qu'il  arrive,  à  aucun  écart  de  langage  ni  de 
manière;  en  un  mot,  prêchant  d'exemple,  s'il  veut  obtenir  l'autorité 
morale  sans  laquelle  aucun  résultat  ue  peut  être  oblenu. 

A  notre  avis,  ces  emplois  doivent  être  donnés  au  concours  et  ne 
devenir  définitifs  qu'après  un  stage  d'une  année;  ce  laps  de  temps 
est  nécessaire  si  l'on  veut  être  renseigné  sur  la  valeur  technique  et 
morale  du  professeur  :  à  partir  de  ce  moment,  le  professeur  technique 
pourra  être  classé,  et  devra  jouir  des  mêmes  avantages,  au  point  do 
vue  du  présent  et  de  l'avenir,  que  ses  collègues  de  l'enseignement 
classique. 

Cette  idée  ne  semble  pas  avoir  prévalu  jusqu'ici  dans  l'organisa- 
tion de  quelques  écoles  qu'il  nous  a  été  donné  d'observer.  On  paraît, 
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au  contraire,  s'dtrc  attaché  à  établir  une  ligne  de  démarcation  assez 
accentuée  entre  les  professeurs  des  deux  ordres;  pourquoi  cette  diCfé- 
rence  ? 

Se  justifie-t-elle  par  l'inégalité  de  valeur  de  l'enseignement?  assu- 
rément non:  cette  instruction  professionnelle,  acquise  par  l'enfant  à 
l'école,  ne  sera-t-elle  pas  plus  tard  l'unique  ressource  à  l'aide  de 
laquelle  il  assurera  son  existence  et  celle  des  siens? 

Et  cette  considération  ne  devrait-elle  pas  sutfire  à  assurer  aux 
maîtres  chargés  d'une  mission  sociale  si  intéressante  la  situation 
matérielle  et  morale  dont  ils  sont  dignes? 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  do  contrôle,  destinés  à  conserver 
la  régularité  des  programmes  et  la  bonne  qualité  de  l'enseignement, 
nous  en  voyons  de  deux  sortes  : 

D'une  part,  les  travaux  exécutés  par  les  élèves,  travaux  qui  doi- 
vent correspondre  à  un  numéro  d'ordre  du  programme  établi  ; 

D'autre  part,  les  notes  mensuelles  données  par  les  professeurs. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d'ins^ter  sur  l'impartialité  abso- 
lue qui  doit  présider  à  l'attribution  de  ces  notes  ;  le  mieux  serait 
peut-être  de  soumettre  les  travaux  des  élèves  à  l'appréciation  d'hom- 
mes compétents  pris  en  dehors  des  intéressés,  qui  constateraient  la 
valeur  technique  du  travail  fait,  comparativement  aux  moyens 
d'exécution,  et  procéderaient  en  même  temps  à  la  distribution  des 
récompenses  annuelles. 

Nous  négligerons,  et  pour  cause,  la  question  des  examens  de  fin 
d'année,  du  moins  en  ce  qui  se  rattache  à  la  partie  technique;  non 
que  nous  ayons  une  prévention  contre  l'examen  en  général,  mais 
nous  avons  pu  nous  convaincre,  de  visu,  que  si  dans  quelques  cas 
qu'on  peut  dire  trè.s  rares,  on  a  obtenu  des  appréciations  exactes, 
elles  ont  été  absolument  faussées  le  reste  du  temps.  En  effet,  il  fau- 
drait admettre  que  le  programme  d'examen  est  exactement  en  rap- 
port avec  Icb  matières  enseignées,  et  cela  n'a  pas  toujours  lieu;  mais 
admettons  que  cela  soit  :  que  devient  l'examen,  si  ce  n'est  une  sorte 
de  témoignage  de  défiance  à  l'égard  des  maîtres  ? 

Le  contrôle  du  personnel  technique  enseignant  ne  devrait  appar- 
tenir, dans  nos  écoles  professionnelles,  qu'au  directeur:  à  lui  revient 
le  soin  de  choisir  les  maîtres;  à  lui  seul  aussi  devrait  appartenir 
celui  d'apprécier,  comparativement  aux  programmes  établis,  la  valeur 
des  résultats  obtenus. 

A  cet  égard,  on  peut  dire  que  le  choix  du  directeur  est  une  des 
principales  difficultés  auxquelles  puisse  donner  lieu  la  création  d'une 
école  d'apprentissage. 

Tel  sera  le  directeur,  tels  seront  les  élèves,  et  aussi  les  maîtres. 

OUDINET. 
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INFORMATION 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Monsieur, 

Un  Congrès  international  ayant  pour  but  l'étude  des  questions 
relatives  aux  accidents  du  travail  se  réunira  à  Paris,  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle  de  1889,  du  U  au  14  septembre  prochain.  Ses 
séances  auront  lieu  à  l'École  de  droit. 

Il  comprendra  deux  sections  : 

La  première  s'occupera  des  questions  légales,  économiques  et  sta- 
tistiques se  rattachant  aux  accidents  du  travail. 

La.  seconde  étudiera  les  mesures  préservatrices  générales  et  les  dis- 
positifs spéciaux  appliqués  ou  projetés  pour  prévenir  les  accidents, 
ainsi  que  les  résultats  obtenus. 

Un  des  moyens  d'augmenter  l'attrait  et  l'efîicacité  du  Congrès  sera 
la  visite,  dans  l'Exposition  et,  éventuellement,  dans  certains  établis- 
sements industriels,  des  dispositifs  adoptés  en  vue  de  prévenir  les 
accidents. 

Pour  être  membre  du  Congrès,  il  vous  suffira.  Monsieur,  d'envoyer 
votre  adhésion  au  secrétariat  du  Comité  d'organisation,  et  de  verser 
une  cotisation  de  dix  francs,  dont  le  but  est  surtout  la  publication  du 
compte  rendu  des  travaux. 

Le  temps  du  Congrès  étant  très  limité,  eu  égard  au  nombre  et  à 
l'importance  des  questions  qu'il  embrasse,  il  a  paru  indispensable  de 
circonscrire  la  discussion  sur  un  petit  nombre  de  points,  particu- 
lièrement importants,  indiqués  dans  le  programme  ci-joint. 

L'étude  de  ces  diverses  questions  a  été  confiée  à  des  rapporteurs 
spéciaux  dont  les  travaux  seront  portés  d'office  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  du  Congrès. 

Toutefois  d'autres  questions  pourront,  dans  les  lim.ites  du  temps 
disponible,  être  jointes  à  l'ordre  du  jour  et  discutées  par  le  Congrès, 
après  avis  du  Comité  d'organisation. 

L'importance  des  questions  que  provoquent  les  accidents  du  tra- 
vail, leur  variété  et  la  nécessité  de  régler  sur  des  bases  équitables 
les  difficultés  multiples  qu'elles  soulèvent  ont  frappé  depuis  long- 
temps ceux  qui  s'intéressent  au  sort  des  ouvriers.  Aussi  le  Comité 
d'organisation  espère-t-il.  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  prendre 
part  aux  travaux  de  ce  Congrès,  et  apporter  à  l'élude  des  sujets  qui 
seront  traités  l'appui  de  votre  expérience  et  de  votre  autorité. 

Les  Vke-Présidents,  Le  Président. 

RlCAUb,  LiNDEK. 

Emile  Mllleu. 
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Toutea  les  communications  reltitives  nu  Congrh  ainsi  que  les  fonds  doi- 
vent être  adressés  à  M.  Grineii,  secrétaire  général  du  Congres  et  trésorier, 
37,  boulevard  Magenta,  à  Paris. 

COMITÉ  D'OIIGANISATION 
Président. 
M.      LiNOER,  inspecteur  général  des  mines,'  vice-président  du  Con- 
seil général  des  mines,  président  de  la  Comnoission  centrale 
des  machines  à  vapeur,  etc. 

Vice-Présidents. 
MM.  RiCAUD,  député. 

Emile  Mullkk,  professeur  à  l'École  Centrale,  ancien  président  de 
la  Société  des  ingénieui's  civils,  etc. 

Secrétaire. 
M.      E.   Gruner,    ingénieur   civil   des  mines,   ancien   directeur  des 
usines  de  Saint-Montant. 

Secrétaire-adjoint. 
M.      Toqué,  ingénieur  des  mines,  secrétaire-adjoint  de  la  Commission 
centrale  des  machines  à  vapeur. 

Membres  du  Comité. 
MM.  Aguillon,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  à  l'Ecole 
nationale  supérieure  des  mines. 

Basly,  député. 

BÉziAT  d'Auuibert,  actuaire. 

Bouquet,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce. 

Cacheux  (E.),  ingénieur. 

Cauvet,  directeur  de  TÉcoIe  Centrale. 

Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  ancien 
directeur  du  Creuzot,  etc. 

Faure  (Félix),  député. 

Dujardix-Beaumetz,  ingénieur,  secrétaire  du  Comité  central  des 
houillères. 

Gauthier  (J.-B.),  président  de  la  Chambre  syndicale  de  couverture 
et  de  plomberie. 

GuiLLAUMOu,  député. 

Jourdain,  industriel  à  Saint-Quentin. 

Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire  de  la  Commis- 
sion de  statistique  de  l'industrie  minérale,  etc. 

Labeyrie,  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants. 

Marestaing,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurancc-s  la  Préser- 
vatrice. 
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MM.   Nansouty  (M.  de),  rédacteur  en  chef  du  Génie  Civil. 

Napias  (D""),  secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  pra- 
tique. 

Olky,  ing;énieur  en  chef  des  mines,  rapporteur  de  la  Commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  etc. 

PoRTEviN,  insfénieur,  président  de  la  section  d'économie  sociale 
de  la  Société  industrielle  de  Reiras. 

Reymond  (F.),  sénateur,  ancien  président  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils. 

Robert  (Ch.),  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  VUnion, 
ancien  conseiller  d'État. 

Testelin,  sénateur, 

ToLAix,  sénateur. 

Tristram,  député. 

PROGRAMME 

Lundi  9  septembre,  à  2  heures  du  soir. 

SÉANCE  GÉNÉRALE  d'OUVERTURE 

1°  Discours  du  président  du  Congrès. 
M.  Linder,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président  du  Con- 
seil général  des  mines, 
â**  Constitution  du  bureau  du  Congrès. 

3°  État  de  la  question  des  accidents  du  travail  en    France  et   à 
l'étranger. 

Rapporteur:  M.  Numa  Droz,  conseiller  fédéral,  chef  du  déparle- 
ment des  atfaires  étrangères  et  du  commerce. 

Mardi  10  septembre,  à  9  heures  du  matin. 

section   technique   —   SÉANCE  d'OUVERTURE 

1°  Constitution  du  bureau  de  la  seclion. 

'6°  Rapport  sur  l'exposition  générale  allemande  de  prévoyance  contre 
les  accidents,  tenue  à  Berlin  d'avril  à  juillet  1889. 

Rapporteur  :  M.  Emile  Muller,  professeur  à  l'École  Centrale,  an- 
cien président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
3<»  Dispositifs  adoptés  pour  prévenir  les  accidents  et  figurant  à 
l'Exposition  de  Paris. 

Rapporteur  :  M.  Toqué,  ingénieur  des  mines. 
4°  Préparation  du  programme  des  visites. 

A  2  heures  du  soir. 

SECTION   ÉCONOMIQUE   ET   DE   LÉGISLATION, 
l'"  Séance.  —  Définition  et  statistique  des  accidents. 

1°  Définilion  des  accidents  du  travail  dans  les  divers  pays  ;  carac- 
tères distinctifs  de  ces  accidents  et  des  incapacités  qui  en  résultent, 

18 
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Rapporteur:  M.  Maki;3Tai.ng,  directeur  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances contre  les  accidents  la  l'réservatrice. 
2'^  Statistique  des  accidents,  métliodes  et  résultats. 
Rapporteurs  :  MM.  Kelli;r,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire 
de  la  Commission  de  statistique  de  l'industrie  minière,  et  Emile 
Cacheux,  ingénieur,  administrateur  du  Génie  Civil. 

Mercredi  U  septembre,  à  9  heures  du  malin. 

SECTION  TECHNIQUE 

Première  visite  à  l'Exposition. 

A  2  heures  du  soir. 

SECTION  ÉCONOMIQUE  ET   DE  LÉGISLATION 
Mesures  préventives  contre  les  accidents. 

1°  Réglementation  et  inspection  officielle  des  établissements  indus- 
triels dans  les  divers  pays. 

a.  Appareils  à  vapeur,  mines,  minières,  carrières,  chemin  de  fer. 
Rapporteur  :  M.  Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines,  rapporteur 

de  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

b.  Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  usines  et  manufac- 
tures. 

Rapporteur  :  M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants  mineurs. 

c.  Établissements  insalubres  et  incommodes. 

Rapporteur  :  M.  Livache,  ingénieur  civil  des  mines,  inspecteur 
des  établissements  classés. 
2»  Associations  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur. 

Rapporteur  :  M.  Compère,  directeur  de  l'Association  parisienne 
des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur. 
3"  Mesures  prises  par  les  industriels  et  par  les  associations  d'in- 
dustriels en  France  et  à  l'étranger  pour  prévenir  les  accidents. 

Rapporteur:  M.  ]\L\my,  ingénieur,  inspecteur  de  l'Association  des 
industriels  de  France  pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents 
du  travail. 

Jeudi  42  septembre^  à  9  heures  du  matin. 

SECTION  TECHNIQUE 

Deuxième  visite  à  l'Exposition. 

A  2  heures  du  soir. 

SECTION    ÉCONOMIQUE   ET   DE    LÉGISLATION 
Mesures  réparatrices  à  l'égard  des  victimes  des  accidents. 

d"  Responsabilité  civile,  risque  professionnel,  responsabilités  qui 
en  seraient  la  conséquence,  catégories  de  personnes  auxquelles  ce 
principe  serait  applicable. 
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Rapporteur:  M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  prési- 
dent de  la  Société  belge  d'Économie  sociale. 
2°  De  l'intervention  des  li-ibunaux  pour  la  fixation  des  indemnités 
en  cas  d'accidents  du  ti'avail.  —  Bénéficiaires  de  l'indemnité  suivant 
l'état  civil  des  victimes. 

Rapporteur:  M.  Jourdain,  industriel. 

Vendredi  13  septembre,  à  9  Iieures  du  matin. 

SECTION   TECHNIQUE 

Troisième  visite  à  l'Exposition. 

A  2  heures  du  soir. 

SECTION   ÉCONOMIQUE   ET    DE   LÉGISLATION 
Organisation  de  l'assurance. 

1°  Assurance  obligatoire.  —  Assurance  facultative. 
Rapporteur:  M.  Luzzatti,  député  au  Parlement  italien,  professeur 
à  l'Université  de  Padoue. 
2'^  Organisation  par  l'État,  par  les  particuliers,  par  les  syndicats, 
par  les  compagnies  privées  (avec  ou  sans  garantie  de  l'État).  —  Par- 
ticipation des  intéressés  aux  charges  et  à  la  gestion  de  l'assurance. 
Rapporteur  :  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, ancien  directeur  du  Creusot. 

Samedi  iA  septembre,  à  9  heures  du  matin. 

SECTION   technique 

Séance  de  clôture. 

A  2  heures  du  soir. 

SECTION   économique   ET   DE  LÉGISLATION 
Organisatioa  de  l'assurance.  (Suite.) 

1°  Examen  des  mesures  financières  à  prendre  pour  garantir  effica- 
cement le  service  des  pensions. 

Constitution  de  capitaux  de  réserve  ou  répartition  annuelle  des 
charges. 

Rapporteur  :  M.  Béziat  d'Audibert,  actuaire. 
2°  Différence  à  apporter  dans  l'organisation  de  l'assurance,  suivant 
que  les  incapacités  sont  de  courte  ou  de  longue  durée. 

Rapporteur  :  M.  C.  Bodenheimer,  publiciste,  rédacteur  en  chef 
du  Journal  d'Alsace. 

Nota.  —  La  séance  d'ouverture  et  les  séances  de  la  section  écono- 
mique auront  lieu  à  l'Ecole  de  droit,  place  du  Panthéon.  Le  lieu  de 
réunion  de  la  section  technique  et  le  programme  des  visites  à  l'Expo^ 
sition  seront  fixés  au  moment  même  du  Congrès. 
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EXTRAIT  DU  RÈ(iLEWENT 

AuT.  7.  Le  bureau  du  Congrès,  sur  la  proposition  des  bureaux  de 
section,  fixera  le  programme  des  travaux  du  Congrès,  ainsi  que  l'ordre 
du  jour  des  séances  générales  et  de  section. 

Toutefois,  les  questions  sur  lesquelles  le  Comité  d'organisation  aura 
provoqué  la  présentation  de  rapports  seront  inscrites  d'office  en  tête 
de  l'ordre  du  jour,  soit  du  Congrès,  soit  des  sections. 

Art.  8.  Aucun  travail  ne  pourra  être  présenté  en  séance  générale  ou 
de  section,  ni  servir  de  point  de  départ  à  une  discussion,  si,  trois 
jours  avant  l'ouverture  du  Congrès,  l'auteur  n'en  a  communiqué  le 
résumé  ou  les  conclusions  au  Comité  d'organisation. 

N.  B.  —  La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  a  adhéré  à  ce  Congrès  et  a  désigné 
pour  l'y  représenter  : 

MM.  Paul  BÉuARD,  secrétaire  du  C  «mité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  l'un  de  ses  vice-présidents  ; 

Rodolphe  Kcf^chlin-Engel,  manufacturier,  président  de  son  Comité 
des  accidents  de  fabriques; 

Is.  Roche,  ingénieur,  son  trésorier  ; 

Léon  DuuASSiER,  ingénieur  civil  des  mines,  son  secrétaire. 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MM. 
Descours     (Henri),    Genthon    et    C'%   tissage    mécanique 

d'étoffes,  à  Saint-PauS-en-Cornillon  (Loire) Léon  Say. 
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SEANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 
Du  IS  Juillet  /SS9. 

Présidence  de  M.  Paul  Bérard,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  3/4. 

S'étaient  excusés:  MM.  Tnrney  et  Chaix. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  convocation  à  l'Assemblée 
générale  de  l'École  professionnelle  de  jeunes  filles,  22  bis,  rue 
Bayen  (Les  Ternes)  ;  —  d'une  lettre  de  M'"'^  V^«  Nadeau  exprimant 
sa  reconnaissance  à  la  Société  de  l'article  nécrologique  relatif  à 
son  mari,  inséré  dans  le  Bulletin;  — d'une  convocation  à  l'assem- 
blée générale  de  l'association  des  industriels  de  France;  —  d'une 
lettre  de  M.  Benoit-Germain,  président  du  Conseil  des  Prud'hom- 
mes de  Nîmes,  annonçant  une  réponse  aux  objections  présentées 
à  la  suite  de  la  communication  sur  les  concours  d'apprentis  fon- 
dés par  le  Conseil;  —  d'une  lettre  de  M.  Delaire,  secrétaire  géné- 

19 
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rai  de  la  Société  d'économie  sociale,  relative  à  l'échange  do  son 
buIK^tin  avec  celui  de  la  Société;  —  d'une  invitation  à  la  distri- 
bution dos  récompenses  aux  apprentis  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier  ;  —  d'une  demande  d'adhésion  au  Congrès  des  Chambres 
syndicales  de  France;  —  d'une  lettre  de  M.  Benoit-Germain, 
transmettant  sa  réponse  aux  objections,  qui  a  été  insérée  dans  le 
Bulletin  du  2"  trimestre;  —  d'une  lettre  de  M.  Is.  Roche  infor- 
mant la  Société  que  l'un  de  ses  censeurs,  M.  le  D""  E.-K.  Perrin 
vient  d'être  nommé  Ofiicier  de  l'Instruction  publique;  —  d'une 
lettre  de  M.  Benoit-Germain,  remerciant  la  Société  de  l'alloca- 
tion de  cinquante  francs  qu'elle  a  faite  aux  concours  d'apprentis 
institués  par  les  Prud'hommes  de  Nîmes;  — d'une  lettre  de  M.  le 
D""  E.-R.  Perrin,  Président  du  patronage  du  III"  arrondissement, 
remerciant  la  Société  de  son  allocation  à  cette  institution;  d'une 
lettre  de  M.  Bernot,  Président  de  la  Société  de  Protection  de 
Troyes,  remerciant  la  Société  de  son  allocation  à  cette  Société  et 
demandent  à  notre  secrétaire  d'accepter  la  présidence  de  sa  fête 
de  l'enfance  ouvrière  de  Troyes;  — d'une  lettre  de  M.  Beurné, 
directeur  du  patronage  de  Puteaux,  remerciant  la  Société  de  sou 
allocation  à  son  institution;  —  d'une  demande  d'adhésion  au  Con_ 
grès  international  contre  l'abus  du  tabac;  —  d'une  demande 
d'adhésion  au  Congrès  des  accidents  du  travail  ; 

M.  le  Secrétaire  inlbrme,  do  plus,  la  Société  que,  pendant  le 
deuxième  semestre  de  cette  année,  elle  a  reçu  :  de  M.  le  D""  Victor 
Mataja,  private  docent  à  l'Université  de  Vienne  (Autriche),  une 
notice  en  allemand  sur  l'inspection  de  l'industrie  autrichienne  ;  — 
de  M.  Alfred  Franklin,  son  ouvrage:  La  vie  privée  d'autrefois 
(comment  on  devenait  patron);  —  du  Cercle  parisien  de  la  ligue 
française  de  l'enseignement,  le  compte-rendu  de  ses  travaux 
pendant  l'année  1886;  —  De  iM.  Emile  Cacheux,  le  compte-rendu 
du  troisième  congrès  de  sauvetage;  —  de  M.  le  D'  E.-R.  Perrin, 
le  compte-rendu  de  l'assemblée  générale  du  16  décembre  1888 
du  patronage  laïque  du  III^  arrondissement;  —  de  M.  Is.  Roche, 
la  notice  illustrée  de  la  Société  générale  de  protection  pour  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable;  — enfin  toutes  les  publications 
périodiques  avec  lesquelles  la  Société  échange  son  Bulletin. 

Au  cours  du  dépouillement  de  la  correspondance,  il  est  décidé 
par  l'assemblée  que  des  félicitations  seront  adressées  au  nom  de 
la  Société  et  de  son  bureau  à  M.  le  D""  E.-R.  Perrin  pour  sa  nomi- 
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nation  d'officier  de  rinsliiictioii  publique;  —  qu'une  subvention 
de  cent  francs  sera  versée  au  Congrès  des  Accidents  du  Travail, 
auquel  la  Société  sera  représentée  par  MM.  P.  Bérard,  R.  Kœchlin- 
Engd,  Is.  Roche,  L.  Durassier. 

M.  le  Président  rend  compte  ensuite  de  son  étude  sur  l'Exposi- 
tion de  Berlin.  L'assemblée  décide  qu'elle  sera  insérée  au  Bulletin. 

Une  demande  de  secours  formulée,  par  M.  Octave  Georges  de 
Dijon  en  faveur  de  la  veuve  Gaudard,  est  ensuite  soumise  aux 
délibérations  de  la  réunion. 

31.  le  Trésorier  est  invité  par  elle  à  prendre  des  renseignements 
auprès  de  M.  Georges. 

L'assemblée  vote,  après  cela,  les  subventions  suivantes  : 

A    l'orphelinat  Saint-Charles Fr.  100  » 

A  la  Société  pour  la  propagation  des  livres  d'art.    ...  20  » 

A  la  Chambre  syndicale  du  papier 100  » 

Au  Patronage  de  Notre-Dame-de-Nazareth 100  » 

Ensemble   .    .    .    .   Fr.     820  » 


M.  le  Président  donne  alors  la  parole  à  M.  le  Trésorier,  pour 
la  lecture  du  rapport,  fait  au  nom  des  censeurs,  sur  les  opérations 
de  la  société  avec  le  Comptoir  d'Escompte,  pendant  l'exercice  1889. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  la  réunion.  Il 
sera  inséré,  in- extenso,  au  Bulletin. 

Les  décès  de  M.  Lp^en/iï  fondateur  du  patronage  Saint-Charles, 
et  de  M.  Deluns-Montaud  sont  alors  annoncés  par  M.  Bérard. 
Il  sera  fait  mention  de  leurs  œuvres  de  bien  dans  le  Bulletin. 

Puis,  M.  le  Secrétaire  annonce  en  lermes  émus  la  mort  de 
M.  Quéroy,  inspecteur  départemental  du  Pas-de-Calais  si  dévoué 
à  la  Société.  Cette  triste  nouvelle  lui  est  arrivée  au  moment 
même  où  il  attendait  la  visite  de  M.  Quéroy,  qui  aimait  à  s'entre- 
tenir des  questions  intéressant  l'enfance  ouvrière,  à  la  protection 
de  laquelle  il  se  donnait  tout  entier.  Tous  les  membres  de  h  réu- 
nion ont  encore  présents  à  l'esprit  le  récit  de  cette  belle  distri- 
bution des  récompenses  de  la  Société  organisée  par  ses  soins, 
l'année  dernière,  à  Arras.  C'est  en  se  dépensant  ainsi  pour  le  bien, 
que  notre  regretté  collègue  a  abrégé  sa  vie  et  qu'il  a  été  enlevé 
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beaucoup  trop  tôt  à  l'affectioa  des  siens.  Sa  veuve  a  déjà  reçu 
l'expression  des  sentiments  de  bien  sympathique  condoléance  de 
beaucoup  d'entre  nous,  et  elle  a  prié  M.  Is.  Roche  de  les  en  remer- 
cier en  son  nom. 

La  réunion  pensera,  sans  doute,  que  la  Société  doit  faire  plus 
encore  pour  un  membre  qui  fit  tant  pour  elle,  et  qu'une  notice 
nécrologique'doit  lui  être  consacrée  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 

La  communication  de  M.  L.  Durassier  sur  l'école  professionnelle 
de  jeunes  lilles  de  la  rue  Bayen  (Les  Ternes)  est  remise  à  l'assem- 
blée de  novembre. 


La  séance  est  levée  à  10  heures. 


Le  SecrHaire  de  la  Société, 
Léon  DuRAssiER. 


RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DES  CENSEURS 

SUR    LES   OPÉRATIONS  DE  LA    SOCIÉTÉ  AVEC    LE    COMPTOIR  d'eSCOMPTE, 
PENDANT   l'exercice    1889. 


Au  premier  janvier  1889,  Tuvoir  de  la  Société  en  dépôt  au 
Comptoir  d'escompte  était  ainsi  composé  : 

118  obligations  nominatives  P.  L.  M.  portées  au 
compte-rendu  financier  pour  une  somme  de  .  Fr.     41,300     » 

102  obligations  nominatives  Ch.  de  l'Est  portées 

pour 3o,700     » 

28  obligations  au  porteur  Ch.  de  l'Est  portées 
pour 9,800    » 

plus  un  solde  créditeur  espèces  de 8,181  10 

formant  un  total  de Fr.     9o,28i  10 

Lors  des  événements  connus  de  tous,  qui  se  sont  produits  au 
Comptoir  le  6  mars,  le  Comptoir  n'avait  pas  encore  acheté  les 
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deux  obligations  Est,  dont  le  montant  était  destiné  à  rapitaliser 
statutairement  les  "00  francs  provenant  des  souscriptions  perpé- 
tuelles de  18b8  ;  le  nombre  des  obligations  n'avait  donc  subi  aucun 
changement,  le  solde  créditeur  espèces  avait  peu  varié,  les  verse- 
ments ayant  compensé  à  peu  près  les  dépenses,  le  compte  l'églé 
depuis  s'est  élevé  à  8,474  l'r.  2o. 

A  la  nouvelle  des  événements  qui  atteignaient  le  Comptoir,  le 
trésorier  s'empressa  de  prendre  conseil  de  M.  Bérard,  le  plus 
ancien  vice-président,  ancien  trésorier  de  la  société.  M.  Bérard 
pensa  que  la  situation  pouvait  être  dangereuse,  et  fut  d'avis 
qu'il  fallait  convoquer  d'urgence  les  Censeurs  pour  prendre  une 
décision. 

Les  censeurs  convoqués  par  dépêche,  le  9  mars  au  matin,  se 
réunirent  tous  le  soir  même;  M.  Sriber  malade  s'excusa,  mais  en 
donnant  son  avis  qui  fut  partagé  par  tous  les  autres  membres  et 
qui  était  de  retirer  tout  le  dépôt  titres  et  espèces,  et  sans  délai. 

L'opération  pouvait  présenter  quelques  difficultés,  faite  dans  ces 
conditions. 

Le  trésorier  avait  le  pouvoir  de  retirer  les  sommes  espèces  sur 
sa  simple  signature,  mais  non  de  toucher  aux  titres  en  dépôt. 

M.  Lombart,  l'un  des  censeurs  et  membre  du  conseil  de 
l'escompte  au  Comptoir,  voulut  bien  immédiatement  se  rendre  au 
Comptoir  avec  le  trésorier,  et  donner  avis  au  chef  du  contentieux 
de  la  démarche  qui  serait  faite  le  lendemain  par  celui-ci  pour 
exécuter  la  décision  des  censeurs.  Grâce  à  cet  avertissement,  le 
retrait  put  se  faire  sans  aucune  autre  formalité  que  la  remise  des 
récépissés  et  la  signature  du  trésorier.  Quant  à  cette  remise  elle- 
même,  nous  devons  signaler  le  dévouement  de  MM.  Chaix  Alban 
et  Kœchlin  Rodolphe,  qui  s'étaient  offerts  spontanément  pour 
accompagner  le  trésorier  ;  un  seul  de  ces  messieurs  paraissant 
nécessaire,  c'est  M.  KœchUn,  le  dernier  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  censeurs,  qui  accepta  d'accompagner  le  trésorier. 

La  présence,  parmi  les  titres  déposés,  de  28  obligations  au  por- 
teur, s'explique  par  ce  fait  que  le  Comptoir  avait  demandé,  pour 
transformer  les  titres  acquis  chaque  année  en  obligations  nomi- 
natives, que  le  nombre  fut  assez  notable,  au  lieu  de  faire  une  opé- 
ration après  chacun  des  achats  annuels. 

La  première  opération  de  M.  Kœchlin  et  du  trésorier  fut  de 
faire  faire  cette  mutation;  aujourd'hui  les  130  obligations  de  l'Est 
sont  toutes  nominatives. 
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M.  Kœchliii  voulut  bien  se  charger  du  dépôt  des  récépissés,  les 
espèces  restèrent  eutre  les  mains  du  trésorier. 

Avant  l'ouverture  de  la  séance  générale  du  4  avril,  les  censeurs , 
convoqués  spécialement,  se  sont  réunis  sur  la  demande  du  tréso- 
rier pour  avoir  à  donner  leur  avis  sur  la  banque  à  choisir  à  nou- 
veau comme  dépositaire. 

Trois  maisons  furent  nommées,  et  le  trésorier  tut  chargé  de 
prendre  des  renseignements  sur  le  plus  ou  moins  de  facilité  que 
la  société  éprouverait  dans  les  opérations  qu'elle  désirait  établir 
pour  les  deux  dépôts,  titres  et  espèces  : 

La  Banque  de  France, 

La  Maison  Rothschild, 

Le  Crédit  foncier. 

Dans  la  réunion  des  censeurs  qui  vient  de  précéder  immédia- 
tement l'ouverture  de  la  séance  générale  de  ce  jour,  le  trésorier 
a  fait  sou  rapport  sur  l'enquête  qui  a  été  faite  auprès  de  ces  trois 
maisons. 

1"  La  Banque  de  France  offre  de  grandes  difficultés,  dont  la 
principale  est  qu'il  faudrait  au  préalable  modifier  les  statuts  de  la 
Société,  attendu  que  ces  statuts  ne  spécifient  pas  assez  complète- 
ment les  attributions  du  trésorier,  sans  expliquer  que  le  président 
a  le  droit  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  ce  trésorier. 

Sans  s'arrêter  à  d'autres  difficultés  secondaires,  le  Conseil  des 
censeurs  est  d'avis  qu'une  modification  aux  statuts  entraînerait 
des  délais  trop  considérables  et  renonce  à  la  Banque  de  France. 

C'est  M.  Sriber  qui  a  bien  voulu  prendre  des  renseignements 
auprès  de  la  Maison  Rothschild. 

Ces  renseignements  sont  décisifs,  la  maison  Rothschild  n'ac- 
cepte aucun  dépôt  des  associations,  sociétés  ou  personnes  morales. 

Reste  le  Crédit  foncier. 

Les  conditions  exigées  par  le  Crédit  foncier  sont  relativement 
faciles  à  remplir. 

Voici  la  note  remise  par  le  contentieux,  au  sujet  de  la  demande 
qui  a  été  faite,  appuyée  de  tous  les  documents  exigés,  notamment 
le  dépôt  des  statuts  : 

«  Le  Crédit  foncier  peut  recevoir  le  compte  courant  demandé. 
Le  retrait  des  fonds  et  des  titres,  les  achats  et  ventes  de  titres 
auront  lieu  sur  la  décharge  et  l'ordre  du  trésorier  autorisé  par  le 
Conseil  d'administration,  savoir  : 

Pour  les  retraits  de  fonds  et  les  ordres  d'achat  de  titreS;  par 
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une  délibération  prise  tous  les  ans  après  le  renouvellement  du 
conseil; 

Pour  le  retrait  et  la  vente  des  titres,  par  une  délibération  spé- 
ciale, ces  délibérations  du  conseil  doivent  être  faites  sur  papier 
timbré  et  signées  par  le  Président  M.  Léon  Say.  « 

Le  conseil  des  Censeurs  est  d'avis  d'accepter  les  conditions  du 
Crédit  foncier,  et  prie  M,  le  secrétaire  de  soumettre  sa  délibération 
à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  pour  qu'il  soit  fait  mention 
au  compte  rendu  du  bulletin  des  diverses  opérations  et  décisions 
dont  il  vient  d'être  rendu  compte,  et,  conformément  à  ce  vote, 
de  vouloir  bien  faire  dresser  dans  la  forme  prescrite  par  le  Crédit 
foncier,  des  pouvoirs  conférant  au  trésorier  la  possibilité  de 
déposer  à  cette  maison  les  titres  ou  récépissés  de  titres  ainsi  que 
les  espèces  formant  l'avoir  de  la  société. 

Le  trésorier  est  chargé  de  demander,  après  chaque  renou- 
vellement du  Conseil,  les  pouvoirs  nouveaux  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  continuer  les  opérations  établies  avec  le  Crédit  foncier. 

Pour  compléter  ces  renseignements,  nous  devons  ajouter  que 
nous  avons  reçu  déjà  deux  fois  des  lettres  du  Comptoir  national 
d'escompte,  rappelant  que  la  Société  a  été  depuis  longtemps  un 
client  de  l'ancien  comptoir  et  priant  de  vouloir  bien  continuer 
avec  la  nouvelle  société  reconstituée. 

L'avis  des  Censeurs  serait  de  s'en  tenir  au  Crédit  foncier. 

R.  KOECHLIN. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


RAPPORT 


SUR  L  AIM'.MCATION  DE  LA  LOI  DU  If)   MAI  1«74 
ET  DE  LA  LOI  DU     !)  SEPTEMBRE  1848,  PENDANT  l'aNNÉE  1888, 
PRÉSENTÉ  A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Puj-  MM.  les  Membres  de  la  commisaion  supérieure  du  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  (1). 


Mo^SIEUK  LE  Président, 

Nous  venons  vous  rendre  compte  de  l'application,  en  1888.  de  la  loi 
du  19  mai  1874  sur  le  fravail  des  enfants  et  des  filles  mineures  em- 
ployés dans  lindustrie,  et  de  celle  du  9  septembre  1848.  relative  à 
la  durée  du  travail  journalier  des  ouvriers  adultes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  l'année  1887,  nous  joignons  aux 
observations  générales  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, les  rapports  qui  nous  ont  été  adressés  par  les  inspecteurs 
divisionnaires  du  travail.  Cette  publicité  donnée  à  leurs  travaux 
personnels  a  t'té  pour  ces  fonctionnaires  dévoués  un  puissant  encou- 
ragement; leurs  rapports  contiennent  d'ailleurs  de  nombreuses  obser- 
vations de  détail  très  utiles  et  qu'il  seraitdifficile  défaire  figurer  dans 
un  travail  d'ensemble. 

Dans  le  dernier  rapport  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
adresser,  nous  exprimions  l'espoir  de  voir  compléter  prochainement 
les  dispositions  protectrices  édictées  par  la  loi  du  19  mai  1874.  Depuis 
lors,  la  question  a  fait  un  nouveau  pas.  La  Chambre  des  députés  a 
adopté  la  plupart  des  dispositions  nouvelles  contenues  dans  le  projet 
déposé  par  le  Gouvernement  et  préparé  par  la  commission  supérieure. 
Le  texte  voté  par  cette  assemblée  est  actuellement  soumis  au  Sénat. 

Le  moment  nous  semble  donc  venu,  alors  qu'une  législation  nou- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Corbon,  sénateur,  président; 
Tolain,  sénateur;  Pcaudecerf,  sénateur;  Poirrier,  sénateur,  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris;  de  Hérédia,  député;  Martin  Nadaud,  député; 
Richard  Waddington,  député;  Talion,  avocat  général  à  Lyon;  C.  Nicolas,  con- 
seiller d'État,  directeur  du  commerce  intérieur,  membres;  L.  Bouquet,  chef  du 
bureau  de  l'industrie,  secrétaire. 


—  28o  — 

velle  paraît  devoir  remplacer  prochainement  la  loi  du  19  mai  1874, 
de  montrer  quels  résultats  bienfaisants  ont  clé  obtenus  depuis  l'appli- 
cation de  cette  loi,  et  de  faire,  dans  un  rapide  coup  d'œil  en  arrière, 
l'historique  de  l'intervention  du  législateur  pour  réglementer  en 
France  les  conditions  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures. 

La  révolution  qu'apporta  dans  l'industrie  l'introduction  des  métiers 
mécaniques  eut  pour  conséquence  de  permettre  l'emploi  régulier  des 
enfants  et  des  femmes  à  des  travaux  industriels. 

tt  Alors,  —  dit  l'honorable  iM.  Talion  dans  son  rapport  à  l'Assemblée 
nationale  sur  le  projet  qui  de\int  plus  tard  la  loi  du  19  mai  1874,  — 
alors,  un  danger  imprévu  jusque-là  a  sollicité  l'attention  et  la  pré- 
voyance du  législateuj-, 

»  L'enfant  et  la  femme,  placés  jadis  en  dehors  de  toutes  les  prévi- 
sions des  lois  industrielles  qui  n'attachaient  de  prix  qu'à  la  force,  ont 
pu  trouver  dans  une  infinie  variété  de  travaux  un  emploi  auquel 
s'était  refusée  jusque-là  leur  faiblesse  naturelle. 

»  Puis  les  charges  croissantes  de  la  fabrication,  les  vicissitudes  de 
la  concurrence,  l'infatigable  et  incessante  activité  des  agents  méca- 
niques, ont  conduit  l'industrie  à  mettre,  parfois,  de  frêles  créatures 
à  son  service  au-delà  du  temps  que  permettent  leurs  forces,  jour  et 
nuit,  dans  des  ateliers  dont  l'atmosphère  peut  altérer  leur  déhcate 
organisation.  Ainsi  on  a  pu  craindre  qu'entraînée  par  le  mouvement 
qui  la  pousse  sans  cesse  au  plus  grand  développement  possible,  la 
production  manufacturière  ne  sacrKiàt  à  l'accroissement  de  la  richesse, 
des  droits  plus  respectables  encore  dans  la  personne  de  l'enfant  qu'en 
toute  autre,  et  n'amenât,  en  absorbant  les  jeunes  générations  dans 
son  immense  effort,  une  dépression  de  leurs  torces  physiques  et  de 
leurs  facultés  intellectuelles. 

»  On  sentit  dès  lors  la  nécessité  de  protégerl'enfance  contre  l'action 
dévorante  du  travail  industriel.  La  vie  de  l'atelier  peut  porter  atteinte 
à  la  santé  de  l'homme  dans  toute  la  vigueur  de  sa  constitution,  com- 
ment n'eùt-on  pas  redouté  son  influence  sur  l'existence  des  êtres  les 
plus  faibles?  Les  législateurs  eussent  gravement  méconnu  les  devoirs 
de  tutelle  sociale  qui  sont  imposés  à  chaque  génération  envers  la 
génération  qui  s'élève,  s'ils  n'eussent  songé  à  sauvegarder,  dans  la 
personne  de  l'enfant,  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'humanité.  » 

Tels  ont  été  l'esprit  et  l'origine  de  la  législation  protectrice  du  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures. 

La  première  voix  qui  s'éleva  en  France  pour  la  réclamer  fut  celle 
de  Sismondi  :  Dans  ses  Nouveaux  principes  d'économie  politique, 
publiés  en  1819,  il  établit  que  le  salaire  des  enfants  est  pris  sur  celui 
du  père  et  n'augmente  pas  d'une  obole  le  revenu  total  de  la  famille. 

«  C'est  donc  sans  profit  pour  la  nation,  dit-il,  que  les  enfants  des 
pauvres  ont  été  privés  du  seul  bonheur  de  leur  vie,  la  jouissance  de 
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l'âge  011  les  forces  de  leur  corps  et  de  leur  esprit  se  développiiient 
dans  la  gaieté  et  la  liberté.  C'est  sans  profit  pour  la  richesse  ou 
l'industrie  qu'on  les  a  fait  entrer,  dès  six  ou  huit  ans,  dans  ces  mou- 
lins à  coton,  où  ils  travaillent  douze  ou  quatorze  heures  au  milieu 
d'une  atmosphère  constamment  chargée  de  poils  et  de  poussière,  et 
où  ils  périssent  successivement  do  consomption  avnnt  d'avoir  atteint 
vingt  ans.  On  aurait  honte  de  calculer  la  somme  qui  pourrait  mériter 
le  sacrifice  de  tant  de  victimes  humaines;  mais  ce  crime  journalier 
se  commet  gratuitement.  » 

Ainsi  donc,  dès  1819,  le  mal  existait  et  il  était  éloquerament 
dénoncé:  il  ne  fit  que  s'aggraver  par  la  suite,  et  pourtant  ce  ne  fut 
que  longtemps  après,  en  18:57,  que  les  pouvoirs  publics  songèrent  à 
y  porter  remède.  La  société  industrielle  de  Mulhouse,  à  qui  l'on  est 
redevable  de  tant  d'œuvres  utiles  à  l'humanité  et  fi  l'industrie,  prit 
l'initiative  d'une  pétition,  qui  fut  adressée  aux  deux  Chambres,  aux 
ministres  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  du  commerce. 
Ce  dernier  commença  une  enquête  à  ce  sujet,  enquête  dont  l'ouvrage 
de  M.  Villermé  (Tableau  de  l'état  fJujsique  et  moral  des  ouvriers),  paru 
en  1840,  fut,  en  quelque  sorte,  l'éloquent  résumé.  M.  Villermé  établit 
qu'on  employait  dans  les  ateliers  des  enfants  de  sept  et  même  de 
six  ans,  que  les  ouvriers  étaient  retenus  dans  certaines  filatures  jus- 
qu'à dis-sept  heures  par  jour,  ce  qui,  en  défalcant  une  demi-heure 
pour  le  déjeuner  et  une  heure  pour  le  dîner,  laissait  quinze  heures 
et  demie  de  travail  effectif.  11  lui  échappe,  à  ce  sujet,  une  réflexion 
poignante:  «  La  journée  des  forçats  n'est  que  de  douze  heures,  dit-il, 
et  elle  est  réduite  à  dix  par  le  temps  des  repas.  »  Mais  ce  qui,  dans 
son  ouvrage,  frappa  surtout  l'attention,  ce  furent  les  tables  de  mor- 
talité qui  l'accompagnaient.  Elles  portaient  sur  la  période  duodécimale 
comprise  entre  1823  et  1834.  Il  établit  que  la  vie  moyenne  était,  à  la 
naissance,  de  28  ans  et  deux  mois  pour  les  manufacturiers,  de  1  an 
et  cinq  mois  pour  les  ouvriers  tisseurs.  La  première  année  franchie, 
les  résultats  comparatifs  donnaient  encore  43  ans  de  vie  probable 
pour  les  maîtres  et  seulement  19  ans  et  trois  mois  pour  les  ouvriers. 
Ces  chiffres  disent  plus  que  la  plus  triste  description. 

C'est  à  la  suite  de  l'enquête  dont  nous  venons  de  pai'ler  que  le 
ministre  déposa  le  projet  qui  devint  la  loi  du  22  mars  18 il. 

Quelque  lamentable  qu'ait  été  la  situation  signalée  par  l'enquête, 
cette  loi  rencontra  de  vives  résistances.  Les  dispositions  qu'elle  édic- 
tait  étaient  cependant  bien  incomplètes  et  nous  verrons  plus  loin  que 
les  résultats  qu'elle  a  produits  ont  été  à  peu  près  nuls. 

Celte  loi  fixait  à  8  ans  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  usines 
et  manufactures;  depuis  cet  âge  jusqu'à  12  ans,  les  enfants  ne  pou- 
vaient travailler  que  8  heures  par  jour,  ceux  de  12  à  16  ans  12  heures 
par  jour. 
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Le  travail  de  la  nuit,  c'est-à-dire  celui  entre  9  heures  du  soir  et 
5  heures  du  matin,  était  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  lo  ans; 
le  travail  du  dimanche  aux  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans. 

La  loi  du  22  mars  1841,  bien  qu'insuffisante,  contenait  donc  d'excel- 
lentes prescriptions  qu'elle  permettait  d'ailleurs  de  compléter  par  des 
règlements  d'administration  publique.  Elle  laissait  d'autre  part  au 
Gouvernement  le  soin  d'organiser  un  service  d'inspection. 

Malheureusement,  les  règlements  d'administration  publique  annon- 
cés n'ont  jamais  été  préparés  et  les  prescriptions  de  la  loi  restèrent 
limitées  à  un  nombre  restreint  d'établissements  industriels.  D'autre 
part,  l'inspection  ne  fut  pas  régulièrement  constituée;  on  la  confia 
successivement  à  des  commissions  locales,  aux  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire,  aux  vérificateuis  des  poids  et  mesures  (;t  aux 
ingénieurs  des  mines.  Dans  quelques  départements  privilégiés,  des 
inspecteurs  spéciaux  lurent  nommés  par  les  conseils  généraux. 

Ce  manque  d'agents  spécialement  chargés  de  surveiller  l'applica- 
tion de  ses  prescriptions  fut,  croyons-nous,  la  cause  principale  pour 
laquelle  la  loi  de  ISil  resta  lettre  morte. 

Sauf  quelques  améliorations  provenant  des  modifications  des  mœur& 
industrielles,  la  situation  resta  donc  ce  qu'elle  était  auparavant.  Des 
projets  de  loi  pour  y  porter  remède  furent  présentés  en  184",  en  1870, 
mais  à  deux  reprises  les  événements  ne  permirent  pas  de  les  dis- 
cuter. Repris  à  l'Assemblée  nationale  en  1872,  ils  aboutirent  enfin  à 
la  loi  du  19  mai  1874,  sous  le  régime  de  laquelle  nous  vivons  encore 
aujourd'hui. 

On  peut  donc  dire  que,  lorsque  cette  loi  fut  promulguée,  la  pro- 
tection du  travail  des  enfants  et  filles  mineures  n'existait  pas  encore 
en  France  d'une  manière  effective.  Aussi,  fallut-il  au  début  montrer 
une  grande  tolérance.  Ainsi  que  le  permettait  d'ailleurs  la  loi,  des 
exceptions  furent  accordées  soit  en  ce  qui  concerne  l'âge  d'admission 
dans  les  ateliers,  fixé  en  principe  à  douze  ans,  soit  pour  le  travail  de 
nuit  et  du  dimanche  dans  les  usines  à  feu  continu.  Néanmoins,  les 
inspecteurs  chargés  de  la  faire  exécuter  rencontrèrent  encore  des  diffi- 
cultés, des  résistances,  dont,  avec  le  temps,  ils  parvinrent  à  triompher 
à  force  de  persévérance,  de  tact  et  de  fermeté.  11  fallut,  d'autre  part, 
rechercher  peu  à  peu  les  établissements  à  inspecter  et  sur  lesquels, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  petits  ateliers,  on  ne  possédait  que  des 
indications  insuffisantes.  C'est  ainsi  que  chaque  année,  en  même 
temps  que  l'application  de  la  loi  devenait  de  plus  en  plus  complète 
dans  les  usines,  manufactures  et  ateliers  déjà  visités,  son  action 
s'étendait  à  d'autres  établissements. 

Le  tableau  suivant,  indiquant  le  nombre  des  établissements  inspec- 
tés chaque  année  de  1876  à  1888,  montre  clairement  le  développe- 
ment progressif  de  l'action  des  inspecteurs. 
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ANNÉES 

.NO.MURl-: 

DKS  ÉTABLISSEMENTS 
VI-ITKS 

1876 

10.041 

13.114 
13.69'» 
29.888 
31.927 
36.767 
46.314 
47.617 
48.817 
60.810 
63.373 
65.398 
65.259 

1877 

1878 

1879      .       ... 

1 880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

Total  des  visites  effectuées .... 

513.019 

Les  établissements  figurant  dans  ce  tableau  comprennent  depuis  le 
petit  atelier  occupant  un  enfant  jusqu'à  la  grande  usine  dans  laquelle 
sont  employés  des  milliers  d'ouvriers.  Certaines  catégories  d'établisse- 
ments s'étaient  au  début  montrés  parti  culièrementréfractaires  à  l'ac- 
tion des  inspecteurs,  soit  que  leurs  directeurs  soutinssent,  comme  pour 
les  ouvroirs  et  établissemenls  de  charité,  qu'ils  étaient  assimilables 
aux  ateliers  de  famille,  et  par  conséquent  n'étaient  pas  soumis  aux 
prescriptions  de  la  loi,  soit  qu'ils  prétendissent  que  les  conditions  de 
leur  fabrication,  les  nécessités  de  la  concurrence  ne  leur  permettaient 
pas  d'observer  certaines  prescriptions  spéciales  :  par  exemple,  les  ver- 
reries à  bouteilles  en  ee  qui  concerne  l'inlei'diction  du  travail  du 
dimanche.  Ces  résistances  sont  à  peu  près  complètement  vaincues. 

Grâce  à  un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  nous  avons 
rappelé  dans  notre  dernier  rapport,  l'action  des  inspecteurs  peut 
maintenant  s'exercer  dans  les  ouvroirs  et  ateliers  de  charité.  En 
1888,  ces  établissemenls  ont  été  presque  tous  inspectés,  et  nous 
sommes  heureux  de  constater  que,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  les 
inspecteurs  y  ont  reçu  le  meilleur  accueil.  Leurs  directeurs  ou  direc- 
trices ont  écouté  avec  déférence  les  observations  qui  leur  ont  été  faites; 
ils  ont  promis  d'en  tenir  compte  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'à  sa  prochaine  visite  l'inspecteur  n"ait  plus  à  constater 
aucune  contravention  importante. 

La  statistique  suivante  fournie  par  les  inspecteurs  divisionnaires, 
montre,  bien  qu'encore  très  incomplète,  à  quelle  nombreuse  popula- 
tion enfantine  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  permis  d'étendre 
l'action  protectrice  de  la  loi  de  iSli  : 
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En  ce  qui  concerne  les  verreries,  il  a  fallu  entrer,  en  1888,  dans 
la  période  de  répression.  Nous  avons  exposé  à  plusieurs  reprises 
dans  nos  précédents  rapports  les  ditficultés  qu'avaient  toujours  ren- 
contrées les  inspecteurs  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  enfants  le 
dimanche.  Nous  avons  longuement  raconté  les  réclamations  formu- 
lées à  ce  sujet,  les  enquêtes  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  le-  tolé- 
rances spéciales  accordées,  sans  cependant  arriver  à  obtenir  l'obéis- 
sance aux  prescriptions,  bien  réduites,  imposées  à  ces  industriels; 
nous  n'y  reviendrons  pas.  Ces  enquêtes  successives,  ces  délais  accor- 
dés montrent  combien  l'administration  et  la  commission  supérieure 
ont  été  soucieuses  de  concilier  les  intérêts  industriels  et  le  devoir 
de  protection  de  l'enfance  ouvrière  qui  leur  a  été  imposé  par  le 
législateur.  Ce  n'est  qu'après  douze  ans  d'attente  et  de  pourparlers 
que  l'on  s'est  décidé  à  inviter  les  inspecteurs  à  une  action  plus 
vigoureuse  à  l'égard  des  maîtres-verriers.  En  1888,  les  inspecteurs 
divisionnaires,  conformément  aux  instructions  formelles  qui  leur 
avaient  été  adressées,  ont  eu  recours  aux  mesures  de  répression  que 
la  loi  met  entre  leurs  mains,  et  onze  procès-verbaux  ont  été  dressés 
contre  ceux  des  patrons  de  verreries  qui,  malgré  les  injonctions  nom- 
breuses qu'ils  avaient  reçues,  refusaient  de  se  soumettre  à  la  loi. 
Nous  sommes  convaincus  que  ces  mesures  seront  d'un  salutaire 
exemple  et  produiront  les  résultats  que  la  persuasion  n'avait  pu 
obtenir. 

Établissements  de  l'État.  —  Si,  en  ce  qui  concerne  le?  ouvroirs  et 
établissements  de  bienfaisance,  le  droit  de  visite  des  inspecteurs  du 
travail  des  enfants  n'est  plus  maintenant  contesté,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  établissements  dirigés  par  l'Etat,  tels  que  les  fabriques 
d'armes  et  de  munitions  dépendant  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  l'imprimerie  nationale,  les  manufactures  des  tabacs,  etc. 
Consultés  à  plusieurs  reprises  sur  le  point  de  savoir  si  ces  établisse- 
ments devaient  être  soumis  à  la  loi  de  1874,  comme  tous  les  établis- 
seir.ents  dans  lesquels  des  enfants  ou  des  filles  mineures  sont  employés 
à  un  travail  industriel,  nous  nous  sommes  toujours  prononcés 
pour  l'affirmative.  Presque  tous  les  départements  ministériels  des- 
quels ces  établissements  dépendent  l'ont  du  reste  reconnu,  mais  plu- 
sieurs ont  objecté  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  les  soumettre  à 
la  visite  des  agents  chargés  de  surveiller  l'application  de  la  loi  de  1874, 
cette  surveillance  leur  paraissant  d'ailleurs  pouvoir  être  tout  aussi  utile- 
ment faite  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  de  ces  éta- 
blissements. Malgré  des  négociations  très  longues  engagées  entre  le 
ministère  du  commerce  et  les  autres  départements  ministériels, 
l'accord  n'a  pu  se  faire  sur  ce  point.  Afin  d'éviter  tout  conflit,  nous 
avons  laissé  à  la  loi  nouvelle  le  soin  de  trancher  la  question.  Cette 
loi  contient  sur  ce  point  des  dispositions  très  nettes;  elle  assimile 
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complètemenL  les  établissements  de  l'État  aux  autres  établissements 
industriels,  tant  au  point  de  vue  des  prescriptions  qu'elle  édicté  que 
des  agents  chargés  d'en  assurer  l'exécution.  Les  termes  mêmes  du 
rapport  de  M.  Richard  Waddinglon,  que  nous  croyons  intéressant  de 
reproduire  ici.  ne  peuvent  laisser  subsister  aucun  doute  à  cet  égard: 
«  Malgré  les  demandes  de  la  comnaission  supérieure,  appuyées  par 
le  ministre  du  commerce,  les  manufactures  de  l'Etat  relevant  des 
départements  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  beaux- 
arts,  se  sont  soustraites  à  la  surveillance  des  inspecteurs.  Il  y  a  lieu, 
selon  nous,  de  faire  cesser  ces  exceptions  fâcheuses.  L'État  dans  les 
usines  qui  lui  appartiennent,  doit  donner  le  bon  exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois  et  ne  peut  se  dérober,  en  sa  qualité  de  fabricant,  à 
une  surveillance  qu'il  impose  à  tous  les  commerçants.  » 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  l'action  protectrice  de  la  loi 
s'était,  d'année  en  année,  étendue  à  un  plus  grand  nombre  d'établis- 
sements industriels.  Comme  conséquence,  une  augmentation  s'est 
également  produite  dans  le  nombre  des  enfants  et  des  filles  mineures 
inspectés,  mais  dans  une  proportion  relativement  moins  forte.  Cer- 
taines années  même,  alors  que  le  nombre  des  établissements  inspec- 
tés augmentait,  celui  du  personnel  protégé  a  diminué,  ou  est  resté 
stationnaire.  On  peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  suivant: 


ANNEES 


mnU  ilF.S  EXFASIS 

ET  DES  FILLES    MIXEUREï 

iMSI'ECTÉS 


119.462 
J 18.363 
1U.531 

150.948 
172.848 
185.186 
203.900 
213.001 
193.558 
240.778 
206.010 
218.006 
241.761 


PUOPOUTION 

PAR    ÉTABLISSEMENT 


11.89 
9.02 
8.29 
5.05 
5.41 
5.03 
4.40 
4.47 
3.95 
3.96 
3.42 
3.33 
3.70 


Le  nombre  des  enfants  et  des  filles  mineures  protégés  n'a  pas 
augmenté  proportionnellement  à  celui  des  ét;iblissements  visités. 
En  1876,  le  nombre  moyen  des  personnes  protégées  par  étabhssement 
inspecté  était  de  près  de  12  (11.89);  progressivement,  il  est  descendu 
à  3.33  en  1887.  Cette  anomalie,  qui  peut  étonner  à  première  vue, 
s'explique  tout  naturellement  par  ce  fait  qu'au  début,  les  visites  des 
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inspecteurs  ont  d'aboid  porté  sur  les  grands  établissements  industriels 
occupant  un  personnel  ouvrier  important,  dans  lequel  figurait  géné- 
ralement un  assez  grand  nombre  d'enfants  et  de  filles  mineures.  Puis, 
peu  à  peu,  leur  action  s'étendant  aux  petits  ateliers  n'occupant  sou- 
vent qu'un  ouvrier  et  un  apprenti,  la  moyenne  du  personnel  protégé 
par  établissement  inspecté  devient  moins  élevée;  il  faut,  d'autre  part^ 
tenir  compte  aussi  de  la  crise  industrielle,  dont  la  première  consé- 
quence a  été  la  diminution  du  personnel  employé  dans  les  usines  et 
manufactures.  Si,  en  1888,  la  moyenne  s'est  relevée,  cela  lient  à  ce 
que  l'inspection  a  porté  sur  une  nouvelle  catégorie  d'établissements 
dont  le  pf>rsonnel.  souvent  assez  nombreux,  est  presque  exclusive-'" 
ment  composé  d'enfants  et  de  filles  mineures.  Nous  voulons  parler 
des  ouvroirs  et  ateliers  de  charité  dont  nous  avons  donné  plus  haut 
le  relevé  statistique. 

C'est  également  à  cause  de  la  visite  de  ces  établissements,  qui 
admettent  les  enfants  dès  leur  plus  jeune  âge,  que  le  nombre  de  ceux 
au-dessous  de  douze  an'»,  rencontrés  dans  les  établissements  inspectés, 
s'est  relevé  en  1888,  alors  qu'il  avait  régulièrement  diminué  depuis 
l'application  de  la  loi  de  1874,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


ANNF.E< 


1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885, 
1886, 
1887 
188S 


SOMBRE  DES  EXFiMS 
aii-ilp<sous  lie  ii  ans. 


780 
364 
249 
261 
055 
803 
868 
234 
775 
.478 
904 
.605 
839 


l'KOPORTIO.N  0,  0 

SLR    LE    NOMBRE    TOTAL 
DU  PERSO^^EL  PROTÉGÉ 


6.5 
5.3 

4.6 

4.1 

3.5 

2.5 

2.3 

1.9 

0.91 

1.02 

0.87 

0.73 

1.17 


On  le  voit,  jusqu'en  1887,  la  diminution  est  constante.  La  pro- 
portion entre  le  nombre  des  enfants  de  10  à  12  ans  et  le  nombre  total 
des  enfants  et  des  filles  mineures  inspectés,  qui  était,  en  1876, 
de  6  1/2  p.  100,  n'est  plus,  en  1887,  que  de  0.13  p.  100. 

En  1888,  cette  moyenne  remonte  à  1.17  p.  100.  Cela  tient  à  ce  que 
quelques  inspecteurs  ont  compris,  dans  leur  statistique  les  enfants 
au-dessous  de  12  ans  rencontrés  dans  les  orphelinats.  Si  on  ne  tient 
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pas  compte  de  ces  derniers,  il  ne  reste  que  8Sl  enfants  de  10 à  12  ans 
pour  les  usines  et  manufactures  appartenant  aux  li  industries 
autorisées  à  les  employer  par  les  décrets  des  27  mars  1875  et  l^r  mars 
1877,  soit  seulement  0.35  p.  10(^  du  nombre  total  des  enfanis  et  des 
filles  mineures  inspecté^. 

Les  rapports  des  inspecteurs  constatent  également,  depuis  la  loi 
de  1882  sur  l'inslruction  obligatoire,  une  diminution  progressive  du 
nombre  des  enfanis  de  12  à  13  ans.  Ces  rapports  ne  contiennent  pas 
tous,  à  ce  sujet,  des  renseignements  statistiques  qu'il  aurait  été 
intéressant  de  faire  connaître.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dès  mainte- 
nant permis  d'affirmer  que  la  loi  en  ce  moment  soumise  au  Sénat, 
qui  porte  uniformément  à  treize  ans  l'âge  d'admission  des  enfanis 
dans  les  ateliers,  ne  rencontrera  pas  sur  ce  point  de  difficultés 
sérieuses. 

Durée  du  travail.  —  Nous  n'avons  pas  la  même  certitude  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  contenues  dans  l'article  3  du  texte  voté  par 
la  Cbambre  des  députés.  Cet  article  limite  à  dix  heures  la  durée  du 
travail  journalier  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  et  à 
onze  heures  pour  les  filles  mineures  et  les  femmes.  Comme,  d'autr- 
part,  la  loi  de  1848,  qui  ne  serait  pas  modifiée,  fixe  à  douze  heures 
par  jour  la  durée  du  travail  pour  les  ouvriers  adultes,  une  même 
usine,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  législatives,  pourrait  donc 
avoir  dans  le  même  atelier  des  ouvriers  travaillant  dix,  onze  et  douze 
heures  suivantqu"il  s'agirait  d'enfants,  de  filles  mineures,  de  femmes 
et  d'ouvries  adultes  mâles.  Cette  situation  serait  peut-être  difficilement 
conciliable  avec  la  pratique  industrielle.  Dans  la  plupart  des  cas,  en 
effet,  la  besogne  de  l'enfant,  de  la  femme,  est  le  complément  de  celle 
de  l'ouvrier  adulte  et,  quand  le  travail  de  l'un  cesse,  celui  des  autres 
doit  également  s'arrêter. 

C'est  ce  qu'a  d'ailleurs  victorieusement  démontré  l'expérience  de 
la  loi  de  1874.  En  effet,  bien  que  cette  loi  ait  autorisé  l'emploi  pen- 
dant 6  heures  par  jour,  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  dans  certaines 
industries,  et  en  général  des  enfants  de  douze  à  quinze  ans  non 
munis  du  certificat  d'instruction  primaire,  le  travail  au  demi-temps  n"a 
pu  s'acclimater  en  France.  Ce  qu'il  n'a  pas  paru  possible  à  l'industrie 
de  faire,  même  dans  le  cas  où  la  durée  du  travail  des  enfants,  dont 
nous  venons  de  parler,  était  fixée  à  la  moitié  d'une  journée  d'ouvrier 
adulte  et  permettait  par  conséquent  la  formation  de  deux  équipes 
d'enfants  travaillant  un  temps  égal,  —  sera-t-il  possible  de  le  faire 
quand  il  faudra  créer  une  équipe  complémentaire  pour  une  heure  de 
travail  par  jour?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

C'est  pour  ces  diverses  raisons  que,  dans  le  projet  de  loi  dont  i\I.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  nous  avait  confié  l'élaboration, 
nous  avions  propose  de  déterminer  une  limite  uniforme  pour  tous  les 
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ouvriers  industriels,  y  compris  les  enfants,  dans  tous  les  cas  on 
ceux-ci  sont  les  auxiliaires  indispensables  dos  travailleurs  adultes. 

Travail  de  nuit.  —  La  loi  du  19  mai  187i  interdit  tout  travail  de 
nuit  aux  enfants,  sauf  dans  les  usines  à  feu  continu,  et  aux  filles 
mineures,  lorsqu'elles  sont  employées  dans  une  usine  ou  une  manu- 
facture. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  cette  interdiction  e:-t  maintenant 
très  exactemeut  observée.  Même  dans  les  usines  à  feu  continu,  auto- 
risées à  les  employer  lanuit,  leur  nombre  dansl'équipe  de  nuit  diminue 
de  plus  en  plup,  surtout  dans  les  papeteries,  les  sucreries  et  les  usines 
métallurgiques.  Il  convient  cependant  de  faire  une  exception  pour  les 
verreries,  où  la  situation  est  à  peu  près  stationnaire.  L'organisation 
du  travail  dans  cette  industrie,  —  où  pour  la  plupart  des  établisse- 
ments les  ouvriers  sont  répartis  en  deux  équipes  travaillant  de  midi 
à  minuit  et  de  minuit  à  midi,  —  rend  à  peu  près  impossible,  au 
moins  dans  la  situation  actuelle,  la  suppression  complète  du  travail 
de  nuit  des  enfants. 

Quant  aux  filles  mineures,  leur  emploi  la  nuit  n'est  interdit  que 
dans  les  usines  et  manufactures,  mais  les  établissements  rentrant 
dans  cette  catégorie  ne  peuvent  jamais  les  occuper  entre  neuf  heures 
du  soir  et  cinq  heures  du  matin,  lorsqu'il  s'agit  d'usines  à  feu 
continu. 

Au  début  de  l'application  de  la  loi  de  1874,  cette  interdiction  fut 
assez  souvent  violée  dans  quelquesTilatures  et  papeteries,  et  dans  la 
plupart  des  sucreries,  au  moment  de  la  fabrication.  Les  filatures  et 
les  papeteries  se  mirent  assez  rapidement  en  règle  sur  ce  point, 
mais  ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années,  grâce  aux  observations 
répétées  des  inspecteurs,  aux  mesures  de  rigueur  auxquelles  ils 
durent  parfois  avoir  recours,  surtout  à  la  transformation  du  système 
de  fabrication,  que  le  nombre  des  filles  mineures  employées  la  nuit 
dans  les  sucreries  diminua  sensiblement.  Actuellement,  les  inspec- 
teurs n'ont  plus  guère  à  relever  à  cet  égard  qu'un  très  petit  nombre 
de  contraventions. 

Les  difficultés  rencontrées  pour  obtenir  sur  ce  point  des  indus- 
triels, l'obéissance  aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai  1874,  per- 
mettent de  prévoir  que  l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  toutes 
les  femmes,  inscrite  dans  la  loi  en  discussion,  rencontrera  au  début 
quelques  résistances,  alors  surtout  que  cette  interdiction  s'appliquera 
non  seulement  aux  usines  et  manufactures,  mais  même  aux  simples 
ateliers. 

Ces  résistances,  les  débats  oratoires  auxquels  la  question  a  donné 
lieu  devant  la  Chambre  des  députés,  nous  les  ont  fait  pressentir.  En 
efïet,  les  adversaires  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes 
ont  fait  valoir,  à  côté  des  arguments  de  doctrine,  des  considérations 


industrielles  et  professionnelles.  Il  leur  a  été  répondu,  et  nous  ne 
reproduii'ons  pas  ici  les  diverses  considérations  d'humanité,  de  pré- 
voyance sociale  qui  plaident  éloquemment  en  faveur  de  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  des  femmes.  Sans  doute,  si  cette  interdiction 
devait  être  brusquement  appliquée  au  lendemain  du  vote  de  la  loi, 
sans  adoucissements,  sans  mesures  de  transition,  sans  tolérance  d'au- 
cune sorte,  il  pourrait  en  résulter,  nous  ne  le  nions  pas,  une  cer- 
taine perturbation  dans  certaines  industries  ou  professions.  Mais  il 
n'en  sera  pas  ainsi.  En  même  temps  qu'il  pose  le  principe  de  l'inter- 
diction de  tout  travail  de  nuit  aux  femmes,  le  texte  de  la  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  donne  la  faculté  d'accorder,  pendant  une 
période  de  trois  ans,  toutes  les  tolérances  nécessaires.  Pour  les  ate- 
liers, c'est  la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du 
soir  à  certaines  époques  de  l'année,  pendant  une  période  qui  pourra 
aller  jusqu'à  soixante  jours.  Pour  les  usines  à  feu  continu,  c'est  la 
tolérance  du  travail  de  nuit,  sous  la  condition  que  le  travail  ne  dépas- 
sera pas  dix  heures  par  journée  de  24  heures. 

Nous  avons  la  conviction  que,  dans  ces  conditions,  il  en  sera  pour 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  comme  il  en  a  été  pour 
les  prescriptions  analogues  de  la  loi  de  1874  et  que  les  professions  et 
industries  qui  semblent  actuellement  ne  pouvoir  s'y  soumettre  sans 
préjudice  sérieux  s'en  accommoderont  progressivement,  et  nous  l'es- 
pérons, rapidement. 

Instruction  primaire.  —  Parmi  les  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  les  plus  fécondes  en  heureux  résultats,  il  faut  compter  celles 
relatives  à  l'instruction  élémentaire.  Sans  poser,  comme  l'a  fait 
depuis  la  loi  du  28  mars  1882.  le  principe  de  l'obligation,  la  loi  de 
1874  est  parvenue  indirectement  à  pousser  en  fait  tous  les  jeunes 
ouvriers  à  s'y  soumettre.  En  n'autorisant  les  enfants  de  12  à  15 
ans  à  travailler  la  journée  entière  que  lorsqu'ils  sont  munis  d'un 
certificat  constatant  qu'ils  possèdent  l'instruction  élémentaire,  elle  a 
donné  une  sorte  de  prime  à  l'enseignement,  et  elle  a  fait  pénétrer, 
jusque  dans  les  milieux  les  plus  réfractaires,  l'idée  de  la  nécessité 
de  l'instruction  pour  tous  les  citoyens. 

Elle  a  donc  été  une  excellente  préparation  des  esprits,  —  prépa- 
ration utile  et  peut-être  même  nécessaire,  —  à  la  loi  établissant  le 
principe  de  l'obligation, 

Peur  rendre  plus  évidents  les  services  qu'elle  a  rendus  à  ce  point 
de  vue,  il  suffit  de  montrer  la  progression  qui  s'est  produite  chaque 
année  au  point  de  vue  de  l'instruction  élémentaire,  dans  la  jeune 
population  des  ateliers  et  usines.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  dans 
le  tableau  suivant  : 
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Proportionnalité  des  enfants  de  12  à  io  ans  munis  du  certificat 

d' instruction  cbmentaire. 


ANNEES 


1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 


PROPORTION 
p.  100 

PAU    ÉTABLISSEMENT 


m 

36 
41 

47 

54 

60 

64 

69 

68 

63.5 

63 

70 

72 


On  le  voit,  jusqu'à  l'année  1884,  la  progression  est  constante.  La 
diminution  momentanée,  qui  s'est  produite  alors  a  besoin  d'être  ex- 
pliquée, car  ce  serait  se  tromper  complètement  que  de  l'attribuer  à  un 
recul  dans  les  progrès  réalisés  chaque  année  en  ce  qui  concerne  l'in- 
struclion  primaire  des  jeunes  travailleurs.  Les  motifs  de  ce  change- 
ment, nous  les  avons  exposés  dans  de  précédents  rapports,  mais  il 
nous  paraît  utile  de  les  reproduire  brièvement  ici. 

La  loi  du  19  mai  1874  avait  fixé  à  15  le  nombre  des  inspecteurs 
divisionnaires.  La  France  l'ut  donc  divisée  en  un  nombre  égal  de  cir- 
conscriptions territoriales  dont  chacun  avait  une  trop  grande  étendue 
pour  qu'il  fût  possible  à  un  seul  inspecteur  de  visiter  tous  les  établis- 
sements industriels  qu'elle  contenait.  L'inspection  s'exerça  donc  sur- 
tout dans  les  usines  et  manufactures,  et  les  petits  ateliers  industriels 
furent  forcément  un  peu  négligés. 

La  loi  du  16  février  1883,  en  chargeant  les  inspecteurs  du  tiavail 
des  enfants  d'assurer  l'application  de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur 
la  durée  du  travail  journalier  des  adultes,  autorisa  le  Gouvernement 
à  augmenter  le  nombre  de  ces  inspecteurs,  et  il  fut  porté  de  13  à  21 
par  un  décret  du  27  mars  1885. 

Celte  augmentation,  bien  qu'assez  peu  considérable,  leur  permet 
néanmoins  d'étendre  leur  action  à  un  plus  grand  nombre  d'élablisse- 
ments,  et  notamment  à  des  petits  ateliers  où  la  loi  de  1874  avait  jus- 
qu'alors été  à  peu  près  inconnue.  Les  enfants  qu'ils  y  rencontrèrent 
lors  de  leurs  premières  visites  n'étaient  naturellement  pas  en  règle 
avec  la  loi,  et  presque  aucun  n'avait  le  certifiât  d'instruction  primaire 
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élémentaire,  bien  qu'un  eerlain  nombre  possédassent  des  connaissan- 
ces sutfisantes  pour  l'obtenir. 

D'où  une  première  cause  de  diminution  dans  la  proportion  des  en- 
fants munis  de  ce  certificat,  sur  le  total  des  enfants  inspectés. 

D'autre  part,  la  loi  du  28  mars  1882,  en  rendant  la  fréquentation 
de  l'école  obligatoire  jusqu'à  1.!  ans,  et  en  instituant  le  certificat 
d'éludés  primaires,  jeta  au  début  un  certain  trouble  dans  l'application 
des  prescriptions  de  la  loi  de  187i,  relatives  à  l'instruction  primaire. 
Un  certain  nombre  d'instituteurs  pensèrent,  à  tort,  que  ces  prescrip- 
tions avaient  été  abrogées  par  le  fait  même  de  la  promulgation  de  la 
loi  plus  générale  de  1882,  et  refusèrent  de  délivrer  aux  enfants  qui 
en  faisaient  la  demande  le  certificat  élémentaire  institué  par  la  loi  de 
1874.  Des  pourparlers  furent  engagés  à  ce  sujet  entre  le  ministère  du 
commerce  et  celui  de  l'instruction  publique;  elles  aboutirent  au  main- 
tien formel  du  certificat  élémentaire  et,  en  1886,  des  instructions 
précises  furent  adressées  dans  ce  sens  à  tous  les  fonctionnaires  de 
rinstruction  publique. 

Ces  difficultés  ont  donc  heureusement  disparu,  et  d'autre  part  les 
petits  ateliers  montrèrent  la  meilleure  volonté  à  se  soumettre  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1874  et  à  tenir  compte  des  observations  fai- 
tes par  les  inspecteurs.  Aussi  l'augmentation  dans  la  proportion  des 
certificats  put  de  nouveau  être  constatée.  En  18S7,  elle  fut  de  70  p.  100; 
et  en  1888  elle  a  atteint  72  p.  100. 

Ces  résultats  doivent  être  considérés  comme  très  satisfaisants,  sur- 
tout si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que,  ainsi  que  les  inspecteurs  le 
reconnaissent,  parmi  les  enfants  ne  possédant  pas  le  certificat,  beau- 
coup ont  des  connaissances  suffisantes  pour  l'obtenir,  ou  tout  au 
moins  savent  lire  et  écrire. 

En  présence  de  la  loi  du  18  mars  \SS'2  instituant  l'instruction  obli 
gatoire  jusqu'à  l'âge  de  13  ans,  on  a  complètement  fait  disparaître  ds 
la  loi  nouvelle  les  prescriptions  relatives  à  l'instruction  primaire. 
Quelques  inspecteurs  semblent  le  regretter.  Ils  craignent  que  cela 
n'ait  de  fâcheux  résultats  et  ne  fasse  perdre  au  point  de  vue  de  l'ins- 
truction des  jeunes  ouvriers  un  peu  du  terrain  qui  avait  été  si  labo- 
rieusement conquis.  Il  faut  remarquer,  non  sans  quelque  raison  que 
l'obligation  de  fréquenter  l'école  n'est  pas  l'obligation  d'apprendre,  et 
que  beaucoup  de  parents  que  l'on  oblige  à  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  s'inquiéteront  peu  de  ce  qu'ils  y  apprennent,  lorsqu'ils  n'y  ver- 
ront plus  un  intérêt  immédiat  comme  celui  de  l'admission  a  l'atelier. 

Sans  méconnaître  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  pouvoir  encourager  et 
suivre  l'instruction  des  jeunes  ouvriers  au-delà  de  l'âge  de  13  ans, 
intérêt  qui  existe  d'ailleurs  pour  tous  les  enfants,  ouvriers  d'ateliers 
ou  autres,  il  faut  savoir  se  borner,  et,  comme  le  faisait  très  juste- 
ment remarquer  1  honorable  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la  Chambre 
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des  députes,  les  pouvoir  publics  n'exerçant  plus  d'action  sur  les  en- 
fants à  partir  de  13  ans,  il  serait  injuste  de  maintenir  pour  les  jeunes 
ouvriers  de  l'industrie  «  l'obligation  de  la  fréquentation  de  l'école,  et 
d'imposer  aux  patrons  une  surveillance  difficile  et  une  charge  oné- 
reuse ».  Ajoutons  que  quand  le  législateur  a  inscrit  dans  la  loi  de 
1874  les  dispositions  qu'elle  contient  relativement  à  l'instruction  pri- 
ncaire,  le  principe  général  de  l'obligation  en  matière  d'enseignement 
n'était  pas  encore  inscrit  dans  nos  lois,  et  que  c'est  justement  à  cause 
de  cette  lacune  que  des  règles  spéciales  ont  été  édictées  pour  les  jeu- 
nes ouvriers.  L'idée  qui  les  a  inspirées  a  maintenant  été  étendue  à 
tous  les  enfants  sans  exception,  et  des  différences  dans  la  façon  d'ap- 
pliquer un  même  principe  égal  pour  tous  ne  s'expliqueraient  plus. 

Sans  doute,  immédiatement  après  le  vote  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
il  y  aurait  eu  un  inconvénient  sérieux  à  faire  disparaître  tout  de 
suite  les  prescriptions  de  la  loi  de  1874  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire. Une  loi,  comme  celle  de  1882,  demande  une  certaine  période 
de  transition  avant  d'arriver  à  sa  complète  application,  période  pendant 
laquelle  il  eût  été  dangereux  d'abandonner  les  mesures  spéciales 
prises  par  le  législateur  de  1874,  mesures  dont  les  résultats  ont  été 
si  féconds.  Mais  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire  tend  de  plus  en  plus 
à  acquérir  son  plein  développement;  et  il  est  certain  qu'elle  sera 
appliquée  complètement  et  intégralement  lorsque  la  loi  nouvelle  sur 
la  réglementation  du  travail  deviendra  exécutoire. 

Nous  sommes  donc  pleinement  rassuré  à  ce  point  de  vue  et  nous 
demeurons  convaincus  qu'en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  la 
loi  de  réglementation  du  travail  aura  alors  fini  son  œuvre,  et  qu'il  ne 
manquera  pas  d'autres  points  sur  lesquels  son  action  pourra  encore 
s'exercer  utilement. 

Inspection.  —  En  constatant,  comme  nous  venons  de  le  faire,  les 
résultats  obtenus  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  1874,  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  rendre  hommage  au  zèle  des  agents  chargés 
d'assurer  l'application  de  cette  loi.  Malgré  leur  nombre  relativement 
restreint,  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  ont  fait  pénétrer  peu 
à  peu  cette  loi  dans  tous  les  ateliers.  L'expérience  de  la  loi  de  1841 
prouve  suffisamment  que,  sans  leur  concours,  la  loi  du  19  mai  1874 
serait,  comme  celle  qui  l'a  précédée,  restée  à  peu  près  lettre  morte. 
Aussi  n'est-ce  pas  sans  un  certain  étonnement  que  nous  avons  vu, 
lors  de  la  discussion  du  nouveau  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, des  partisans  des  mesures  protectrices  édictées  par  cette  loi 
d  emander  en  même  temps  la  suppression  des  agents  spéciaux  aux- 
quels la  loi  de  1874  doit,  pour  la  plus  large  part,  d'être  actuellement 
obéie  dans  l'immense  majorité  des  ateliers.  A  ceux  qui  seraient  tentés 
de  les  accuser  d'inaction,  d'impuissance,  il  suffira,  croyons-nous,  de 
rappeler  que,  depuis  1873,  ils  ont  fait  513,019  visites  d'ateliers,  et 
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dressé  3,335  procès-verbaux.  Pendant  ces  dernières  années,  ils  ont 
inspecté  en  moyenne  par  an  environ  63,000  établissements  industriels 
el  il  ne  leur  sera  guère  possible  de  dépasser  de  beaucoup  ce  chiffre, 
tant  que  leur  nombre  ne  sera  pas  augmenté.  Or,  comme  le  nombre 
des  établissements  soumis  aux  lois  de  187  i  et  de  1848  dépasse  cer- 
tainement 100,000,  tous,  on  le  voit,  ne  sont  même  pas  inspectés 
une  fois  par  an.  Nous  avons  montré  dans  nos  précédents  rapports 
combien  pourtant  cela  serait  nécessaire,  si  une  modification  devait 
être  apportée  au  service  de  l'inspection,  ce  serait  incontestablement 
dans  le  sens  d'une  augmentation  du  personnel  qu'il  faudrait  la 
faire. 

Sans  doute  le  corps  des  inspecteurs  divisionnaires  serait  numéri- 
quement suffisant,  pour  assurer  partout  l'obéissance  aux  lois  protec- 
trices dont  ils  doivent  assurer  l'application,  si,  conformément  aux 
vœux  du  législateur  de  1874,  les  conseils  généraux  de  toutes  les 
régions  industrielles  avaient  créé  pour  les  seconder  des  inspecteurs 
départementaux.  Malheureusement,  malgré  les  efforts  répétés  qui 
ont  été  faits  dans  ce  sens,  un  grand  nombre  d'assemblées  départemen- 
tales se  sont  refusées  à  entrer  dans  cette  voie.  Ces  résistances  nous 
font  apprécier  davantage  le  concours  apporté  par  d'autres  conseils 
généraux,  et  nous  tenons  à  les  en  remercier.  A  côté  du  conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  qui  n'a  pas  hésité  à  inscrire  à  son  budget  une  somme 
de  130,ioO  fr.  et  à  créer  un  service  complet  d'inspecteurs  et  inspec- 
trices composé  de  27  personnes,  il  faut  citer  la  Seine-Inférieure,  le 
Xord,  le  Pas-de-Calais,  les  Bouches-du-Rhône,  l'Oise,  la  Haute-Ga- 
ronne, la  Loire,  la  Meuse,  le  Puy-de-Dôme,  les  Pyrénées-Orientales, 
la  Marne,  la  Charente  et  l'Aube,  qui  ont  créé  des  inspecteurs  spéciaux: 
les  départements  de  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Cher. 
Loir-et-Cher,  Loiret,  qui  ont  confié  l'inspection  départementale  aux 
inspecteurs  primaires. 

Nous  ne  pouvons  plus,  à  notre  grand  regret,  comprendre  dans  cette 
énuraération  le  département  du  Rhône  qui  pourtant  avait,  l'un  des 
premiers,  créé  une  inspection  spéciale.  Le  crédit,  qui  y  était  affecté, 
a  été  supprimé  en  1888.  Nous  sommes  convaincus  que  le  conseil 
général  d'un  des  départements  les  plus  industriels  de  France  tiendra 
à  honneur  de  revenir  sur  cette  décision. 

Quant  aux  conseils  généraux,  qui  jusqu'à  présent  se  sont  montrés 
réfractaires,  il  serait  d'autant  plus  désirable  qu'ils  suivissent  l'exemple 
donné  par  les  départements  que  nous  venons  de  citer,  que  les  néces- 
sités budgétaires  ne  permettent  malheureusement  pas  d'espérer,  en 
ce  moment,  une  extension  du  cadre  des  inspecteurs  divisionnaires. 

D'ailleurs,  les  renseignements  statistiques  annexés  à  ce  rapport 
montrent  que,  malgré  l'insuffisance  numérique  de  ces  fonctionnaires, 
l'œuvre  de  protection  des  jeunes  travailleurs  se  poursuit  sans  relâche 
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et  ce  sera  l'honneur  du  j,'oiivernerntinl  de  l;i  République  do  l'avoir 
menée  à  bonne  fin. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Présidcml,  l'expression  de  nos  respec- 
tueux hommages. 

l'aris,  le  3  avril  1889. 

Au  nom  de  la  commission  supérieure  : 

Le  président, 
A.  Conno.N. 


BULLETI.^  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  M.    LE  PRÉFET   DE    POLICE   PAR   MM.    LES    MEMBRES 
DE  LA   COMMISSION  DÉPARTEMENTALE  SUPÉRIEURE 

Sur  V application  des  lois  du  19  mai  1874  et  du  9  septembre  1848 
dans  le  département  de  la  Seine,  pendant  Vannée  1887 . 


Monsieur  le  Préfet, 

La  Commission  départementale  supérieure  a  l'honneur  de  vous 
exposer,  dans  le  présent  rapport,  son  appréciation  sur  le  fonctionne- 
ment des  Commissions  locales  et  de  l'Inspection,  et  sur  les  réformes 
qui  s'imposent  pour  la  bonne  application  des  lois  du  19  mai  1874 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures,  et  du  9  septembre 
848  sur  les  heures  de  travail  des  adultes. 

L'impression  qui  se  dégage  des  comptes  rendus  des  visites  faites 
par  les  Commissions  locales  et  l'Inspection  est,  en  général,  à  l'avan- 
tage des  industriels.  On  constate,  en  effet,  cette  année,  une  grande 
amélioration  dans  l'application  de  la  loi  del874.  Nous  pensons,  tou- 
tefois, que  la  nécessité  d'inspections  réitérées  n'en  est  pas  moins 
démontrée,  afin  d'entraîner  les  industriels  restés  indifférents. 

Les  rapports  entre  les  patrons  et  les  membres  des  Commissions  et 
de  l'Inspection  sont  de  plus  en  plus  faciles.  Ces  fonctionnaires  pro- 
cèdent, comme  toujours,  parla  persuasion  plutôt  que  par  l'intimida- 
tion. 

L'attention   des    inspecteurs    s'est    spécialement  portéa    sur   les 
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machines  non  munies  d'organes  protecteurs  et  auprès  desquelles  des 
enfants  sont  employés. 
Le  résultat  général  des  visites  est  mentionné  dans  le  tableau  qui 
uit: 


Industriels 
Enfants  : 

Enfants  :  < 

Filles  mine 
Adultes    . 

P.\KIS 

B.^MIEUE 

TOTAL 

24  173 

12  211 

5.470 
103 

8.0^9 
12,500 
11.170 
75.195 

6.028 

118 

115 

3.732 

1.801 

464 

2.289 

4.3.50 

3.148 

36.190 

30.201 

118 

115 

15.^43 

7.271 

567 

10.358 

16.850 

14.318 

111.3S5 

de  10  à  12  ans  .   .    .   . 
allant  à  lëcole  .... 
de  12  à  15  ans  .   .    .    . 
de  15  à  16  ans  .... 
allant  à  l'école  .... 
ayant  le  certificat.   .    . 
ayant  le  livret  .... 
ures 

Plus  de  30,000  industriels  ont  été  visités  cette  année  par  le  service 
de  l'Inspection,  et  le  nombre  des  enfants  de  10  à  16  ans  rencontrés 
dans  les  ateliers  s'élève  à  23,332. 

Les  tilles  mineures  présentent  nne  faible  diminution,  alors  que  les 
enfants  sont  un  peu  plus  nombreux  qu"en  1886. 

Comme  on  pourra  le  voir  plus  loin  les  commissions  locales  s'accor- 
dent à  constater  cependant  la  décroissance  progressive  du  nombre  des 
enfants  employés  dans  l'industrie.  On  a  même  signalé  la  désertion 
continue  des  ateliers  industriels  au  profil  de  maisons  de  commerce 
que,  jusqu'à  présent,  la  loi  de  1874  n'atteint  pas. 

Quant  aux  ouvriers  adultes,  leur  nombre  est  plus  élevé  en  1887. 

11  n'y  a  eu  aucun  abus  à  réprimer  relativement  à  la  loi  de  1848  : 
c'est  là  un  résultat  qui  peut  être  imputé  à  la  force  des  choses,  En 
effet,  par  suite  de  la  stagnation  des  affaires,  c'est  à  peine  si  la 
moyenne  des  heures  de  travail  est  de  dix  heures. 


Loi  du  19  mai  1874. 


SECTION  PREMIERE 


L'article  premier  porte  que  les  enfants  et  les  filles  mineures  ne 
peuvent  être  employés  à  un  travail  industriel  dans  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et  ateliers  que  sous  certaines  condi- 
tions. 

Il  restait  à  déterminer  si  les  établissements  de  bienfaisance,  ouvroirs 
et  écoles  professionnelles,  étaient  visés  par  cet  article. 
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Ouvroirs  et  établissements  professionnels. 

Les  Commissions  locales  ont  à  diverses  reprises  exprimé  le  vœu 
que  la  loi  du  ll>  mai  i87i  protégeât  également  tous  les  enfants 
employés  à  un  travail  industriel,  quelle  que  soit  la  dénomination  de 
rétablissement  dans  lequel  ils  sont  occupés. 

Dans  son  rapport  pour  l'exercice  1887,  la  22^  Commission  (Dames) 
s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  devons  constater  que,  si  le  nombre  dos  apprenties  diminue 
dans  l'industrie,  il  augmente  dans  une  certaine  proportion  dans 
les  maisons  dites  ouvroirs,  maisons  d'orphelinat,  ou  bien  encore, 
maisons  hospitalières  pour  les  entants  abandonnées.  11  se  fait  dans 
ces  maisons  toutes  sortes  de  travaux  ;  lingerie,  confections  pour  dames, 
vêlements  de  drap  pour  enfants,  fleurs,  etc..  Dans  quelques-unes  de 
ces  maisons,  on  emploie  des  enfants  qui  ne  seraient  certainement  pas 
admises  par  les  industriels  soucieux  d'être  en  règle  avec  la  loi.  Là, 
les  enfants  sont  reçues  quel  que  soit  leur  âge  et,  le  plus  souvent, 
sans  les  moindres  notions  d'instruction.  Elles  sont  donc,  à  tous  égards 
dignes  de  la  protection  que  leur  accorde  la  loi  qui,  là  plus  qu'ailleurs, 
aurait  à  exercer  son  influence  salutaire. 

»  Bien  entendu,  il  n'est  pas  question,  ici,  des  maisons  religieuses 
généralement  reconnues,  et  dont  la  charité  et  l'utilité  sont  incontes- 
tables. ^'ous  ne  voulons  parler  que  des  maisons  créées  comme  par 
hasard  et  qui  exploitent  la  charité  privée,  au  moins  pour  un  instant. 
A  l'abri  de  tout  contrôle,  elles  sont  une  spéculation  s'exercant  au  pro- 
fit de  celles  qui  les  dirigent,  et  les  malheureuses  petites  filles  n'y 
reçoivent,  non  seulement  pas  le  nécessaire  à  la  vie  matérielle,  mais 
encore  aucune  direction  morale. 

»  11  serait  trop  long,  dans  ce  rapport,  de  nous  étendre  sur  cette 
déplorable  situation.  Nous  nous  bornons  à  éclairer  l'autorité  et  à  la 
prier  instamment  de  vouloir  bien  redoubler  de  zèle,  s'il  est  possible, 
pour  empêcher  de  tels  abus.  » 

Le  Président  de  la  37«  Commission,  à  défaut  de  Commission  de 
Dames  dans  sa  circonscription,  a  voulu  se  rendre  compte,  avec  un  de 
ses  collègues,  de  l'emploi  des  enfants  dans  quatre  orphelinats  situés 
dans  le  canton  de  Villejuif.  Il  a  visité,  tout  d'abord,  un  orphelinat  à 
Arcueil,  qu'il  a  trouvé  très  bien  tenu,  bien  aéré;  60  filles  y  sont  éle- 
vées gratuitement  depuis  l'âge  de  6  ans  jusqu'à  21  ans. 

«  L'instruction,  dit-il,  nous  a  paru  suffisante,  puisque  ces  jeunes 
filles  pourraient  prendre  part  avantageusement  à  l'examen  du  certi- 
ficat d'études.  A  l'âge  de  21  ans,  elles  quittent  avec  regret  leurs  mai- 
tresses  et  l'établissement  où  leur  enfance  s'est  écoulée  paisiblement  et 
où  elles  étaient  entourées  de  sollicitude  maternelle.  Elles  sont  alors 
recherchées,  soit  pour  entrer  dans  des  magasins  de  lingerie,  soit 
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comme  ouvrières  dans  des  maisons  bom'geoises.  La  plupart  de  ces 
jeunes  filles  sont  des  orphelines  de  la  commune  d'Arcueil  et,  comme 
telles,  admises  de  préférence.  .Nous  avons  remarqué  que  ces  orpheli- 
nes sont  proprement  et  confortablement  vêtues,  et  que  l'aspect  de 
leur  physionomie  exprime  le  contentement  et  la  bonne  santé.  Voilà 
donc  un  établissement  qui  rend  d'éminents  services  aux  familles  pau- 
vres d'Arcueil.  J'en  désirerais  un  semblable  dans  toutes  les  communes 
importantes  qui  environnent  Paris,  fùt-il  laïque  ou  congréganiste.  » 

Dans  sa  session  du  mois  de  juin  1887,  le  Conseil  général  a  approuvé 
la  proposition  suivante,  déposée  par  M.  Faillet  et  neuf  de  ses  collè- 
gues : 

«  Vu  les  rapports  annuels  des  Commissions  locales  du  département 
de  la  Seine  pour  l'exercice  1886; 

Vu,  nommément,  les  rapports  des  19^,  21*5,  26^  et  2G°  bis  Commis- 
sions ; 

Vu  le  vœu  émis  en  1883,  par  la  Commission  départementale  supé- 
rieure ; 

Considérant  que,  grâce  à  l'exemption  des  visites  des  Commissions 
locales,  les  religieuses  occupent  dans  les  ouvroirs,  des  enfants  souvent 
14  et  16  henres  par  jour,  que  cette  atteinte  à  la  vie  humaine  est 
d'autant  plus  odieuse  que,  dans  ces  ouvroirs.  il  s'y  fait,  au  travail 
privé,  une  concurrence  acharnée,  sous  le  couvert  d'une  tutelle  cha- 
ritable ; 

Le  Conseil, 

Invite  énergiquement  le  Préfet  de  la  Seine  à  faire  les  démarches 
nécessaires  auprès  du  Gouvernement,  en  vue  d'obtenir  que,  dans  le  plus 
bref  délai,  les  ouvroirs  soient  soumis  à  l'inspection  des  Commissions 
locales.  » 

La  question  des  établissements  religieux  ayant  été  soumise  de  nou- 
veau à  la  Commission  départementale  supérieure,  cette  Commission, 
dans  sa  séance  du  3  novembre,  émit  l'avis  que  l'Inspection  devait 
visiter,  sans  distinction,  tous  les  établissements  d'enseignement  qui 
lui  seraient  signalés  comme  employant  des  enfants  à  des  travaux  pro- 
fessionnels. 

Comités  de  patronage. 

On  sait  que  le  IIP'  arrondissement  a  donné  l'exemple  de  l'institution 
de  ces  Comités. 

La  4'"'^  Commission  (Hommes)  a  fondé,  en  1887,  un  patronage  laïque  ; 
un  service  des  demandes  et  offres  de  travail,  établi  également  par 
cette  Commission,  fonctionne  avec  succès. 

Le  XVIIe  arrondissement,  à  l'instigation  de  la  27*^  Commission 
(Hommes  et  Dames),  possède  aujourd'hui  prés  de  l'école- communale 
de  la  rue  Ampère,  un  important  patronat  qui  est  appelé,  nous  n'en 
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douions  pas,  a  exercer  une  action  efficace  sur  les  apprentis  qui 
répondront  à  son  appel.  La  27"  Commission  nous  a  soumis  son  pro- 
gramme. 

«  Nous  réunissons,  dit-elle,  tous  les  dimanches,  sous  la  direction 
de  quelques  maîtres  et  maîtresses  dévoués,  les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  filles  de  douze  à  seize  ans.  Los  jeux  les  plus  variés  sont  orga- 
nisés dans  les  préaux  de  l'école.  Das  lectures,  des  conférences,  auront 
lieu  de  temps  à  autre.  Des  promenades  dans  les  musées  artistiques 
ou  industriels,  l'hiver;  des  excursions  à  la  campagne,  l'été,  seront 
régulièrement  instituées  au  moyen  des  ressources  propres  du  comité 
oîi  commencent  à  aftluei-  les  adhésions  les  plus  généreuses.  » 

La  Commission  dc[)artementale  supérieure  verrait  avec  plaisir  ces 
créations  se  multiplier  :  les  Commissions  locales  sont  tout  indiquées 
pour  en  prendre  l'initiative.  La  Commission  départementale  supé- 
rieure, ainsi  que  l'Administration,  leur  sauront  gré  de  leur  concours 
actif  et  généreux. 

Contrats  d'apprentissagr. 

Ainsi  que  nous  le  faisions  remarquer  l'an  passé,  un  grand  nombre 
d'industriels  se  refusent  à  faire  des  apprentis. 

Si  le  nombre  des  enfants  soumis  à  la  loi  de  1874  est  resté  station- 
naire,  le  nombre  des  enfants  visés  par  la  loi  du  4  mars  l(Sol  sur  l'ap- 
prentissage va  constamment  en  diminuant. 

Le  service  de  l'Inspection  se  trouve  rarement  en  présence  d'un  con- 
trat d'apprentissage;  il  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  patrons  se  con- 
tentent des  conditions  verbales,  bien  qu'ils  se  plaignent  que  les  parents 
des  enfants  ne  les  exécutent  presque  jamais.  Les  blanchisseuses  prin- 
cipalement ne  connaissent  pas  d'aulre  contrat. 

En  outre,  on  constate  avec  regret  la  disposition  que  montrent  les 
parents  à  diminuer  le  temps  de  Tapprentisssge.  Ainsi,  la  IV  Com- 
mission (Hommes)  se  plaint  de  cette  exigence  •  «  Les  parents 
demandent  un  salaire  pour  les  enfants  hors  de  px'oportion  avec  les 
services  rendus  par  eux  pendant  lapprentissage.  Dans  une  corpora- 
tion, celle  des  graveurs,  on  ne  fait  même  plus  d'apprentis  par  suite  de 
la  durée  de  l'apprentissage  qui  e^t  habituellement  de  cinq  ans.  La 
Commission  croit  devoir  appeler  votre  attention.  Monsieur  le  Préfet, 
sur  cette  pénurie  d'apprentis  graveurs,  qui,  paraît-il,  est  générale 
dans  Paris.  S'il  n'était  remédié  à  ce  fâcheux  état  de  choses  par  les 
écoles  professionnelles,  il  serait  à  craindre  que  toute  une  branche  de 
notre  industrie  arlistiqu  ;  ne  se  trouvât  stérilisée  daus  un  temps  assez 
peu  éloigné.  » 

La  14^  Commission  (Hommes)  nous  fait  connaître  que  c'est  en  pro- 
vince que  la  plupart  des  carrossiers  recrutent  la  majeure  partie  de 
leurs  ouvriers,  au  moment  oîi  ceux-ci  achèvent  leur  apprentissage. 
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Les  cours  spéciaux  créés  à  Paris  par  les  patrons  carrossiers  ont  pour 
but  de  compléter  l'instruction  professionnelle  des  jeunes  ouvriers, 
a  La  provinces  dit  cette  Commission,  forme  dans  la  carrosserie,  de 
même  que  dans  la  plupart  des  industries,  des  ouvriers  connaist^ant 
l'ensemble  du  métier;  Paris  forme  des  spécialistes.  Or  la  spécialisa- 
tion diminue  la  durée  de  l'apprentissage,  ce  qui  satisfait  à  la  fois  les 
enfants,  les  parents  et  les  patrons.  Les  enfants  possèdent  ainsi, 
de  l'argent  pour  leurs  plaisirs;  les  parents  sont  dispensés  de  pourvoir 
aux  besoins  de  leur  enfant;  enfin,  les  patrons  forment  rapidement, 
sans  difficultés,  des  travailleurs  à  bon  marché.  C'est  pour  ces  diverses 
causes  que  l'apprentissage  se  meurt  à  Paris  et  que  l'on  peut  justement 
redouter,  dans  l'avenir,  une  diminution  de  lo  capacité  professionnelle 
des  ouvriers  parisiens.  En  présence  de  cette  situation,  la  municipa- 
lité de  Paris  a  créé  d'excellentes  écoles  professionnelles  :  les  écoles 
Diderot,  BouUe,  etc.  :  mais,  quels  que  soient  les  sacrifices  qu'elle  con- 
sente en  leur  faveur,  ces  écoles  neformeront  jamais  qu'une  très  petite 
élite  d'ouvriers  habiles.  » 

Et  la  14*^  Commission  ajoute  ;  «  Pour  inspirer  aux  enfants 
l'amour  du  travail  manuel,  pour  faire  revivre  l'apprentissage  il  faut 
réduire  la  durée  de  celui-ci  par  l'introduction,  à  l'école  primaire, 
d'un  enseignement  professionnel  de  degré  intermédiaire  entre  celui 
de  l'école  primaire  élémentaire  et  celui  des  écoles  d'apprentissage  de 
la  ville  de  Paris.  Il  suffirait,  à  cet  effet,  de  doter  une  ou  deux  écoles 
primaires  de  chaque  arrondissement,  d'ateliers  organisés  avec 
quelques  variantes,  sur  le  type  des  petits  ateliers  de  l'école  commu- 
nale de  la  rue  Tournefort.  » 

La  11^  Commission  (Hommes)  nous  signale  une  autre  situa- 
tion :  celle  des  enfants  âgés  de  plus  de  treize  ans,  «  qui  ont  fait 
à  l'école  l'apprentissage  du  travail  manuel,  y  ont  suivi  des  cours 
d'enseignement  professionnel,  se  présentent  comme  ouvriers  et  non 
comme  apprentis  avec  des  exigences  de  salaire  peu  en  rapport  avec 
ce  qu'ils  peuvent  produire,  et  qu'ils  préfèrent  refuser  de  recevoir  à 
l'atelier.  Enfin,  certains  patrons  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  sentaient  pas 
suffisamment  protégés  contre  l'apprenti  ou  plutôt  contre  la  famille 
dans  l'exécution  des  contrats  d'apprentissage,  exécution  de  jour  en 
jour  plus  difficile  à  obtenir,  et  qu'ils  préféraient  dans  ces  conditions 
ne  pas  prendre  d'apprentis,  Il  y  a  là,  malheureusement,  des  causes 
multiples  qui  tendent  à  faire  disparaître  l'apprentissage  sans  lequel 
on  ne  peut  former  de  bons  ouvriers,  et  qui,  ne  pouvant  amener  que  la 
décadence  des  diverses  industries  qui  étaient  autrefois  des  sources  de 
richesses,  sont  de  nature  à  éveiller  la  sollicitude  de  l'Administration.  » 

Plusieurs  projets  ont  été  élaborés,  en  vue  de  modifier  la  loi  de  1831  ; 
mais  il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  développer  ici  les  nombreuses 
considérations  qu'ils  contiennent. 
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\gf>  d'adini8»»ion.  (Ariiclû  2.) 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  sont  aujourd'hui  très  rares 
dans  les  ateliers.  On  n'en  jencontre  plus  môme  qu'un  petit  nombre 
dans  les  industries  visées  par  les  décrets  des  27  mars  1873  et  l" 
mars  1877. 

Ce  résultat  est  dû  tout  d'abord  à  la  survoillance  attentive  exercée 
par  le  service  de  l'Inspection,  puis  à  l'application  de  la  loi  du  28  mars 
1882,  qui  exige  que  l'enfant  fiéquentc  une  école  jusqu'à  treize  ans; 
par  suite,  le  nombre  des  enfants  de  douze  à  treize  ans  diminue  égale- 
ment de  jour  en  jour,  bien  que  la  loi  de  1882  n'ait,  à  ce  point  de  vue, 
abrogé  en  aucune  façon  la  loi  de  187i. 

Beaucoup  d'enfants  attendent  qu'ils  aient  obtenu  le  certificat 
d'études  primaires  pour  entrer  dans  un  atelier. 

Du  reste,  la  plupart  des  patrons  refusent  d'employer  des  enfants 
n'ayant  pas  treize  ans,  en  raison  des  difïicultés  que  présentent  le  tra- 
vail de  demi-temps  exigé  par  l'article  3  de  la  loi. 

118  enfants  de  cet  âge  ont  été  rencontrés,  cette  année,  dans  les 
industries  autorisées  a  en  employer,  notamment  dans  les  verreries 
établies  en  banlieue. 

Durée  du  traTaâl.  (Article  3.) 

L'article  3  autorise  les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  à  travailler 
douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos.  Or,  la  durée  du  travail 
effectif  auquel  sont  soumis  ces  enfants,  et  même  les  filles  mineures, 
ne  dépasse  pas,  en  général,  dix  heures  et  demie  à  onze  heures. 

Cette  durée  du  travail  est  assez  difficile  à  constater  très  exactement; 
mais  elle  ne  paraît  pas  dépasser  le  temps  légal. 

SECTION  II 
Travail  de  uuit.  (Articles  4  et  6.) 

Les  enfants  ne  travaillent  guère  la  nuit;  il  n'en  est  pas  de  même 
des  filles  mineures,  qui,  employées  dans  des  atehers  de  mode  et  en 
confection  principalement,  font,  toutes,  la  veillée. 

L'article  4  n'interdisant  le  travail  de  nuit  aux  filles  mineures  que 
dans  les  usines  et  manufactures,  il  en  résuKe  que  la  plupart  des 
industriels  occupant  moins  de  vingt  ouvrières  échappent  ainsi  à  la 
loi  de  1874  (1)  sur  le  travail  de  nuit,  et  également  à  la  loi  de  1848 
sur  la  durée  des  heures  de  travail. 


(1)  Art.  4,  §  1.  «  La  niènie  interdiction  est  applirjuée  à   l'emploi   des  filles 
mineures  de  16  à  21.  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manufactures.  » 
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Une  surveillance  toute  spéciale  a  été  exercée,  dans  le  courant  de 
cette  année,  dans  certaines  imprimeries  où  de  jeunes  filles  sont 
occupées  quotidiennement  et  à  des  heures  déterminées  de  la  nuit,  au 
pliage  des  journaux  paraissant  le  matin.  Quelques  infractions  furent 
constatées,  et  de  simples  avertissements  suffirent  pour  faire  cesser 
complèleraent  le  travail  de  nuit  aux  filles  mineures,  dans  les  vingt- 
cinq  imprimeries  visitées  pendant  la  nuit. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'une  modification  dans  la  loi  de  1874 
serait  utile  pour  défendre  l'emploi  des  filles  mineures,  la  nuit,  dans 
tout  atelier. 

Trarail  du  Dimanche.  (Articles  5  et  6) 

Comme  on  le  verra  plus  loin,  des  procès-verbaux  ont  été  dressés, 
en  1887,  contre  des  industriels  pouravoir  fait  travailler,  le  dimanche 
des  garçons  de  moins  de  seize  ans  ou  des  filles  mineures. 

Le  nooibre  des  procès-verbaux  dressés  à  cet  effet  est  peu  élevé,  si 
l'on  considère  le  grand  nombre  d'mfractions  à  l'article  5,  constatées 
par  le  service  de  l'Inspection.  En  effet,  dans  certaines  industries, 
le'mploi  des  enfants,  les  dimanches  et  jours  fériés,  est  une  coutume 
déjà  ancienne  que  l'on  ne  fera  disparaître  que  petità  petit,  par  voie  d'a- 
verfissement.  La  transformation  de  l'apprentissage,  ainsi  que  la  con- 
naissance plus  approfondie  des  prescriptions  de  la  loi,  aideront  éga- 
lement à  la  suppression  de  cet  abus. 

L'application  rigoureuse  des  prescriptions  de  la  loi,  à  ce  point  de 
vue,  jetterait  une  certaine  perturbation  chez  les  pâtissiers,  par 
exemple,  chez  qui  les  commandes  sont  bien  plus  nombreuses  les 
jours  de  fête. 

Les  blanchisseuses,  en  général,  font  souvent  revenir  l'enfant,  dans 
la  matinée  du  dimanche,  pour  porter  le  linge  à  des  employés  qui 
s'absentant  de  chez  eux  de  bonne  heure,  toute  la  semaine,  ne  peuvent 
le  recevoir  que  ce  jour-là. 

Il  a  été  constaté  également  que  chez  les  emballeurs,  les  serruriers 
et  les  imprimeurs,  on  continue,  sous  le  prétexte  apparent  du  ran- 
gement de  l'atelier,  à  faire  travailler  les  enfants  le  dimanche  jusqu'à 
midi. 

Quelques  cordiers  font  faire  aux  enfants  au  moins  la  demi-jour- 
née du  dimanche,  donnant  pour  raison  qu'il  y  a  là  un  supplément 
pour  l'enfant,  et  que  par  sa  présence  à  l'atelier,  il  est  empêché  de 
courir  dans  les  rues  ou  dans  les  champs. 

Une  certaine  indulgence  est  donc  admise,  encore  aufourd'hui, 
envers  les  industriels  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  ont  conservé 
il  tîut  bien  le  dire,  un  reste  du  vieil  usage  datant  de  l'époque  oi!i 
l'apprenti  était  logé  et  nourri  chez  le  patron. 
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SECTION  III 
Travaux  »ioutcrrainN.  (Article?.) 

Nous  n'avons  nullement  lieu  de  nous  occuper  ici  de  lapplicalion  de 
l'arlicle  7  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des  filles  et  des  femmes  dans 
les  travaux  souterrains. 

Les  rares  extracteurs  de  glaise  existant  dans  le  département  de  la 
Seine,  principalement  dans  l'arrondissement  de  Sceaux,  n'en  occupent 
point;  et  il  a  sulïi  d'un  seul  avertissement  pour  faire  cesser,  cette 
année,  le  travail  de  quelques  enfants  dans  une  carrière  située  dans 
le  canton  de  Sainl -Denis. 

SECTION  IV 

Instructioa  primaire  élémentaire.    —  Écoles  de  demi-temps. 
Certiflcats  d'instruction.  (Articles  8  et  9.) 

On  s'accorde  à  reconnaître  aujourd'hui  comme  très  satisfaisante, 
sous  le  rapport  de  l'instruction,  la  situation  des  enfants  employés 
dans  l'industrie.  En  effet,  peu  d'enfants  illettrés  sont  rencontrés  dans 
les  ateliers  ;  la  proportion  serait  de  15  0/0. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  le  système  métrique  est  ignoié 
de  la  plupart  des  enfants,  bien  qu'il  soit  compris  dans  l'instruction 
primaire  élémentaire  visée  par  l'article  9. 

Cet  article  9  exige  également  un  certificat  d'instruction  afin  de 
permettre  à  l'enfant  de  travailler  plus  de  six  heures.  Le  certificat, 
délivré  par  l'instituteur  ou  l'institutrice,  doit  être  visé  pur  le  maire. 

En  1887,  12,736  certificats  ont  été  soumis  au  visa  des  maires  du 
déparlement  de  la  Seine  par  des  enfants  se  destinant  à  l'industrie, 
savoir  : 


ARRONDISSEMENTS 


Paris .  .  . 
Saint-Denis 
Sceaux  .   . 


VISAS  IlïUVUtS  111  EM'iMS 


4.996 

1.337 

6:20 


3.990 

1.112 

691 


12.756 


TOTAL 


8.986 
2.449 
1.311 


12.756 


Le  rapport  pour  l'exercice  1886  n'accusait  que  11,373  certificats.  Il 
en  a  été  délivré  12,736  en  1887. 
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Le  nombre  des  certificats  d'instrucliua  primaire  (loi  de  1874) 
s'accvoit  sensiblemeiif,  et  il  n'est,  pas  rare  de  rencontrer  des  enfants 
possesseurs  du  certificat  d'études  (loi  de  1882). 

Cependant  quelques  Instituteurs  interprètent  encore  inexactement 
la  loi  du  28  mars  1882.  Voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  la  1'"  Commission 
(Hommes)  :  «  Le  cas  qui,  l'année  dernière,  s'était  présenté  et  qui  a 
été  désigné  dans  le  dernier  paragraphe  de  notre  rapport  sur  l'exercice 
1886,  se  représente  à  nouveau,  sans  que  nous  ayons  pu  avoir  une 
solulion  quelconque  à  son  égard.  Il  s'agit  des  enfants  qui,  malgré 
leur  aptitude  à  obtenir  le  certificat  d'instruction,  se  le  voient  refuser, 
par  le  directeur  de  l'école,  comme  n'ayant  pas  13  ans  révolus.  » 

Ces  enfants  sont  considérés  par  les  instituteurs  comme  réfractaires 
à  la  loi  de  1882,  alors  que  les  dispositions  de  l'arLicle  8  de  la  loi  de  J874 
n'ont  aucunement  été  abrogées  par  la  loi  de  1882,  comme  l'a  du  reste 
fait  connaître  M.  le  Préfet  de  la  Seine  par  sa  circulaire  du  18  juillet 
188u. 

Des  enfants,  bien  que  munis  de  leur  certificat,  oublient  de  le 
remeltre  à  leur  patron;  ils  négligent  aussi  parfois  de  le  réclamer  à 
la  mairie  où  il  a  été  déposé  pour  la  légalisation  de  la  signature  de 
l'instituteur.  C'est  pourquoi  la  différence  qui  existe  dans  les  relevés 
statistiques  entre  le  nombre  des  certificats  et  celui  des  enfants  est 
plutôt  apparente  que  réelle. 

D'un  autre  coté,  bien  des  enfants  non  munis  du  certificat  d'instruc- 
tion sont  employés  par  des  patrons  qui  se  croient  dispensés  de  l'exi- 
ger, ces  enfants  ayant  plus  de  13  ans. 

Quelquefois,  les  certificats  sont  rédigés  d'une  façon  incomplète  ou 
irrégulière. 

On  sait  que  les  enfants  de  12  à  l.j  ans  doivent,  s'ils  n'ont  obtenu 
leur  certificat  d'instruction,  suivre  les  cours  de  l'école  dite  ûe  demi- 
temps  pour  pouvoir  être  autorisés  à  travailler  plus  de  six  heures  par 
jour. 

Ces  cours  (voir  le  tableau  ci-contre)  sont  peu  fréquentés.  En  effet, 
les  industriels  montrent  peu  d'empressement  à  envoyer  les  enfants 
aux  classes  de  demi-temps  et  ils  préfèrent  ne  pas  les  employer  plutôt 
que  de  les  faire  travailler  six  heures  par  jour  seulement. 

La  22*  Commission  (Hommes)  parle  de  cette  obligation  «  que  répu- 
gpent  à  s'imposer  les  parents  des  apprentis  ainsi  que  les  patrons  qui 
ne  peuvent  se  décider  à  se  priver  de  l'apprenti  au  moment  de  la 
journée  où  l'aide  de  celui-ci  est  devenue  le  plus  nécessaire.  Les 
classes  de  demi-temps  qui  ont  vécu  dans  le  Xll^  arrondissement  en 
sont  la  preuve  '■>. 

Du  reste,  ces  cours,  on  l'a  constaté,  ne  produisent  pas  les  résullats 
attendus. 

Voici,  à  ce  sujet,  l'avis  de  la  24*  Commission  (Hommes)  : 

■À\ 
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«  Les  ('coles  de  deini-temps  sont  devenues  inutiles  par  suite  du 
très  petit  nombre  d'enfants  qui  seraient  dans  l'obligation  de  les  fré- 
quenter ;  d'autre  part,  un  certain  nombre  d'apprentis  continuent  leurs 
études,  sans  y  être  astreints,  le  soir,  soit  dans  les  écoles  primaires, 
soit  dans  les  sections  des  associations  polytechnique  ou  philotechnique 
de  l'arrondissement.  » 

La  28e  Commission  (Dames)  s'est  efforcée  de  conseiller  aux  jeunes 
filles  de  fréquenter,  autant  que  possible,  les  cours  de  demi-temps  ; 
«  mais,  dit-elle,  il   est  vrai  que  peu  sont   disposées  à  suivre  nos 


conseils». 


Écoles  <le  demi-temps  existant  à  Paris  en  1887. 
[  Classes  spéciales  de  4  heures  1/i  à  7  heures.) 


DÉSIGMATION 

—' 

SITUATION  DES  ECOLES  où  ONT  LIEU  LES  COURS: 

des 

ARIiONDISSEMENTS 

GAIIÇOXS 

fim.es 

2e 

Rue  Étienne-Marcei,  44. 

» 

■^ ! 

Rue  des  Quatre-Fils,  10.         / 
Rue  Béranger.                         S 

Rue  Volta,  14. 

4e 

Passage  Saint-Pierre. 

» 

Rue  Cujas,  23.                         1 
Rue  de  Pontoise,  21.                S 

Rue  de  Pontoise,  21. 

6e 

Rue  Saint-Benoît,  12. 

» 

7e 

Avenue  de  La  Motte  Piquet. 

» 

10' 

Rue  des  Récollets. 

» 

11= 

Boulevard  de  Belleville,  77.     ^ 
S  Rue  Bréguet,  15. 
1  Rue  Saint-Bernard,  20.           \ 

Rue  Alexandre-Dumas,  3. 

Boulevard  de  Belleville,  75. 
Rue  Oberkampf,  13. 
Cité  Voltaire. 
Rue  Kelier,  8. 

\  Rue  d'Aligre,  5. 
1-" /  Rue  Bignon. 

" 

13= ; 

14e Rue  Botilard. 

Rue  des  Croisades,  1.  * 

Ib"  .    .    .   ■     !  I^ue  Blomet,  17. 

» 

16= 

17»  ...    . 
18=  .   .    .   . 

\  Rue  de  Pa<sy. 
';  Rue  Decamps*. 
)  Rue  Saint-Ferdinand,  5  et  7. 
)  Rue  Legeudre. 
Rue  de  Ciignancourt,  53. 

)  Rue  de  Saineuve. 
Rue  Laugier.  * 
Rue  de  Ciignancourt,  01.  * 

19=  ...   . 

Rue  Bolivard,  69.  * 

Rue  Bolivar,  67.  * 

20=  ...    . 

Rue  de  Tlemced,  9. 

)) 

trraps,  qui  y  fxi>tail  en  \m,  vient  d'être  supprime. 

j 

I 
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SECTION  V 
£<iirets  d'enfants.  [Article  10-) 

Le  nombre  des  livrets  r«mis,  en  1886,  par  les  maires  du  départe- 
ment de  la  Seine,  aux  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  était  de  16,798, 
en  augmeRtation  de  2,000  sur  le  nombre  de  livrets  distribués  l'année 
précédente. 

En  1887,  le  nombre  de  livrets  s'est  élevé  à  J8,34'2,  dont  f4,219  pour 
Paris;  2,708  pour  l'arrondissement  de  Saint-Denis;  et  1,415  pour 
l'arrondissement  de  Sceaux,  soit  une  augmentation  de  1,344  livrets 
sur  Texercice  1886. 

La  21'^  Commission  locale  (Hommes),  appréciant  dans  son  dernier 
rapport  l'augmentation  annuelle  des  livrets,  dit  que  cette  augmenta- 
tion «  provient  de  la  faculté  laissée  aux  enfants,  sans  justification 
aucune  autre  que  la  présentation  de  leur  acte  de  naissance,  de  se  pi'o- 
curer  plusieurs  livrets  en  même  temps,  en  s'adressant  à  plusieurs 
mairies  de  Paris,  et  de  se  procurer  successivement  plusieurs  livrets 
dans  la  même  mairie.  Avec  cette  faculté  qui  lui  est  offerte,  l'enfant 
n'hésite  pf.s,  après  un  méfait  quelconque,  à  quitter  brusquement  le 
patron  chez  lequel  il  travaille  en  lui  abandonnant  son  livret,  qui  ne 
lui  serait  rendu  que  revêtu  d'une  signature  permettant  de  suivre  sa 
trace  antérieure.  » 

Aussi,  cette  Commission  demande-t-elle  que  la  remise  du  premier 
livret  ne  soit  faite  qu'à  bon  escient  et  que  l'on  assujettisse  à  certaines 
garanties  l'obtention  d'un  second  livret.  A  cet  eôét,  elle  formule  les 
deux  demandes  suivantes  : 

ft  [°  Que  le  livret  municipal  ne  puisse  être  remis  à  l'enfant  une 
première  fois  que  sur  la  production,  tant  de  sou  acte  de  naissance  que 
du  certificat  de  l'instituteur  dont  il  a  suivi  l'enseignement,  en  énon- 
çant la  date  où  il  est  entré  à  l'école  et  de  celle  où  il  en  est  sorti,  avec 
obligation  à  l'employé  de  la  mairie,  préposé  à  cet  effet,  de  mentionner 
sur  le  certificat  de  l'instituteur  le  numéro  du  livret  et  la  date  de  déli- 
vrance du  livret  en  apposant,  sur  ce  certificat,  le  cachet  de  la  mairie. 

»  Ce  certificat,  de  la  délivrance  duquel  l'instituteur  sera  tenu  de 
conserver  note,  ne  pourra  servir  qu'à  l'obtention  d'un  seul  et  unique 
Hvret.  le  premier  qui  sera  rerais  à  l'enfant. 

â  2°  Qu'il  soit  interdit  à  tout  instituteur  de  délivrer  à  un  enfant  un 
second  certificat  ou  duplicata  d'un  certificat  antérieurement  délivré 
sans  uneautorisî^tion  spéciale  de  l'Administration.  Cette  autorisation 
ne  serait  accordée  qu'après  une  enquête  sommaire  sur  le  passé  indus- 
triel de  l'enfant,  faisant  connaître,  le  cas  échéant,  le  nom  et  l'adresse 
des  patrons  chez  lesquels  il  aura  déjà  travaillé;  ces  noms  et  adresses 
seront  relatés  sur  le  nouveau  livret. 
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»  L'adoption  de  ces  dçux  mesures,  ajoute  lu  21*=  Commission,  dont 
la  seconde  seule  peut  être  considérée  comme  une  inn(jvution,  présen- 
terait de  nonijjreux  avantages.  » 

Cette  question  sera  soumise  à  la  Commission  départementale  supé- 
rieure, dans  sa  prochaine  séance.  • 

De  son  côté,  la  i")''  Commission  (Dames)  signale  également  le  grand 
nombre  de  livrels  abandonnés  chez  leurs  patrons  par  les  enfants  : 
«  il  est  navrant  lie  remaiLjucr  avec  quelle  insouciance  les  enfants  de 
là  à  15  ans  abandonnent  leurs  livrets.  Dans  une  visite  chez  un  fabri- 
cant do  plumes,  un  certain  nombre  de  livrets  encombraient  les 
tiroirs  de  l'industriel.  Généralement,  les  enfants  quittent  Tatelicr 
résolus  à  ne  point  repaïaître  le  lendemain.  Plusieurs  Commissions 
locales,  désireuses,  si  faire  se  peut,  de  remédier  à  de  tels  procédés, 
ont  appelé  à  ce  sujet  l'attention  de  l'autorité  supérieure,  sous  forme 
de  vœu.  Nous  partageons  leurs  desiderata,  v 

Le  livret,  pièce  indispensable  pour  constater  l'âge  de  Tenlant  qui 
doit  être  protégé  par  la  loi,  s'impose  donc  de  lui-même.  Les  indus- 
triels se  pénètrent  de  plus  en  plus  de  son  utilité;  mais  ce  sont  les 
enfants  eux-mêmes  qui  n'y  attachent  pas  assez  d'importance. 

La  proportion  des  enfants  pourvus  du  livret  réglenieniaire  est  d'en- 
viron 70  0/0,  Si  cette  proportion  est  faible,  il  faut  surtout  l'attribuer 
à  certaines  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  service 
de  l'Inspection,  qui  attache  un  grand  prix  à  la  production  de  cette 
pièce. 

11  est  des  patrons  qui,  prenant  un  enfant  à  l'essai  pendant  un  ou 
deux  mois,  ne  se  croient  pas  obligés  d'exiger  le  livret;  dautres 
pensent  que  l'enfant,  occupé  avec  son  pèie  dans  le  même  atelier,  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  clela  loi.  Des  enfants  placés  chez  des  indus- 
triels par  certaines  sociétés  d'éducation  professiojmelle,  se  considè- 
lent  comme  dispensés  de  l'obligation  du  livret.  11  en  est  de  même  de 
i'enl'ant  qui  est  près  d'avoir  IG  ans. 

On  se  plaint  comme  toujours,  des  difficultés  nombreuses  que  sou- 
lèvent certaines  mairies,  principalement  de  Paris,  pour  la  délivrance 
du  livret.  En  effet,  quelques-unes  d'entre  elles  refusent  le  livret  si 
l'enfant  ne  présente  pas  un  certilicat  d'instruction  ou  du  temps  passé 
à  l'école:  on  sait,  cependant,  que  l'acte  ouïe  bulletin  de  naissance 
de  l'enfant  est  la  seule  pièce  nécessaire  pour  l'obtention  d'un  livret. 

D'autres  mairies,  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  de  1882 
sur  l'enseignement  obligatoire,  refusent  également  le  livret  aux  en- 
fants n'ayant  pas  atteint  13  ans,  alors  que  la  loi  de  1874  permet  aux 
enfants  à-^és  de  12  ans  et  même  de   10  ans   de   travailler   dans   les 

ateliers. 

Quelques  mairies  ne  délivrent,  parait-il,  des  livrets  qu'aux  enfants 
dont  les  parents  habitent  l'arrondissement. 
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Nous  ne  pouvons  que  regretter  cet  état  de  choses  qui  ne  devrait 
pas  exister,  puisque  des  instructions  précises  ont  été  données  aux 
municipalités  q«i  ont  le  devoir  de  faciliter,  autant  que  possible,  l'ap- 
plication delà  loi  du  19  mai  187-4. 

Précédemment,  le  livret  était  remis  à  l"enfant  contre  une  somme 
do  0  fr.  13  c.  L'Administration  ne  perçoit  plus,  depuis  le  l«r  septem- 
bre 1887,  qu'une  somme  de  0  fr.  10  c.  par  livret;  il  est  même  déli- 
vré gratuitement  si  l'enfant  est  indigent. 

Voici,  du  r  este,  le  résumé  des  opérations  à  cet  égard: 


ARRONDISSEMENTS 

IITRETS  PAYÉS 

LIVRETS  r.RUIlTS 

■l'ilTAL 

Paris 

Saint-Denis 

14.096 

1.089 

356 

1^3 
1.619 

1.059 

14.^il9 

-2.708 
1.415 

Sceaux  

15.541 

2.801 

18.:i'(2 

Registres  d'inscription.  (Article  10.) 

Le  registre  (i)  prescrit  par  l'article  10  n'est  pas  toujours  tenu 
régulièrement;  les  industriels,  avant  d'y  inscrire  les  enfants  qu'ils 
emploient,  veulent  être  sûrs  de  les  garder. 

En  outre,  les  inscriptions  sont  le  plus  souvent  faites  d'une  fai^on 
irrégulière. 

Les  grands  établissements"  industriels  conservent  avec  soin  leur 
registre;  mais  cela  est  beaucoup  plus  difficile  à  obtenir  des  petits 
industriels,  ceux  qui  n'occupent  qu'un  ou  deux  enfants. 

La  colonne  portant  mention  du  temps  passé  à  l'école  par  l'enfant 
a  été  de  nouveau  remise  dans  le  registre  d'inscription. 

AfGchage  de  la  loi  et  des  règ^Icments  d'administration 
publique,  f Articles  11,  12  et  13.) 

L'article  H  est  exécuté  en  général;  il  est  toutefois  quelques  indus- 
triels qui  montrent  toujours  une  certaine  opposition*^  l'affichage  de* 
la  loi. 

La  Commission  départementale,  l'Inspection  et  les  Commissions 
locales  ont  souvent  fait  connaître,  dans  leurs  rapports  annuels,  les 
nombreux  motifs  de  cette  infraction.  Cependant,  les  industriels  qui 
n'ont  pas  la  loi  affichée  dans  leurs  ateliers  en  possèdent  ordinaire- 
ment le  texte. 


(1)  Ce  registre  qui,  jusqu'à  présent,  ne  se  composait  que  d'une  feuille  volante, 
forme  aujourd'tiui  un  catiier  cartonné  plus  facile  à  conserver. 


—  314  — 

'La  21*  Commission  (Flommes)  fait  remarquer  que  si  les  industriels 
connaissant  la  loi  et  en  possèdent  le  texte,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  décrets  ou  règlements  d'administration  publique-  relatifs  à  son 
exécution.  «  Bien  que  ces  règlements  soient,  dit-elle,  aussi  obliga- 
toires que  la  loi,  ils  sont  moins  connus,  moins  vulgarisés,  et  on  n'en 
a  guère  surveillé  l'exécution;  il  importe  de  les  faire  entrer  dans  la 
pratique  et  de  leur  assurer  chez  les  industriels  et  dans  les  ateliers 
qu'ils  concernent  toute  la  publicité  dont  ils  sont  susceptibles.  » 

L'administration  fait  distribuer  gratuitement,  par  le  service  de 
rinspectiou,  aux  industriels  qui  n'en  sont  point  pourvus,  un  placard 
portant  le  texte  de  la  loi  de  1874  ainsi  que  le  registre  d'inscription. 
Si  elle  voulait  donner  suite  au  vœu  de  la  21*^  Commission  locale,  elle 
se  trouverait  en  face  dune  difficulté  d'ordre  matériel  qui  semble  à  peu 
près  insurmontable. 

Les  décrets  qui  complètent  la  loi  de  1874  sont  nombreux  :  ils  ont 
chacun  un  objet  tout  spécial.  Faire  placer  tous  ces  décrets  sur  un 
même  placard,  ce  serait  rendre  le  format  de  ce  placard  trop  volumi- 
neux, et  son  affichage  très  difficile  à  obtenir.  Il  n'y  a,  du  reste,  aucune 
nécessité  à  faire  apposer  dans  un  atelie;*  l'affiche  contenant  tous  les 
règlements,  alors  que  cet  atelier  est  seulement  visé  par  un  de  ces 
règlements. 

On  pourrait  sans  doute  demander  l'affichage  séparé  de  chacun 
des  décrets.  Dans  ce  cas,  ni  les  inspecteurs  ni  les  membres  des  Com- 
missions locales  ne  sauraient  être  chargés  d'en  faire  la  distribution, 
par  suite  du  grand  nombre  d'exemplaires  de  chaque  décret  qu'ils 
auraient  à  transporter. 

Certes,  la  Commission  départementale  est  d'avis,  comme  la  -21^  Com- 
mission locale,  que  les  règlements,  ainsi  que  la  loi,  doivent  être 
affichés  :  l'article  il  est  assez  précis;  mais,  en  présence  des  difficultés 
que  créerait  à  l'Administration  la  distribution  de  chacun  de  ces  règle- 
ments, on  ne  peut  quinviter  les  industriels  à  s'en  procurer  un  exem- 
plaire, celui  qui  lui  est  spécial. 

Surchargées  d'enfants.  (Article  12.; 

Le  rapport  de  la  Commission  départementale  supérieure,  pour 
l'exercice  1886,  fait  connaître  que  deux  contraventions  pour  sur- 
charges, avaient  été  classées  sans  suite,  l'enquête  ayant  établi  que  les 
enfants  avaient  été  surchargés  par  leurs  parents,  que  la  loi  de  1874 
n'atteignait  pas. 

La  17«  Commission  locale  avait  émis,  dans  le  cours  de  l'année,  le 
vœu  que  la  loi  protégeât  également  les  enfants  surchargés  du  fait  de 
leurs  parents.  Cette  question,  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée 
générale  du  28  avril  1887,  fut  appuyée  par  la  ^l'' Commission  (  Hommes  ) 
et  la  19e  Commission  (Dames). 
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La  Commission  départementale  s'est  ralliée  à  ce  vœu  qui  a  été 
transmis  à  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

La  loi  tutélaire  de  1874,  loi  protectrice  de  l'enfance  ouvrière,  a 
besoin  d'être  complétée  à  ce  point  de  vue.  iNous  ne  pouvons  que 
joindre  notre  voix  à  celle  des  Commissions  locales  de  la  Seine  qui,  à 
l'unanimité,  ont  reconnu  que  la  responsabilité  des  père  et  mère,  en 
matière  de  surcharge,  s'imposait  d'elle-même,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
modifier  le  décret  du  31  octobre  188^2  sur  les  fardeaux,  lequel  ne  vise 
que  les  patrons. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  dans  l'intérêt  de  la  protection 
efficace  de  l'enfance,  de  rendre  responsable,  au  point  de  vue  pénal, 
l'auteur  de  la  surcharge,  quel  qu'il  soit. 

54  infractions  à  l'article  1^2  de  la  loi  de  1874  (1),  à  l'article  3  du 
décret  du  13  mai  187o  (2)  et  à  l'article  premier  du  décret  du  31 
octobre  1882  (3)  ont  été  constatées  en  1887. 

On  sait  que  ce  sont  les  gardiens  de  la  paix  qui,  par  suite  de  leur 
service  constant  sur  la  voie  publique,  sont  chargés  de  constater  les 
infractions  de  surcharges;  mais  les  enquêtes  sont  faites  par  le  psr- 
sonnel  de  l'Inspection. 

Comme  les  années  précédentes,  nous  mentionnons  ci-après  le 
détail  des  contraventions  adressées  au  Parquet,  et  la  suite  judiciaire 
donnée.  On  remarquera  que  les  industriels  contre  lesquels  des  con- 
traventions de  surcharges  ont  été  relevées,  sont  principalement  les 
tourneurs  sur  bois,  puis  les  imprimeurs,  relieurs,  bouchers  et  pâtis- 
siers. 

C'est  dans  le  XI^  arrondissement  que  le  plus  grand  nombre  de  sur- 
charges ont  été  constatées. 

Le  parquet  n'a  été  appelé  à  statuer  que  sur  trente-huit  affaires  de 
surcharges,  savoir  : 

II"  arrondissement.  —  Un  enfant  de  treize  ans  et  quatre  mois  avait 
été  chargé  par  son  patron,  épicier,  de  transporter  un  panier  rempli 
de  denrées  pesant  27  kilogrammes;  épuisé,  il  avait  déposé  son  panier 
sur  la  voie  publique.  Il  pria  ensuite  un  gardien  de  la  paix  de  l'aider 
à  se  recharger.  Procès-verbal.  —  30  francs  d'amende. 

—  Un  enfant  de  quinze  ans  et  deux  mois,  apprenti  chez  un  régleur, 
portait  sur  un  crochet  des  papiers  pesant  42  kilogrammes.  Il  fléchissait 
sous  le  poids  de  la  charge  qui  lui  avait  été  imposée  par  un  ouvrier 
de  l'atelier.  Procès-verba!  contre  le  patron.  —  30  francs  d'amende. 

(1)  Interdiction  de  travaux  excédant  les  forces  des  entants. 

(2)  Déterminant,  en  exécution  de  Tarticle  12,  les  différends  genres  de  tra- 
vaux interdits  aux.  enfants  comme  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant 
leurs  forces. 

(3)  Déterminant  le  poids  des  farde  nix  que  les  enfants  peuvent  être  aalorisés 
à  trainer. 
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—  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  demi  avait  été  chargé  par  son  patron, 
boucher,  de  transporter  des  Halles  centrales  à  son  établissement  une 
manne  contenant  de  la  viande  et  pesant  29  kilogrammes.  L'enfant 
s'était  arrêté  sur  la  voie  publique,  ne  pouvant  plus  avancer,  ce  qui 
avait  occasionné  un  rassemblement,  l'roci-s-verbal.  —  50  francs 
d'amende. 

—  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  dix  mois,  apprenti  passementier, 
portait  avec  peine  un  crochet  chargé  de  trois  colis  pesant  ensemble 
29  kilogr.  300.  Procrs-verbal.  —  affaire  classée  par  le  Parquet. 

///e  arrondissement.  —  Un  enfant  de  douze  ans,  apprenti  cartonnier 
avait  été  chargé  par  son  patron  de  porter  un  certain  nombi'c  de  car-, 
tons  du  poids  de2i  kih^grammes.  Procès  verbal.  —  50  francs  d'amende. 

IV^  arrondissement.  —  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi  pleurait 
assis  sur  un  banc,  ayant  à  ses  pieds  un  sac  rempli  de  copeaux  pesant 
32  kilogrammes,  que  son  patron,  emballeur,  lui  avait  donné  à  porter. 
Il  fut  aidé  par  un  passant  qui  transporta  le  fardeau  à  son  adresse. 
Procès-verbal .  —  16  francs  d'amende. 

—  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi,  apprenti  cordonnier,  portait 
péniblement  un  panier  fixé  sur  ses  épaules  au  moyen  de  bretelles 
et  contenant  des  pantoufles,  le  tout  pesant  34  kilogr.  Procès-verbal. 
—  400  francs  d'amende. 

F*^  arrondissement.  —  Un  enfant  de  treize  ans  et  quatre  mois, 
apprenti  relieur,  était  tombé  sur  la  voie  publique,  succombant  sous 
le  poids  d'un  crochet  chargé  de  livres  pesant  33  kilogrammes.  Procès- 
verbal.  —  16  frani^s  d'amende. 

F/^  arrondissement.  —  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  demi  avait 
été  chargé  par  son  patron,  relieur,  d'aller  prendre  chez  un  brocheur 
une  charge  de  livres  pesant  2o  kilogrammes.  De  plus,  l'enfant  n'avait 
pas  de  certificat  d'instruction.  Procès-verbal  (Infraction,  en  outre,  à 
larticle  9  de  la  loi).  —  25  francs  d'amende. 

F//S  arrondissement.  —  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  demi,  apprenti 
imprimeur,  avait  été  été  prendre  chez  un  papetier  des  papiers  pesant 
31  kilogrammes.  Procès-verbal.  —  Affaire  classée  par  le  Parquet. 

VIII'^  arrondissement.  —  Un  pâtissier  avait  envoyé  chercher  aux 
Halles  centrales,  par  son  apprenti  âgé  de  treize  ans,  un  panier  rempli 
de  provisions  pesant  24  kilogrammes,  et  sous  le  poids  duquel  l'enfant 
fléchissait.  En  apprenant  la  constatation  de  la  surcharge,  le  patron  a 
renvoyé  l'enfant  de  chez  lui.  Procès-verbal.  —  16  francs  d'amende. 

X^  arrondissement.  —  Un  apprenti  imprimeur,  âgé  de  douze  ans  et 
onze  mois,  avait  été  chargé  par  un  ouvrier  de  transporter  sur  un 
crochet  des  papiers  pesant  32  kilogrammes.  Il  succombait  sous  le 
poids  de  la  charge.  Procès-verbal.  —  50  francs  d'amende. 

A7®  arrondissement.  —  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  demi  avait  été 
chargé  par  son  patron,  mécanicien,  de  transporter  sur  un  crochet, 
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de  l'Hùtel  des  Ventes  à  son  établissement,  un  panier  rempli  de  fer- 
railles pesant  37  kilogrammes.  Procès-verbal.  —  Affaire  classée  par  le 
Parquet. 

—  Un  enfant  de  douze  ans  et  deux  mois,  employé  chez  un  fer- 
blantier, avait  été  prendre  chez  un  client  des  ustensiles  de  ferblanterie 
pesant  13  kilogrammes:  un  rassemblement  se  fit  autour  de  l'enfant 
qui  pliait  sous  le  poids  du  fardeau.  Cet  enfant,  complèlement  illet- 
tré, n'était  pas  muni  ni  du  livret  ni  du  certificat  d'instruction.  Procès- 
verbal.  (Infraction,  en  outre,  aux  articles  0  et  10  de  la  loi).  —  20 
francs  d'amende. 

—  Une  jeune  fille  de  treize  ans  et  demi  s'était  arrêtée  sur  la  voie 
publique,  pleurant  et  ayant  à  côté  d'elle  un  panier  rempli  de  linge 
pesant  17  kilogrammes  oOO  et  excédant  ses  forces,  que  sa  patronne, 
blanchisseuse,  lui  avait  donné  à  porter.  Ce  fait  avait  occasionné  un 
rassemblement.  L'enfant  ne  possédait  ni  livret  ni  certificat  d'instruc- 
tion. La  loi  n'était  pas  affichée  dans  l'atelier  et  le  registre  d'inscrip- 
tion n'existait  pas.  Procès-verbal.  (Infraction,  en  outre,  aux  articles 
9,  iO,  Il  de  la  loi).  —  35  francs  d'amende. 

—  Sur  l'ordre  de  son  patron,  tôlier,  un  enfant  de  quatorze  ans 
traînait  péniblement  une  voiture  à  bras  chargée  d'ustensiles  de  cui- 
sine, pesant  200  kilogrammes  (véhicule  non  compris).  Procès- ver  bal. 

—  oO  francs  d'amende. 

—  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi  fléchissait  sous  le  poids  d'un 
paquet  pesant  l»)  kilogrnmme?  que  son  patron,  fabricant  de  presses 
à  copier,  lui  avait  donné  à  porter.  Cet  enfant  n'avait  pas  de  livret. 
Procès-verbal.  (Infraction,  en  outre,  à  l'article  10  de  la  loi).  —  25  francs 
d'amende. 

—  Deux  enfants,  âgés  l'un  de  dix  ans  et  l'autre  de  onze  ans  et  demi, 
traînaient  avec  beaucoup  de  peine  une  voiture  à  bras  chargée  de 
pièces  de  drap,  le  tout  pesant  160  kilogrammes.  Ils  avaient  été  char- 
gés par  un  confectionneur  d'aller  prendre  ces  marchandises  chez  un 
drapier.  Ces  enfants  étaient  de  plus  employés  sans  avoir  l'âge  régle- 
mentaire. Proci's-verbal.  (Infraction,  en  outre,  à  l'article  2  de  la  loi). 

—  Acquittement. 

—  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi  traînait  avec  peine  une  voiture 
à  bras  chargée  de  tubes  de  zinc  pesant  117  kilogrammes  (véhicule 
non  compris),  que  son  oncle,  ferblantier,  l'avait  envoyé  chercher  chez 
un  marchand  de  métaux.  Procès-verbal.  —  Aiï'aire  classée  parle  Parquet. 

—  Deux  enfanls,  âgés  de  treize  ans,  sur  l'ordre  de  leur  patron, 
doreur  sur  bois,  traînaient  difficilement  une  voiture  à  bras  chargée 
de  cadres  et  pesant  environ  70  kilogrammes,  véhicule  non  compris. 
Ces  enfants  n'étaient  pas  munis  du  certificat  d'instruction  et  travail- 
laient plus  de  six  heures  par  jour.  Procès-verbal.  (Infraction,  en  outre, 
à  l'article  0  de  la  loi).  —  50  francs  d'amende. 
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—  Un  enfant  de  treize  ans,  employé  cliez  un  tourneur  sur  bois, 
(Hait  allé  prendre  chez  un  ébéniste,  un  crochet  chargé  de  25  kilo- 
grammes de  bois  de  travail.  Cet  enfant  fléchissait  sous  le  poids  de 
sa  charge.  Procès-verbal  dressé  contre  le  patron.  —  Affaire  classée  par 
le  Parquet. 

—  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  demi,  apprenti  tourneur  sur  bois, 
avait  été  envoyé  par  le  contremaître  de  l'atelier,  chez  un  ébéniste, 
pour  se  faire  remettre  des  bois  de  travail.  Il  ne  put  longtemps  porter 
la  charge,  qui  s'élevait  à  30  kilogrammes  500.  Il  fut  constaté,  en 
outre,  que  cet  enfant,  ainsi  qu'un  autre  âgé  de  quatorze  ans,  employé 
dans  la  même  maison,  n'avaient  pas  de  certificat  d'instruction  et 
travaillaient  plus  de  six  heures  par  jour.  Procî-s- verbal  dressé  contre 
le  patron.  (Infraction  à  l'article  9  de  la  loi).  —  Affaire  classée  par  le 
Parquet. 

—  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi  portait  un  crochet  chargé  de 
pieds  de  table,  pesant  30  kilogiammes,  que  son  patron,  tourneur  sur 
bois,  l'avait  chargé  de  remettre  à  un  client,  lui  laissant  toutefois  le 
soin  de  se  charger  à  sa  guise.  Le  patron  a  renvoyé  l'enfant  en  appre- 
nant que  contravention  lui  était  dressée.  Procès-verbal.  —  16  francs 
d'amende. 

—  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi  fléchissait  sous  le  poids  d'un 
crochet  chargé  de  bois  ouvré,  du  poids  de  30  kilogrammes,  que  son 
patron,  tourneur  sur  bois,  lui  avait  donné  à  porter.  Procès-verbal.  — 
Affaire  classée  par  le  Parquet. 

—  Deux  enfants  de  treize  ans  et  demi,  employés  chez  un  doreur 
sur  bois,  portaient,  sur  l'ordre  du  contremaître  de  l'atelier,  un  bran- 
card chargé  de  cadres,  le  tout  pesant  76  kilogrammes  500.  Prod-s- 
vcrbal  dressé  contre  le  patron.  —  2o  francs  d'amende. 

—  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi  avait  été  envoyé  par  son  patron, 
tourneur  sur  bois,  chercher  chez  un  ébéniste  une  hotte  remplie  de 
bois  de  travail  et  pesant  34  kilogrammes.  Procès -verbal.  —  25  francs 
d'amende. 

XII''  arrondissement.  —  Un  enfant  de  quinze  ans  traînait  pénible- 
ment, sur  l'ordre  de  son  patron,  carrossier,  une  voiture  a  bras  chargée 
d'environ  113  kilogrammes  de  marchandise.  Procès -verbal.  —  25  francs 
d'amende. 

—  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi,  apprenti  ébéniste,  traînait  une 
voiture  à  bras  chargée  de  fauteuils.  Cette  voiture,  accrochée  par  un 
fiacre,  avait  renversé  l'enfant  qui  fut,  de  ce  fait,  légèrement  contu- 
sionné aux  reins.  Procès-verbal.  —  32  francs  d'amende. 

XIV'-  arrondissement.  —  Un  enfant  de  douze  ans  et  demi  traînait 
péniblement  pour  le  compte  de  son  patron,  boucher,  une  voiture  à 
bras  chargée  de  viande,  le  tout  pesant  2i0  kilogrammes.  Procès-verbal. 
—  50  francs  d'amende. 
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-VF*  arrondissement.  —  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  demi,  apprenti 
relieur,  portait  sur  un  crochet  des  livres  dont  le  poids  dépassait 
31  kilogrammes.  Procès-verbal.  —  Affaire  classée  par  le  Parquet. 

—  Un  enfant  de  treize  ans  et  deux  mois  s'était  arrêté  sur  un  banc, 
ayant  à  ses  pieds  un  paquet  de  lattes  qu'il  ne  pouvait  plus  porter  et 
pesant  16  kilogrammes  500.  Son  patron,  mécanicien,  l'avait  envoyé 
chiercher  ces  lattes  chez  un  menuisier.  Procès-verbal.  —  16  fr.  d'amende. 

XVIl^  arrondissement.  —  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi  pleurait, 
ayant  à  ses  pieds,  un  panier  chargé  de  provisions  pesant  19  kilo- 
grammes oOO,  que  son  patron,  pâtissier,  lui  avait  ordonné  de  porter. 
11  résulte  de  constatations  ultérieures  que  cet  enfant,  ainsi  que  deux 
autres  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  ne  possédaient  ni  le  livret  ni  le 
certificat  d'instruction  et  travaillaient  plus  de  six  heures  par  jour. 
Le  registre  d'inscription  était  irrégulièrement  tenu  par  le  patron  et 
la  loi  n'avait  pas  été  affichée  dans  l'atelier.  Procès-verbal.  (Infraction, 
en  outre,  aux  articles  9,  10  et  11  de  la  loi.)  —  5  francs  d'amende. 

—  Une  jeune  fille  de  quatorzeans  traînait,  sur  l'ordre  de  sa  patronne, 
blanchisseuse,  une  voiture  à  bras  chargée  de  13  kilogrammes  de  linge. 
Procès- verbal.  —  16  francs  d'amende. 

XIX^  arrondissement.  —  Un  enfant  de  douze  ans  s'était  arrêté  sur 
la  voie  publique,  ne  pouvant  plus  avancer  avec  sa  charge  de  mar- 
chandises, que  son  patron,  un  grillageur,  lui  avait  donné  à  porter. 
Le  poids  fut  pesé  :  il  était  de  24  kilogrammes  500.  Procès-verbal.  — 
16  francs  d'amende. 

Arrondissement  de  Saint-Denis.  —  Un  enfant  de  douze  ans,  apprenti 
cartonnier,  fléchissait  sous  le  poids  d'un  crochet  chargé  de  cartons 
du  poids  de  2o  kilogrammes.  11  fut  constaté  que  cet  enfant  n'avait 
pas  le  certificat  d'instruction  et  travaillait  plus  de  six  heures  par  jour. 
En  outre,  quatre  jeunes  filles  de  quatorze  à  quinze  ans,  employées 
dans  la  même  maison,  n'étaient  pas  mentionnées  sur  le  registre 
d'inscription.  Deux  jeunes  filles  de  moins  de  seize  ans  ne  possédaient 
pas  le  livret.  Procès-verbal.  (  Infraction,  en  outre,  aux  articles  9  et 
10  de  la  loi.)  — 25  francs  d'amende. 

—  Un  enfant  de  onze  ans  et  demi  portait  avec  peine  à  l'aide  d'une 
courroie  passée  autour  du  cou  un  panier  chargé  de  pièces  de  cuivre 
et  de  bois  pesant  19  kilogrammes  et  que  son  patron,  opticien,  l'avait 
envoyé  prendre  chez  un  fournisseur.  Cet  enfant,  qui  ne  devait  pas 
être  employé  à  cause  de  son  jeune  âge,  ne  possédait  pas  de  livret. 
Procès-verbal.  (Infraction,  en  outre,  aux  articles  2  et  10  de  la  loi.  )  — : 
16  francs  d'amende. 

Arrondissement  de  Sceaux.  —  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  demi 
traînait,  pour  le  compte  d'un  couvreur,  son  patron,  une  voiture  à 
bras  chargée  de  tuyaux,  le  tout  pesant  330  kilogrammes.  Procès-verbal . 
—  50  francs  d'amende. 
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—  Un  pâtissier  avait  cliargé  son  apprenti,  âgé  de  quatorze  ans  et 
trois  mois,  de  transporter  des  Halles  centrales  (Paris)  à  son  élablisse- 
men.t,  situé  dans  une  commune  du  canton  de  Vincennes,  une  manne 
remplie  de  provisions  et  pesant  19  kilogrammes  SOO.  Cet  enfant,  qui 
portait  cette  charge  sur  la  tête,  ne  pouvait  plus  continuer  son  che- 
min. Procès-verbal.  —  16  francs  d'amende. 

Salubrité  et  sécurité  des  ateliers.  (Articles  13  et  14. j 

/°  Hygiène  des  ateliers. 

Les  rapports  de  l'In^spcction  et  des  Commissions  locales  au  tujel  de 
la  bonne  tenue  des  ateliers  et  de  leur  aération  sont  tout  à  fait  à 
l'avantage  des  industriels  qui  s"empressent,,  dès  qu'une  observation 
leur  est  faite,  de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  améliorer 
les  conditions  hygiéniques  de  leurs  ouvriers. 

Mais  il  est  bien  difficile,  dans  certains  quartiers,  d'apporter  les 
améliorations  réclamées,  surtout  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'ateliers  installés  dans  des  constructions  vieilles,  dans  les  rues 
étroites,  et  aussi  dans  les  quartiers  oii  le  prix  des  loyers  est  fort 
élevé. 

Une  des  causes  d'insalubrité,  constatée  principalement  dans  le 
Ile  arrondissement  et  le  44'^  quartier  (XI*^  arrondissement),  c'est  le  déga- 
gement des  poussières  résultant  du  polissage  et  du  bronzage  des 
métaux.  Il  en  est  de  même  pour  la  plupart  des  ateliers  du  IIP  arron- 
dissement. 

Dans  le  Vîll«  arrondissement,  quelques  ateliers  établis  dans  les 
sous-sols  présentent  souvent,  au  point  de  vue  de  l'humidité,  de  l'obs- 
curité et  de  l'aération,  des  conditions  défavorables  à  la  santé  des 
enfants. 

Comme  toujours,  on  constate  que  les  dépendances  des  ateliers, 
c'est-à-dire  les  locaux  affectés  au  couchage  des  enfants,  ne  sont  sou- 
vent que  des  réduits  exigus  et  mal  aérés,  surtout  chez  les  pâtissiers 
et  les  charcutiers. 

La  21''  Commission  (Hommes),  en  reconnaissant  que  les  ateliers 
d  ts  «■  usines  ou  manufactures  »  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  ce 
rapport,  déclare  «  qu'il  en  est  autrement  des  petits  ateliers;  sans  être 
malsains  par  eux-mêmes,  un  certain  nombre  d'entre  eux  le  deviennent 
en  étant  utilisés  comme  cuisines  et  comme  chambres  à  coucher  ».  La 
plupart  des  enfants  qui  sont  logés  chez  les  patrons,  couchent  ou  dans 
des  recoins  infects  privés  d'air  et  de  lumière,  ou  dans  la  chambre 
du  palron,  ce  qui  est  peu  moral,  ou  dans  l'atelier  même,  rempli  des 
émanations  du  travail  du  jour  et  mal  disposé  comme  dortoir.  11  y  a 
là  un  sérieux  inconvénient.  » 

La  situation  des  ateliers  proprement  dits,  de  la  banlieue  de  Paris, 
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est  satisfaisante.  <•  La  cause,  dit  la  38"  Commission  (Hommes),  en  est 
toute  naturelle  :  elle  s'explique  par  les  bas  prix  des  loyers  qui  per- 
mettent aux  industriels  des  locaux  vastes,  bien  aérés,  et  de  tous  points 
régulièrement  organisés.  » 

Au  sujet  de  la  question  de  l'hygiène  des  ateliers,  la  là*"  Commission 
(Honmes)  fait  observer  que  «  si  le  iiouveau  texte  permet  de  sévir 
encore  cont  10  les  patrons  qui  ne  logent  pas  assez  confortablement  leur 
personnel  (^tout  en  n'ayant  pas  pour  eux-mêmesde  logements  beaucoup 
plus  confortables),  il  est  à  craindre  qu'on  no  se  heurte  à  des  difficultés 
insolubles,  aussi  insolubles  que  les  cas  soumis  à  la  Commission  des 
logements  insalubres.  Il  est  toujours  mauvais  de  créer  une  législa- 
tion destinée  à  rester  lettre  morte,  accident  qui  s'est  produit  à  propos 
de  la  réglementation  du  travail  des  adultes.   » 

■i'^  Sécurité  (ies  ateliers. 

Une  des  préoccupations  les  plus  grandes  des  services  de  l'Inspec- 
tion et  des  Covnmissioiis  locales,  c'est  l'exécution  rigoureuse  des 
prescriptions  de  l'article  14,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à 
prendre  dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques. 

On  doit  tout  d'abord  convenir  que  la  plupart  des  industriels  ne 
font  aucune  difficulté  à  exécuter  les  travaux  qui  leur  sont  demandés 
à  cet  etîet.  Malgré  cela,  des  accidents  encore  assez  nombreux  se  sont 
produits,  cette  année,  dans  les  ateliers.  Trente-trois  enfants  ont  été 
victimes  d'accidents. 

-Nous  ne  pouvons,  toutefois,  que  répéter  ce  que  nous  avancions 
l'année  dernière,  c'est  que  les  accidents  sont,  en  général,  dus  à  l'im- 
prudence et  à  la  désobéissance  de  l'enfant  lui-même.  En  effet,  sur  les 
33  accidents,  onze  seulement  ont  été  reconnus  devoir  être  imputés  à 
des  industriels  qui  avaient  négligé  de  prendre,  a  l'égard  des  enfants 
qu'ils  employaient,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les 
accidents. 

Une  des  principales  causes  d'accident  à  laquelle  il  est  bien  difficile 
d'apporter  un  remède  efficace,  c'est  Texiguïté  de  certains  locaux  qui 
contiennent  cependant  de  nombreuses  machines. 

D'un  autre  côté,  les  usines  dites  de  force  motrice  présentent  par 
leur  construction  de  graves  dangers  au  point  de  vue  de  l'incendie  : 
ces  ateliers,  en  grand  nombre  dans  le  XI^  arrondissement,  sont  l'ob- 
jet d'une  surveillance  toute  spéciale. 

La  26^  bis  Commission  (Hommes)  a  fait  connaître,  au  point  de  vue 
des  dangers  d'intoxication  professionnelle,  deux  établissements  occu- 
pant des  femmes  et  des  enfants  :  1°  une  fabrique  de  lampes  à  incan- 
descence qui  nécessite  l'emploi  de  mercure  et  de  produits  chimiques: 
2°  une  fabrique  de  vases  décoratifs  oii  l'on  poudre  des  faïences  et  des 
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porcelaines.  Dans  ce  dernier  atelier,  les  ouvriers  seraient,  paraît-il, 
obligés  de  prendre  des  mesures  prophylactiques  pour  combattre  les 
dangers  d'intoxication. 

A  la  suite  du  vœu  exprimé  par  la  17'-  Commission  locale  et  adopté 
lors  do  l'Assemblée  générale  du  1*'  décembre  1887,  l'Administration 
informe  les  Commissions  locales  des  accidents  survenus  aux  enfants 
travaillant  dans  leur  circonscription. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'Administration  avait  été  saisie,  en 
1887,  de  trente-trois  affaires  d'accidents,  dont  les  victimes  étaient  des 
enfants  employés  dans  l'industrie  et  âgés  de  moins  de  seize  ans. 
Après  enquête,  onze  procès-verbaux  ont  été  dressés  par  les  soins  de 
l'Inspection.  Les  vingt-deux  autres  affaires  furent  classées  par  ce  ser- 
vice, l'irresponsabililé  du  patron  ayant  été  reconnue. 

Voici  le  détail  des  affaires  déférées  au  Parquet  : 

lli<^  arrondissement.  —  Un  enfant  de  quinze  ans  et  demi,  employé 
chez  un  imprimeur,  travaillait  à  une  presse  en  compagnie  de  deux 
ouvriers;  il  faisait  fonction  de  receveur.  Ptindant  une  absence  du 
margeur,  il  le  rempla(;a  sans  toutefois  en  avoir  reçu  l'ordre,  et  mit 
une  feuille  blanche  sur  le  cylindre.  C'est  en  voulant  rectilier  la  posi- 
tion de  cette  feuille  mal  placée  qu'il  eut  la  main  gauche  fortement 
contusionnée  par  le  cylindre  sous  lequel  elle  fut  prise.  —  Transport 
à  l'hôpital.  —  Responsabilité  du  patron.  —  Procès-verbal  pour  infrac- 
tion à  l'article  14  de  la  loi.  —  Acquittement. 

V^  arrondissemfnt.  —  Un  enfant  de  treize  ans  et  demi  avait  été 
chargé,  un  dimanche,  par  son  patron,  imprimeur,  de  nettoyer  une 
presse  mue  à  la  main.  Il  mit  les  rouages  en  mouvement:  le  chiffon 
dont  il  se  servait  fut  pris  dans  l'engrenage  et  la  main  gauche  suivit. 
Le  doigt  médius  fut  coupé.  —  Transport  à  l'hôpital.  —  De  plus,  un 
autre  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  travaillait  le  même  jour  dans 
l'atelier.  Ces  deux  jeunes  gens  n'avaient  pas  de  livret,  la  loi  n'était 
pas  affichée,  le  registre  d'inscription  n'existait  pas.  Le  patron  avait 
déclaré  au  cours  de  la  visite  qu'il  n'employait  jamais  de  mineurs.  -^ 
Procès-verbal  pour  infractions  aux  articles  o,  10,  II,  14  de  la  loi.  — 
100  francs,  plus  23  francs  d'amende. 

XI I^  arrondissement.  —  C'est  en  travaillant  à  une  raboteuse  munie 
de  lames  tranchantes  mécaniques  qu'un  enfant  de  treize  ans  et  demi 
et  employé  dans  une  scierie  mécanique,  a  eu  le  bras  droit  mutilé.  — 
Procès-verbal  pour  infraction  aux  articles  12  de  la  loi  et  7  du  décret 
du  13  mai  187S.  —  32  francs  d'amende. 

A7F«  arrondissement.  —  Un  enfant  de  quatorze  ans  et  demi,  em- 
ployé dans  un  atelier  de  chaudronnerie,  aidait  un  ouvrier  à  manœu- 
vrer une  solive  en  fer  du  poids  de  150  kilogrammes  environ,  placée 
sur  deux  tréteaux.  Cette  pièce  leur  échappa  des  mains  et  en  tom- 
bant sur  le  so',  de  la  hauteur  d'un  mètre,  fractura  la  jambe  gauche 
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de  l'enfant.  Procès-verbal  pour  infraction  à  l'article  12  de  la  loi.  — 
Décision  judiciaire  non  encore  connue. 

A7.V«^  arrondissement.  —  Un  ouvrier  mécanicien  avait  prié  un  enfant 
iigé  de  treize  ans,  employé  dans  le  même  atelier,  de  l'aider  à  établir 
un  plateau  sur  un  tour  :  c'est  en  voulant  arrêter  le  plateau  que  l'en- 
fant a  eu  Ja  main  droite  prise  entre  les  crans  de  ce  plateau  et  la  pou- 
lie fixe.  Les  blessures  ont  nécessité  l'amputation  de  l'extrémité  du 
petit  doigt.  —  Transport  à  l'hôpital.  —  (Emploi  d'un  enfant  dans  un 
atelier  où  il  existait  des  machines  dangereuses,  non  munies  d'organes 
protecteurs.)  Procès- verbal  pour  infraction  aux  articles  12  et  ii  de  la 
loi.  —  100  francs  d'amende. 

Arrondissement  de  Saint-Denis,  —  Un  enfant  âgé  de  treize  ans  et 
trois  mois,  occupé  dans  une  raflTmerie  de  sucre,  reçut  l'ordre  de  net- 
toyer un  mélangeur  de  sucre  en  poudre  qui  était  en  marche.  Il  eut  les 
doigts  de  la  main  droite  pris  dans  les  dents  de  la  roue  du  pignon 
donnant  l'impulsion  à  l'appareil.  De  plus,  cet  enfant,  ainsi  qu'un 
autre  âgé  de  quatorze  ans  et  demi,  travaillait  dans  un  atelier  oîi  se 
trouvaient  des  machines  dangereuses  non  munies  d'organes  protec- 
teurs et  où  la  loi  n'était  pas  affichée.  Procès-verbal  pour  infractions 
aux  articles  11  et  12  de  la  loi  et  1"  et  2  du  décret  du  13  mai  1875.  — 
loO  francs  d'amende. 

—  Un  couvreur  avait  chargé  un  enfant  de  quatoi'ze  ans  et  demi, 
son  apprenti,  de  balayer  le  chéneau  d'une  maison  en  construction. 
Le  pied  de  l'enfant  ayant  glissé,  celui-ci  tomba  d'une  hauteur  de 
plus  de  huit  mètres  et  se  blessa  gravement.  —  Responsabilité  du 
patron.  Procès-verbal  pour  infraction  aux  articles  12  de  la  loi  et  i^''  du 
décret  du  31  octobre  1882.  —  23  francs  d'amende. 

—  Un  enfant  de  quinze  ans,  employé  dans  une  fabrique  de  caisses 
d'emballage,  était  occupé  auprès  d'une  lisseuse  de  planches  mue 
par  la  vapeur.  Cette  machine  est  constituée  par  un  cylindre  tournant 
recouvert  de  papier  de  verre  et  manœuvrant  sur  une  table.  Au  mo- 
ment où  l'enfant  plaçait  une  planche  sur  la  table  en  la  maintenant 
de  la  main  droite,  une  secousse  de  la  machine  poussa  la  planche 
contre  lui  et  la  main  se  trouva  prise  sous  le  rouleau  :  les  chairs  de  la 
partie  antérieure  ont  été  arrachées.  —  Responsabilité  du  patron  qui 
employait  également  un  autre  enfani,  âgé  de  douze  ans  et  demi,  dans 
des  ateliers  où  se  trouvaient  des  machines  dangereuses  et  non  munies 
d'organes  protecteurs.;  Ces  deux  enfants  n'étaient  pas  inscrits  sur  le 
registre  d'inscription  et  la  loi  n'était  pas  affichée.  Procès-verbal  pour 
infraction  aux  articles  10,  11  et  12  delà  loi  et  2  du  décret  du  13  mai 
1875  —  100  francs  d'amende. 

—  Sur  l'ordre  de  son  contremaître,  un  enfant  de  quinze  ans  et 
demi,  apprenti  imprimeur,  descendit  dans  la  fosse  d'une  machine  à 
imprimer  alors  en  marche,  pour  y  rectifier  la  position  d'une  courroie 
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mal  placée  sur  l'arbre  do  transmission.  L'enfunl,  saisi  par  la  courroie 
PÀ  projeté  contre  les  parois  de  la  fosse,  aurait  été  mortellement  blessé 
sans  la  présence  d'esprit  du  contremaître  qui,  seul,  le  relira  à  temps 
de  la  fosse.  —  Plaie  à  la  paume  de  la  main  droite  et  luxation  de 
l'épaule  droite.  Il  eut  également  l'annulaire  et  le  médius  de  la  main 
gauche  fortement  contusionnés.  —  Transport  à  l'hôpital,  —  Inca- 
pacité de  travail  de  six  semaines.  —  Les  machines  n'étaient  pas 
munies  d'organes  protecteurs,  la  loi  n'était  p^s  affichée.  En  outre, 
quatre  enfants  de  moins  de  seize  ans  travaillaient  dans  un  atelier 
interdit  lors  d'une  visite  précédente  de  l'inspecteur,  à  cause  d'éma- 
nations malsaines  et  de  dangers  d'incendie.  Procès- uerba/  pour  infra- 
tion  aux  articles  M,  12,  M  delà  loi  et  !«''  et  2 du  décret  du  13  mai 
1875.  —  50  francs  d'amende. 

Arrondissemenl  de  Sceaux.  —  Une  jeune  fille  de  quinze  ans  et  demi, 
employée  chez  un  fabricant  de  blanc  pour  billards,  se  servait  d'un 
outil  nommé  fraiseuse,  mù  par  la  vapeur  et  destiné  à  évider  des  petits 
cubes  de  craie.  Cet  instrument  est  formé  d'une  tige  en  bois  et  d'une 
lame  de  fer  formant  pointe  triangulaire.  L'enfant  a  eu  le  doigt  index 
droit  pris  et  b.oyé  en  partie  entre  cette  lame  et  la  tablette  servant  à 
soutenir  les  morceaux  de  craie.  (Responsabilité  du  patron  qui  n'avait 
pas  entouré  i'appireii  d'organes  protecteurs).  Procès-verbal ^owr  infrac- 
tion aux  articles  12  de  la  loi  et  2  du  décret  du  13  mai  1875.  —  116 
francs  d'amende. 

—  Un  apprenti  âgé  de  quinze  ans  était  occupé  dant  un  atelier  d'orfè- 
vrerie à  ébarber  des  couverts.  La  courroie  donnant  l'impulsion  à  la 
meule  à  laquelle  l'enfant  travaillait  ayant  été  raccommodée,  l'ouvrier 
qui  travaillait  à  ses  cùtés  ne  l'empêcha  pas  de  monter  sur  une  échelle 
pour  remettre  la  courroie  sur  la  poulie,  alors  que  la  transmission 
n'était  pas  complètement  arrêtée.  Le  bras  droit  de  l'enfant  fut  pris 
dans  les  engrenages.  —  Transport  à  l'hôpital.  —  Les  blessures  ont 
nécessité  l'amputation.  Procès-verbal  pour  infraction  aux  articles  12, 
14  de  la  loi  et  F'  du  décret  du  13  mai  1875.  —  148  francs  d'amende. 

Bonnes  mœurs  et  décence  publique  dans  les  ateliers.  (Article  15.) 

Il  n"a  été  signalé  pendant  le  courant  de  l'année  J8S7,  aucune  infrac- 
tion à  l'arliclc  15  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

SECTIONS  VI  ET  VII 
Inspection  départementale.  (Articles  18  et  21.) 

Le  personnel  de  l'Inspection  (inspecteurs  et  inspeclricesj  compte  27 
membres. 

Des  mutations  assez  nombreuses  se  sont  produites,  cette  année,  dans 
ce  service. 
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Le  i"  janvier  1887,  M.  Harlé  a  remplacé,  comme  inspecteur  adjoint, 
M.  Docron,  démissionnaire. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine  ayant  décidé,  dans  sa  séance  du  24 
décembre  1886,  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un  nouvel  examen 
d'admissibilité  aux  fonctions  d'inspecteur  et  d'inspectrice  du  travail 
des  enfants,  la  Commission  départementale  fixa  aussitôt  les  conditions 
de  cet  examen  qui  eut  lieu  les  14  et  15  février  suivant. 

Il  restait  toutefois  à  cette  époque  quatre  candidats  (hommes)  et 
neuf  (dames)  reconnus  admissibles  à  la  suite  de  l'examen  de  1884, 
et  non  pourvus  d'emploi  : 

MM.  C.  Bernard,  Bidaux,  Bourceret  et  Rabany; 

j^jmes  Beaunier,  Durand,  Mercier,  Monijean,  Berchon  des  Essarts, 
Baudais,  Dambreville,  de  Laforgue  et  de  Poncharra. 

37  hommes  et  47  dames  ont  pris  part  au  concours  de  1887. 

Ont  été  reconnus  admissibles  : 

MM.  Bainouvin,  Deyneau,  Escali,  Levesque,  Pasteau,  Thibaud. 
M"*^  Costadau,  M™«  Dourlen.  M"«  Galland,  M""^  Gilbert,  Mi'«  Julien, 
M-ne  Lesueur,  M"<^  Soglier,  M»"=  Valette. 

La  liste  des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteurs  et  d'inspectrices 
comprenait  donc,  après  ce  dernier  examen,  10  hommes  et  17  dames. 

Le  9  avril,  un  inspecteur  titulaire,  M.  Combes,  adressait  sa  démis- 
sion pour  raison  de  santé.  Le  Conseil  général  nommait,  en  son  rem- 
placement, M.  Délie,  le  plus  ancien  des  deux  inspecteurs  adjoints,  et 
désignait  pour  le  remplacer,  M.  Escali,  l'un  des  dix  candidats. 

Chaque  année,  un  congé  de  vingt  jours,  sans  retenue  de  traitement, 
est  accordé  aux  inspecteurs  et  inspectrices  ;  mais  des  membres  de 
l'Inspection  sont  souvent  amenés  à  demander,  pour  cause  de  maladie 
ou  autres  circonstances  graves,  des  suppléments  de  congé  dans  la 
même  année.  Il  en  résulte  que  plusieurs  sections  se  trouvent  alors 
sans  inspecteur  et  restent  privées  de  toute  surveillance  pendant  un 
laps  de  temps  asse?:  long. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  très  préjudiciable  à  la  régularité 
et  au  fonctionnement  du  service,  la  Commission  départementale 
supérieure,  sur  la  proposition  de  M.  l'Inspecteur  divisionnaire,  a  prié 
votre  prédécesseur,  Monsieur  le  Préfet,  de  demander  au  Conseil 
général  la  création  d'un  service  de  suppléance  ne  devant  entraîner 
aucune  augmentation  de  crédit. 

Suivant  ce  désir,  votre  prédécesseur  a  proposé  au  Conseil  général 
de  décider  que  tout  membre  de  l'Inspection  absent  pendant  plus  de 
20  jours  dans  l'année,  abandonnerait  durant  la  prolongation  de  son 
absence,  la  moitié  de  son  traitement,  laquelle  serait  attribuée  à  un 
suppléant  charge  de  le  remplacer. 

En  outre,  le  suppléant  recevrait  intégralement  le  montant  des  frais 
de  tournée  alloués  à  l'inspecteur  remplacé. 
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Le  Conseil  général  approuva  cette  disposition  dans  sa  séance  du  20 
juillet.  Il  créa  quatre  emplois  d'inspecteur  suppléant,  quatre  emplois 
d'inspectrice  suppléante,  et  désigna  pour  ces  emplois  : 

MM.  C.  Bernard,  Pasloau,  Levesque,  Kabany  et  M""-'^  Marie  Gilbert, 
Dambreville,  M"*^^  Durand,  Julien.  • 

Le  le""  août,  M'"«  Hélène  Gilbert,  inspectrice  titulaire,  résignait  «es 
fonctions  pour  raison  de  sanlé. 

Le  service  de  suppléance  commença  à  partir  de  ce  moment. 
MM""^^  Marie  Gilbert,  Dambreville  et  Durand,  ainsi  que  M.  G.  Bernard, 
furent  chargés  de  suppléance  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Le  8  novembre,  M.  Rouxel,  inspecteur  titulaire,  donna  également 
sa  démission. 

Dans  sa  séance  du  21  novembre,  le  Conseil  général  remplaça 
M'"^  Hélène  Gilbert  par  M""^'  Salambien,  inspectrice  adjointe,  et 
nomma,  en  remplacement  de  celte  dernière,  M-n^  Marie  Gilbert,  l'une 
des  quatre  suppléantes. 

M""*^  Costadau  fut  nommée,  dans  cette  même  séance,  inspectrice 
suppléante. 

Enfin,  le  Conseil  nommait,  le  28  novembre,  M^e  Galland  et 
j^pues  Dourlenet  Valette  inspectrices  suppléantes,  ce  qui  a  porté  à  sept 
le  nombre  de  ces  inspectrices.. 

Il  y  avait  lieu  également  de  remplacer  M.  Rouxel,  démissionnaire. 
M.  Harlé  fut  désigné  par  le  Conseil  général,  dans  la  séance  du  28 
décembre,  pour  être  inspecteur  titulaire,  et  M.  C.  Bernard  lui  suc- 
céda comme  inspecteur  adjoint. 

11  n'a  pas  encore  clé  pourvu  à  la  nomination  du  successeur  de 
M.  Bernard,  comme  suppléant. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine,  au  cours  de  sa  séance  du  J3  juillet 
1887j  sur  la  proposition  de  M.  Vaillant,  a  pris  la  délibération  sui- 
vante : 

«  Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  des  enfants  dansules 
manufactures  seront  désormais  tenus  de  soumettre  au  Conseil  général 
un  rapport  semestriel  de  leurs  travaux. 

»  Dans  ce  rapport,  à  un  exposé  général  doit  être  jointe  une  statisti- 
que des  visites  des  inspecteurs  et.  inspectrices  dans  les  ateliers,  des 
infraclions  à  la  loi  et  des  suites  judiciaires  données  à  ces  consta- 
tations, .;^ 
»  Ces  rapports  seront  aussitôt  imprimés  et  distribués.  » 
Conformément  à  cette  délibération,  les  inspecteurs  et  inspeclrices 
ont  été  invités  à  faire  parvenir  à  l'Administration,  avant  le  13  janvier 
et  le  15  juillet  de  chaque  année,  leur  rapport  sur  Vexcrcice  du  semestre 
précédent,  en  y  relatant  tous  les  faits  qui  concernent  rapplication  des  lois 
de  /S74  et  de  IS-^iS,  et  en  les  groupant  dans  l'ordre  même  des  articles  de 
ces  deux  lois. 


—  321  — 

A  ce  rapport  doit  être  joint  un  tableau  indiquant,  par  quautiers  ou 
COMMUNES,  le  nombre  des  ateliers  visités  et  celui  des  enfants  inspectés  (1). 

La  Commission  départementale  supérieure,  à  laquelle  les  travaux 
mensuels  du  service  de  l'Inspection  sont  soumis  régulièrement,  est 
heureuse  de  constater  que  ce  service  a  donné,  pendant  l'exercice  1887, 
toute  satisfaction;  en  parcourant  les  rapports  qui  lui  ont  été  adressés 
par  les  Commissions  locales,  elle  a  pu  voir  que  la  plupart  des  membres 
de  ces  Commissions,  ainsi  que  les  industriels,  apprécient  le  zèle,  le 
tact  et  la  vigilante  sollicitude  des  fonctionnaires  chargés  de  faire 
appliquer  la  loi  de  1874. 

Les  eft'orts  persévérants  du  service  de  l'Inspection  produiront  d'ex- 
cellents résultats. 

SECTION  VII 
Commissions  locales.  (Articles  20,  21  et  22.) 

Des  rapports  que  les  Commissions  locales  ont  adressés  au  Préfet,  il 
ressort  clairement  que  le  projet  de  loi  présentement  en  étude  au  Par- 
lement a  pu,  jusqu'à  un  certain  point,  paralyser  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment de  leurs  membres. 

La  27e  Commission  (Hommes),  entre  autres,  a  présenté  les  obser- 
vations suivantes  :  «  Depuis  plus  de  deux  années,  les  Commissions 
locales  sont  menacées  dans  leur  existence.  Une  pareille  perspective 
suffit  pour  retirer  à  ceux  qui  ont  offert  gracieusement  leur  concours 
au  législateur  de  1874  tout  courage  et  tout  élan.  A  cette  menace  est 
venu  s'ajouter  le  refus  de  pourvoir  aux  vacances  qui,  pour  des  causes 
diverses,  se  produisent  dans  nos  Commissions.  Un  tel  concours  de 
circonstances  ne  peut  qu'amener  la  disparition  des  Commissions  avant 
que  le  législateur  ait  prononcé  sur  leur  sort,  et  c'est  là  notre  crainte 
pour  un  avenir  prochain.  ,, 

»  Le  Conseil  général  de  la  S.ine  et  l'Administration  préfectorale 
doivent  cependant  s'intéresser  à  une  institution  qui  a  pour  but  de 
protéger  l'enfant,  d'assurer  !«  développement  de  ses  forces  et  de  son 
intelligence;  et,  s'il  est  utile  de  modifier  les  bases  du  recrutement 
des  Commissions,  il  est  indispensable  d'éviter  leur  anéantissement- 

»  Nous  sommes  prêts,  Monsieur  le  Préfet,  à  remetlre  à  d'autres  le 
mandat  qu'on  a  bien  voulu  nous  confier,  mais  nous  demandons  que, 
jusque-là,  il  nous  soit  possible  de  remplir  notre  mission  et,  qu'à  cet 
eftet,  il  soit  pourvu  au  remplacement  des  vacances  constatées.  Si 
nous  sommes  péniblement  surpris  de  la  situation  faite  aux  Commis- 
sions locales,  nous  n'en  continuons  pas  moins  notre  travail  de  con- 
trôle et  d'enquête  dans  l'esprit  de  la  loi  de  187  i.  » 

(1)  Les  rapports  du  service  de  l'Inspection  pour  le  deuxiéine  seoiestre  de  lUbl 
ont  étô  insérés  au  BuUelin  municipal  oIJic'd, 
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La  Commission  départementale  supérieure  et  le  Conseil  général 
reconnaissant  les  services  rendus  par  les  Commissions  locales  (\)  en 
demandent  1p  maintien. 

Une  nouvelle  carte  d'i(lentit('',  sur  laquelle  est  mentionnée,  avec  la 
loi  du  19  mai  187  i,  celle  du  16  février  I8S3,  concernant  le  travail 
des  adultes,  a  été  adressée  à  chacun  des  membres  des  Commissions 
locales,  en  échange  de  celle  qui  leur  avait  été  remise  au  moment  de 
leur  nomination. 

En  réclamant  aux  Commissions  locales  leur  rapport  sur  l'état  du 
service  et  l'exécution  de  la  loi  pendant  l'exercice  188G,  l'Administra- 
tion, par  une  circulaire  du  25  janvier  1887,  pour  répondre  à  un  vœu 
émis  le  17  décembre  1886,  par  le  Conseil  général,  les  a  priées  d'indi- 
quer autant  que  possible  : 

i°  Le  nombre  des  enfants  (garçons  ou  filles)  de  douze  ans  et  de 
douze  à  seize  ans,  rencontrés  dans  les  ateliers  au  cours  des  visites; 

2°  Le  nombre  des  filles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans; 

3°  Le  nombre  des  enfants  ayan";  le  livret  prescrit  par  l'article  10; 

,    ,  ,       ,  „    ^      i.  Ayant  le  certificat  d'instruction; 

4°  Le  nombre  des  enfants  :      . ,,     .  ■  ,,-    , 

(  Allant  a  lecole; 

5°  Le  nombre  des  adultes  (hommes  ou  femmes),  et  la  moyenne 
des  heures  de  travail; 

6°  Le  nombre  total  des  atclier>  visités  par  la  Commission; 

1"  Le  nombre  des  ateliers  occupant  des  enfants: 

8°  Le  nombre  des  ateliers  sans  enfants  au  moment  des  visites; 

9°  Le  nombre  des  ateliers  ayant  la  loi  affichée; 

10"  Le  nombre  des  ateliers  ayant  le  registre  d'inscription; 

11°  Le  nombre  des  ateliers  imparfaitement  en  règle;. 

Et  12°  le  nombre  des  ateliers  non  en  règle. 

La  circulaire  du  25  janvier  portait  également  :  «  D'autre  part,  vos 
rapports  doivent  contenir  un  exposé  sommaire  des  faits  que  vous  con- 
statez au  cours  de  vos  visites,  et  ils  terminent  par  un  certain  nombre 
d'observations.  L'ordre  le  plus  favorable  pour  cette  seconde  partie  de 
vos  rapports  me  semble  devoir  être  celui  que  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce a  adopté,  il  y  a  plusieurs  années,  en  ce  qui  touche  les  consta- 
talions  et  observations  annuelles  de  MM,  les  Inspecteurs  division- 
naires. 

(t)  Un  crédit  de  16,000  francs  est  voté  annuellement  par  le  Conseil  général 
pour  frais  de  secrétariat  et  frais  généraux  des  Commissions  locales,  soit  200  francs 
par  Commission. 

En  1887,  une  somme  de  2,100  francs  a  été  abandonnée  par  des  Commissions 
locales  qui,  bien  que  composées  du  nombre  légal  de  membres,  n'ont  pas  cru 
devoir  retirer  leur  mandat.  En  outre,  une  somme  de  2,800  francs  est  restée  éga- 
lement sans  emploi,  aucun  mandat  n'ayant  été  délivré  à  certaines  Commissions 
incomplètes  on  considérées  comme  non  existantes.  C'est  donc  une  somme  de 
4,900  francs  qui  reste  disponible  sur  le  crédit  de  16,000  francs. 
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«  J'ai  pensé,  dit  M,  le  Ministi'e,  qu'il  serait  normal  et  facile  de  les 
grouper  dans  l'ordre  des  articles  de  la  loi,  de  façon  à  faire  ressortir, 
article  par  article,  les  faits  se  rapportant  à  l'exécution  de  chacun 
d'eux,  en  ayant  soin  de  préciser  le  genre  d'industrie  auquel  ces  con- 
statations se  rattachent.  Quant  aux  observations  qui  concernent  l'ap- 
plication des  décets  d'administration  publique,  il  paraît  (îonvenable 
de  les  placer  à  la  suite  de  celles  qui  auron  été  produites  à  l'égard  des 
articles  de  la  loi  que  vise  chacun  de  ces  décrets. 

»  Enfin,  Messieurs,  vous  voudrez  bien  parler,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  29  septembre  1848,  sur  la  durée  des  heures  de 
travail,  et  vous  termineriez  par  les  quelques  remarques  générales 
qu'il  pourrait  vous  sembler  utile  de  soumettre  à  l'Administration 
supérieure.  » 

Quelques  Commissions  se  sont  conformées,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'ordre  indiqué;  mais  la  plupart  n'ont  pu  fournir  une 
statistique  aussi  détaillée  que  celle  réclamée  par  la  circulaire  pré- 
fectorale. II  faut  dire  que  ces  Commissions  n'ayant  eu  à  suivre 
jusque-là  aucun  programme  et,  par  ce  fait,  n'ayant  recueilli  que  des 
renseignements  statistiques  ne  portant  que  sur  certaines  parties  du 
service,  il  leur  étaft  bien  difficile  de  rédiger  pour  l'année  1886,  leur 
rapport  suivant  le  vœu  du  Conseil  général  et  le  désir  de  l'Adminis- 
tration. 

Dans  sa  séance  du  28  juillet  1886,  la  Commissinu  départementale 
supérieure  demanda  à  voire  prédécesseur,  Monsieur  le  Préfet,  de 
décerner  à  titre  de  récompenses  honorifiques,  des  médailles  d'argent 
aux  membres  les  plus  méritants  des  Commissions  locales  et  faisant 
partie  des  dites  Commissions  depuis  cinq  ans  au  moins. 

A  la  date  du  6  janvier  1887,  au  cours  de  la  séance  de  la  Commis- 
sion départementale  supérieure,  M.  Malapert,  vice-président,  informa 
ses  collègues  qu'il  avait  appuyé  de  nouveau  cette  proposition  qui  fut 
accueillie. 

Par  suite,  dans  sa  séance  du  19  avril,  la  Commission  départemen- 
tale supérieure  demanda  qu'il  fût  accordé  des  médailles  d'argent  aux 
25  personnes  (i)  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dandre,  président  de  la  i^'^  commission;  Frère,  président  de 
la  8*^;  Blancard,  secrétaire  delà  10'';  Deffès,  membre  de  la  11*^;  Robi- 
QUET,  secrétaire  de  la  12*^;  Molrceau,  président  de  la  14*^;  Francolin, 
secrétaire-rapporteur  de  la  17^;  Ch.  Lucas,  président  de  la  17'^;  Mé- 
RiCE,  président  de  la  21^;  Hébrard,  président  de  la  22';  Bénard, 
secrétaire  de  la  23'-;  Gagna,  président  de  la  31*^;  Nolte,  président  de 
la  32''  bis;  Rolland,  président  de  la  3<>\ 

MM'''  ^Iarchal,  présidente  de  la  o*^  commission  ;  Linarès,  prési- 

(li  35  médailles  ont  été  distribuées  en  1888. 
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dente  de  la  11'';  Heaujean,  présidente  de  la  13«;  Legouez,  présidente 
de  la  16«;  Deville,  secrétaire  de  la  I6«;  Molgin,  secrétaire  de  la  19''; 
Combes,  présidente  de  la2'{^;  Luccioni,  présidente  de  la  2j«;  Gilbert, 
secrétaire  de  la  27'';  Thibai  lt,  présidente  de  l'i  27*=;  Dkeyfls,  prési- 
dente de  la  ;î2'"  bis. 

^jne  Fioch,  inspectrice,  et  M">^  Legouez,  présidente  de  la  16"  Com- 
mission locale,  obtinrent,  au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  les 
palmes  académiques. 

SECTION  IX 

Pénalités. 

On  a  vu,  précédemment,  les  suites  données  aux  contraventions 
relatives  aux  surcharges  d'enfants  et  aux  accidents  survenus  dans  les 
ateliers  à  des  enfants. 

Quelques  industriels  ont  été  poursuivis,  en  outre,  pour  inexécution 
d'autres  prescriptions. 

Le  nombre  de  ces  infractions  est  inférieur,  en  1887,  à  celui  de 
l'année  précédente.  Sept  procès-verbaux  seulement,  ont  été  déférés 
au  Parquet,  savoir  : 

/er  arrondissement.  —  Un  dimanche,  une  modiste  a  été  trouvée 
employant  deux  jeunes  filles  âgées  l'une  de  dix-huit  ans,  l'autre  de 
quatorze  ans.  Cette  dernière  ne  possédait  ni  le  livret  prescrit  par 
l'article  10  ni  le  certiticat  d'instruction  ;  elle  a  déclaré  travailler 
quatorze  heures  par  jour.  La  loi  n'était  pas  afïïchée  dans  l'atelier  et 
le  registre  d'inscription  n'existait  pas.  —  Procès-verbal  pour  infrac- 
tion aux  articles  3,  5,  9,  10  et   11  de  la  loi.  —  3  francs  d'amende. 

—  Une  confectionneuse  pour  dames  employait  une  jeune  fille 
mineure  dans  un  atelier  où  la  loi  n'était  pas  affichée.  Le  registre 
d'inscription  était  absent.  Des  propos  injurieux  ont  été  tenus,  au  cours 
de  la  visite  par  l'industrielle  contre  l'inspectrice.  —  Procès-verbal 
pour  infraction  aux  articles  10  et  1 1  de  la  loi  de  1874  et  2-2i  du  Code 
pénal.  —  oO  francs  d'amende. 

IP^  arrondissement.  —  Un  imprimeur  occupait  à  un  travail  de  nuit 
deux  enfants,  âgés  l'un  de  quatorze  et  l'autre  de  quinze  ans;  le  plus 
jeune  n'était  pas  muni  du  livret  réglementaire  et  son  nom  n'avait 
pas  été  porté  par  l'industriel  sur  le  registre  d'inscription.  Loi  non 
affichée.  —  Procès-verbal  pour  infraction  aux  articles  4,  10  et  11  de 
la  loi.  —  200  francs  d'amende. 

/Fe  arrondissement.  —  Un  enfant  de  treize  ans  était  employé  chez 
un  emballeur,  dans  l'atelier  duquel  la  loi  n'était  pas  affichée.  Le 
registre  d'inscription  n'existait  pas  et  le  patron  prétendait  ne  jamais 
occuper  d'enfants  de  moins  de  seize  ans.  —  Procès-verbal  pour  infrac- 
tion aux  articles  10  et  H  de  la  loi.  —  32  francs  d'amende. 
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A'/A'"^  arrondissement.  —  Ua  bijoutier  employait  deux  enfants,  l'un 
de  onze  ans  et  demi  et  l'autre  de  quatorze  ans  et  demi  ;  ce  dernier 
n'avait  pas  de  livret.  —  Proccs-verbal  pour  infraction  aux  articles  2 
et  10  de  la  loi.  —  40  francs  d'amende. 

Arrondissement  de  Saint-Denis.  —  Au  cours  d'une  visite  opérée  un 
dimanche,  dans  une  imprimerie,  l'inspecteur  y  constatait  la  présence 
de  trente-quatre  enfants  et  filles  mineurt-s.  Un  garçon  de  quatorze 
ans  n'avait  ni  livret  ni  certificat  d'instruction.  Ce  même  garçon, 
ainsi  que  deux  filles  mineures,  n'étaient  pas  inscrits  sur  le  registre 
d'inscription,  —  Procès-verbal,  pour  infraction  aux  articles  d,  9  et  10 
de  la  loi.  —  34  francs  d'amende. 

—  Un  verrier  faisait  travailler  plus  de  six  heures  par  jour  quatorze 
enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  et  non  munis  du  certificat 
d'instruction.  —  Proch-verhal  pour  infraction  à  rarticle  9  de  la  loi. 
—  Acquittement. 

Voici,  d'ailleurs,  l'état  des  contraventions  constatées  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  en  1887: 

État,  pur  nature  d'intlnstries,  des  Coutraventious  constatées 
pendant  l'année  ISS 7,.  <£t  dont  ua  certain  nombre  ont  donné 
lieu  à  des  procès-rerbaux. 


INDUSTRIES 


IXEXÉCCTIOSS    ICCIDEXTS     SCRCHiRCES      T0T4CX 


Fabricants  de  bronze 

Polisseurs 

Jlécaniciens 

Fabricants  de  presses  à  copier 

Tourneurs  sur  métaux 

Découpeurs  de  métaux 

Estampeurs 

Lamineurs 

Quincailliers 

Serruriers 

Ferblantiers 

Grillageurs 

Couvreurs 

Fumistes 

Tôliers 

Fabricants  de  blanc  pour  billard,  et  de  crayons 

de  craie  .  * 

Tailleurs  de  pierre ... 

Fabricants  de  produits  céramiques 

Verriers 

Scieurs  de  long.  ...       

Menuisiers 

Tourneurs  en  bois 

A  reporter.    .   . 


1 

1 

2 

1 

■> 

5 

1 

» 

11 

1 

l 

» 

1 

1 

» 

1 

)) 

« 

1 

» 

i 

„ 

0 

1 

1 

2 

., 

» 

1 

1 

: 

-1 

1 

,y 

6 

6 

Ï6 

^3 

40 

I 
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IMOUSTRIKS  ISf\KCai(l\S     iCCIDgflIS       SIRCHIRI.ES      TOIAUl 

Report 1  16  2:5  4i) 

Carn>ssi(M"s „  „  g  2 

Ébénistes „  ,,  1  -j 

Doreurs  sur  bois a  >,  2  2 

Encadreurs „  «  1  ^ 

Emballeurs 1  „  ^  g 

Bijoutiers 1  i  „  2 

Opticiens ,.  1  1  2 

Relieurs .,  3  3 

Cartonniers >  2  2  4 

Régleurs .,  »  \  \ 

Imprimeurs 2  12  4  18 

Cordonniers ,)  »  2  2 

Passementiers -    >j  „  \  \ 

Modistes 1  „  »  \ 

Tailleurs,  Confectionneurs 1  -  1  2 

Blanchisseuses ..  2  2 

Bouchers 3  3 

Pâtissiers ■>  3  3 

Épiciers 1  1 

Raffineurs  de  sucre <  1  »  1 

Total 7  33  54  9^ 

Total  général.   .  94 

L'état  suivant  fait  connaître  le  nombre  des  infractions  et  les  articles 
visés  dans  les  06  procès -verbaux  qui  ont  été  transmis  au  Parquet  : 

Infractions    Arlii-le  de  la  loi. 

2  2  (Emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans.] 

1  3  (Enfants  do  moins  de  seize  ans  travaillant  plus  de  douze 

heures  par  jour.) 
1  4  (Enfants  de  moins  de  seize  ans  employés  à  un  travail 

de  nuit.) 

3  5  (Enfants  employés  les  jours  fériés.) 

8  9  (Enfants  travaillant  plus  de  six.  heures  par  jour  et  non 

pourvus  du  certificat  d'études.) 
15  10  (Enfants  employés  sans  être  munis  du  livret  réglemen- 

taire, registre  non  tenu  par  le  patron.) 
11  1  i  (Xon-affiehage  de  la  loi  dans  l'atelier.) 

40  12  (Enfants  occupés  à  des  travaux  défendus,  présentant 

des  causes  de  dangers,  ou  excédant  leurs  forces.  — 
Décrets  des  13  mai  1875,  art.  l",  2,  3,  7,  et  31  octo- 
bre 1882,  art.  1".) 
5  14  (Précautions  non  prises  pour  éviter  les  accidents.) 

~86 


Le  tableau  ci-dessous  indique  les  suites  judiciaires  ou  administra- 
tives données  aux  94  contraventions  constatées  dans  le  département 
de  la  Seine  pendant  l'année  1887. 

Ces  94  contraventions  ont  donné  lieu  à  56  procès-verbaux  dressés 
par  le  service  de  l'Inspection  et  transmis  au  Parquet. 
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Le  reste  des  contraventions  a  été  classé  par  M.  l'Inspecteur  divi- 
sionnaire, les  industriels  n'ayant  pas  été  reconnus  responsables. 

44  procès-verbaux  ont  été  suivis  de  condamnations  (amendes). 
9      —        —        ont  été  classés  par  le  Parquet. 
2      —        —        suivis  d'acquittement, 
i       —        —        dont  la  suite  est  inconnue. 
~5G 


Le  total  des  amendes  prononcées  contre  les  délinquants  a  été  de 
2,101  francs. 


NATURE 

des 

CONTBAVESTIONS 

C 

■-    3 
^    c 

ONTHA-S 

a;      E 

3   5»   1) 

Jï"^  i 

_5  o  «'= 

Ei\TIO.\ 

-  Il 

(léeisions 
judiciaires 
non  encore    1 

parvenues     ' 

TOTAL 

(les 

COXTKAVENTinvS 

is    i 

-«    -^    > 

i  =  S 

a 

Inexécutions  de  la  loi  du 

19  mai  1874 

'.  Accidents 

1  Accidents  et  inexécutions 

i  Surcharges 

Surcharges   et  inexécu- 
tions  

6 

6 

3 

20 

9 

1 
1 

7 
2 

9 

22 

» 

10 

1 

» 

7 

31) 

3 

43 

11 

i 

33 

. 
54 

2.101 

Totaux  .    .   . 

44 

11 

38 

1 

94 

94 

2.101 

Loi  du  9  septembre  1848. 

En  conformité  de  la  loi  du  16  février  1883,  le  service  de  l'Inspec- 
tion du  travail  des  enfants,  ainsi  que  les  Commissions  locales,  sont 
chargés  de  surveiller  également  Tapplicalion  du  décret-loi  de  1848 
sur  la  durée  du  travail  journalier  des  adultes. 

Ce  décret  ne  pouvant  être  appliqué  que  dans  les  ateliers  employant 
des  moteurs  à  vapeur,  ou  bien  occupant  plus  de  vingt  ouvriers,  il 
s'ensuit  que,  dans  certaines  circonscriptions,  les  inspecteurs  ou  les 
Commissions  locales  ont  peu  d'industriels  à  surveiller. 

Depuis  quelques  années  déjà,  la  moj'enne  de  la  journée  d'un 
ouvrier  est  de  10  heures.  D'ailleurs,  nous  devons  dire  qu'il  est  très 
difficile  de  vérifier  quelle  est  au  juste  la  durée  du  travail  de  l'ouvrier 
dans  les  ateliers.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  établir  une 
surveillance  continue. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  observations  qu'il  a  paru  utile 
à  la  Commission  départementale  de  vous  soumettre  cette  année. 
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En  terminant,  la  Commis^sion  départemeniale  supérieure,  s'en 
fléférant  à  ses  précédentes  délibérations,  émet  de  nouveau  le  vœu 
qu'une  nouvelle  loi  assure  à  tout  enfant,  quel  que  soit  son  emploi,  la 
protection  la  plus  grande,  la  plus  étendue. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l'hommage  de  notfc  profond 
respect. 

Paris,  le  20  septembre  1888. 

CussET;  Vice- Président,  Baulard,  Bompard,  CHABEnr, 
CoLLiN,  Dlmay,  Longuet,  Mayer,  Païenne,  mem- 
bres du  Conseil  général;  Carriot,  Directeur  de 
l'Enseignement  primaire  du  département  de  la 
Seine;  Riche,  Membre  du  Conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité;  Malapert,  Professeur 
au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  Mignon, 
Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris; 
Meunier,  Membre  du  Conseil  des  Prud'hommes 
(Patrons):  Clerget,  Membre  du  Conseil  des 
Prud'hommes  (Ouvriers);  Bezançon,  Chef  de  la 
'i^  Division  de  la  Préfecture  de  Police;  Patin, 
Secrétaire,  Chef  du  i*"  Bureau  de  la  2^  Division  de 
la  Préfecture  de  Police. 


COMPTE  RENDU  DE  LA  RÉUNION  GÉNÉRALE 

DES    PRÉSIDENTS,    PRÉSIDENTES 

ET  SECRÉTAIRES   DES   COMMISSIONS  LOCALES  DU  TRATAIL    DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS    DANS    l'iNDUSTRIE  DE   LA   SEINE 

Tenue,  le  27  juin  1889,  à  la  mairie  du  IV^  arrondissement. 
Présidence  de  M.  Cusset. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/i. 

Il  est  procédé  à  l'élection  du  Bureau. 

Sont  élus  : 

M.  CussET,  Conseiller  général  et  Vice-Président  de  la  Commission 
départementale  supérieure,  Prémlent. 
M.  MÉRiCE,  Président  de  la  '21<^  Commission.  Vice-Présidmt. 
M"e  MouGiN,  Présidente  de  la  21«  bis  Commission,  Vice-Présidente. 
Mme  Deyille,  Secrétaire  de  la  16^  Commission,  et  M.  Plée,  Secrétaires. 
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Siègent  également  au  Bureau  : 

MM.  Baulard,  Conseiller  général;  Malapert,  Professeur  au  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers  ;  Clerget,  Membre  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes ouvriers;  Patin.  Chef  de  Bureau  à  la  Préfecture  de  Police 
(  MembresdelaCoramission  départementale  supérieure)  ;  MM.  Lapoute, 
Inspecteur  divisionnaire;  Allard,  Inspecteur  principal. 

S'est  excusé; 

M.  BoMPARD,  Conseiller  général,  Membre  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure. 

M.  Cl'sset,  président,  annonce  que  par  dérogation  à  l'usage  constam- 
ment observé  jusqu'ici,  il  n'a  pas  été  convoqué  de  sténographe  à  la 
présente  séance  pour  en  faire  le  procès-verbal.  Elle  sera  l'objet  par 
conséquent  d'un  simple  compte  rendu  abrégé.  Les  personnes  qui 
prendront  la  parole  devront  donc  s'efforcer  de  mettre  le  plus  de  con- 
cision possible  dans  l'expression  de  leur  pensée  afin  de  diminuer  le 
travail  de  la  rédaction. 

M.  LE  Pr/ésident  remercie  l'assemblée  de  l'honneur  qu'elle  lui  fait 
en  le  portant  au  fauteuil.  11  demande  s'il  n'y  a  pas  d'observations  sur 
le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  dont  chacun  des  membres  des 
Commissions  a  dû  recevoir  un  exemplaire. 

M.  Thiédault  se  plaint  que  son  nom  ait  été  mal  orthographié  et 
dit  qu'il  est  à  craindre  que  cette  erreur  engendre  des  confusions  avec 
différentes  personnes  faisant  parties  des  Commissions  locales  et  dont 
le  nom  se  rapproche  du  sien. 

M.  Plée  fait  une  réclamation  motivée  sur  ce  que  la  Commission 
dont  il  fait  partie  n'a  pas  été  convoquée  à  la  dernière  assemblée. 

M.  Patin  répond  que  la  Commission  dont  M.  Plée  est  membre 
étant  incomplète  au  mois  de  novembre  dernier,  ne  devait  pas  régle- 
mentairement recevoir  de  lettre  de  convocation.  Bien  que  cet  état  de 
choses  continue  et  que  M.  Plée  soit  toujours  seul  dans  la  Commission, 
l'Administration  a  cru  devoir  le  convoquer  aujourd'hui,  ainsi  que  ses 
collègues  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

M.  Brunant.  —  «  Le  procès-verbal  me  fait  dire  au  sujet  du  salaire 
des  apprentis  :  Aujourd'hui  il  n'en  est  pas  partout  de  même.  Les 
apprentis  sont  payés;  chez  nioi,  ils  gagnent  au  moins  100  francs  par 
mois.  Or,  j'ai  voulu  dire  que  chez  moi  ils  arrivent  à  gagaei-  100  francs 
par  mois;  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  » 

Après  ces  observations,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  MÉRicB  demande  la  parole  pour  protester  contre  la  communi- 
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cation  faite  par  M.  Je  Présideul  au  sujet  de  la  suppression  du 
slénoi,n-aphe. 

«  Nous  regrettons  vivement,  dit-il,  que  la  mesure  qui  prive  nos 
assemblées  d'un  sténographe  ait  été  prise  en  dehors  de  nous  et  à 
notre  insu.  Cette  suppression,  si  elle  était  maintenue,  porterait  une 
grave  atteinte  à  notre  importance.  Les  Commissions  locales,  en  elïet, 
n'ont  que  peu  de  prérogatives.  Nous  tenons  beaucoup  à  ce  que  nos 
paroles  et  les  termes  mêmes  de  nos  délibérations  soient  reproduits 
tidèlcmcnt  et  m  extrnso,  dans  un  procès-verbal  imprimé  envoyé  à 
tous  nos  collègues. 

j>  Nous  sommes  convoqués  à  cette  assemblée  comme  délégués;  nous 
y  représentons  nos  Commissions  par  lesquelles  nous  avons  été  chargés 
d'un  mandat  déterminé  et  précis.  Chacun  des  ordres  du  jour  qui 
nous  sont  adressés  est  discuté  au  sein  de  nos  Commissions  et  après 
délibération  sur  chacune  des  propositions  qu'il  contient,  nous  sommée 
chargés  d'y  répondre,  dans  le  sens  et  dans  les  termes  mêmes  qui 
ont  été  votés  par  les  Commissions  que  nous  représentons. 

»  Aussi  bien  qu'il  puisse  être,  un  compte  rendu  ne  nous  donnera 
jamais,  à  l'égard  de  nos  mandanis,  la  sécurité  et  la  satisfaction 
résultant  d'un  piocè  s -verbal  sténographié,  lel  revu,  corrigé  et  consi- 
dérablement diminué  qu'il  pût  être. 

»  En  convoquant  à  nos  assemblées  l'Inspection  tout  entière,  nous 
avons  entendu  leur  imprimer  un  caractère  de  discussion  approfondie 
et  raisonnéc,  un  cachet  d'autoriti'.  sérieuse,  bien  que  non  officiel. 

»  Nous  désirons  nous  assurer  la  priorité  des  mesures  qui,  proposées 
par  nous,  ne  sont  adoptées  qu'après  plusieurs  années  et  quand 
l'autorité  supérieure  a  été  obligée  de  reconnaître  qu'elles  s'imposent 
par  la  seule  force  de  la  raison  et  de  la  vérité.  On  nous  conteste  assez, 
après  coup,  les  progrès  dont  nous  avons  été  les  seuls  à  donner  l'idée, 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  jaloux  de  conserver  la  trace  de  notre 
initiative. 

»  Puisque  nous  ne  sommes  admis  dans  aucune  des  deux  Commis- 
sions supérieures,  puisque  nous  n'y  avons  pas  même  un  représentant, 
il  faut  au  moins  nous  laisser  constituer  un  document  complet  qui 
puisse  être  consulté  à  loisir  par  les  hommes  éminents  qui  composent 
ces  deux  Commissions  et  qui  rende  témoignage  de  notre  vitalité  et 
des  services  dont  nous  est  redevable  l'enfance  industrielle. 

y  Nous  protestons  donc  contre  cette  suppression  et  nous  demandons 
que  le  sténographe  soit  rétabli  à  notre  prochaine  assemblée.  » 

M.  LE  Président  déclare  se  joindre  à  la  protestation  de  M.  Mérice. 
Il  afïîrme  que  le  Conseil  général  et  la  Commission  départementale 
supérieure  ne  sont  pour  rien  dans  cette  mesure  que,  du  reste,  il  ne 
comprend  pas.  Si  elle  est  prise  par  économie,  c'est  là  une  bien  faible 
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économie,  dont  les  avantages  sont  loin  de  compenser  le  tort  qui  en 
résulterait  pour  les  Commissions  locales. 

M.  Baulard  déclare  qu'il  partage  la  surprise  que  cause  à  son  collè- 
gue, M.  Cusset,  la  suppression  du  sténographe  ;  il  n'en  était  pas 
informé,  et  il  n'en  a  pas  été  question  au  Conseil  général,  au  nom  duquel 
il  proteste. 

M.  Dandre  s'associe  à  la  protestation  de  ]M.  Mérice  et  demande 
qu'on  mette  aux  voix  une  proposition  portant  qu'à  l'avenir  un  sténo- 
graphe assistera  comme  d'habitude  aux  réunions  et  sera  chargé  d'en 
rédiger  le  procès-verbal. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  LE  PRÉsmENT  fait  connaître  que  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie  et  des  Colonies  a,  par  décision  du  13  mai  1889,  modifié  le 
titre  des  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie;  ces  fonctionnaires  porteront 
à  l'avenir  le  titre  d'Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  dans  l'industrie. 

M.  le  Préfet  de  Police  ayant  demandé  si  cette  décision  avait  pour 
conséquence  de  modifier  également  la  dénomination  des  inspecteurs 
départementaux  et  des  Commissions  locales,  M.  le  Ministre  a  répondu 
que  la  loi  du  16  février  1883  ayant  chargé  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux et  les  Commissions  locales  de  surveiller  l'application  de  la 
loi  du  9  septembre  1848,  il  y  aurait  avantage  à  ce  que  ces  Commis- 
sions et  Inspecteurs  soient,  comme  les  inspecteurs  divisionnaires, 
désignés  par  une  appellation  plus  générale  et  plus  conforme  à  leurs 
fonctions. 

M.  LE  Président  passe  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance. 

Nomination  des  membres  des  Commissions  locales.  — 

La  19^  Commission  locale  (Dames)  émet  le  vœu  que  le  Conseil  général, 
en  vue  de  faciliter  la  rédaction  des  rapports  annuels  des  Commissions 
incomplètes,  transmette  à  M.  le  Préfet  de  Police,  deux  mois  avant  la 
date  fixée  pour  l'envoi  de  ces  rapports,  la  liste  des  candidats  agréés 
par  le  Conseil  général. 

La  n^  Commission  locale  (Dames)  réclame  encore  qu'oc  donne  suite 
à  la  proposition  qu'elle  a  faite  en  1888,  afin  de  compléter  le  nombre 
de  ses  membres. 

La  3^  Commission  locale  (Hommes)  demande  la  nomination  immédiate 
des  membres  proposés  pour  compléter  la  Commission. 

La  parole  est  donnée  à  M""^  Lercii,  présidente  de  la  19*  Commis- 
sion, qui  s'exprime  en  ces  termes  : 
c<  Être  complétées,  a  loujours  été  pendant  les  deux  périodes  de  leur 
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mandat,  le  desideratum  exprimé  por  les  Commissions  locales  dans  les 
réunions  générales  et  dans  leurs  rapports  annuels.  Ces  vu  ux  sont 
loin  d'avoir  reçu  satisfaction.  En  présence  de  cet  état  de  choses,  je 
désire  appeler  votre  attention  sur  un  fait  qui  peut  en  être  la  consé- 
quence, qui,  peut-être,  s'est  déjà  produit  ou  qui  est  susceptible  de  se 
produire. 

»  La  pénurie  des  membres  de  Commissions  est  un  fuit  incontesté. 
Espérons  qu'au  renouvellement  de  notre  mandat,  le  Conseil  général 
trouvera  le  moyen  de  remédier  à  cette  situation  si  regrettable  au 
point  de  vue  de  l'esprit  dont  les  auteurs  de  la  loi  de  1874  ont  été 
pémHrés  en  instituant  ces  Commissions.  i 

»  11  est  un  point  qui  m'a  frappé  et  que  je  vous  signale  d'une 
manière  toute  spéciale.  Les  Commissions  composées  de  deux  ou  trois 
membres  seulement  sont  nombreuses,  particulièrement  les  Commis- 
sions de  Dames,  dont  le  recrutement  est  si  difficile.  Par  une  circon- 
stance indépendante  des  présidents  et  des  présidentes,  c'est-à-dire 
par  suite  de  démission,  de  décès,  etc.,  ces  Commissions,  dans  le 
moment  le  moins  attendu,  à  l'époque  même  la  plus  rapprochée  de 
l'envoi  du  rapport  annuel,  n'existent  que  de  nom.  En  présence  de  ce 
fait,  il  peut  être  dans  les  vues  de  l'Administration  de  rester  muette 
et  de  n'avoir  aucun  avis  à  donner  pour  éclairer  une  situation  si  anor- 
male, si  défectueuse  pour  les  présidents  et  les  présidentes.  Cependant, 
dans  le  nombre,  il  peut  s'en  trouver  qui,  malgré  cet  état  de  choses, 
soient  entraînés  par  le  sentiment  du  devoir  qui  ne  connaît  pas  de 
limite  et  redoublent  d'activité  dans  laction  du  mandat  dont  nous 
sommes  investis. 

»  Comme  couronnement  de  tant  d'efforts,  la  demande  du  rapport 
annuel  pourrait  leur  échapper.  Ne  seiait-ce  pas  un  fait  brutal  de 
nature  à  froisser  la  susceptibililé  la  plus  légitime  dont  le  Conseil 
géaér-al  serait  seul  responsable?  Cependant  ces  mêmes  Commissions 
seraient  en  mesure  de  se  rapprocher  au  moins  du.  minima,  d'autant 
que  deux  ou  trois  membres,  auraient  é,té  préalablement  proposés, 
attendant  la  consécration  de  leur  mandat  d'une  simple  délibération 
du  Conseil  général  et  ensuite  leur  nomination  par  M.  le  Préfet  de 
Police. 

»  Dès  lors,  par  la  nomination  des  candidats  en  instance,  le.s 
Commissions  entrant  dans  une  phase  nouvelle,  ayant  dans  leur  sein 
les  éléments  de  force  désirés  par  les  pères  de  la  loi  de  187i,  sont 
placées  dans  les  conditions  à  peu  près  légales  à  produire  un  rapport 
annuel,  expression  vivante  de  l'article  20  de  la  loi  de  187-4  qui,  par 
son  défaut,  en  devient  la  négation  absolue. 

»  En  raison  des  considérations  que  je  viens  de  développer,  je  désire 
que  ce  v^eu  soit  adopté.  » 

M.  MÉRiCE  appuie  la  proposition  de  M""^  Lerch. 
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M.  LE  Président  répond  que  le  Conseil  général  fait  toutes  les  pro- 
positions qui  sont  nécessaires  pour  compléter  les  Commissions 
(Hommes);  mais  qu'il  lui  est  tris  difficile  de  recruter  un  nombre 
suliisanl  de  Dames,  de  bonne  volonté,  pour  compléter  ces  Commis- 
sion». Il  ne  peut  qu'engager  M™*^  Lerch  à  proposer  des  noms  en  lui 
promettant  qu'il  sera  lait  droit  à  sa  demande  dans  la  mesure  du 
possible,  ainsi  qu'aux  réclamations  des  lo«.  17'  et  55'-  Commissions 
(Dames). 

Sur  une  observation  de  M.  Francolin,  qui  dit  qu'il  n'y  a  de  nomi- 
nation possible  que  sur  une  présentation  préalable,  M.  Celliez  demande 
s'il  est  vrai  que  le  Conseil  général  ait  décidé  que  les  conseillers  géné- 
raux feront  de  droit,  à  l'avenir,  partie  des  Commissions  locales  de 
leur  quartier. 

M.  Dandre  répond  que  le  Conseil  général  a  pris,  il  est  vrai,  une 
décision  en  ce  sens;  mais  qu'elle  n'est  que  facultative  :  les  conseillers 
restent  libres  de  faire  ou  non  partie  des  Commissions. 

M.  Francolin  remarque  qu'en  effet  il  ne  i-ésulte  d'aucune  loi, 
d'aucun  arrêté,  ni  d'aucune  réglementation,  l'obligation  pour  les 
conseillers  généraux  de  siéger  au  sein  des  Commissions  locales. 

M.  Paul  Robiquet  établit  que  la  nomination  des  membres  des 
Commissions  locales  appartient  au  Préfet  qui  nomme,  sur  la  présen- 
tation du  Conseil  général,  les  conseillers  généraux  comme  les  autres 
personnes  qui  accep'.ent  ces  fonctions. 

M.  LE  Président  dit  que,' bien  que  conseiller  général  ini-même,  il 
ne  connaît  pas  l'existence  de  la  décision  à  laquelle  il  est  fait  allusion, 
et  que  si,  à  son  insu,  le  Conseil  général  avait  pris  une  délibération 
en  ce  sens,  elle  serait  inadmissible  et  inexécutable.  Il  affirme  que  lui 
et  ses  collègues  n'accepteront  jamais  des  fonctions  qu'ils  sauraient  ne 
pouvoir  remplir.  Pas  un  conseiller  générai  n'aurait  le  loisir  de  faire 
une  seule  visite  dans  les  ateliers.  Les  devoirs  attachés  au  mandat  de 
conseiller  général  sont  tellement  multiples,  qu'il  suffisent,  et  au  delà, 
pour  abs-jrber  tous  les  instants  de  l'existence.  A  son  avis,  aucun 
membre  du  Conseil  général  ne  peut  être  utilement  membre  de  Com- 
mission locale.  ' 

M.  MÉRicE  fait  rém'àrqûer  que,  dans  le  rapport  de  fin  d'année  de 
la.  2P  Commission,  il  a  répondu  au  vœu  émis  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine  le  12  avril  dernier,  en  demandant  que  les  conseil- 
lers généraux,  tout  en  faisant  partie  des  Commissions  locales,  ne 
s'y  fassent  admettre  qu'à  tilre'de  membres  adfoints,  en  plus  des  sept 
membres  prévus  par  la  loi  de  187  i;  a  de  cette  façon,  dit-il,  les  Com- 
missions locales  profiteraient  des  lumières  du  conseiller  général  et 
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celui-ci,  à  son  tour,  pourrait  se  faire  l'organe,  au  sein  du  Conseil 
général  même,  des  vœux,  des  besoins  et  des  tendances  des  Commis- 
sions locales.  Le  conseiller  général  puiserait  ainsi  à  une  source  sûre, 
des  renseignements  sur  les  conditions  de  l'clat  de  l'enfance  indus- 
trielle, en  apportant  des  indications  précieuses,  sans  avoir  besoin  de 
\isiter  les  aleliers  par  lui-même. 

M.  Lapokte  objecte  au  système  préconisé  par  M.  Mérice  que  la 
création  d'un  huitième  membre  serait  illégale. 

M.  MÉiucE  réplique  que  l'inspection  ne  se  plaint  pas  des  nom- 
breuses dérogations  qui  ont  été  apportées  en  sa  faveur,  au  texte 
même  de  la  loi  du  19  mai  1874;  et  qu'elle  serait  la  seule  à  se  plain- 
dre d'une  irrégularité  de  cette  nature,  si  tant  est  qu'il  y  ait  là  irré- 
gularité, quand  cette  légère  innovation  aurait  pour  objet  d'éclairer 
le  Conseil  général  sur  les  mesures  à  prendre  pour  étendre  et  assurer 
la  protection  de  l'enfance.  Elle  serait  couverte,  ajoute-t-il,  par  les  nom- 
breuses améliorations  qui  en  découleraient  au  profit  de  l'enfance 
industrielle. 

M.  Celliez  exprime  l'impatience  avec  laquelle  il  attend  lenvoi  de 
la  brochure  contenant  les  rapports  annuels,  et  renfermant  en  outre, 
cette  année,  la  liste  générale  des  membres  des  Commissions  locales, 
annoncée  par  l'Administration. 

M.  LE  Président  ne  peut  affirmer  positivement  que  toutes  les  Com- 
missions locales  soient  aujourd'hui  complètes;  mais  il  est  certain 
que  le  Conseil  général  fait  tous  ses  efforts  pour  présenter  le  plus  de 
membres  qu'il  lui  est  possible,  et  pour  les  compléter  à  bref  délai. 

M.  Dandre  émet  le  vœu,  qui  est  appuyé  par  M.  le  Président, 
«  que  toutes  les  vacances  existantes  soient  remplies  dans  un  délai 
de  deux  mois  ». 

L'Assemblée  adopte  ce  vœu  à  l'unanimité. 

M""^  Lerch  annonce  qu'elle  présentera  au  Conseil  général  deux 
membres  dont  elle  demande  que  l'entrée,  dans  sa  Commission,  ne 
subisse  pas  de  retard. 

Manuel  à  l'usage  des    Commissions   locales.    —  La  35^ 

Commission  locale  (Dames)  demande  «  qu'une  sorte  de  vadc-m^cum 
contenant  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  soit  rédigé  pour  l'usage 
des  membres  récemment  nommés  ». 

M.  LE  Président,  en  donnant  lecture  de  la  proposition  de  la 
35*=  Commission  locale  (Dames),  annonce  que  l'Administration  est  en 
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mesure  de  faire  paraître  cet  ouvrage,  si  TAssemblée  en  vote  la 
publication. 

M.  MÉKiCE  demande  que  ce  manuel  comprenne  les  instructions 
pour  l'application  des  lois  relatives  au  travail  des  adultes,  c'est-à- 
dire  du  9  septembre  18i8  et  du  IG  février  1883. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée. 

Rapports   annuels   des   Commissions  locales.  —  La  i7^ 

Commission  locale  (Dames)  demande  la  raison  du  relard  apporté  à  l'en- 
voi du  Recueil  des  rapports  des  Commissions  locales,  retard  qui 
empêche  de  poser  en  temps  utile,  à  l'Assemblée  des  présidents,  les 
questions  d'intérêt  général  qui  peuvent  être  soulevées  par  ces  rapports. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  question  posée  par  la  17^  Com- 
mission locale  (Dames). 

M.  Patix  explique  le  retard  qu'a  subi  l'envoi  du  rapport  annuel. 
Ce  retard  est  principalement  motivé  par  les  longueurs  qu'a  entraînées 
la  confection  de  la  liste  des  membres  des  Commissions,  que  l'Admi- 
nistration a  fait  dresser  pour  être  publiée  à  la  suite  de  la  brochure 
qui  contient  les  rapports.  En  outre,  il  a  fallu  attendre /}ue  des  nomi- 
nations qui  venaient  d'être  proposées  par  le  Conseil  général  fussent 
signées,  pour  faire  figurer  les  nouveaux  membres  sur  la  liste.  C'est 
à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  principalement  le  retard  qui  est 
signalé.  Il  ne  faut  pas  oublier,  de  plus,  ajoute  M.  Patin,  que  l'époque 
de  l'envoi  des  rapports  annuels,  qui  était  antérieurement  fixée  au 
:28  février,  a  été  reportée  au  lo  avril  pour  en  faciliter  le  travail. 

M.  MÉracE  ajoute,  à  son  tour,  qu'il  est  peut-être  aussi,  personnelle- 
ment, pour  quelque  chose  dans  le  retard  dont  on  se  plaint,  parce  que 
ayant  fait  partie  du  jury  criminel  de  la  Seine  dans  la  session  du  l^"" 
au  IS  avril,  il  a  obtenu  de  l'Administration  un  délai  exceptionnel 
jusqu'au  30  du  même  mois,  faveur  dont  il  tient  à  remercier  M.  le 
Chef  de  la  S""*^  Division. 

M.  Patin  promet  que  d'ici  à  deux  ou  trois  jours,  l'Administration 
sera  en  mesure  d'expédier  la  brochure  contenant  les  rapports. 

M.  Fraxcolin  soutient  que,  puisque  l'Administration  sera  en  mesure 
d'expédier  cette  brochure  deux  ou  trois  jours  après  la  date  de  l'As- 
semblée, il  aurait  été  possible,  avec  un  peu  plus  de  diligence  et  de 
soin,  de  faire  parvenir,  aux  membres  des  Commissions  locales,  les 
rapports  deux  ou  trois  jours  avant  la  séance.  Il  conclut  en  émettant 
le  vœu  que  dorénavant  la  brochure  qui  contient  les  rapports  annuels 
parvienne  à  chaque  membre  un  mois  avant  l'Assemblée. 

Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

-2  3 
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Réunion  trimestrielle  des  Commissions  locales.  —  La 

S«  Commission  locale  (Hommes)  demande  «  que  des  réunions  générales 
aient  lieu  désormais  tous  les  trois  mois  ». 

Ce  vœu,  qui  n'est  soutenu  par  aucun  membre  de  la  réunion,  est 
mis  aux  voix  et  repoussé  à  l'unanimité. 

Création  de  garderies.  —  La  Commission  locale 28  bis  (Hommes) 
demande  «  la  création  de  garderies  ou  classes  de  garde  comme  moyen 
pratique  d'empêcher  la  perversion  des  enfants  en  leur  retirant  la 
facilité  de  vagabonder  après  l'école,  quand  les  parents  sont  à  leur 
travail  ». 

M.  LE  PuÉsiDENT  donne  lecture  de  la  proposition  de  la  28'-  Commis- 
sion locale. 

M.  MÉRicE  combaL  l'adoption  de  ce  vœu;  il  s'attache  à  démontrer 
que  la  création  des  garderies  que  la  Commission  locale  28  bis  (Hom- 
mes) propose  d'instituer,  ne  rentre  en  aucune  manièie  dans  les  attri- 
butions conférées  aux  Commissions  locales.  Ces  Commissions,  dit-il, 
n'ont  à  s'occuper  que  des  enfants  travaillant  dans  l'industrie,  et  c'est 
assez. 

A  ce  moment,  M.  Mérice  apercevant  dans  la  salle  M.  le  D""  Gueit- 
Dessus,  maire  du  IV^'  arrondissement,  fait  remarquer  sa  présence  à 
M.  le  Président. 

M.  LE  Président,  après  avoir  invité  M.  le  Maire  à  prendre  place  au 
bureau,  le  remercie  en  termes  chaleureux  de  l'hospitalité  qu'il  veut 
bien  accorder  aux  réunions  des  Commissions  locales,  et  l'engage  à 
prendre  part  à  la  discussion. 

M.  Gueit-Dessus  partage  lavis  précédemment  exprimé  que  les 
garderies  dont  l'établissement  est  proposé  doivent  rester  en  dehors 
de  l'action  des  Commissions  locales.  Il  constate  que  dans  tous  les 
arrondissements  de  Paris,  et  notamment  dans  le  quatrième,  il  existe 
des  garderies  dont  le  fonctionnement  ne  laisse  rien  à  désirer  et  qui 
rendent  de  notables  services  à  la  moralisation  des  enfants  des  deux 
sexes. 

Après  diverses  observations  présentées  par  M.  le  Président, 
MM.  Gueit-Dessus,  Cercueil  et  Paul  Robiquet,  l'Assemblée  n'adopte 
pas  la  proposition  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Observation  sur  l'application  de  l'article  3.  ~  «  D'après 
un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Lyon,  l'article  3,  §  2,  de  la  loi  de  1874 
ne  vise  que  les  enfants  à  partir  de  douze  ans  et  ne  doit  pas  s'appliquer 
aux  filles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  lesquelles  pourraient, 
dès  lors,  être  employées  plus  de  douze  heures  par  jour. 
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»  La  n^  Coinmisaion  (Dames),  ayant  toujours  demandé  l'extension 
de  la  loi  aux  filles  mineures,  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  solli- 
citer du  iMinistère  actuel  une  interprétation  conforme  au  vœu  de  la 
Commission. 

»  Le  même  arrêt  interprèle  ce  même  paragraphe  en  ce  sens,  que 
le  temps  des  repos  ne  doit  pas  être  déduit  des  douze  heures  de  travail 
demandées  à  l'enfant,  et  il  édicté  qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  pas 
contravention  à  faire  travailler  des  enfants  de  5  heures  d/2  du  matin 
à  7  heures  1/2  du  soir,  avec  des  repos  formant  un  total  de  deux 
heures. 

».  La  17^  Commission  proteste  contre  celte  interprétation  qui  pour- 
rait entraîner  jusqu'à  quatorze  heures  de  présence  à  l'atelier,  et  elle 
demande  à  l'Assemblée  de  signaler  les  inconvénients  de  cet  arrêt  à 
qui  de  droit.  » 

M.  Di'Bois  s'élève  avec  force  contre  l'interprétation  donnée  par  les 
magislrats  de  Lyon  à  la  loi  du  19  mai  187i.  Il  soutient  qu'il  n'est  pas 
admissible  qu'un  patron  ait  le  droit  de  retenir  à  l'atelier  jusqu'à  qua- 
torze heures  par  jour  des  enfants  et  des  tilles  mineures.  «  En  privant 
les  filles  mineures  de  la  protection  de  l'article  3,  la  cour  de  Lyon, 
s'écrie-t-il,  a  rendu  un  arrêt  barbare.  » 

Une  discussion  s'engage  alors  entre  M.  Malapert  et  M.  Laporte. 
M.  Malapert  dit  qu'il  y  a  toujours  eu  divergence  d'opinion  entre  lui 
et  l'Inspection  sur  la  manière  d'appliquer  la  loi  du  19  mai  1874  aux 
filles  mineures,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  repos. 

M.  Laporte  fait  remarquer  que  l'article  3  de  la  loi  récemment  votée 
par  la  Chambre  des  députés  défend  de  faire  travailler  les  filles  de  moins 
de  dix-huit  ans  plus  de  dix  heures  par  jour. 

M.  Clerget  répond  que  la  loi  invoquée  par  M.  Laporte  est  seulement 
à  l'état  de  projet;  que  ce  projet  n'aboutira  peut-être  jamais,  puisque 
le  Sénat  n'en  a  pas  été  saisi,  et  qu'en  attendant,  il  est  nécessaire  de 
prendre  en  considération  la  protestation  de  la  17^  Commission  locale, 
et  de  formuler  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  filles  mineures  ne  puissent 
pas  travailler  plus  longtemps  que  les  enfants  de  douze  à  seize  ans. 

Un  débat  s'élève  entre  M.M.  Francolin,  Thiébault  et  Malapert,  qui 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  manière  d'entendre  l'article  3  de  la  loi 
du  19  mai  1874.  Les  douze  heures  de  travail  auxquelles  les  enfants 
peuvent  être  assujettis  comprennent-elles  ou  non  les  repos?  M.  Mala- 
pert entend  que  les  repos  sont  en  dehors  des  douze  heures  de  travail. 
Il  engage  l'Assemblée  à  formuler  et  à  voter  un  vœu  qui  sera  étudié 
par  la  Commission  départementale  supérieure,  et  soumis  ensuite  à 
l'autorité  compétente. 

M.  Francolin  émet  l'avis  que  ce  n'est  pas  une  instruction  minislé- 
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rielle  qui  peut  traïK^lierla  difficulté;  dans  l'espèce,  c'est  une  loi  qu'il 
faut  opposer  à  une  autre  loi. 

M.  Paul  Robiquet  fait  remarquer  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon, 
qui  sert  de  point  de  départ  à  la  discussion,  ne  constitue  pas  une 
jurisprudence  souveraine  et  qu'une  telle  jurisprudence  ne  pourrait 
résulter  que  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

M.  Dubois  donne  lecture  d'un  amendement  par  lui  proposé,  aux 
termes  duquel  la  présence  à  l'atelier  serait  limitée  à  douze  heures  poul- 
ies filles  mineures. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Présidents,  Présidentes  et  Secrétaires  des  Commissions  locales 
du  département  de  la  Seine,  réunis  le  jeudi  27  juin  à  la  mairie  du 
IV*^^  arrondissement, 

»  Considérant  qu'il  y  a  pléthore  de  produits  de  toutes  sortes  et 
qu'un  nombre  de  travailleurs  valides  et  majeurs  manquent  de  travail 
qui  est  leur  seul  moyen  d'existence; 

»  Pour  ces  raisons,  protestent  contre  l'interprétation  de  la  loi  du 
19  mai  1874-  qui  permettrait  d'employer  des  enfants  mineurs  douze 
heures  par  jour  non  compris  le  temps  des  repos,  lorsque  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  du  22  mai  187S  relatit 
aux  travaux  de  nuit,  stipule  que  la  durée  totale  du  travail,  y  com- 
pris .le  temps  de  repos,  ne  doit  pas  dépasser  douze  heures  par 
vingt-quatre  heures.  » 

M.  Francolix  demande  que  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'amen- 
dement soient  mis  aux  voix  séparément. 

L'ensemble  de  l'amendement  de  M.  Dubois  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Observation    sur   l'application    de    l'article    14.   —   La 

2^  Commission  (Hommes)  demande  «  la  nomination  d'une  Commission 
chargée  d'élaborer  les  éléments  d'un  décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  pour  l'exécution  de  l'article  li  de  la  loi  du 
19  mai  1874  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
(Travail  dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques  dont  les  organes  pré- 
sentent une  cause  de  danger  ou  autres),  par  analogie  au  décret  du 
14  mai  1875  ». 

»  L'Exposition  de  1889  offrant  la  réunion  la  plus  complète  des 
machines  en  usage  dans  l'industrie  et  munis  de  tous  les  organes  pro- 
tecteurs connus  à  ce  jour,  facilitera  le  travail  de  cette  Commission 
dont  la  nomination  est  urgente.  » 

M.  Francolin  demande  des  explications  sur  ce  vœu.  De  quelles 
personnesseraitcomposéela  Commission  dont  onpropose  la  formation? 
Quelle  autorité  les  nommerait? 
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M.  Celliez,  auteur  de  la  proposition,  explique  qu'il  s'agit  d'une 
Commission  qui  sera  appelée  à  déterminer  les  conditions  dans  les- 
quelles les  enfants  pourraient  être  admis  à  travailler  près  de  certains 
appareils;  elle  indiquerait  également  d'une  manière  précise  les  entou- 
rages de  sûreté  dont  les  moteurs  à  vapeur  doivent  ôtre  munis,  les 
barrières  et  défenses  de  toute  sorte. 

M.  Laporte  est  d'avis  que  la  S'"  Commission  locale  obtiendrait 
satisfaction  complète  en  présentant  sa  proposition  au  Congrès  inter- 
national des  accidents  du  travail  qui  se  réunira  au  mois  de  septembre 
prochain,  à  l'occasion  de  l'Exposition  Universelle,  sous  la  présidence 
de  M.  Linder. 

M.  MoREL  croit  que  rAssemblée  ferait  bien  de  nommer  une  Com- 
mission choisie  dans  son  sein,  laquelle  se  mettrait  en  rapport  avec 
le  Congrès  international.  De  la  sorte,  il  n'y  aurait  pas  de  double 
emploi,  et  la  Commission  nommée  par  l'Assemblée  pourrait  se  livrer 
à  des  études  préparatoires  avant  l'ouverture  du  Congrès. 

M.  Paul  Robjqueï  :  —  «  Je  prends  la  liberté  de  rappeler  aux  promo- 
teurs de  ce  vœu  que  tout  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  doit  être  nécessairement  élaboré  parle  Conseil  d'État  (loi du 
•24  mai  1872,  art.  8)  et  que,  pour  ces  décrets,  la  délibération  de 
l'Assemblée  générale  du  Conseil  d'État  est  une  condition  de  légalité 
absolue.  J'ajoute  qu'aux  termes  de  l'article  23,  §  2,  de  la  loi  du  19  mai 
•1874,  la  Commission  supérieure  établie  auprès  du  Ministre  du  Com- 
merce est  chargée  de  donner  son  ai:is  sur  les  règlements  à  faire. 

»  Par  conséquent,  la  Commission  dont  nos  collègues  demandent 
la  création  ne  peut  être  qu'une  commission  d'études;  ses  travaux 
comme  ses  conclusions  devront  être  soumis  à  la  Commission  supé- 
rieure instituée  par  l'article  23,  et  ne  pourront  avoir  de  sanction  que 
si  le  Conseil  d'État  croit  devoir  y  donner  suite.  Je  ne  conteste  d'ail- 
leurs, en  aucune  façon,  le  droit  que  peuvent  avoir  les  Commissions 
locales  d'éclairer,  par  des  enquêtes  et  des  déUbérations  spéciales,  les 
autorités  compétentes  pour  élaborer  les  règlements  d'administration 
publique.  » 

M.  LE  Président  annonce  à  l'Assemblée  que  le  vœu  formulé  par 
la  2*^  Commission  locale  a  été  transmis  le  8  juin  dernier,  par  la 
Préfecture  de  Police,  au  Ministre  du  Commerce,  qui  se  préoccupe  à 
bon  droit  des  conditions  matérielles  où  s'effectue  le  travail. 

Après  diverses  observations  de  MM.  Rolland,  Champy  et  Francolin, 
le  vœu  émis  par  la  2^  Commission  (Hommes)  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Indemnités  aux  Membres  des  Commissions  locales.  — 

La  2 h  bis  Commission  locale  (Hommes)  «  considérant  que  pour  le  bon 
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fbnctionnemenl  des  Commissions  locales  par  suite  de  l'entrée  de 
l'filrment  ouvrier  dans  lesdites  T.ommissions; 

«  Considérant  qu'un  tort  réel  est  fait  à  ces  membres  par  les  pertes 
de  temps  que  nécessitent  les  visites  dans  les  ateliers; 

»  Considérant,  eh  outre,  que  la  plupart  des  employeurs  de  ces 
membres  de  Commissions  locales,  leur  refusent  l'autorisation  de 
quitter  l'atelier  pour  faire  le  service  des  visites,  sous  peine  de  perdre 
le  travail  ; 

»  Pour  toutes  ces  raisons  : 

»  La  2^'6js  Commission  locale,  composée  exclusivement  d'ouvriers, 
renouvelle  le  vœu  émis  par  la  38''  Commission  (Hommes)  ainsi  que 
la  proposition,  sous  forme  de  vœu,  présentée  par  M.  Dubois  et  votée 
en  Assemblée  générale  du  7  juin  1888,  demandant  que  les  membres 
des  Commissions  locales  soient  indemnisés  des  pertes  de  temps  pour 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  Toute  demande  d'indemnité 
devra  faire  l'objet  d'un  rapport  présenté  par  le  bureau  de  la  Com- 
mission. » 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  l'auteur  de  la  proposition. 

«  A  la  dernière  réunion  générale,  dit  M.  Dibois,  il  a  été  décidé, 
par  un  vote,  que  des  jetons  de  présence  seraient  alloués  aux  mem- 
bres des  Commissions  locales,  pour  les  indemniser  des  pertes  de 
temps  que  nécessite  l'accomplissement  de  leur  mandat.  Mais  toute 
demande  d'indemnité  doit  faire  l'objet  d'un  rapport  présenté  par  le 
bureau  de  la  Commission  locale  dont  un  ou  plusieurs  membres 
réclament  cette  indemnité.  » 

M.  Paul  Robiquet  se  rallie  à  la  proposition  qui  avait  été  émise  à  la 
précédente  réunion,  du  moment  que  l'indemnité  ne  sera  allouée  que 
sur  une  demande  spéciale  formulée  par  la  Commission  locale  dont 
font  partie  les  réclamants. 

M.  Frâncolin  exprime  une  opinion  contraire.  11  estime  que  l'indem- 
nité doit  être  allouée  et  délivrée  à  tous  les  membres  indistinctement: 
ils  doivent  être  traités  d'une  façon  uniforme,  qu'ils  soient  ouvriers 
ou  non. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  c'est  lui  qui  a  pris  l'initiative 
au  Conseil  général  de  la  proposition  ayant  pour  objet  l'altributioii  de 
jetons  de  présence  aux  membres  des  Commissions  locales  ;  il  s'en 
applaudit,  parce  que,  à  son  avis,  toutes  les  fonctions  publiques  doi- 
vent être  rétribuées  pour  être  accessibles  à  tous. 

M.  Dubois  dit  qu'il  est  actuellement  impossible  aux  travailleurs 
faisant  partie  des  Commissions  locales  de  remplir  consciencieusement 
leur  mandat,  si  le  temps  qu'ils  y  consacrent  n'est  pas  l'objet  d'une 
rémunération  suffisante. 
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«  Si  vous  consentez  à  ne  rémunérer  que  les  membres  qui  deman- 
dent à  être  payés,  dit  M.  Paul  Robiquet,  je  trouve  la  proposition 
acceptable  et  elle  rencontrera  beaucoup  d'approbaleurs.  » 

Après  quelques  observations  de  M'"*'  Pelitpas-Basquin  et  de 
MM.  Rolland  et  Champy,  la  proposition  de  la  21»  bis  Commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Dubois  se  restreint  à  demander  que  la  proposition  relative  aux 
indemnités,  qui  a  été  votée  à  la  dernière  Assemblée  générale,  soit 
renouvelée  purement  et  simplement;  il  déclare  qu'elle  lui  donne  toute 
satisfaction . 

Cette  proposition  est  également  adoptée. 

Apprentis  logés  chez  les  industriels.  —  La  /"^^  Commission 
locale  (Hommes)  émet  le  vœu  «  qu'en  attendant  une  nouvelle  loi,  il 
soit  fait  une  enquête  sérieuse  concernant  le  couchage  des  apprentis, 
atîn  de  faire  intervenir,  chaque  fois  que  l'occasion  se  présentera,  la 
loi  sur  les  logements  insalubres.  » 

M.  Dandre,  président  de  cette  Commission,  développe  la  proposition 
précitée;  il  constate  que  dans  le  I*^""  arrondissement,  où  les  loyers  sont 
fort  chers,  les  apprentis  sont  logés  d'une  façon  déplorable,  au  double 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité.  Si  les  Commissions  locales 
se  préoccupent  ajuste  titre  des  conditions  matérielles  et  de  la  situa- 
tion faite  aux  enfants  pendant  le  jour,  elles  ont  également  le  devoir 
de  veiller  à  leur  protection  pendant  la  nuit.  L'hygiène  du  coucher 
et  de  l'endroit  où  l'enfant  se  livre  au  sommeil,  est  aussi  intéressante 
au  point  de  vue  de  sa  santé,  que  la  salubrité  de  l'atelier  où  il  passe 
la  plus  grande  partie  de  ses  journées. 

M.  MÉRiCE,  en  appuyant  la  question  de  M.  Dandre,  trouve  que  la 
première  question  à  examiner  en  cette  matière  est  celle  de  la  quan- 
tité d'air  nécessaire  à  Tendroit  où  couche  un  enfant  ou  un  adulte. 
«-Cette  quantité  d'air,  dit-il,  n'est  fixée  par  aucun  document  officiel 
en  ce  qui  concerne  les  êtres  humains  :  elle  n'est  déterminée  que  pour 
les  vaches  (Établissements  classés).  » 

Par  suite  de  l'agglomération  des  adultes  et  des  enfants  dans  les 
ateUers,  il  serait  essentiel  de  calculer  le  cube  d'air  respirable  indis- 
pensable à  l'hygiène,  tant  pour  un  adulte  que  pour  un  enfant.  Il 
demande  donc  que  l'enquête  proposée  par  M.  Dandre  traite  à  fond  ce 
point  important,  et  examine  quel  est  le  cube  d'air  que  doit  consommer 
chaque  individu,  suivant  son  âge.  L'élévation  d'un  atelier,  d'une 
chambre,  d'un  dortoir,  doit  être  proportionnée  au  nombre  des  per- 
sonnes qui  y  séjournent.  M.  Mérice  insiste  principalement  sur  les  in- 
convénients que  présente  le  coucher  des  enfants  dans  les  ateliers,  à 
cause  des  émanations  de  toute  sorte,  occasionnées  par  le  travail  du 
jour,  et  qui  persistent  quand-  même  pendant  la  nuit. 
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M.  AiXAHD  dit  qu'il  fait  partie  de  la  Commission  des  logements 
insalubres  présidée  par  M.  le  D""  Mousticr,  que  celte  question  du 
coucher  des  enfants  y  a  déjà  été  agitée  et  qu'elle  doit  (Hre  prochaine- 
nement  étudiée  à  fond. 

M.  Laporte  appuie  l'amendement  présenté  par  M.  Mérice. 

M.  Dandre  demande  la  nomination  d'une  Commission  pour  étudier 
la  question;  cette  Commission  se  réunirait  au  besoin  au  Congrès 
international  d'hygiène  présidé  par  M.  le  D'  Moustier. 

La  proposition  de  M.  Dandre  et  l'amendement  de  M.  Mérice  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

Au  sujet  des  patronages.  —  La  1^  Commhsion  locale  (Hommes) 
désire  savoir  «  si  les  Inspecteurs  et  les  membres  des  Commissions 
locales  peuvent  pénétrer  dans  les  patronages  laïques  ou  catéchistes 
pour  interroger  les  enfants  au  sujet  du  travail  du  dimanche  dans  les 
ateliers.  » 

M.  Serin,  auteur  de  la  proposition,  la  développe  en  faisant  ressor- 
tir l'utilité  des  renseignements  qu'où  obtiendra  des  enfants,  dans  les 
moments  où  ils  n'auront  pas  à  craindre  le  ressentiment  des  patrons 
ou  des  contremaîtres  sous  les  ordres  desquels  ils  travaillent. 

M.  Mérice  répond"  que  l'Inspection  et  les  Commissions  locales  ont 
un  mandat  légal,  qui  se  limite  à  visiter  les  ateliers  et  à  interroger 
les  enfants  qui  s'y  rencontrent;  mais  qu'il  n'ont  en  aucune  façon  le 
droit  de  pénétrer  dans  un  patronage  quelconque, dans  le  but  de  faire 
une  enquête  et  de  demander  aux  enfants  ce  qui  se  passe  dans  les 
ateliers  pendant  la  semaine,  voire  même  le  dimanche.  Ce  serait  là  se 
livrer  à  des  investigations  ayant  un  caractère  d'espionnage,  qui  répu- 
gnerait également  aux  deux  corps  constitués  en  vue  de  la  protection 
de  l'enfance. 

M.  LE  Président  dit  :  «  Ce  serait  une  sorte  d'instruction  extra-légale 
dirigée  contre  les  chefs  d'atelier.  » 

M.  Laporte  s'associe  absolument  à  l'avis  qui  vient  d'être  exprimé 
par  M.  Mérice,  en  affirmant  que,  pour  sa  part,  il  n'autoriserait  jamais 
un  des  inspecteurs  dont  il  est  le  chef  à  pénétrer  dans  les  patronages 
pour  tâcher  d'obtenir  des  enfants  des  révélations  sur  ce  qui  se  passe 
dans  les  ateliers. 

M.  Serin  objecte  que  les  industriels  trompent  de  toute  façon  les 
Inspecteurs;  certains  industriels  soutiennent  que  leurs  ateliers  sont 
fermés  le  dimanche,  tandis  qu'au  contraire  il  arrive  trop  souvent  qu'ils 
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font  travailler  les  enfants  le  dimanche,  non  seulement  le  matin,  mais 
toute  la  journée. 

M.  Laporte  dit  qu'il  a  donné  ordre  aux  inspecteurs  de  visiter  les 
ateliers  le  dimanche  et  que,  dès  lors,  il  leur  est  facile  de  s'assurer  de 
visu  du  véritable  état  des  choses. 

M.  Serin  insiste  en  citant  son  propre  exemple,  et  en  constatant  que 
ce  n'est  qu'en  interrogeant  les  enlants  dans  un  patronage  qu'il  a  pu 
apprendre  que  tels  et  tels  ateliers  les  faisaient  travailler  le  dimanche. 

M.  Paul  RoBiQUET  pense  qu'il  est  facile,  tant  aux  inspecteurs  qu'aux 
membres  des  Commissions  locales,  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passe  le  dimanche  dans  les  ateliers;  ils  n'ont  qu'à  visiter  les  ateliers 
ce  jour-là. 

M.  Dandrk  ajoute  que,  sans  se  livrer  à  des  recherches  inquisito- 
riales,  il  est  facile  aux  inspecteurs  de  trouver  des  informations  sûres. 
Il  demande  en  conséquence  le  rejet  du  vœu  présenté  par  la  1*^  Com- 
mission locale  (Hommes). 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bulletin  municipal  officiel  — La  30^  Commission  locale  (Hommes) 
émet  le  vœu  «  que  chaque  membre  des  Commissions  reçoive  le  Bul- 
letin municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris  ».  La  3^  Commission  (Hommes) 
demande  «  la  suppression  de  tous  les  rapports  imprimés  adi'essés  aux 
membres  des  Commissions  locales  et  leur  remplacement  par  l'envoi 
du  Bulletin  municipal  ». 

Après  avoir  donné  lecture  des  deux  propositions  ci-dessus,  M.  le 
Président  fait  observer  que  le  vœu  qu'elles  expriment  a  été  discuté 
plusieurs  fois  en  Assemblée  générale,  et  qu'il  a  été  l'objet  de  votes 
favorables;  mais  comme  il  n'est  pas  possible  d'y  donner  satisfaction, 
il  serait  peut-être  plus  convenable  de  ne  pas  le  produire  à  chaque 
séance. 

M.  Francolin  dit  que  «  cçtte  proposition  se  produit  ici  pour  la  cin- 
quantième fois.  Quant  à  la  deuxième  partie  du  vœu,  proposée  par  la 
3*^  Commission  (Hommes),  elle  soulève  dans  la  réunion  une  protesta- 
tion générale  ». 

M.  MÉRicE  ne  comprend  pas  cette  partie  de  la  proposition.  A  son 
avis,  le  Bulletin  municipal,  qui  n'a  jamais  reproduit  un  seul  des  rap- 
ports annuels  des  Commissions  locales,  ne  pourrait,  fùt-il  envoyé  à 
tous  les  membres,  remplacer  ni  compenser  la  brochure  qui  contient 
tous  les  rapports  et  qui  est  publiée  régulièrement  chaque  année.  Celte 
publication  est  la  seule  qui  permette  de  juger  et  d'apprécier  les  travaux 
de  chacune  des  Commissions  locales. 
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Aprf's  dos  observations  de  M.  Francolin,  M.  le  Président  met  un 
terme  à  la  discussion  en  (Uablissant  que  les  deux  propositions  sont 
connexes,  et  que,  puisque  le  Bullel/n  officiel  ne  peut  être  envoyé  à 
tous  les  membres  des  Commissions  locales,  il  ne  peut  et  ne  doit  rien 
remplacer. 

L'ensemble  des  deux  propositions,  mis  aux  voix,  est  repoussé  à 
l'unanimité. 

M.  LE  PiiKsiDENT  donue  lecture  du  vœu  de  la  22«  Commission  locale, 
ainsi  conçu  : 

Rattachement  du  service  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

—  La  22,''  Commission  locale  (Hommes)  exprime  le  vœu  «  que  son 
mandat  soit  un  mandat  municipal  émanant  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  comme  celui  de  la  Commission  scolaire  ou  de  la  délégation 
cantonale.  » 

M.  MÉRicE  exprime  la  certitude  que  ce  vœu  est  l'un  de  ceux  qui 
ne  surprendront  pas  l'Assemblée  par  leur  nouveauté. 

M.  Hébrard  répond  que  ce  vœu,  sans  être  nouveau,  et  bien  qu'ayant 
été  reproduit  sans  succès,  a  cependant  son  importance.  Il  pense  que 
le  seul  fait  de  la  nomination  des  membres  des  Commissions  locales 
par  le  Préfet  de  Police,  aussi  bien  que  la  dépendance  oîi  elles  sont 
vis-à-vis  de  la  Préfecture  de  Police,  constituent  un  sérieux  obstacle 
à  leur  recrutement. 

Après  diverses  observations  de  MM.  Francolin  et  Clerget,  M.  le  Pré- 
sident rappelle  que  le  Conseil  général  de  la  Seine  s'est,  à  plusieurs 
reprises,  prononcé  dans  le  sens  du  vœu  de  la  22<^  Commission  locale. 

Mis  aux  voix,  le  vœu  est  adopté. 

Livrets.  —  La  8^  Commission  locale  (Hommes)  demande  que  «  les 
noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  des  enfants  soient  inscrits 
exactement  sur  le  registre  des  patrons  ainsi  que  les  dates  d'entrée  et 
de  sortie,  pour  permettre  de  suivre  les  enfants  dans  les  divers  ateliers 
où.  ils  travaillent  successivement.  » 

M.  DE  Bellay,  secrétaire  de  la  8*^  Commission,  entre  dans  des  déve- 
loppements étendus  au  sujet  de  la  proposition  par  lui  formulée.  Mais 
comme  il  parle  à  voix  basse  et  que  l'auditoire  n'arrive  qu'avec  diffi- 
culté à  saisir  ses  paroles,  M.  le  Président  l'invite  à  rédiger  par  écrit 
ce  qu'il  a  l'intention  de  dire,  et  à  déposer  sur  le  bureau  des  conclu- 
sions libellées  en  termes  précis. 

M.  MÉRICE  fait  remarquer  que  le  vœu  exprimé  par  M.  de  Bellay 
n'est  que  la  reproduction  de  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Cet 
article,  en  effet,  prescrit  l'inscription  tant  sur  le  registre  que  sur  le 
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livret,  de  toutes  les  énonciations  que  la  8^  Coramissioa  exprime  le 
désir  d'}'  voir  figurer.  Le  vœu  dont  M.  de  Bellay  s'est  fait  l'interprète 
a  donc  reçu  safisfaction  avant  d'avoir  été  formulé.  «  Nous  sommes 
tous  ici,  ajoute  M.  Mérice,  plus  exigeants  que  notre  honorable  col- 
lègue, car  non  seulement  nous  demandons  l'application  de  l'article  10, 
mais  encore  nous  tenons  la  main  à  l'exécution  des  trente-deux  articles 
de  la  loi  de  1874,  du  moins  tant  qu'ils  resteront  en  vigueur.  » 

M.  DE  Bellay  soutient  que  si  Ton  veut  que  les  patrons  fassent  des 
apprentis,  il  faut  qu'ils  puissent  savoir  où  les  enfants  qu'ils  doivent 
engager  ont  travaillé  ultérieurement,  en  un  mot,  il  faut  pouvoir 
suivre  les  enfants. 

M.  Cleuget  prétend  qu'il  est  inutile  de  perdre  du  temps  à  suivre 
les  enfants;  il  lui  paraît  superflu  de  faciliter  les  recherches  sur  leur 
compte.  Ce  qui  est  essentiel,  suivant  lui,  c'est  d'avoir  l'œil  sur  les 
employeurs  et  d'empêcher  ces  derniers  d'abuser  de  l'enfant,  en  le 
contraignant  à  travailler  un  nombre  d'heures  trop  considérable. 

M.  Mérice  s'attache  à  prouver  que,  pour  avoir  le  moyen  de  suivre 
les  enfants,  il  faut  créer  sur  le  registre  réglementaire  une  colonne 
destinée  à  inscrire  les  noms  et  adresses  des  patrons  chez  lesquels 
l'enfant  a  précédemment  travaillé. 

Après  diverses  observations  de  M'"'^  Lerch,  de  MM.  Clerget  et  de 
Bellay,  la  discussion  est  close.  Le  vœu,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  lève  la  séance  à 
quatre  heures  et  demie. 

Le  Présiili'nl.  Lt'i>  Serréfairef;. 

M,  CussET,  M-ne  Deville,  m.  Plée. 
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imiTUTIONS  CRÉÉES  DAP  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation 
^  et  des  Industries  qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  5  juin  1889. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  A.  PIEL,  PRÉSIDENT. 

Du  rapport  de  la  Commission  de  l'école  de  dessin,  nous  détachons 
deux  vœux  : 

1°  Sur  la  proposition  de  M.  Delahaye,  la  Commission  demande  à  ce 
qu'il  soit  fait  les  démarches  nécessaires  pour  faire  reconnaître  d'utilité 
publique  notre  école  de  dessin.  Une  Commission  a  été  nommée  afin  de 
s'occuper  de  celte  question. 

M.  PiEL  rappelle  que  cette  demande  a  déjà  été  faite,  qu'il  faut 
remplir  certaines  conditions,  mais  ne  peut  les  donner  actuellement. 

M.  BouRETTE  demande  à  ce  que  la  Commission  fasse  un  rapport 
qui  figurera  au  procès-verbal  de  la  Chambre. 

2°  De  demander  à  M.  Berger,  directeur  de  l'exploitation  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  1889,  des  entrées  gratuites  pour  les  élèves  les  plus 
méritants  de  notre  école,  et  qu'au  cas  où  nous  ne  pourrions  y  réussir, 
d'acheter  cinquante  tickets.  Ces  visites  seraient  faites  le  dimanche, 
sous  la  direction  de  M.  Tessier,  professeur,  qui  donnerait  aux  élèves 
des  explications  au  point  de  vue  professionnel,  et  leur  ferait  comparer 
les  produits  de  la  bijouterie  avec  les  autres  produits  étrangers. 

M.  Lejolliot,  président  de  la  Commission  de  l'école  de  dessin,  donne 
communication  des  réponses  faites  à  M.  le  Ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  ainsi  qu'à  M.  Jourdan,  directeur  de  l'Ecole 
des  hautes  études  commerciales. 

La  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  en  date  du  1*''  mai, 
demandait  que  l'on  donne  le  règlement,  les  statuts,  le  programme  des 
cours,  palmarès  et  tous  renseignements  qui  pourraient  présenter  de 
l'intérêt  pour  la  section  d'Économie  sociale  à  l'Exposition  universelle. 
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«  A  Monsieur  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

el  des  colonies. 
»  Monsieur  le  Ministre, 
»  En  réponse  à  votre  circulaire  du  l*"'"  mai  1889,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresser  sous  ce  pli  les  règlemenls,  statuts,  le  programme 
des  cours,  le  palmarès  de  la  dernière  distribution  des  prix.  Plus,  les 
réponses  au  questionnaire  que  vous  avez  joint  à  la  demande  de  ren- 
seignements. 

»  Notre  école  figure,  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  dans  le 
palais  des  Arts  libéraux. 

»    Veuillez  agréer,   Monsieur   le   Ministre,    l'assurance   de   notre 

respectueux  dévouement. 

»  Signé  :  Piel, 
»  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
bijouterie-imitation,  31,  rue  Meslay. 
»  Lejolliot, 
■5  Président  de  la  Commission  de  l'école  de  dessin, 
\'ice-Prcsident  honoraire  de  la  Chambre  syndicale, 
30,  rue  de  S otre- Dame-de-Nazareth,  b 

RÉPONSE  AU  QUESTIONNAIRE 

/■■•^  question.  —  Date  de  la  fondation  et  quels  en  sont  les  directeurs  ? 

Notre  école  a  été  ouverte  le  G  mars  1876. 

Une  Commission  spéciale  et  permanente  est  nommée  pour  la  direc- 
tion de  l'école.  Cette  Commission  se  compose  de  :  MM.  Piel,  président 
de  la  Chambre;  Delahaye,  Mascuraud,  vice-présidents,  qui  en  sont 
membres  de  droit;  MM.  Lejolliot,  président:  Besson,  vice-président; 
Charles,  secrétaire;  Topart,  (ialand.  Chauvin,  Sauvé,  Seguin  et  Blum 
en  sont  membres  et  inspecteurs. 

2^  question.  —  Qui  est  le  professeur? 

M.'  Henri  Tessier  en  est  le  professeur. 

.3e  question.  —  Quel  est  le  but  de  l'école? 

A  la  suite  de  sa  formation,  qui  remonte  à  187-2,  notre  groupe  syn- 
dical, envisageant  la  situation  générale  de  l'industrie  française,  décida 
dans  le  but  d'élever  le  niveau  de  notre  industrie,  de  fonder  une  école 
de  dessin  professionnelle  et  d'enseignement  technique,  pour  les 
apprentis  et  les  adultes  appartenant  à  notre  industrie.  Cette  école 
répondait  à  un  impérieux  besoin,  celui  de  lutter  avec  avantage  contre 
la  concurrence  étrangère  et  surtout  contre  la  concurrence  allemande. 

-4«  question.  —  Combien  d'élèves  reçoit  l'école  et  à  quelles  industries 
appartiennent-ils  ? 

Depuis  sa  création,  notre  école  a  reçu  et  prodigué  son  enseignement 
à  plus  de  700  élèves,  loO  y  sont  inscrits  par  mois  et  plus  de  la  moitié 
y  travaillent  chaque  jour. 

Ils  appartiennent  aux  industries  suivantes,  qui  forment  notre  groupe 
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syndical  :  bijoutiers  en  doré,  argent,  doublé,  nacre,  écaille,  deuil, 
graveur  sur  bijoux,  acier,  etc.,  ciseleurs  sur  bijoux,  bronze  fantaisie, 
doreurs,  sertisseurs,  émailleurs  à  chaud  et  à  froid,  eslampeuxis,  outil- 
leurs. 

5"  (juesiion.  —  Quel  est  l'outillage  de  l'école? 

L'outillage  de  l'école  dispose  pour  le  dessin  :  de  modèles  variés, 
(l'estampes,  d'albums  spéciaux,  de  plâtres  pour  la  bosse  et  la  mode- 
lure,  et  de  l'aménagement  nécessaire  à  une  école  de  dessin. 

Pour  l'enseignement  technique  de  la  bijouterie,  l'outillage  est  repré- 
senté par  :  établis  de  bijoutiers  et  leurs  accessoires  :  des  outils  de  pro- 
duction tels  que  ;  pinces  variées,  ci^oirs,  limes,  marteaux,  maillets, 
étaux,  tas,  lampes  à  souder  au  gaz,  avec  charbons  et  leur  complément, 
elles  métaux  et  les  apprêts  nécessaires  à  la  fabrication. 

Pour  la  gravure  et  la  ciselure,  l'outillage  est  représenté  par  :  établi 
spécial,  burins,  éclioppes,  ciselets,  marteaux  de  ciseleurs,  compas, 
diviseurs,  boulets,  coussins,  pierres  à  l'huile  et  appareils  spéciaux 
d'éclairage. 

6'  question.  —  Qui  dirige  les  cours  techniques  et  quels  sont  les  jours 
de  classe? 

Les  cours  de  l'enseignement  technique  se  font  sous  la  direction  du 
professeur  et  des  membres  de  la  Commission,  chacun  dans  leurs  con- 
naissances spéciales. 

L'enseignement  professionnel,  comme  le  dessin,  alleu  tous  les  soirs 
de  huit  à  dix  heures,  jeudi  et  dimanche  exceptés. 

7*^  question.  —  Comment  s'exerce  le  contrôle? 

Pour  le  contrôle,  une  carte  de  présence  est  donnée  à  chaque  élève 
le  l^r  du  mois.  Cette  carte  porte  tous  les  jours  du  mois,  chaque  pré- 
sence y  est  pointée  à  sa  date,  et,  pour  encourager  l'assiduité,  nous 
avons  fondé  des  prix  spéciaux. 

De  huit  heures,  heure  de  l'ouverture  des  cours,  à  dix  heures,  heure 
de  la  fermeture,  il  y  a  huit  quarts  d'heure;  l'élève  qui  arrive  à  huit 
heures  a  sa  carte  pointée  d'un  8;  à  huit  .heures  et  quart,  elle  est 
pointée  d'un  7:  à  huit  heures  et  demie,  elle  est  pointée  d'un  6;  à  huit 
heures  et  demie,  fermeture  des  portes. 

Un  tableau  des  présences  est  exposé  dans  l'école,  chaque  mois, 
donnant  le  nombre  exact  des  présences  par  jour  et  le  nombre  des 
quarts  d'heure  comptés  à  chaque  élève. 

Ces  tableaux  sont  additionnés  à  la  fin  de  l'année;  les  élèves  qui 
ont  le  plus  de  présence  reçoivent  des  récompenses  en  livrets  de  caisse 
d'épargne,  variant  de  un  ou  plusieurs  de  50  francs.  Il  y  a  eu,  à  la 
dernière  distribution  des  prix,  trois  élèves  qui  les  ont  reçus,  n'ayant 
pas  manqué  un  quart  d'heure,  et  quatre  qui  ont  reçu  :  un,  un  livret 
de 25  francs;  deux,  chacun  un  livret  de  15 francs;  et  un,  un  livret  de 
10  francs.  Vous  trouverez  tous  ces  détails  dans  le  palmarès  ci-joint. 
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S''  question.  —  Quel  est  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier  à  sa  sortie 
d'apprentissage  et  quelle  est  la  moyenne  delà  journée  d'un  ouvrier? 

Chaque  élève  de  notre  école  étant  attaché  comme  apprenti  à  une 
maison  de  fabrication,  la  moyenne  de  sa  journée,  à  sa  sortie  d'appren- 
tissage, est  d'environ  4  francs,  pour  arriver  à  une  journée  moyenne 
de  o  à  7  francs. 

.9«  question.  —  Quelle  est  la  marche  de  Técole,  depuis  sa  fondation 
comme  nombre  d'élèves? 

La  l"^^  année,  en  187G 62  élèves. 

S"  —        1877 103  — 

3e  —        1878 ]i9  — 

4«  —        1879 149  — 

5e  —        1880 183  — 

6^  —        1881 246  — 

7«  --        1882 291  — 

8e  —        1883 330  — 

ge  —         1884 452  — 

10e  —         1885 514  — 

lie  _         isyo 57,;  _ 

12e  _         1,^87 621       — 

13e  _         1888 ,jfj7       _ 

yOe  question.  —  Quelles  subventions  et  quelles  sont  les  ressources 
de  l'école? 

Le  Ministère  du  commerce  nous  a  alloué,  pour  l'année  1888,  la 
somme  do  trois  mille  francs  (3,000  francs)  pour  subvention  et  parti- 
cipation à  la  nouvelle  installation. 

La  ville  de  Paris  nous  a  également  alloué,  pour  l'année  1888,  la 
somme  de  trois  mille  francs  (3,000  francs.) 

Les  fonds  nécessaires  à  couvrir  les  frais  de  Técole  sont  le  produit 
de  souscriptions  recueillies  dans  notre  groupe  professionnel.  Pour 
donner  à  notre  école  tout  le  développement  et  parer  aux  frais  qu'en- 
traînent les  services  déjà  rendus,  et  ceux  à  rendre  encore  à  notre 
industrie,  le  concours  pécuniaire  du  Minisire  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  celui  non  moins  précieux  du  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  nous  sont  devenus  indispensables;  et  nous  venons  en 
toute  confiance  les  solliciter,  pour  que  ces  subventions  nous  soient 
continuées,  sinon  augmentées.  De  notre  côté,  les  résultats  obtenus 
sont  si  appréciables  que  tous  nos  efforts  tendront  à  perfectionner  et 
continuer  l'œuvre  si  bien  commencée. 
Paris,  4  mai  1889. 

Signé  :  A.  Pikl, 
Président  de  la  Chambre  sjjndicaîe 
de  la  bijouterie-hnilation. 
LejolliOT, 
Président  de  la  Commission  de  l'Ecole  de  dessin 
et  d'enseignement  teclinique. 
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La  lettre  de  M.  Jourdan,  directeur  de  l'École  des  Hautes  Études 
commerciales,  nous  informait  qu'étant  chargé  par  la  direction  des 
Annales  économiques,  de  publier  dans  cette  revue  une  étude  d'en- 
semble sur  l'enseignement  technique  à  l'Exposition  universelle  de 
J88!),  nous  demandait  si  nous  pourrions  lui  communiquer  une  note 
détaillée  sur  : 

i°  Les  travaux  que  nous  exposons; 

2"  Le  but  de  notre  institution; 

3°  Les  résultats  obtenus  ces  années  dernières. 

Ci-dessous  copie  de  la  réponse. 

a  Monsieur  Jourdan,  directeur  de  VEcole 
des  Hautes  Études  commerciales. 

»  Monsieur  le  Directeur, 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  les  renseignements  que 
vous  nous  avez  demandés  pai-  votre  lettre  du  23  avril. 

0  Dans  Je  but  de  relever  et  de  l'aire  prospérer  notre  industrie,  la 
Chambre  syndicale  a  fondé  une  école  gratuite  de  dessin  et  de  mode- 
lage, d'enseignement  technique  et  professionnel,  concernant  la  bijou- 
terie et  concernant  tous  les  groupes  qui  s'y  rattachent; 

w  Tels  que  :  la  gravure,  la  ciselure,  le  serti,  l'émail,  la  galvano- 
plastie, la  dorure  et  argenture,  la  valeur  et  la  composition  des  métaux, 
la  trempe,  la  cémentation,  la  proportion  des  alliages,  en  (in  toutes 
connaissances  se  rattachant  à  la  bijouterie. 

»  Notre  école  a  été  fondée  et  ouverte  le  6  mars  1876,  par  l'initia- 
tive privée  de  notre  chambre  syndicale.  Les  ressources  nécessaires 
à  lui  assurer  ses  services  réguliers  furent,  pendant  les  premières 
années,  le  produit  des  souscriptions  volontaires  des  membres  et  des 
adhérents  à  notre  groupe  syndical. 

»  Notre  école,  quoique  modeste  à  ses  débuts,  s'est  promptement 
affirmée. 

»  Le  zèle  de  chacun  et  les  encouragements  donnés  à  nos  élèves 
l'ont  bientôt  placée  au  rang  très  remarquable  qu'elle  a  conquis. 

»  Chaque  année,  depuis  sa  fondation,  notre  école  reçoit  plus  de 
cent  cinquante  élèves  et  à  la  date  du  31  décembre  1888,  plus  de 
sept  cents  inscriptions  donnaient  l'effeclif  des  jeunes  gens  ayant  pro- 
fité de  nos  cours.  Aussi,  est-il  incontestafile  que,  depuis  que  notre 
école  existe,  le  niveau  artistique,  la  valeur  réelle  de  nos  ouvriers  se 
sont  accrus  dans  une  proportion  très  appréciable. 

»  La  connaissance  des  styles,  le  maniement  du  crayon,  la  raison 
d'être  et  les  moyens  d'employer  les  divers  métaux  ont  transformé 
notre^ personnel  ouvrier  et  nous  met  à  même  de  garder  la  réputation 
de  maîtres  dans  cette  industrie  si  française  et  surtout  si  parisienne  oij 
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nous  brillons  par  les  multiples  innovations,  la  fantaisie,  le  goût,  le 
tour  de  main,  et  contre  laquelle  nos  concurrents  étrangers  ne  sont 
que  de  lourds  et  peu  scrupuleux  plagiaires. 

»  Les  travaux  de  l'éccle  ont  eu  le  mérite  de  remporter  des  récom- 
penses de  1'^'"  ordre  aux  nombreuses  expositions  où  ils  ont  été  sou- 
mis à  des  jurys  spéciaux. 

»  Pour  l'enseignement  technique,  les  travaux  exposés  embrassent 
tous  les  genres  formant  notre  groupe  syndical. 

»  La  bijouterie  y  est  représentée  par  des  bracelets,  peignes,  bou- 
cles d'oreilles,  diadèmes,  broches,  épingles  de  coiffures  et  de  crava- 
tes, chaînes,  boucles  et  agrafes  de  ceintures,  et  divers  articles  en 
bronze  fantaisie,  tels  que  :  jardinières,  cofïrets,  flambeaux,  etc. 

»  Les  graveurs  exposent  la  gravure  sur  bijoux,  la  taille-douce,  la 
gravure  sur  acier,  les  poinçons  en  acier  et  un  grand  nombre  de 
modelures  en  cire  et  en  terre,  tous  travaux  exécutés  simultanément 
par  les  graveurs.  L'émail  est  représenté  par  divers  spécimens  de  serti, 
par  des  articles  en  joaillerie  et  de  mise  en  œuvre.  La  ciselure  par 
des  travaux  sur  la  bijouterie,  le  bronzeet  d'articles  et  objets  repoussés 
d'une  façon  très  remarquable. 

»  L'école  expose  aussi  ses  travaux  en  dessin  de  tous  genres  d'après 
la  bosse,  estampes  de  composition  personnelle  et  une  série  d'œuvres 
modelées  en  cire  et  en  terre.  Quant  à  la  présente  exposition,  nous 
sommes  dans  l'entière  conviction  que  les  produits  de  notre  enseigne- 
ment technique  priment  tous  ceux  qui  doivent  leur  être  comparés, 
et  nos  dessins  et  modelures,  s'ils  peuvent  être  placés  de  façon  à  élre 
vus  et  jugés,  ne  le  céderont  en  rien  aux  travaux  des  écoles  similaires. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur,  nos  sympathiques  et  dévoués  renier- 
cîmenls. 

»  Paris,  25  avril  1889.  » 

Signé  :  A.  Fiel, 
Président  de  la  Chambre  syndicale. 
Lejolliot, 
Président  de  la  Commission  spéciale  et  permanente  de  l'école  de  dessin, 
vice-président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale. 

M.  LE  Préside.nt  remercie  M.  Lejolliot  de  son  travail  et  donne  la 
parole  à  M.  Sauvé  pour  la  lecture  du  rapport  qu'il  avait  à  faire. 

«  Messieurs, 

»  A  notre  dernière  séance,  je  vous  avais  entretenus  de  la  Société 
de  l'orphelinat  de  la  bijouterie.  J'ai  l'honneur,  suivant  le  désir  de 
M.  le  président,  de  vous  donner  connaissance  de  mon  rapport. 

»  La  Société  de  l'orphelinat  de  la  bijouterie,  horlogerie,  orfèvrerie 
et  industries  qui  s'y  rattachent  a  été  fondée  en  1809,  et  rcronnutt 
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d'utilité  publique  par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  en 
date  du  28  avril  1884. 

»  Elle  a  pour  but  de  venir  eu  aide  aux  enfants  de  ses  membres 
titulaires  lorsqu'ils  sont  privés  de  leurs  soutiens  naturels;  elle  subvient 
à  leurs  besoins,  les  met  en  nourrice,  leur  fait  donner  l'instruction 
primaire,  les  raet  on  apprentissage,  exerce  sur  eux  une  active  surveil- 
lance et  leur  assure  sa  protection  jusqu'à  la  fin  de  l'engagement. 

»  Cette  Société  se  compose  de  membres  titulaires,  membres  hono- 
raii'es,  dames  patronnasses  et  membres  donateurs. 

»  Les  membres  honoraires  et  dames  patronnosses  payent  une  cotisa- 
tion annuelle  qui  ne  peut  être  moindre  de  6  francs  et  renoncent  aux 
bénéfices  de  la  Société;  les  membres  titulaires  versent  une  cotisa- 
tion mensuelle  de  50  centimes  par  mois,  6  francs  par  an,  et  ont  seuls 
droit  aux  avantages  que  procure  la  Société. 

»  Les  secours  ne  sont  accordés  qu'aux  orphelins  de  père,  ou  orphe- 
lins de  père  et  mère  que  lorsque  le  père  à  son  décès  était  membre 
titulaire  de  la  Société  depuis  un  an. 

»  Elle  accueille  ses  orphelins  sans  acception  de  foi  politique  ni 
religieuse,  laissant  aux  familles  le  soin  de  les  élever  selon  leurs  senti- 
ments; telle  est,  Messieurs,  la  base  de  cette  Société. 

»  Elle  se  composait  à  la  date  du  !«''  juin  1888  de  : 
97  dames  patronnesses; 
227  membres  honoraires  ; 
567  membres  titulaires. 

»  Tant  qu'aux  secours  qu'elle  distribue,  voici  quelques  chiffres  que 
j'ai  relevés  dans  les  derniers  comptes  rendus: 

»  En  1886,  elle  avait  sous  sa  protection  23  orphelins  à  qui  elle  donnait 
une  allocation;  pour  ces  enfants,  il  a  été  dépensé  3,259  fr.  23  c. 

>y  En  1887,  ce  nombre  s'est  accru  sensiblement,  elle  avait  44  orphe- 
lins sous  sa  protection  qui  ont  reçu  ensemble  0,118  francs, 

»  Pour  l'année  1888,  54  orphelins  et  8,500  francs  d'allocations. 

»  Vous  voyez.  Messieurs,  que  cette  Société  mérite  que  l'on  s'y  arrête 
un  instant. 

»  C'est  une  Société  de  prévoyance  qui  s'adresse  spécialement  à  l'en- 
fance. Je  crois  donc  qu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  Bijouterie-imitation  de  patronner  cette  œuvre  qui  n'est  faite  que 
pour  sa  corporation  et  les  industries  qui  s'y  rattachent. 

»  C'est  pourquoi  je  demande  que  la  Chambre  s'inscrive  membre 
honoraire  et  verse  une  cotisation  annuelle  de  20  francs. 

0  Je  vous  demanderai  aussi  de  vouloir  bien  individuellement 
patronner  cette  Société;  en  vous  entretenant  j'avais  un  double  but, 
vous  montrer  celte  Société  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  avec  tout  le 
bien  qu'elle  fait  et  d'appeler  sur  elle  votre  attention,  puis  vous  prier 
de  la  faire  connaître  dans  vos  ateliers. 
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»  Elle  est  peu  connue  de  la  bijouterie-imitation  et  surtout  de  ceux 
pour  qui  elle  a  été  fondée,  c'est-à-dire  de  nos  ouvriers,  et  je  crois 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  leur  en  parler.  Le  montant  de  la  cotisation 
de  membre  titulaire  ou  membre  participant  aux  bénéfices  de  la 
Société  est  minime  (qu'est-ce  que  SO  centimes  par  mois,  6  francs  par 
an?)  vis-à-vis  des  avantages  qu'ils  peuvent  en  retirer  non  pour  eux 
personnellement,  mais  pour  leurs  enfants. 

»  Que  le  chef  de  famille  vienne  à  mjurir.  la  veuve  qui  est  obligée 
de  travailler  ne  peut  s'occuper  de  ses  enfants  qui  bien  souvent 
s'élèvent  seuls.  Si  malheureusement  ils  viennent  à  perdre  leur  mère, 
ces  enfants  restent  complètement  orphelins,  sans  secours,  sans  appui, 
leur  famille  ne  pouvant  bien  souvent  pas,  soit  les  prendre,  soit  s'oc- 
cuper d'eux;  tandis  que  leur  père  étant  sociétaire  ils  n'ont  rien  à 
craindre,  la  Société  est  là,  dès  ce  moment  ils  sont  ses  orphelins; 
les  membres  actifs  de  la  Société  (ceux  qui  font  partie  dé  la  Commis- 
sion des  visites)  vont  les  voir,  les  surveillent,  s'y  intéressent,  en  un 
mot  s'occupent  d'eux,  soit  en  nourrice,  soit  à  l'école  ou  en  appren- 
tissage, et  sortis  d'apprentissage  ils  les  dirigent  encore  de  leurs  con- 
seils. 

»  Enfin,  Messieurs,  on  en  fait  des  hommes  et  aujourd'hui  qu'il  est 
si  difficile  d'avoir  de  bons  ouvriers  (c'est  une  simple  réflexion  que  je 
fais),  n'ayant  plus  ou  presque  plus  d'apprentis,  je  pense  que  c'est 
dans  l'intérêt  même  de  la  corporation. 

»  Lorsque  les  enfants  quittent  l'école,  c'est  l'orphelinat  qui  les 
met  en  apprentissage,  et  ces  messieurs  les  placent  de  préférence  dans 
la  bijouterie,  ou  dans  les  industries  qui  s'y  rattachent;  c'est  donc, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  dans  l'intérêt  général  de  notre 
corporation  tout  entière,  lout  en  étant  dans  l'intérêt  de  nos  ouvriers. 
qu'en  soutenant  celte  Société  nous  faciliterons  la  formation  d'ouvriers 
qui  maintiendront  notre  industrie  à  la  hauteur  qu'elle  est  toujours 
restée.  » 

M.  LE  Président  remercie  M.  Sauvé  de  son  rapport  et  en  met  aux 
voix  les  conclusions. 

A  l'unanimité,  la  Chambre  s'inscrit  membre  honoraire  avec  cotisa 
tion  de  20  francs. 

M.  le  Président  propose  de  prendre  nos  vacances  dès  maintenant. 
S'il  voyait  la  nécessité  de  nous  réunir  avant  la  rentrée,  qui  est  fixée 
au  mois  de  septembre,  il  convoquerait  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  personne  ne  demandant  plus  la  parole, 
la  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

L'un  des  Sociétaires.  Le  Président. 

M.  Sauvé.  A.  Piel. 
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Chambre  syiiflicalc  du  Papiei*  et  des  InduNtrien 
«lui  le  traiiHformeut. 

Séance  du  7  juin  1889. 

La  séance  est  ouverte  ;i  neuf  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de 
MM.  Choquet,  président;  Eugène  Fano  et  Bouchez,  vice-présidents; 
Keller  ot  Meilhac,  secrétaires;  Bazin,  trésorier,  Chapuis,  président  de 
la  Commission  des  apprentis;  Blancan,  Proust,  Putois,  Strebel,  Wolf, 
Leblond,  Magnier,  membres  de  la  Chambre;  Chedeville  et  Chanel, 
membres  adhérents. 

La  parole  est  à  M.  Chapuis,  président  de  la  Commission  des  cours. 

<  COMMISSION  DES  COURS  ET  CONCOURS  PROFESSIONNELS  ET  d"eNC0U1\AGEJIE.\T 
AUX  APPRENTIS 

»  Monsieur  le  Président, 

y  Messieurs  et  chers  Collègues, 

»  Le  compte  rendu  de  la  séance  solennelle  de  la  distribution  des 
récompenses  aux  élèves  de  notre  École  professionnelle  et  aux  apprentis 
qui  ont  pris  part  aux  divers  concours,  a  été  publié  dans  le  journal  de 
l'Union  nalionale  du  samedi  25  mai  dernier. 

»  Le  nombre  des  récompenses  décernées  s'est  élevé  à  373,  dont  77 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  8  livrets  de  la  Caisse  de  retraite,  74 
médailles,  2  boîtes  d'outils,  201  volumes  et  4  diplômes  de  capacité. 

»  Puis  un  diplôme  d'honneur  à  notre  plus  ancien  professeur,  2 
médailles  d'argent  offertes  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, pour  être  décernées  à  un  professeur  et  à  une  monitrice,  et  enfin, 
3  diplômes  de  mention  spéciale  de  reconnaissance  aux  moniteurs  des 
cours  de  fabrication. 

»  En  outre,  nous  avons  distribué  112  tickets  d'entrée  à  l'Exposition 
universelle,  aux  élèves  et  apprentis  les  plus  méritants. 

»  Les  travaux  de  l'année  des  élèves  de  nos  cours,  ainsi  que  les 
travaux  de  concours,  ont  été  installés  le  jour  de  l'ouverture  de  l'Ex- 
position dans  la  vitrine  que  le  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 
a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition,  au  Champ  de  Mars,  palais 
des  Arts  libéraux,  classes  2-4-6,  section  de  l'enseignement  technique. 

»  Puis  à  l'Esplanade  des  Invalides,  dans  le  groupe  de  l'économie 
sociale,  IV*^  section,  apprentissage,  nous  avons  placé  un  tableau  don- 
nant un  résumé  de  l'historique  des  œuvres  fondées  par  la  Chambre 
syndicale  en  faveur  des  élèves  et  apprentis  des  industries  des  divers 
comités  composant  notre  groupe  syndical;  les  brochures  des  comptes 
rendus  des  assemblées  solennelles,  les  programmes  des  cours  et  con- 
cours de  l'année  1888-1889,  les  cahiers  de  rapport  des  professeurs  des 
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divers  concours,  de  travaux  manuels,  les  spécimens  des  divers  im- 
primés employés  dans  les  cours  et  concours,  ainsi  que  des  diverses 
récompenses  décernées,  et,  enfin  la  brochure  de  l'historique  des 
œuvres  fondées  par  la  Chambre  syndicale. 

»  Nous  avons  aussi  à  vous  informer  que  nous  avons  répondu  au 
questionnaire  qui  nous  a  été  adressé  par  M.  le  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  concernant  l'organisation  de  notre  École  profession- 
nelle, le  fonctionnement,  les  résultats  obtenus,  l'état  des  recettes  et 
dépenses  et  des  subvenlious  obtenues  de  1878  à  1888,  et  enfin  nos 
desidera'a. 

»  Nous  avons  également  fait  parvenir  à  M.  le  directeur  de  l'École 
des  hautes  études  commerciales,  le  rapport  qu'il  nous  a  demandé 
pour  être  publié  dans  les  Annales  économiques: 

»  1°  Sur  les  travaux  de  nos  élèves  et  apprentis  exposés  dans  la  sec- 
tion de  l'enseignement  technique; 

*  a*»  Le  but  de  notre  institution; 

»  3°  Les  résultats  obtenus  ces  années  dernières. 

»  11  me  reste  à  vous  dire  que  la  commission,  étant  arrivée  au  terme 
de  son  mandat,  a  été  dissoute  lors  de  la  dernière  réunion  et  que  dans 
la  même  séance  elle  a  été  reconstituée;  nous  venons  soumettre  à 
votre  approbation  la  liste  des  membres  de  la  nouvelle  Commission. 

»  Ce  sont  : 

»  MM.  Acker,  Aubert,  Bazin,  Bellavoine,  Bouchez,  J.  Chapuis, 
Gottray,  Fano  Paul,  Fougueray,  Gompel  frères,  Hilbold,  Jamet,  Lard, 
Le  Blond,  Lemoine,  Lesourd,  Michaux,  Oppenheim,  Proust,  Strauss, 
Strebel,  Théry,  Vallet,  Zeller,  anciens  membres  de  la  Commission. 

»  MM.  Chanel,  Chedevile  et  Garaudé,  nouveaux  membres. 

»  MM.  Barbé,  Eug.  Fano,  Hauducœur,  Paris,  Valdampierre  et  Voilée, 
membres  suppléants. 

»  Les  membres  de  l'ancien  Bureau  restent  en  fonctions  jusqu'aux 
prochaines  élections. 

»  Le  Président  de  la  Commission, 
»  J.  Chapuis.  » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Leblond,  qui  se  trouve  désigné  comme 
membre  suppléant  dans  la  Commission  des  apprentis,  réclame  un 
rôle  actif;  il  est  fait  droit  à  cette  demande,  et  M.  Leblond  sera  chargé 
d'un  service  qu'indiquera  la  feuille  de  roulement  des  délégués. 

M.  Chamel,  sur  la  proposition  de  M.  Proust,  est  nommé  membre 
de  la  même  Commission. 


L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  INDLSTRIKL 

DANS   LES   ÉCOLES   PUBLIQUES 
Par  M.  Georges  Salomon,  Infjdnieur  civil  des  Mines. 


Uii  ensemble  de  causes  complexes  dont  l'énumérBlion  n'est  plus  à 
faire,  a  suscité  l'état  de  décadence  de  l'apprentissage,  sur  lequel 
gémissent,  depuis  longtemps  déjà,  tous  ceux  qui  s'occupent  des  choses 
de  l'industrie.  Dans  la  plupart  des  grands  centres  industriels,  à  Paris 
notamment,  au  bout  d'une  ou,  au  maximum,  deuxannées,  alors  qu'il 
en  faudrait  trois  ou  quatre,  l'apprenti  veut  passer  ouvrier.  Pour  con- 
quérir aussi  rapidement  ses  grades,  il  se  cantonne  dans  une  étroite 
spécialité,  forgeant  ainsi,  lui-même,  les  fers  qui  le  rivent  à  jamais  à 
la  grande  industrie  qu'il  maudit.  Gagner  vite  est  la  suprême  préoccu- 
pation contre  laquelle  rien  ne  peut  prévaloir.  Faute  d'avoir  compté 
sans  elle,  les  médecins  consultants  qui  ont  tenté  de  guérir  le  mal 
d'apprentissage  par  l'enseignement  professionnel  ont  piteusement 
échoué.  Le  remède  était  bon,  l'emploi  seul  en  a  été  défectueux. 

L'enseignement  technique  capable  de  suppléer  totalement  à  l'ap- 
prentissage à  l'atelier  ne  peut  réagir  contre  un  mal  qui  gangrène  l'in- 
dustrie tout  entière.  Les  écoles  d'apprentissage  proprement  dites  ne 
formeront  jamais  qu'un  nombre  très  étroit  de  privilégiés. 

Ces  écoles,  de  même  que  celles  qui  sont  seulement  destinées  à 
développer  l'aptitude  professionnelle,  à  réduire  la  durée  de  l'ap- 
prentissage, telles  par  exemple,  les  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage, les  écoles  primaires  supérieures  et  complémentaires,  déjà 
accessibles  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves,  périclitent  pour  la  cause 
essentielle  qui  a  entraîné  la  décadence  de  l'apprentissage  dans  l'in- 
dustrie, elles  imposent  les  unes  et  les  autres,  une  durée  d'études  par 
trop  longue. 

Servi  à  petites  doses,  d'une  façon  rationnelle,  dans  des  écoles  ouvertes 
à  la  masse  de  la  population  ouvrière,  oîi  la  présence  plusieurs  années 
durant,  est  obligatoire,  en  vertu  d'une  loi  suffisamment  subie  ou 
acceptée,  l'enseignement  technique  industriel  produiraitson  plein  effet. 
La  solution  de  la  grave  question  de  l'apprentissage  réside  tout  en- 
tière dans  l'organisation  de  cet  enseignement  à  l'école  primaire  élé- 
mentaire. Nous  tenterons  de  l'établir. 
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L'enseignement  technique  industriel  compoi  te  trois  degrés  : 

1>^  L'enseignement  supérieur  destiné  à  former  les  ingénieurs,  les 
chefs  d'industrie;  il  est  donné  dans  nos  grandes  écoles  techniques, 
telles  que  les  écoles  des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  centrale,  des 
arts  et  manufactures,  etc.,  etc. 

2°  L'enseignement  moyen  des  écoles  d'arts  et  métiers  destiné  à 
former  des  contremaîtres. 

3°  L'enseignement  primaire  destiné  à  suppléer  totalement  ou  par- 
tiellement à  l'apprentissage  des  ouvriers  à  l'atelier. 

L'enseignement  industriel  primaire  est  donné  dans  des  écoles  pri- 
vées, à  l'ordinaire  spéciales  à  certaines  industries,  et  dans  les  écoles 
publiques.  Sont  publiques,  aux  termes  de  l'article  i  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886,  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  les  écoles 
primaires  fondées  et  entretenues  par  l'État,  les  départements  et  les 
communes:  telles  senties  écoles  d'apprentissage,  manuelles  d'appren- 
tissage, primaires  supérieures,  complémentaires  et  primaires  élémen- 
taires. 

Les  écoles  d'apprentissage  ont  pour  objet  d'enseigner,  d'une  façon 
complète,  des  métiers  déterminés,  de  «  former  des  ouvriers  habiles  ». 

Les  écoles  dites  manuelles  d'apprentissage  jouent  un  bien  moindre 
rôle.  —  D'après  la  loi  du  11  décembre  1880,  ces  écoles  ont  pour  objet 
de  «  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions 
manuelles,  la  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances  techniques  ». 
En  d'autres  termes,  elles  ont  pour  objet  de  «  développer  l'aptitude 
professionnelle  et  de  compléter,  à  un  point  de  vue  spécial,  l'enseigne- 
ment de  l'école  primaire  élémentaire  (1). 

Tel  est  aussi  le  but  des  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur 
■et  des  cours  complémentaires,  comprenant  des  classes  d'enseignement 
professionnel  préparatoire  à  l'industrie. 

Dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  les  écoles  primaires 
supérieures,  la  durée  des  études  doit  être  de  trois  années,  au  minimum; 
à  titre  exceptionnel  et  temporairement,  dans  les  écoles  supérieures 
existantes,  elle  peut  rester  limitée  à  deux  années,  au  minimum.  Au 
contraire,  dans  les  cours  complémentaires,  la  durée  des  études  est 
fixée  à  deux  années  au  maximum. 

On  peut,  dès  lors,  distinguer  plusieurs  degrés  dans  l'enseignement 
primaire  industriel  : 

A  la  base,  se  place  l'enseignement  industriel  par  trop  rudimentaire 
de  l'école  primaire  élémentaire,  puis  celui  des  cours  complémentaires 

(1)  Art.  55  du  décret  du  18  janvier  1887,  ayant  pour  objet  Texécution  de  la 
loi  du  30  décembre  1886,  sur  l'organisation  de  renseignement  primaire. 
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et  des  écoles  supérieures  où  la  durée  des  études  est  de  deux  anyiées, 
et,  au  sommet,  dans  l'ordre  des  programmes,  celui  des  écoles  supé- 
rieures et  d'apprentissage  à  troia  années  d'études,  au  minimum. 

II 

On  a  tellement  grossi  l'action  des  écoles  d'apprentissage  qu'il  nous 
paraît  indispensable,  si  oiseux  que  cela  puisse  sembler  à  un  public 
compétent,  de  ramener  les  choses  au  point. 

Dans  ce  but,  nous  nous  bornerons  à  citer  des  faits  : 

11  existe,  à  Paris,  grâce  aux  libéralités  du  conseil  municipal, 
diverses  écoles  d'apprentissage  types;  entre  autres,  l'école  Diderot, 
boult>vard  de  la  Villette,  fondée  en  1873  et  destinée  à  former  des  ou- 
vriers habiles  aux  travaux  des  métaux  et  du  bcis;  l'école  profes- 
sionnelle pour  l'industrie  de  l'ameublement  et  du  bronze  de  la  rue  de 
Reuilly,  dite  école  BouUe,  fondée  en  18SG,  et  cinq  écoles  profes- 
sionnelles de  filles.  Signalons  encore  l'école  du  Livre,  école  Estienne, 
ouverte  d'hier,  mais  ne  classons  pas  parmi  les  établissements  d'ensei- 
gnement primaire,  l'école  de  physique  et  de  chimie  industrielles. 
Parmi  ces  écoles  d'apprentissage,  l'école  Diderot  ouverte  depuis  plus 
de  seize  années,  pourra  nous  édifier.  La  durée  des  études  y  est  fixée 
à  trois  années.  Chaque  année,  il  y  entre  environ  cent  élèves  de  treize 
À  seize  ans,  à  la  suite  d'examens  portant  particulièrement  su^  l'ariLh- 
métique  et  comprenant  l'exécution  d'un  croquis  à  main  levée  et  coté. 
Pendant  la  première  année,  les  élèves  passent  alternativement  par  les 
ateliers  du  fer  et  du  bois;  dès  la  seconde  année  ils  se  spécialisent.  La 
journée  comprend  six  heures  d'atelier,  pour  les  deux  premières  an- 
nées, huit  heures  pour  la  troisième  et  quelques  heures  d'enseignement 
classique.  Sous  la  direction  d'excellents  professeurs,  l'école  Diderot 
forme  d'excellents  élèves,  mais  elle  n'en  forme  qu'un  nombre  fort 
insuffisant  par  rapport  à  l'effort  exercé.  Ainsi,  depuis  sa  fondation, 
elle  n'est  pas  parvenue  à  retenir  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  année 
le  tiers  des  élèves  qui  y  sont  entrés;  la  plupart  d'entre  eux  s'en  vont 
dès  la  fin  de  la  première  année.  La  municipalité  a  vainement  tenté 
de  réagir  en  accordant,  outre  l'instruction  gratuite,  nombre  de  bourses 
d'entretien  (déjeuner  et  vêtement)  et  en  distribuant  sous  forma  de 
prix  ou  de  primes  des  allocations  en  espèces. 

De  même,  à  l'école  Boulle,  où  la  durée  des  études  est  de  quatre 
années,  et  dans  les  écoles  professionnelles  de  filles,  une  forte  propor- 
tion des  élèves  restent  rebelles  à  toutes  les  séductions  et  quittent 
l'école  dès  la  fin  de  la  première  année.  Ce  n'est  pas  la  nécessité  qui 
es  y  pousse,  puisqu'on  pourvoit  ainsi  presque  intégralement  à  leurs 
besoins  et  qu'ils  sont  incapables,  à  l'atelier  comme  à  l'école,  de  parti- 
ciper aux  charges  de  la  famille:  c'est  uniquement  la  soif  d'indépen- 
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dance,  le  désir  de  s'adonner  librement  aux  plaisirs  quilîs  sollicitent. 
Ces  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  eftels  à  l'école  et  à 
l'atelier. 

D'ailleurs,  à  supposer  que  l'école  parvienne  à  conserver  pendant  les 
trois  ou  quatre  années  indispensables  à  l'apprentissage,  la  moitié  ou 
même  la  totalité  des  élèves  qui  y  entrent,  on  ne  pourrait  jamais,  faute 
de  ressources,  élever  un  nombre  d'écoles  d'apprentissage  permettant 
de  fournir  une  portion  appréciable  des  ouvriers  nécessaires  à  l'indus- 
trie. Ainsi,  sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1887,  l'école  Diderot, 
capable  de  contenir  300  élèves,  figurait  pour  142,920  francs,  l'école 
BouUe,  capable  de  recevoir  chaque  année  00  élèves,  pour  92,800  francs 
et  les  cinq  écoles  professionnelles  de  filles,  possédant  82")  élèves, 
pour  environ  400,000  francs.  Admettons  que  toutes  ces  éco  os  réunies 
parviennent  à  former  actuellement  500  ouvriers,  ce  qui  est  exagéré, 
à  juger  par  les  résultats  actuels;  additionnons  les  sommes  ci-dessus, 
ajoutons-y  l'intérêt  de  celles  qui  ont  été  consacrées  à  la  construction 
et  à  l'aménagement  de  vastes  bâtiments,  l'amortissement  du  matériel, 
etc..  et  nous  obtiendrons,  par  ouvrier  formé,  un  prix  de  revient  telle- 
ment fantastique  qu'on  ne  songera  plus  à  suppléer  à  l'atelier  par 
l'école. 

On  ne  peut  même  pas  dire  que  les  écoles  d'apprentissage  de  la  ville 
forment  des  ouvriers.  Leurs  élèves  reçoivent  une  instruction  profes- 
sionnel d'un  niveau  assez  élevé  pour  être  aptes,  peu  après  leur  entrée 
dans  l'industrie,  à  passer  contremaîtres.  Quelques-uns  des  anciens 
élèves  de  Técole  Diderot  sont  aujourd'hui  ingénieurs  ou  directeurs 
d'usines.  Par  une  tendance  assez  générale  dans  notre  pays,  chaque 
école  dépasse  le  but  qui  lui  est  assigné.  De  même  que  les  écoles  d'Arts 
et  Métiers,  destinées  à  former  des  contremaîtres,  fournissent  généra- 
lement des  ingénieurs,  les  écoles  destinées  à  former  des  ouvriers  sont 
d'excellentes  pépinières  de  contremaîtres  instruits:  à  ce  titre  seul, 
nous  considérons  comme  un  devoir  d'en  proclamer  la  haute  utilité. 

m 

Puisque  l'école  est  impuissante  à  suppléer  totalement  à  l'apprentis- 
sage à  ratelier,elle  doit  chercher  à  y  suppléer  partiellement,  à  abréger 
la  durée  de  l'apprentissage  à  l'atelier.  C'est  ce  qu'a  compris  le  légis- 
lateur lorsqu'il  a  établi  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  et  qu'il 
leur  a  assimilé  les  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  ou  com- 
plémentaire comprenant  des  classes  d'enseignement  professionnel; 
mais,  en  fixant  à  deux  ou  trois  années  au  minimum,  la  durée  des 
études  da  .s  ces  écoles,  il  a  inlroiuit  dans  son  œuvre  les  ferments 
qui  ont  amené  la  dissolution  de  l'.'pprentissage.  On  a  même  poussé 
la  démence,  nous  nous  permettons  ce   grand  mot,  jusqu'à  prévoir 


—  866  — 

pour  de  telles  écoles  la  nécessité  dune  quatrième  année  d'études  (1). 
Jamais  l'enfant  n'accordera  à  des  écoles  destinées  à  émousser  seu- 
lement ses  aptitudes  professionnelles  le  temps  qu'il  n'accorde  pas 
à  l'atelier,  même  avec  de  légères  rétributions,  ni  à  des  écoles  d'ap- 
prentissage ultra-gratuites  telles  que  celles  de  la  ville  de  Paris. 

Il  consent  encore  assez  souvent  à  subir,  avec  l'assentiment  des 
parents,  une  année  de  cours  complémentaire,  alors  qu'il  a  obtenu  le 
certificat  d'instruction  primaire,  pour  qu'on  puisse  lui  demander  de 
compléter  pendant  une  année  son  instruction  primaire,  mais  il  ne  faut 
pas  lui  demander  davantage. 

IV 

A  défaut  des  écoles  soumises  au  régime  de  la  loi  de  1880,  force  est 
bien  de  se  rejeter  sur  l'école  primaire  élémentaire,  de  profiter  du 
séjour  forcé  qu'y  fait  l'enfant  pour  l'initier  à  l'apprentissage.  L'école 
primaire  ouverte  à  tous  permet  seule  d'agir  sur  les  simples  soldats, 
de  préparer  les  gros  bataillons  de  l'armée  industrielle.  Tous  les 
efforts  doivent  donc  tendre  à  y  organiser  d"une  façon  rationnelle 
l'enseignement  technique  industriel.  Il  n'est  pas  question  de  former, 
mais  bien  de  préparer  les  apprentis.  Il  faut  dès  lors  malaxer  les  cer- 
veaux de  façon  à  faire  apprécier  à  l'enfant  les  avantages  de  Findustrie, 
à  l'arracher  aux  fascinations  qu'exerce  sur  quiconque  porte  la  blouse, 
le  rond  de  cuir  de  l'employé,  et  le  croirait-on,  si  les  statistiques  ne 
l'établissaient  triomphalement,  la  livrée  du  domestique.  Il  faut,  par 
des  exercices  physiques  appropriés,  former  des  hommes  qui  ne 
redoutent  pas  les  rudes  labeurs.  Se  souvenant  que  l'apprentissage 
périclite  essentiellement  par  suite  de  sa  durée,  il  faut  mettre  à  la  place 
d'honneur,  dans  les  programmes,  l'enseignement  des  connaissances 
générales  qui  sont  capables  de  l'abréger;  montrer  les  principales 
matières  premières  des  industries  de  la  région,  donner  des  clartés  sur 
leur  élaboration,  faire  connaître,  manier  et  réparer  les  outils  usuels. 
De  cette  façon,  quand  il  entrera  à  l'atelier,  l'enfant,  moins  dépaysé, 
pourra  aussitôt  étreindre  étroitement  les  travaux  de  sa  profession. 

A  la  suite  des  chaleureux  plaidoyers  de  MM.  Corbon,  Jules  Simon 
et  Tolain,  la  loi  du  28  mars  1882  a  rendu  l'enseignement  manuel 
obligatoire  à  l'école  primaire.  Le  législateur  a  ainsi  reconnu  qu'on  ne 
saurait  assez  tôt  inspirer  le  goût  du  travail  manuel,  et  qu'il  était 
utile,  quelle  que  soit  la  carrière  que  suive  l'enfant,  de  délier  ses  doigts, 
de  fortifier  ses  muscles  et  de  lui  apprendre  à  manier  les  outils  usuels; 
mais  ici  encore,  il  a  mal  traduit  sa  pensée  ou  du  moins  sa  pensée  a 
été  mal  traduite. 

(1)  Décret  du  28  juillet  1888,  déterminant  les  programmes  des  écoles  placées 
sous  le  régime  de  la  loi  du  M  décembre  1880  ^art.  8). 
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Nulle  parL  mieux  qu'à  Paris,  on  ne  peut  s'en  rendre  compte.  Sur 
174  écoles  primaires  communales  de  garçons  qui  y  existent  actuelle- 
ment. 9i  sont  pourvuesd'atclierpour  le  travail  au  bois,  et  7  possèdent 
en  outre  un  atelier  pour  le  travail  du  fer. 

Dans  ces  ateliers,  l'enfant  nappprend  ni  à  manier  l'outil,  ni  à 
aimer  le  manier,  faute  d'une  bonne  direction,  de  bons  outils  et  d'une 
durée  suffisante  de  travail.  Au  lieu  de  traverser  à  la  hâte  un  atelier 
joujou  dans  lequel  il  ne  séjourne  même  pas  le  peu  de  temps  inscrit 
dans  les  règlements,  il  devrait,  pendant  les  cinq  à  six  années  d'école 
primaire,  selon  le  cours,  effectuer  chaque  semaine,  dans  im  atelier 
convenablement  outillé  et  dirigé,  4,  8  ou  12  heures  d'un  travail  du 
bois  et  du  fer  se  rapprochant  davantage  du  travail  pratique.  Un  léger 
surcroît  de  dépenses  permettrait  de  tirer  un  effet  utile  des  sommes 
importantes  qui  sont  actuellement  consacrées  avec  un  bien  mince 
profit  à  l'enseignement  manuel.  D'autre  part,  à  l'école  primaire 
élémentaire,  puis,  ensuite  pendant  une  année,  mais  une  année  seule- 
ment, au  cours  complémentaire,  l'enfant  devrait  se  consacrer  sérieu- 
sement au  modelage,  au  dessin  linéaire  et  au  croquis  à  main  levée. 
Dans  le  cours  complémentaire,  il  suivrait,  selon  qu'il  se  destine  au 
commerce  ou  à  l'industrie,  des  cours  de  comptabilité  ou  de  technologie. 

Pour  trouver  le  temps  nécessaire  à  cet  enseignement  technique 
dont  le  travail  manuel  est  le  moyen,  il  suffirait  d'augmenter  d'une 
heure  au  plus  les  jours  ordinaires  et  de  quelques  heures  le  jeudi,  le 
nombre  des  heures  de  présence  à  l'école  prescrit  par  les  règlements 
de  la  ville  de  Paris.  Et  même,  en  effectuant  de  légères  coupes  au  tra- 
vers d'un  enseignement  classique  dont  on  a  justement  critiqué  la 
surcharge,  en  accordant  à  la  technologie,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  les  heures  consacrées  à  l'enseignement  civique  et  moral, 
on  n'aurait  pas  à  modifier  le  nombre  des  heures  de  travail. 

Seule,  parmi  les  écoles  pubhques  de  la  capitale,  l'école  primaire 
communale  de  la  rue  Tournefort  a  organisé,  à  l'aide  d'une  légère 
subvention  du  conseil  municipal,  un  enseignement  technique  indus- 
triel capable  d'abréger  légèrement  la  durée  de  l'apprentissage.  A  ce 
titre,  il  conviendraitde  réorganiser,  non  sans  d'importantes  variantes, 
les  écoles  primaires  de  nos  centres  industriels,  sur  le  modèle  de  cette 
modeste  école  (1).  C'est  se  payer  de  mots,  se  berner  de  chimériques 
espérances  que  de  chercher,  hors  de  l'école  primaire  élémentaire,  le 
remède  au  mal  d'apprentissage!  Nous  l'avons  suffisamment  établi! 

[ij  Le  travail  manuel  à  Vécole  de  la  rue  Tournefort,  par  MM.  Laubier  et 
Bouqueret,  Paris  1887,  et  le  compte  rendu  de  notre  conférence  à  la  bibliothèque 
Forney  :  s  L'enseignement  professionnel  industriel  et  commercial  ».  Paris  1887. 
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SUR  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 

DE   PROTECTION   CONTRE    LES  ACCIDENTS    A    BERLIN 

Par  M.  Auguste  Bérard. 


Au  mois  de  mai  dernier,  les  Allemands  ont  inanguré,  à  Berlin,  une 
«  Exposition  universelle  de  protection  contre  les  accidents  ».  Cette 
exposition  est  placée  sous  le  haut  patronage  de  l'Empereur,  et  l'orga- 
nisation en  a  été  soigneusement  réglée  par  divers  comités  ou  com- 
missions composés  surtout  d'ingénieurs  et  de  fabricants.  C'est  dire 
qu'on  a  entouré  d'un  grand  éclat  et  de  toutes  les  garanties  techni- 
ques cette  nouvelle  manifestation  de  l'activité  industrielle.  Le  but 
poursuivi  est  d'ailleurs  louable,  mais  très  large.  Il  est  bien  évident 
que  la  protection  de  l'ouvrier  contre  les  accidents  industriels  doit 
occuper  une  place  importante  dans  l'exposition  ;  mais  d'autres  genres 
de  protection  peuvent  aussi  y  être  représentés,  et  d'ailleurs  l'on  n'est 
pas  obligé  de  s'en  tenir  à  la  lettre  du  titre  que  l'on  a  adopté. 

Or,  s'il  faut  en  croire  certains  comptes  rendus  publiés  par  le  Jour- 
nal de  Francfort,  l'exposition  berlinoise  ne  renferme  qu'une  «  accumu- 
lation peu  ordonnée  »  de  machines  et  de  produits  destinés  surtout  à 
faire  de  la  réclame  au  profit  des  exposants.  Ainsi  il  y  a  des  salles  qui 
contiennent  des  presses  à  imprimerie,  des  moulins  à  chocolat,  des 
lessiveuses;  en  un  autre  endroit,  on  trouve  des  boutiques  de  savon  de 
parfumerie.  Aucune  de  ces  diverses  fantaisies  ne  rentre  bien  évidem- 
n'îent  dans  le  programme  de  l'exposition. 

Mais  voici  qui  est  plus  sérieux.  L'administration  des  chemins  de  fer 
prussiens  expose  des  appareils  de  sûreté  contre  les  accidents  de  che- 
mins de  fer,  la  section  hydrographique  de  l'administration  de  la  marine 
des  appareils  de  protection  contre  les  accidents  de  mer;  la  Société  de 
sauvetage  des  naufragés  présente  des  modèles  de  barques  de  sauvetage. 
Plus  loin,  une  salle  entière  est  consacrée  aux  divers  objets  qui  peu- 
vent être  utilisés  pour  éteindre  des  incendies  :  vêtements  protecteurs 
pour  pompiers,  pompes,  échelles  à  feu.  L'on  voit  dans  cette  salle  «  le 
modèle  d'un  mécanisme  employé  au  théâtre  de  Breslau,  et  grâce 
auquel,  en  cas  d'incendie  sur  la  scène,  la  chute  du  rideau  de  fer  pro- 
voque dans  le  toit  de  la  scène,  l'ouverture  d'une  soupape  qui  donne 
libre  passage  à  la  fumée.  Tout  cela,  ajoute  amèrement  le  Journal  de 
Francfort,  a  autant  de  rapport  avec  la  protection  des  ouvriers  que  la 
lune  avec  le  chien  bien  connu  qui  aboie  après  elle. 
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«  C'est  la  salle  de  l'exploitation  des  mines  qui  accorde  la  plus 
grande  importance  aux  véritables  appareils  de  protection  contre  les 
accidents  du  travail  depuis  les  puits  de  descente  des  mines  rhénanes 
jusqu'aux  établissements  de  bonis  pour  ouvriers,  exposés  par  l'Union 
des  salines  de  Stassfurt. 

»  La  corporation  du  Mansfeld  expose,  entre  autres  choses,  une  repré- 
sentation graphique  instructive  de  l'état  de  sa  production  depuis  1787 
et  dans  le  fond  de  la  salle  l'on  trouve  l'exposition  d'une  association 
d'ouvriers  (l'Association  des  mines  de  Saarbrùck)  avec  des  tableaux 
de  ses  hôpitaux  si  pratiques  et  si  jolis,  et  des  publications  instructives 
sur  les  maladies  et  la  mortalité  des  mineurs.  » 

Au  point  de  vue  des  autres  industries,  il  est  intéressant  de  noter 
dos  appareils  de  protection  employés  dans  des  forges,  hauts  fourneaux, 
ateliers  de  laminage;  ces  appareils  du  reste  ne  sont  point  nouveaux; 
seule  l'administration  des  chemins  de  fer  prussiens  attire  l'attention 
en  exposant  un  mécanisme  adopté  dans  les  ateliers  et  au  moyen  du- 
quel toutes  les  transmissions  sont  placées  sous  les  planchers.  Notre 
journal  se  demande  si  une  disposition  aussi  favorable  aux  ouvriers 
est  vraiment  la  seule  qui  valût  la  peine  d'être  exposée.  «Cela  serait 
un  mal,  ajoute-t-il  judicieusement;  car  l'État  doit  avoir  pour  princi- 
pale préoccupation,  quand  il  organise  une  exploitation  industrielle, 
de  donner  l'exemple  aux  entrepreneurs  privés.» 

Au  milieu  de  ces  divers  appareils,  un  professeur  allemand  a  exposé 
des  photographies  de  poussières  recueillies  dans  l'atmosphère  de 
polisseries,  de  filatures,  de  fabriques  de  ciment,  etc.  Il  va  sans  dire 
que  ces  poussières  n'ont  été  photographiées  qu'après  avoir  été  agran- 
dies au  microscope.  «  L'on  bondit  littéralement  en  face  des  formes 
prodigieuses  de  ces  bacilles  du  travail  que  l'ouvrier  doit  avaler  par 
milUons  et  l'on  comprend  la  nécessité  d'une  ventilation  plus  intense 
dans  les  lieux  de  travail.  Or,  on  fait  la  réflexion  qu'il  y  a  bien  peu 
d'appareils  de  ventilation  d'exposés  et  cette  circonstance,  nous  l'es- 
pérons, ne  veut  pas  dire  que  l'on  fasse  peu  la  guerre  à  ces  cruels 
ennemis  des  travailleurs.  )> 

Ces  photographies  de  poussières  sont  exposées  dans  le  pavillon  de 
l'administration  d'assurance  d'État;  et  «  ce  pavillon,  dit  la  feuille 
allemande,  apparaît  comme  une  sorte  de  point  central  dans  lequel 
sont  réunis  les  principaux  résultais  de  l'exposition.  »  Les  murailles 
sont  recouvertes  de  tableaux  gigantesques  donnant,  pour  les  divers 
pays  de  l'Allemagne,  les  principaux  résultats  de  l'assurance  d'État, 
c'est-à-dire  le  nombre  des  industries  participant  à  l'assurance,  le 
nombre  des  personnes  assurées,  le  nombre  des  victimes,  le  chiffre 
des  indemnités. 

»  En  somme,  ce  pavillon  est  la  partie  de  l'exposition  cà  laquelle  on  a 
donné  le  plus  d'importance  et    nous  soupronnons   un   peu    M.  de 
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Bismarck  de  n'avoir  organisé  l'exposition  qu'en  vue  de  ces  «  gigantes- 
ques laijleaux  >.  Il  devait  avoir  à  cœur  de  montrer  à  l'Allemagne  les 
bienfaits  que  cclIe-iM  a  [jurelircr  de  l'assurance  d'État  et  de  l'application 
des  doctrines  socialistes  par  le  Gouvernement  lui-même.  D'un  autre 
côté,  il  était  habile  de  laisser  re.\i)osili()n  prendre  une  grande  extension. 
Les  industriels  et  les  commerçants  allemands  pouvaient  être  mécon- 
tents de  ne  point  prendre  part  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  :  il 
y  a  des  raisons  d'Ktat  que  l'amour-propre  individuel  ne  comprend  pas. 
Il  fallait  offrir  une  diversion  à  ces  mécontentements  et  donner  à  ces 
industriels  et  à  ces  commerçants  l'occasion  de  se  faire  valoir  d'une 
manière  ou  d'une  autre. 

Aussi,  tandis  que  le  Gouvernement  allemand  interdisait  à  ses  natio- 
naux de  prendre  part  à  une  exposition  qui  devait  rappeler  le  souvenir 
de  la  Révolution  française,  il  organisait  lui-même  une  exposition, 
dans  laquelle  il  donnait  la  première  place  à  ce  que  l'on  peut  considérer 
comme  une  des  applications  les  pluii  hardies  du  socialisme  d'Etat. 
Est-ce  une  étrange  anomalie  ou  une  coïncidence«voulue'?  Le  chancelier 
de  fer  n'a-t-il  pas  eu  l'arrière-pensée  de  nous  narguer  et  de  nous  faire 
voir  qu'il  était  le  seul  qui  pût  fêter  dignement  le  Centenaire  de  1789? 
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CHRONIQUE 


Nous  empruntons  aux  «  Annales  érononnques  »  la  revue  extrêmement  inté- 
ressante qui  suit  sur  renseignement  technique  à  l'Exposition  universelle  inter- 
nationale de  1889.  (N.  D.  L.  R.). 

L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE   A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 

DE  1889 

Voici  une  vitrine  qui  appartient  à  Y  Assistance  paternelle  aux  enfants 
employés  dans  les  fabriques  de  fleurs  et  de  plumes.  L'arrangement  des 
objets  exposés  est  des  plus  heureux  ;  les  couleurs  sont  gaies  et  assem- 
blées avec  beaucoup  de  goût,  mais  ce  qui  donne  surtout  de  la  valeur 
à  ces  objets,  c'est  qu'ils  représentent  réellement  les  travaux  d'appren- 
ties fleuristes  et  pluraassières.  Ils  ont  été  exécutés  sous  les  yeux 
d'un  jury  composé  de  patrons  et  de  dames  ouvrières,  au  siège  social, 
10,  rue  de  Lancry,  où  se  tient  le  concours  annuel  de  travail  profes- 
sionnel de  la  Société. 

L'Assistance  paternelle  a  été  fondée  en  1867;  elle  a  pour  but  de 
«t  patronner,  d'assister  et  de  moraliser  les  enfants  employés  comme 
apprentis  dans  la  double  industrie  des  fleurs  et  des  plumes  ». 

Le  patronage  proprement  dit  vise  surtout  le  relèvement  et  le  per- 
fectionnement de  l'apprentissage. 

Les  principaux  moyens  employés  à  cet  elïet  sont  : 

1°  Le  concours  annuel  de  travail  professionnel,  mentionné  précé- 
demment en  trois  divisions  distinctes: 

a)  Les  enfants  mis  sous  la  protection  de  la  Société  par  un  contrat 
régulier; 

b)  Toutes  les  apprenties  placées  chez  des  fleuristes  ouplumassières 
ne  faisant  pas  partie  de  l'association  ; 

c)  Les  élèves  des  écoles  ménagères  professionnelles  de  la  Ville  de 
Paris; 

2'^  Des  cours  d'enseignement  primaire  faits  par  des  instituteurs  de 
Paris  ; 

3"  Un  cours  de  dessin  spécialement  approprié  aux  industries  de  la 
fleur  et  de  la  plume  ; 

i°  Une  bibliothèque  de  prêts  à  domicile,  mise  à  la  disposition  des 
élèves  qui  suivent  les  cours  ; 

Le  tout  entièrement  gratuit  et  accessible  à  toutes  les  ouvrières  et 
apprenties  de  la  corporation  ;  les  fournitures  scolaires  et  autres  sont 
même  à  la  charge  de  la  Société. 
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L'Assistance  palernelle  a  successivement  revêtu  diverses  formes  : 
adoption  de  pupilles,  secours  pécuniaires,  etc. 

La  plus  récente  est  la  création  de  «  group(;s  de  famille  «,_  chez 
lesquels  sont  réparties  des  jeunes  filles  privées  de  parents,  et  oili  elles 
peuvent  vivre  pendant  la  durée  de  l'apprentissage.  Chaque  groupe 
comprend  au  plus  cinq  pensionnaires  et  reçoit  du  '<  patronage  ■;  le 
logement,  la  nourriture  et  des  soins  médicaux. 

Les  chefs  de  maisons  où  ces  enfants  sont  placées  comme  apprenties 
paient  à  la  Société  une  redevance  quotidienne  qui  est  loin  de  la 
dédommager  des  sacrifices  qu'elle  s'impose  dans  un  double  but 
d'humanité  et  de  recrutement  professionnel. 

La  moralisation  s'exerce  par  l'action  des  délégués  commis  à  la 
protection  et  à  la  surveillance  de  ch-icune  des  apprenties;  ils  visitent 
fréquemment  les  enfants  dans  leurs  ateliers,  s'enquièrent  de  leurs 
progrès,  de  leur  conduite,  de  leur  santé,  et  les  encouragent  ou  les 
réprimandent  s'il  y  a  lieu. 

Des  récompenses  décernées  annuellement,  en  séance  solennelle,  au 
Trocadéro,  et  consistant  en  volumes  et  livrets  de  Caisse  d'épargne 
qui  varient  de  20  à  200  francs,  sont  la  sanction  des  mérites  reconnus, 
tant  pour  le  travail  professionnel  que  pour  l'instruction,  la  bonne 
conduite,  le  dévouement  à  la  famille  ou  aux  compagnes.  En  1888,  les 
livrets  distribués  représentaient  une  somme  de  4,843  francs. 

Des  récompenses  honorifiques  sont  accordées  aux  contremaîtresses 
et  aux  contremaîtres  remarqués  pour  leur  zèle  envers  les  apprenties. 
Il  en  est  de  même  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  qui  se  sont  signalés 
par  un  séjour  prolongé  dans  une  même  maison. 

Et  maintenant,  quels  sont  les  résultats  obtenus  par  cette  Société? 

Ses  débuts  ont  été  un  peu  difficiles,  mais  sa  marche  en  avant  s'est 
vigoureusement  accentuée  depuis  quelques  années.  Peu  à  peu,  la 
Société  a  vu  se  rallier  à  elle  de  nombreux  fabricants,  et  le  nombre 
des  enfants  placés  sous  sa  protection  s'est  accru  d'une  manière  très 
sensible. 

Au  point  de  vue  des  progrès  professionnels,  le  stimulant  des  con- 
cours dont  nous  avons  parlé  précédemment  a  été  d'une  incontestable 
efficacité. 

La  Société  affirme  avoir  doté  les  industries  qui  l'intéressent  de  plus 
de  600  ouvrières  habiles,  à  une  époque  où  la  rapide  disparition  des 
hons  et  sérieux  apprentissages  inspirait  de  légitimes  appréhensions 
pour  l'avenir.  Ce  sont  là,  certainement,  des  services  inappréciables. 

Revenons  maintenant  à  un  enseignement  technique  plus  sévère. 

L'Associati.iM  Polytechnique  n'occupe  ([ue  o  à  6  mètres  carrés  de  sur- 
face, mais  si  son  exposition  était  proportionnée  à  son  importance, 
elle  ne  tiendrait  pas  dans  le  local  de  l'enseignemer.t  technique. 

On  sait,  en  effet,  qu'elle  donne  à  peu  près  tous  les  renseignements 
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et  qu'elle  a  pour  but,  par  des  cours  gratuits  et  professés  gratuitement, 
de  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  désirent  accroître  la  somme  de  leurs 
connaissances. 

Elle  augmente  ainsi  leur  bien-être  moral  et  matériel,  soit  par  les 
cours  des  sciences  générales,  soit  en  les  initiant,  par  des  cours  spé- 
ciaux aux  procédés  de  certaines  industries. 

Les  renseignements  qui  suivent  concernent  plus  spécialement  les 
cours  professionnels  de  l'Association. 

Lors  des  débuts  de  l'Association  qui  datent  de  1830,  l'idéal  qu'elle 
s'était  proposé  ne  pouvait  être  atteint  que  dans  des  limites  restreintes, 
parce  que  linstruction  générale  était  loin  d'avoir  acquis  le  développe- 
ment qu'elle  possède  aujourd'hui  ;  aussi,  tout  en  conservant  l'espoir 
d'étendre,  avec  le  temps,  le  champ  embrassé  par  ses  programmes, 
l'Association  a  dû  se  borner,  pendant  la  première  période  de  son 
existence,  à  combler,  dans  une  certaine  mesure,  les  lacunes  laissées 
par  l'instruction  populaire,  et  à  créer  un  enseignement  un  peu  supé- 
rieur à  l'enseignement  primaire. 

Ce  résultat  obtenu,  il  est  devenu  nécessaire  de  compléter  les 
cours  de  sciences  générales  par  des  leçons  relatives  aux  sciences 
appliquées. 

Un  nouveau  pas  dans  cette  voie  a  été  fait  pendant  ces  dernières 
années  par  l'Association  ;  elle  s'est  efforcée  de  préparer,  pour  l'indus- 
trie parisienne,  une  pépinière  d'ouvriers  habiles. 

En  même  temps  qu'on  développait  les  cours  professionnels  destinés 
spécialement  aux  adultes  hommes,  on  ne  négligeait  pas  ceux  qui 
peuvent  s'adresser  aux  femmes  et  leur  procurer  des  moyens  hono- 
rables d'assurer  leur  existence.  C'est  pour  répondre  à  cette  préoccu- 
pation qu'ont  été  créés  les  cours  de  coupe  et  d'assemblage  de  vête- 
ment, de  peinture  sur  faïence,  sur  porcelaine,  etc. 

Les  cours  qui  viennent  d'être  énumérés,  sauf  ceux  dt  coupe  et 
d'assemblage  qui  sont  d'une  application  tout  à  fait  générale,  ne  sont 
pas  répartis  uniformément  dans  tous  les  arrondissements.  On  a 
attendu,  pour  les  établir,  qu'ils  répondissent  à  un  besoin  bien  con- 
staté dans  le  périmètre  où  une  section  d'enseignement  peut  exercer 
son  action,  et  c'est  incontestablement  l'un  des  meilleurs  éléments  du 
succès  qui  les  a  accueillis. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  leçons  destinées  à  former  des 
employés  pour  le  télégraphe  ont  été  créées  dans  le  VP  arrondisse- 
ment, c'est-à-dire  à  proximité  du  Ministère  des  Postes  et  Télégraphes; 
celles  du  style  d'ameublement,  au  XX«  arrondissement,  non  loin  du 
faubourg  Saint-Antoine,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  l'Association  Polytechnique  s'est  efforcée  de  répandre 
dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris,  non  seulement  une 
instruction  générale,  mais  encore  un  proçi'amme  de  connaissances 
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adapté  aux  besoins  spéciaux  constatés  dans  les  divers  quartiers  de  la 
capitale. 

Des  visites  daus  les  usines,  les  ateliers,  etc.,  dirigées  par  les  pro- 
losseurs,  complètent  l'enseignement  donné  aux  cours  du  soir. 

L'Association  Polytechnique  compte  faire  largement  usage  de  ces 
leçons  de  choses,  à  l'occasion  de  l'Exposiliou  universelle  de  18X9. 

Les  résultats  obtenus  par  l'Association  Polytechnique  dans  son 
enseignement  professionnel,  pendant  les  dernières  années,  ne  peuvent 
se  chiffrer  mathématiquement  qu'en  ce  qui  concerne  la  préparation 
aux  examens  de  piqueurs  et  de  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
de  la  ville  de  Paris  :  plus  les  deux  tiers  de  ces  derniers  ont  été  pré- 
parés par  l'Association. 

On  peut  ajouter  que,  dans  les  quartiers  ouvriers,  et  notamment 
dans  le  quartier  Popincourt,  un  grand  nombre  de  contremaîtres  et  de 
bons  ouvriers  s'honorent  d'avoir  suivi  les  cours  de  l'Association 
Polytechnique. 

Beaucoup  de  patrons  de  la  petite  industrie,  imprimeurs,  fumistes, 
fabricants  d'objets  de  petite  mécanique,  doivent  également  à  ces  leçons 
d'avoir  pu  s'élever  au-dessus  du  niveau  moyen,  et  si  les  conditions 
actuelles  de  la  grande  industrie  et  les  énormes  capitaux  qu'elle  exige 
limitent  forcément  l'essor  des  ambitions  de  ses  élèves,  l'Association 
polytechnique  pourra  toujours  rappeler  avec  orgueil  qu'elle  a  compté 
parmi  ses  auditeurs,  des  hommes  comme  Kuhmkorff  et  Marinoni. 

L'Association  jyhilolechnique,  sœur  cadette  de  la  précédente,  a  été 
fondée  en  1840.  Les  services  qu'elle  rend  à  la  population  parisienne 
sont  considérables. 

Son  but  est  de  «  donner  gratuitement,  aux  adultes  des  deux  sexes, 
une  instruction  appropriée  à  leurs  professions  », 

L'examen  de  son  exposition  prouve,  sans  conteste,  que  son  ensei- 
gnement est  fait  à  un  point  de  vue  très  pratique.  Les  fondateurs  de 
cette  association  ont  eu  en  vue  cet  objectif,  en  quittant  l'Association 
polytechnique  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

En  dehors  des  cours  d'enseignement  général,  il  a  existé  dans 
l'Association,  dès  sa  fondation,  des  cours  pratiques  qui  ont  pris  une 
très  grande  extension  depuis  quelques  années.  Il  suffit  d'en  faire  la 
nomenclature. 

En  1886,  l'Association  philotecbnique  ouvre  les  cours  suivants: 
sections  de  mécaniciens,  d'électriciens,  du  livre,  cours  de  coupe  pour 
les  tailleurs,  pour  les  ouvriers  en  chaussures,  pour  les  peintres  sur 
faïences,  pour  les  fleurs  et  les  plumes,  pour  la  photographie,  pour  la 
peinture,  pour  les  peintres  de  lettres,  etc.,  etc. 

L'enseignement  donné  dans  les  sections  techniques  est  complété 
par  de  fréquentes  visites  dans  les  usines  et  dans  les  ateliers. 
Ainsi,  la  section  des  électriciens  a  visité  récemment  l'éclairage 
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électrique  de  TOpéia,  lusine  à  gaz  de  Vaugirard,  l'usine  à  air  cora- 
priraé. 

Les  efforts  de  l'association,  en  vue  de  répandre  les  bienfaits  de 
renseignement  technique,  sont  des  plus  efficaces,  notamment  depuis 
quelques  années,  et  nous  souhaitons  que  cette  i)uissante  société  re- 
çoive avant  peu  les  encouragements  qu'elle  mérite.  Nous  lui  donnons 
rendez-vous  à  la  distribution  des  récompenses  de  l'Exposition  de  1889. 

L'Union  française  de  la  jeunesse  est  de  fondation  plus  récente.  Elle  a 
ouvert  ses  cours  en  I800,  et  elle  se  propose  «  le  développement,  à 
Paris  et  dans  les  départements,  de  l'instruclion  et  de  l'éducatioa  po- 
pulaires ». 

L'Union  française  de  la  jeunesse  expose  à  la  section  de  l'enseigne- 
ment technique,  des  broderies,  des  ajustages,  des  travaux  de  serru- 
rerie, des  appareils  de  physique,  des  pièces  modelées  et  des  porce- 
laines décorées. 

Tout  prouve  que  renseignement  général  de  cette  Société  a  pris  une 
orientation  pratique  qu'on  ne  saurait  trop  encourager. 

En  dehors  des  cours,  les  professeurs  organisent,  le  dimanche,  de  fré- 
quentes promenades  dans  les  divers  musées,  dans  les  manufactures 
et  dans  un  certain  nombre  d'usines. 

L'Union  française  de  la  jeunesse  possède  à  Paris  quatorze  sections 
de  cours.  Elle  a  également  des  sections  à  Angers,  à  Belfort,  à  Besan- 
çon et  à  Lille. 

Les  Cours  {professionnels  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
connus  aussi  sous  le  nom  d'Ecole  Damour,  ont  été  organisés  à  Paris- 
La  Chapelle  par  une  décision  du  comité  de  direction  en  date  du 
:20  décembre  1882.  Ces  cours,  établis  dans  le  but  de  former  des 
ouvriers  instruits  et  habiles  à  tous  les  travaux  de  leur  état,  sont 
ouverts  exclusivement  aux  fils  des  agents  de  la  Compagnie,  et  gra- 
tuilcment. 

Le  nombre  des  apprentis  est  fixé  à  40,  et  la  durée  des  cours  est  de 
trois  ans. 

Ces  apprentis  exposent  des  outils,  des  compas,  des  vis,  etc.,  etc., 
des  albums  de  dessin  au  trait  et  au  lavis,  etc.,  etc. 

La  Compagnie  du  Nord,  en  fondant  les  cours  professionnels  gra- 
tuits, a  voulu  d'abord  montrer  sa  sollicitude  vis-à-vis  de  son  per- 
sonnel, puis  permettre,  chaque  année,  à  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  de  recevoir  une  instruction  technique  et  un  enseignement  pro- 
fessionnel qui  les  mettent  à  même  de  figurer  plus  tard  dans  l'indus- 
trie mécanique  ou  des  chemins  de  fer,  comme  ouvriers  habiles,  con- 
tremaîtres ou  dessinateurs. 

Enfin,  tout  en  s'assurant  un  recrutement  régulier  pour  ses  ateliers, 
la  Compagnie  du  Nord  aura  rehaussé,  dans  quelques  années,  le 
niveau  général  du  savoir  parmi  ses  ouvriers,  et  elle  aura  permis  aux 
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élèves  de  son  écolo  professionnelle  de  trouver  chez  elle  un  débouché 
naturel,  sans  qu'ils  soient  contraints  à  entrer  dans  la  Compagnie 
qui,  par  un  sentiment  de  délicatesse  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  les 
laisse  libres  d'utiliser,  dans  l'industrie  privée,  l'habileté  et  les  con- 
naissances qu'ils  ont  acquises  à  l'école  Damour, 

Les  apprentis,  âgés  de  H  ans  au  moins  et  de  lo  ans  au  plus, 
reçoivent  gratuitement  les  fournitures  scolaires  et  les  outils  du  tra-' 
vail  manuel  à  l'atelier. 

Ils  sont  partagés  en  deux  divisions,  déterminées  par  le  degré 
d'instruction,  et  restent  dans  chacune  d'elles  pendant  dix-huit  mois. 

Depuis  le  15  janvier  1883,  date  de  l'ouverture  de  l'école  profession- 
nelle, 117  élèves  ont  été  admis  à  en  suivre  les  cours.  Sur  ce  nombre, 
5U  ont  terminé  leurs  études  et  ont  reçu  le  certificat  d'apprenti^sa^e,• 
11  ont  été  obligés  de  quitter  la  Compagnie  après  quelques  semaines 
d'essais,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  forts  pour  le  maniement  des 
outils;  7  ont  été  congédiés  par  mesure  disciplinaire,  et  40  suivent 
actuellement  les  cours. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'apprentissage  ont 
été  admis  au  service  de  la  Compagnie. 

Quelques  anciens  élèves  se  sont  fait  des  positions  très  honorables 
dans  divers  ateliers  de  l'industrie  privée.  Toutefois,  lorsqu'ils  témoi- 
gnent le  désir  de  rentrer  à  la  Compagnie  du  Nord,  ils  sont  admis  de 
préférence  aux  autres  ouvriers. 

Les  Cours  gratuits  iprofessionnels  commerciaux  'pour  les  deux  sexes, 
faits  à  l'Hôtel  des  Chambres  syndicales,  et  plus  souvent  dénommés 
Cours  de  VUnion  nationale,  sont  représentés  par  une  série  de  compo- 
sitions de  fin  d'année  et  par  d'autres  travaux  exécutés  par  les  élèves, 
depuis  la  fondation  des  cours  qui  a  eu  lieu  en  1879. 

Actuellement,  les  cours  de  l'Union  nationale  comprennent,  par 
semaine,  deux  leçons  sur  chacune  des  matières  suivantes  :  compta- 
biUté;  langues  anglaise,  allemande  et  espagnole;  sténographie. 

Ces  cours  sont  suivis  par  610  élèves,  dont  450  adultes  hommes  et 
200  femmes  ou  jeunes  filles. 

Le  but  de  cette  institution  est  essentiellement  pratique.  Désireusti 
de  préparer  de  bons  employés  pour  le  commerce  et  l'industrie,  elle 
a  organisé  ses  cours  sur  des  bases  spéciales  ;  ce  sont,  dans  Paris,  ceux 
qui  ont  la  plus  longue  durée  annuelle;  ils  commencent  en  octobre  et 
ne  finissent  que  le  31  juillet. 

Les  langues  étrangères  sont  surtout  étudiées  au  point  de  vue  des 
«  termes  commerciaux  ». 

Le  cours  de  sténographie  a  déjà  formé  d'excellents  secrétaires.  C'est 
un  enseignement  qu'il  convient  de  développer,  parce  qu'il  peut 
permettre  à  un  chef  d'établissement  de  dicter  toute  sa  correspondance, 
sans  crainte  que  sa  pensée  et  ses  paroles  ne  soient  mal  transmises. 
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Les  jeunes  gens   sortis  des  écoles  de   commerce  allemandes  con- 
naissent presque  tous  la  sténographie. 

Quant  à  l'enseignement  de  la  comptabilité,  il  est  fait  d'une  façon 
très  pratique  par  le  Directeur,  M.  Aussel,  qui  a  placé  de  nombreux 
comptables  formés  dans  ses  cours. 

On  peut  évaluer  à  GO,  au  moins,  le  nombre  des  élèves  (hommes  et 
femmes)  des  cours  de  l'Union  nationale  qui  entrent  ainsi,  chaque 
année,  comme  employés  dans  diverses  maisons.  Les  autres  élèves  se 
placent  directement. 

Les  anciens  élèves  de  l'Union  nationale  ont  formé  entre  eux,  il  y  a 
trois  ans,  une  Association  amicale  dont  M.  Aussel  est  le  président,  et 
dont  le  Conseil  comprend,  en  outre,  deux  messieurs  et  deux 
dames. 

La  présidence  d'honneur  ad  vitam,  de  cette  Association,  a  été 
conférée  à  M.  Paul  Nicole,  qui,  en  1879,  a  créé  ces  cours  avec 
M.  Aussel. 

Cette  Association  d"aide  mutuelle  comprend  actuellement  2S0 
membres  environ,  hommes  ou  femmes.  Elle  a  rendu  de  grands  services 
à  ses  membres,  et  paraît  destinée  à  en  rendre  de  plus  grands  encore 
avec  l'extension  du  cercle  de  ses  relations  et  de  son  action. 

Ne  quittons  pas  ces  cours  si  utiles,  sans  dire  brièvement  comment 
ils  sont  nés. 

En  187S,  M.  Paul  Nicole  fil  construire  l"Hôtel  dos  Chambres  syndi- 
cales de  la  rue  de  Lancry,  avec  le  concours  d'une  société  de  construc- 
tion, pour  installer  l'Union  nationale  dans  des  conditions  à  la  fois 
convenables  et  confortabies.  En  dehors  des  cours  techniques  ouverts 
par  différentes  Chambres  syndicales,  M.  Paul  Nicole  se  préoccupait 
vivement  de  créer  des  cours  destinés  à  répandre  l'instruction  com- 
merciale, lorsque  M.  Aussel  lui  proposa  de  se  charger  de  cette  orga- 
nisation. 

M.  Aussel  avait  déjà  installé  des  cours  de  ce  genre,  notamment  au 
Grand-Orient  de  France,  rue  Cadet,  et  avec  un  très  grand  succès. 

M.  Nicole  lui  donna  toutes  facilités  pour  la  création  des  cours  mixtes 
de  l'Union  nationale  et  l'en  nomma  Directeur. 

En  outre,  M.  Nicole  se  chargea  de  pourvoir  à  la  question  des  locaux, 
du  chauffage,  de  Féclairage,  des  dépenses  de  distribution  de  prix,  etc. 
Au  zèle  bienveillant  de  M.  P.  Nicole  et  au  dévouement  de  M.  Aussel, 
il  faut  joindre  le  désintéressement  des  professeurs;  et  l'on  s'expliquera 
comment,  depuis  dix  ans,  ces  cours  continuent  de  fonctionner  gra- 
tuitement. 

Au  moment  où  fut  fondée  la  Société  anonyme  de  l'Union  natio- 
nale, M.  Nicole  inséra  dans  les  statuts  une  clause  spéciale,  assurant 
aux  cours  professionnels  le  sixième  des  bénéfices  à  réaliser  par  la 
Société.  Mais  cette  Société  fonctionnant  plutôt  en  vue  de  rendre  des 
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services  aux  commerçants  el  aux  industriels,  que  de  réaliser  des  béné- 
lices,  les  dispositions  libérales  des  statuts  ont  été  jusqu'à  ce  jour  sans 
effet. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  SociétS  de  l'Union  nationale  a 
pris  la  place  de  M.  Paul  Mcole,  et  vient  en  aide.à  la  Soeiélé  des  cours 
à  laquelle  il  fournit  en  outre  les  locaux. 

Le  Conseil  municipal  a  voté  plusieurs  subventions  en  laveur  de 
ces  cours,  et  nous  souhaitons  que,  dans  l'avenir,  il  leur  assure  un 
revenu  annuel. 

Les  Ministères,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  la  Banque  de 
France,  la  Préfecture  de  la  Seine,  la  mairie  du  X«  arrondissement 
concourent  à  l'éclat  des  distributions  de  prix,  par  le  don  de  beaux 
volumes  offerts  comme  encouragement  aux  meilleurs  élèves. 

L'avenir  de  ces  cours  paraît  donc  assure  et  il  faut  s'en  réjouir,  car 
ils  peuvent  rendre  de  très  grands  services. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Bijoutcrie-iiiu'tation  a  fondé  une  École 
gratuite  de  dessin  et  de  modelage  professionnels  et  d'enseignement  indu- 
striel technique.  Les  cours  concernant  la  bijouterie  en  tous  genres, 
la  gravure,  la  ciselure,  le  serti,  l'émail,  la  galvanoplastie,  la  dorure, 
l'argenterie,  la  composition  et  l'emploi  des  métaux,  la  trempe,  la 
cémentation,  les  proportions  des  alliages,  et  enfin,  toutes  les  connais- 
sances se  rapportant  à  la  bijouterie,  et  aux  industries  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Cette  école,  dont  le  Conseil  est  présidé  par  le  dévoué  M.  Lejolliot, 
a  été  fondée  par  l'initiative  privée  du  groupe  syndical  et  ouverte  le 
ler  mars  1876. 

Chaque  année,  depuis  sa  fondation,  elle  reçoit  loO  élèves,  appren- 
tis et  adultes,  appartenant  à  la  bijouterie-imitation;  au  31  décembre 
1888  plus  de  700  élèves  avaient  profité  de  ces  cours.  On  ne  peut 
méconnaître  que  l'École  de  la  bijouterie-imitation  a  élevé  notablement 
le  niveau  artistique  et  la  valeur  réelle  des  ouvriers. 

La  connaissance  des  styles,  le  maniement  du  crayon,  de  la  cire  et 
les  moyens  d'employer  les  métaux  ont  transformé  le  personnel 
ouvrier. 

Les  cours  de  l'école  ont  pour  but  de  conserver  intact  et  de  déve- 
lopper chez  nos  ouvriers  ce  que  l'on  ne  peut  leur  contester  :  le  goût 
du  nouveau  et  de  la  fantaisie,  le  tour  de  main  et  enfin  l'exécution. 

Ces  travaux  d'ensemble  des  élèves  de  l'école  de  la  bijouterie-imitation 
ont  toujours  remporté  des  récompenses  de  premier  ordre  dans  toutes 
les  expositions  oi!i  ils  ont  été  soumis  au  jugement  de  jurys  spéciaux, 
et  c'était  justifié.  Il  suffît  de  regarder  la  vitrine  de  la  Chambre 
syndicale  pour  s'en  convaincre. 

La  bijouterie,  le  bronze  de  fantaisie,  la  gravure,  le  sertissage  et 
l'émail  y  sont  représentés  par  une  quantité  de  pièces  remarquables  et 
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d'un  goût  excellent;   quelques   articles   repoussés  méritent   d'être 
examinés  do  près. 

Enfin,  les  classes  de  dessin  exposent  divers  travaux  et  une  série 
d'oeuvres  modelées  en  cire  et  en  terre.  Tout  cela  est  presque  irré- 
prochable. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-imitation,  présidée  par 
rhonerable  M.  Fiel,  mérite  une  mention  toute  spéciale,  et  nous  serions 
étonné  qu'elle  ne  l'obtint  pas. 

La  Ri'iinion  des  fabricants  de  bronzes,  en  créant  ses  cours  de  dessin 
et  de  modelage  n'a  pas  eu  pour  ambition  de  former  des  artistes,  mais 
elle  a  voulu  développer,  chez  les  jeunes  ouvriers  du  bronze,  l'amour 
et  la  connaissance  du  beau,  afin  de  mettre  notre  industrie  parisienne 
en  état  de  maintenir  son  ancien  prestige  et  de  lutter  victorieusement 
contre  la  concurrence  étrangère. 

Les  nombreux  croquis,  dessins  et  albums  envoyés  par  la  Réunion 
des  fabricants  de  bronzes  prouvent  amplement  que  le  but  qu'elle  s'est 
proposé  a  été  atteint. 

11  y  a  quelques  mois,  s'adressfint  aux  élèves  de  ces  cours,  M.  le 
Directeur  général  Berger  leur  disait:  «  Venez  garnir  abondamment  la 
salle  que  nous  vous  ouvrirons  dans  la  section  française  de  l'Exposition; 
venez  sans  arrière-pensée,  prendre  part  à  cette  solennité  qui  sera 
peut-être  la  dernière  de  ce  genre...  »  Et  ils  sont  venus  au  grand 
complet,  ces  élèves  qui,  tous,  travaillent  de  sept  heures  du  matin  à 
six  heures  du  soir  et  assistent  volontiers  aux  cours,  tous  les  soirs,  de 
huit  à  dix  heures,  et  le  dimanche  matin  de  huit  heures  à  midi. 

Avec  des  jeunes  gens  armés  d'une  telle  volonté  et  mis  entre;  les 
mains  de  bons  professeurs,  faut-il  s'étonner  que  la  réunion  des 
fabricants  de  bronze  ait  obtenu  d'aussi  excellents  résultats? 

L'Ecole  professionnelle  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment  a  envoyé  de  nombreux  devoirs  d'élèves  suivant 
les  cours  de  première  et  deuxième  année,  ainsi  que  des  travaux  faits 
par  les  apprentis  papetiers,  cartonniers,  graveurs  et  écrivains  litho- 
graphes qui  ont  pris  part  au  concours  de  travaux  manuels  de  cette 
année. 

L'école  a  été  fondée  en  1868,  .par  la  Chambre  syndicale  du  papier, 
;c  en  faveur  des  apprentis  et  jeunes  employés  des  deux  sexes,  des 
industries  composant  son  groupe  syndical  », 

Les  effectifs  des  cours  d'enseignement  professionnel  se  sont  élevés 
de  40  élèves,  en  1881,  cà  lo6  en  1889. 

Plusieurs  des  anciens  lauréats  sont  devenus  des  chefs  de  maison; 

d'autres  occupent  les  premiers  emplois  dans  les  principales  maisons 

de  la  corporation,  soit  comme  contremaîtres,  commis  ou  représentants 

de  commerce. 

M.  Sanier,  fondateur  et  directeur  de  V  École  professionnelle  et  d'appren- 
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lissuye  des  Dessinateurs  lithographes  de  Paris,  a  une  exposition  qui 
mérite  de  fixer  l'atterition  des  visiteurs. 

En  créant  cette  école,  M.  Sanier  a  eu  surtout  pour  but  le  relèvement 
de  l'apprentissage  dans  l'art  de  la  lithographie,  jadis  si  brillant  dans 
notre  pays,  mais  dont  l'éclat  disparaît  rapidement,  par  suite  de  l'in- 
suffisance d'ouvriers  capables.  En  effet,  après  trois  ou  quatre  années 
passées  dans  les  ateliers,  l'apprenti,  imparfaitement  familiarisé  avec 
les  exigences  du  métier,  et  incapable  de  se  diriger,  abandonne  la 
lithographie,  au  détriment  de  notre  industrie,  et  au  plus  grand  béné- 
tice  de  nos  voisins,  qui  ne  reculent  devant  aucun  .'acritice  pour  for- 
mer de  véritables  artistes  et  donner  le  plus  important  développement 
à  l'industrie  lithographique. 

Aujourd'hui,  on  ne  trouve  plus  de  bons  ouvriers  artistes  capables 
d'illustrer  les  riches  ouvrages  d'art  imprimés  et  publiés  par  des  édi- 
teurs comme  Firmin-Didot,  Lemercier. 

En  Allemagne,  au  contraire,  il  existe  à  Vienne,  à  Hambourg  et  à 
Munich,  des  écoles  professionnelles  d'apprentis  lithographes  qui  for- 
ment continuellement  des  ouvriers  capables  et  même  des  artistes  que 
Ton  rencontre  partout  oia  il  y  a  des  travaux  délicats  à  exécuter;  ces 
ouvriers  vont  jusqu'en  Espagne,  d'où  ils  nous  font  concurrence,  à 
Paris  même,  chez  nos  grands  éditeurs. 

Les  travaux  présentés  par  M.  Sanier  sont  très  satisfaisants,  sur- 
tout si  l'on  considère  qu'ils  sont  l'œuvre  de  jeunes  gens  âgés  de  1^2 
à  16  ans  et  ayant  au  maximum  2  ans  1/2  d'apprentissage.  —  Des 
cours  sont  suivis  par  20  élèves  environ. 

L'Ecole  gratuite  professionnelle  centrale  des  métaux  précieux  artistiques 
eldes  industries  d'art  Si  été  fondée  par  M.  Ninet  qui  pourvoit  en  grande 
partie  aux  dépenses  annuelles;  elle  est  entièrement  ^miueïo, 

M.  Ninet  expose  une  cheminée  qui  a  été  faite  entièrement  par  ses 
élèves.  Ceux-ci  viennent  librement  et  exécutent  divers  travaux  sous 
la  direction  de  praticiens  habiles.  Cette  espèce  d'académie  industrielle 
a  été  complétée  récemment  par  l'adjonction  d'ateliers  de  sculpture 
sur  bois  et  de  peinture  décorative. 

Les  cours  sont  suivis  par  200  adultes,  et  le  ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie  a  accordé  à  M.  Ninet  une  subvention  de  2,000  francs 
pour  l'année  1888. 

La  Société  d'apprentissage  des  jeunes  orphelins  est  la  plus  ancienne 
institution  de  cette  nature  :  fondée  en  1822,  elle  a  donc  soixante-sept 
années  d'existence.  Son  but  est  «  de  recueillir  les  enfants  orphelins 
qui  sont  dans  une  misère  complète,  et  d'en  faire  de  bons  et  honnêtes 
ouvriers  ».  Ces  orphelins  sont  placés  en  apprentissage  par  ses  soins, 
et  peuvent  ainsi  arriver  à  gagner  4  à  6  francs  par  jour. 

Ce  sont  les  travaux  de  ses  apprentis  que  la  Société  expose  dans  la 
classe  de  l'enseignement  technique. 
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Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  formé  plus  de  2.000  ouvriers,  dont 
quelques-uns  sont  arrivés  à  se  créer  de  très  belles  situations.  Ajoutons 
que  la  Société  d'apprentissage  des  jeunes  orphelins  recueille  ses 
déshérités  sans  distinction  de  nationalité  ni  de  culte,  et  qu'en  dehors 
des  leçons  professionnelles  qu'elle  leur  donne,  elle  s'efforce  constam- 
ment de  leur  inculquer  des  idées  de  prévoyance,  d'économie  et  de 
bonne  conduite. 

VOrphelinat  israélite  de  Neuilly  a  été  fondé,  grâce  à  l'initiative  de 
M-n^  Coralie  Cahen,  en  juillet  1866,  à  Romaioville.  Il  a  pour  but 
«  d'arracher  à  la  prison  de  Saint-Lazaie,  puis  de  recueillir  et  de  guider 
les  jeunes  filles  israélites  arrêtées  dans  le  département  de  la  Seine 
pour  délits,  vagabondage,  etc.,  etc.  » 

Un  comité  de  dames,  sous  la  présidence  de  M™«  Coralie  Cahen,  fut 
institué,  dès  l'origine,  pour  administrer  l'œuvre,  qui,  aujourd'hui 
encore,  se  soutient  grâce  aux  libéralités  de  personnes  charitables,  à 
des  dons  et  à  des  souscriptions  annuelles. 

Cette  fondation  n'est  plus  ce  qu'elle  était  au  début,  elle  s'est  trans- 
formée, et  très  heureusement.  Du  caractère  répressif  qu'elle  avait  à 
l'origine,  elle  est  parvenue  à  ne  plus  avoir  à  exercer  qu'une  action 
préservatrice,  et  cela,  en  adjoignant  au  nombre  de  plus  en  plus  res- 
treint des  détenues  (il  n'y  en  a  plus  qu'une),  des  orphelines,  des 
jeunes  filles  nées  dans  des  conditions  irrégulières  ou  élevées  dans  des 
milieux  vicieux,  des  enfants  abandonnés,  etc. 

L'orphelinat  a  été  successivement  transféré  de  Romainville  à 
Neuilly-sur-Seine  (4o,  boulevard  Eugène);  il  contenait  alors  de  20  à 
30  onfanfs;  puis,  en  juin  1883,  il  se  transporta,  toujours  à  Neuilly. 
10,  boulevard  de  la  Saussaye.  Là,  un  établissement  modèle  s'élève 
définitivement  sur  un  terrain  dû  à  la  générosité  d'un  bienfaiteur. 
Deux  bâtiments  construits  à  l'aide  de  souscriptions  contiennent  une 
installation  irréprochable.  Le  nombre  des  lits  existants  est  de  102;  ils 
sont  tous  occupés.  Les  enfants  sont  admises  depuis  l'âge  de  5  ans;  on 
les  garde  jusqu'à  18  et  même  20  ans,  et  on  leur  donne  toujours  une 
profession.  Plusieurs  ateliers,  dirigés  par  des  maîtresses  expéri- 
mentées, fournissent  d'excellentes  lingères,  d'habiles  brodeuses  d'art, 
des  couturières  en  robe,  etc. 

Quelques-unes  des  jeunes  filles  ont  obtenu,  par  l'enseignement  de 
la  maison,  leur  brevet  d'institutrice  ou  de  professeur  de  gymnastique. 
Toutes,  à  la  fin  de  leur  séjour  à  Neuilly,  ont  acquis  des  moyens  d'exis- 
tence plus  ou  moins  fructueux,  et  toutes  restent  patronnées  par  les 
dames  du  Comité  et  par  la  présidente.  M™''  Coralie  Cahen,  qui,  depuis 
vingt-trois  ans,  n'a  cessé  de  déployer  la  plus  active,  la  plus  noble 
et  la  plus  intelligente  charité  au  profit  de  l'œuvre  qu'elle  a  créée  ! 

L'espace  forcément  restreint  qui  a  été  accordé  à  l'orphelinat 
israélite  de  Neuilly  ne  lui  a  permis  d'exposer  que  quelques  objets, 
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mais  les  rcnsoigncmentg  qui  précèdent  disent  assez  ce  qu'il  faut  pon- 
ser  de  pareilles  créations. 

l'Infitilut  polijgloUe  est  présent,  et  il  avait  parfaitement  sa  place 
dans  une  exposition  d'ensoigneineut  profossionnel.  Fondé  on  1880, 
il  s'est  proposé  pour  but  «  de  provoquer,  chez  tous  les  jeunes  Fran- 
çais, le  goût  de  l'élude  des  principales  langues  vivantes  ». 

Pour  atteindre  ce  but,  Flnstitut  s'est  imposé  de  : 

jo  Rendre  les  cours  aussi  nombreux  que  possible; 

2°  Les  faire  durer  toute  l'année,  sans  interruption; 

3"  Multiplier  le  nombre  des  professeurs,  afin  de  faire  entendre  aux 
auditeurs  un  grand  nombre  d'organes  différents; 

i°  Créer  des  cours  absolument  supérieurs  et  des  conférences  pour 
ceux  des  auditeurs  qui  ont  déjà  passé  quelques  mois  à  l'étranger; 

5°  Fixer  assez  bas  le  taux  de  la  scolarité  pour  que  tout  le  monde, 
sans  exception,  pût  bénéficier  des  avantages  offerts. 

L'institut  polyglotte  semble  avoir  rempli,  aussi  fidèlement  que 
possible,  ce  programme  assez  complexe. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par  le  dévoué 
et  intelligent  directeur-fondateur,  M.  Lemercier  de  Jauvelle,  5,000 
adhérents  ont  suivi  les  cours  et  les  conférences  de  1880  à  1888,  et 
plusieurs  centaines  de  voyageurs  de  commerce  ont  appris  une  et  même 
deux  langues  étrangères  à  l'Institut  polyglotte. 

Au  point  de  vue  de  son  administration,  Tlnstitut  polyglotte  fondé 
par  M.  Lemercier  de  Jauvelle,  quien  est  le  directeur,  a  été  transformé 
en  Société  anonyme,  grâce  au  concours  actif  et  désintéressé  de 
négociants  et  d'industriels  parisiens. 

Les  pouvoirs  publics  ont  voulu  donner  à  l'Institut  polyglotte  une 
preuve  de  leur  appui  moral  et  matériel  en  lui  accordant  des  subven- 
tions, ou  en  créant  des  bourses;  nous  citerons  les  ministères  de 
l'instruction  publique,  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  adminis- 
trations des  postes  et  télégraphes,  les  douanes,  le  Conseil  municipal 
de  Paris  qui  envoie  aux  cours  50  instituteurs  ou  institutrices,  la  Banque 
de  France,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  etc.  De  son  côté, 
l'Institut  polyglotte  a  cherché  à  augmenter  le  nombre  de  ses  adhé- 
rents, en  faisant  un  traité  spécial  avec  «  la  Mutualité  commerciale  »  qui 
compte  plus  de  2,500  adhérents. 

L'Institut  polyglotte  possède  à  Paris  deux  établissements  situés  rue 
Grange-Batelière  et  rue  de  l'Ancienne-Comédie  ;  il  vient  de  publier  sa 
soixante-quatrième  liste  de  conférences  mensuelles,  et  depuis  sa  fon- 
dation, il  a  donné  720  coiiférences  en  diverses  langues,  et  27,000  cours. 

Le  personnel  enseignant  se  compose  do  10  professeurs  nationaux 
environ. 

En  fondant  V Ecole  pratique  de  commerce  et  de  comptabilité,  M.  Pigier 
a  eu  un  but  nettement  défini. 


—  383  — 

Il  y  a,  en  ellet,  à  Paris,  quantité  de  jeunes  gens  qui  n'ont  ni  les 
ressources  ni  le  temps  nécessaires  pour  suivre  l'enseignement  des 
écoles  de  commerce  et  qui,  cependant,  doivent  en  peu  de  temps,  se 
suffire  à  eux-mêmes.  L'école  de  M.  Pigier  répond  à  leur  désir. 

Avec  son  organisation,  la  durée  des  études  varie  de  trois  mois  à  un 
an.  suivant  ce  que  l'élève  désire  apprendre,  etsuivant  aussi  les  études 
préparatoires  qu'il  a  faites. 

L'école  est  une  Maison  de  commerce;  les  élèves  en  remplissent  les 
fonctions  à  tour  de  rôle  :  vendeur,  tribun,  facturier,  expéditeur, 
correspondancier,  teneur  de  livres,  chef  de  comptabilité,  chef  de 
maison. 

D'une  manière  générale,  l'enseignement  comprend  :  les  notions 
indispensables  du  commerce  et  les  usages  commerciaux;  les  élé- 
ments du  droit  commercial,  le  calcul  mental  et  l'arithmétique  appli- 
quée à  toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  la 
banque  et  de  la  bourse;  la  correspondance  commerciale;  les  langues 
étrangères;  la  calligraphie  et  la  comptabilité.  | 

Ces  connaissances  sont  complétées  par  des  travaux  pratiques.  " 

L'école  prépare  également  aux  examens  de  la  Banque  de  France, 
du  Crédit  foncier,  des  Postes,  des  Chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

Elle  a,  en  outre,  das  cours  spéciaux,  pour  les  dames  et  pour  les 
jeunes  filles. 

En  somme,  l'École  pratique  de  commerce  et  de  comptabilité  de 
M.  Pigier  répond  à  un  besoin,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  compte 
aujourd'hui  27d  élèves  par  an.  Ce  chiffre  s'accroîtra  certainement  si 
le  directeur  continue  à  donner  à  ses  leçons  le  caractère  pratique  qu'il 
a  su  leur  imprimer  depuis  quelque  temps. 

Les  Écoles  professionnelles  fondées  en  1862,  par  M^^  Élisa  Lemonnier, 
se  proposent  de  former  des  ouvrières  instruites,  et  de  mettre  les 
femmes  de  la  classe  moyenne  en  possession  d'un  état  qui  leur  per-  .- 

mette  de  gagner  leur  vie.  Ces  écoles  ne  reçoivent  que  des  élèves  if 

externes  et  de  douze  ans  au  moins  et  après  examen. 

Jusqu'en  1860,  l'enseignement  professionnel,  donné  dans  des  ateliers 
ou  dans  des  établissements  religieux,  excluait  à  peu  près  toute  cul- 
ture intellectuelle  au  grand  détriment  des  ouvrières.  Les  écoles  pro- 
fessionnelles Élisa  Lemonnier  firent,  les  premières,  une  large  part 
dans  leur  enseignement  à  l'instruction  générale  et  théorique.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  l'importance  donnée  à  ces  connaissances,  loin 
de  nuire  à  l'apprentissage,  lui  vient  en  aide,  en  fournissant  aux  ate- 
liers des  élèves  plus  intelligentes  et  plus  aptes  à  acquérir  l'habileté 
professionnelle.  i 

L'exposition  des  écoles  Élisa-Lemonnier  dans  la  section  de  l'en- 
seignement technique  vient  à  l'appui  de  cette  affirmation.  Elle  offre 
à  la  fois  des  travaux  d'atelier  et  des  devoirs  de  classe.  Nous  allons 
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rapidement  examiner  les  uns  ou  les  autres  en  suivant  la  division 
établie  par  le  programme  de  ces  écoles,  sous  les  deux  titres  Cours 
généraux  et  Cours  spixiaux. 

Les  Cours  généraux  comprennent:  l'écriture,  la  langue  française, 
Tarithmétique,  la  géométrie,  les  éléments  des  sciences  naturelles,  la 
géographie  et  l'histoire. 

Tous  ces  cours  sont  dirigés  en  vue  des  applications  auxquelles  ils 
doivent  conduire.  Ils  sont  représentés,  à  l'Exposition,  par  huit  car- 
tons renl'crmant  les  trois  premières  copies  des  concours  généraux  de 
lin  d'année  entre  les  élèves  des  écoles  de  1879  à  1889. 

Ces  copies,  classées  et  corrigées,  portent  tous  les  caractères  d'un 
travail  improvisé  et  exécuté  séance  tenante  par  les  élèves  admises 
aux  divers  concours.  Nous  estimons  que  cette  nature  de  devoirs  offre 
une  indiscutable  garantie  de  sincérité  et  représente,  mieux  qu'au- 
cune autre,  les  résultats  obtenus  dans  chaque  cours. 

La  partie  de  l'exposition  relative  aux  cours  spéciaux  présente  les 
travaux  suivants  : 

Cours  de  commerce,  langues  étrangères,  écriture,  dessin,  peinture, 
gravure  sur  bois  et  broderie. 

Le  cours  de  commerce  comprend  la  géographie  commerciale,  le 
droit  commercial,  la  connaissance  et  l'usage  des  valeurs  de  banque, 
la  comptabilité,  la  langue  anglaise  et  la  langue  allemande. 

Le  programme  de  ce  cours,  qui  figure  à  l'exposition,  est  très  com- 
plet, et  les  spécimens  des  travaux  de  chaque  espèce  sont  nombreux 
et  satisfaisants. 

Lç  cours  de  couture  comprend  la  coupe  et  dure  trois  années,  à  l'ex- 
piration desquelles  les  élèves  savent  faire  entièrement  robes,  costumes 
d'enfants,  vêtements  de  femmes  Ccoupe,  essayage,  couture  et  garni- 
ture). 

Fidèle  à  son  principe  d'accompagner  tout  travail  manuel  d'une  cul- 
ture intellectuelle  qui  le  prépare  et  le  dirige,  l'administration  des 
écoles  Elisa-Lemonnier  a  donné  une  grande  importance  à  l'enseigne- 
ment théorique  du  dessin. 

Cet  enseignement  est  complété  par  un  cours  d'anatomie  et  par  un 
cours  de  l'histoire  de  l'art;  enfin  les  connaissances  acquises  dans  les 
cours  précédents  trouvent  leur  application  au  cours  de  composition, 
et  dans  les  différents  ateliers  d'art  industriel. 

Les  cartons  exposés  renferment  des  spécimens  nombreux  des  tra- 
vaux exécutés  dans  ces  divers  cours. 

Les  applications  variées  auxquelles  les  élèves  sont  soumises  pré- 
sentent pour  elles  un  grand  avantage. 

En  même  temps  qu'elle  élève  le  niveau  artistique  des  produits  qui 
sortent  de  leurs  mains,  elle  les  meta  l'abri  des  chômages  par  la  pos- 
session d'éléments  variés  pouvant  concourir  à  assurer  leur  existence. 
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La  gravure  sur  bois  n'est  certes  pas  au  nombre  des  applications 
qui  peuvent  devenir  aisément  familières,  elle  demande,  outre  de 
sérieuses  études  de  dessin,  un  long  et  laborieux  apprentissage.  Les 
gravui'es  sur  bois  exposées  par  les  écoles  Elisa-Lemonnier  donnent 
une  idée  très  favorable  des  résultats  obtenus  dans  cet  atelier. 

Enfin  l'exposition  présente  des  plans  des  deux  maisons  d'école 
constituées  par  la  Société  en  1880  et  en  1882,  l'une,  2i  rue  Duperré, 
et  l'autre,  41,  rue  des  Boulets,  à  Paris.  On  peut  dire,  sans  aucune 
exagération,  que  ces  deux  écoles  sont,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
de  l'installation,  des  établissements  modèles, 

L'Ecole  israélite  de  travail,  fondée  en  1867,  par  la  Société  de  patro- 
nage des  apprentis  et  des  ouvriers  Israélites  de  Paris,  expose  des  des- 
sins, des  travaux  manuels  exécutés  par  les  élèves  dans  leurs  ateliers 
respectifs  et  sous  la  surveillance  de  leurs  parents. 

Cette  école  a  pour  but  :  «  d'élever  et  de  moraliser  les  orphelins, 
enfants  abandonnés  et  ceux  dont  les  parents  n'ont  aucune  ressource  ». 
Elle  leur  fait  apprendre  un  métier  au  moyen  duquel  ils  peuvent 
gagner  honorablement  leur  vie.  Les  orphelins  complètent  leur  in- 
struction dans  les  cours  du  soir  qui  s'y  font  régulièrement  pendant 
toute  l'année,  de  8  à  10  heures. 

L'admission  est  gratuite.  L'enfant  doit  avoir  13  ans  révolus.  L'école 
reçoit  des  internes  et  des  externes.  Les  dortoirs  peuvent  recevoir  60 
enfants. 

Un  généreux  donateur  a  institué,  en  1875,  dix  bourses  destinées 
spécialement  aux  enfants  d'Alsaciens-Lorrains,  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  exigées  pour  être  admis. 

C'est  avec  la  plus  grande  circonspection,  et  en  tenant  compte  des 
aptitudes  physiques  et  morales  de  l'enfant,  qu'il  est  confié  à  un 
patron  honorable  et  capable. 

L'enfant  est  placé  à  l'essai,  pendant  un  mois,  pour  constater  si  le 
métier  lui  plaît  et  s'il  a  les  capacités  nécessaires  pour  le  métier  dont 
on  lui  a  laissé  le  choix.  Ce  n'est  qu'après  le  temps  d'essai  qu'inter- 
vient le  contrat  d'apprentissage. 

L'apprentissage  est  en  général  de  trois  ans  et  demi  à  quatre 
années. 

Une  fois  l'apprentissage  fini,  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  aban- 
donnés à  eux-mêmes;  la  Société  de  patronage  se  fait  un  devoir  de 
les  suivre,  de  les  aider  de  ses  conseils  et  quelquefois  de  ses  moyens. 

Le  dessin,  indispensable  à  tout  ouvrier,  forme  l'objet  de  soins  tout 
particuliers  ;  six  heures  par  semaine  y  sont  consacrées. 

Les  résultats  obtenus  par  l'École  israélite  de  travail,  depuis  1880  jus- 
qu'en 1889,  c'est-à-dire  dans  une  période  de  neuf  ans,  se  résument  ainsi: 

Enfants  placés  en  apprentissage:  Internes,  188;  Externes,  160;  en 
tout  348. 
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Parmi  les  348  enfants,  244  ont  quitté  définitivement  l'École,  et  lOi 
n'ont  pas  encore  terminé  leur  apprentissage. 

Sur  244  ouvriers  ayant  embrassé  dilï'érents  métiers,  tels  que  ceux 
de  m(,'nuisier,  d'ébéniste,  de  serrurier,  de  mécanicien,  de  tailleur,  etc., 
etc.,  on  en  compte  JO  qui  sont  devenus  patrons. 

La  SocicUi  pour  linslruclion  clémenlairc  expose  des  dessins,  des  pein- 
tures sur  porcelaine,  des  eaux-fortes  et  des  travaux  de  couture  fort 
intéressants,  mais  en  bien  petit  nombre. 

L'ensemble  de  cette  Exposition  est  loin  de  donner  une  idée  exacte 
des  services  ([ue  rendent  les  cours  normaux  de  la  Société,  qui 
semble  simplement  avoir  eu  pour  but  de  prendre  position  dans  la 
classe  de  l'enseignement  technique. 

La  SocuUé  d'instruction  professionnelle  de  carrosserie  nous  montre  dos 
plans,  des  modèles,  des  épures  et  des  méthodes  d'enseignement. 

Fondée  le  7  mars  1878,  sous  le  patronage  de  la  Chambre  syndicale 
des  carrossiers  de  Paris,  elle  a  pour  but  la  «  création  de  cours  profes- 
sionnels de  contruction  de  voitures  *. 

L'enseignement  des  cours  comprend  trois  années,  et  les  élèves 
sont  partagés  en  deux  divisions  pas  anpée. 

Pour  compléter  autant  que  possible,  l'instruction  générale  néces- 
saire à  tout  constructeur,  même  en  dehors  de  sa  spécialité,  les  cours 
sont  dirigés  de  telle  sorte  que  les  élèves  de  toutes  les  spécialités 
soient  capables  d'exécuter  les  plans  d'ensemble,  c'est-à-dire  de  tracer 
la  forme  des  caisses,  et  leur  montage,  ce  qui  constitue,  en  définitive, 
la  création  d'un  type  de  voiture,  quel  qu'il  soit. 

Le  budget  des  cours  est  alimenté  par  les  cotisations  des  membres 
de  la  Société  et  par  une  subvention  de  ministère  du  Commerce  et  do 
l'Industrie.  La  Chambre  synalcale  des  carrossiers  comble  le  déficit 
annuel. 

Le  nombre  des  élèves  qui  viennent,  chaque  année,  suivre  les 
cours  de  la  Société,  est  de  90  environ.  Ce  nombre  suit  d'ailleurs  la 
marche  des  affaires,  car,  dès  que  les  travaux  diminuent  dans  les 
ateliers,  les  jeunes  ouvriers  quittent  Paris  pour  se  placer  en  pro- 
vince. 

Les  résultats  obtenus  sont  aussi  satisfaisants  que  possible,  si  l'on 
tient  compte  des  faibles  ressources  de  la  Société  et  de  l'enseignement 
qui  est  réduit  aux  cours  du  soir,  alors  que  les  élèves  ont  déjà  sup- 
porté les  fatigues  de  l'ateher.  Malgré  ces  conditions  défavorables,  les 
élèves  arrivent  à  posséder,  après  leurs  trois  ans  d'études,  une  somme 
de  connaissances  professionnelles  très  appréciables. 

Plusieurs  anciens  élèves  occupent  des  places  de  contremaîtres  dans 
d'iftiportantes  maisons,  et  quelques-uns  sont  aujourd'hui  chefs 
d'atelier. 

Les  cours  ■professionnels  de  la  Chambre  sijndicale  des  Ouvriers  en  voi' 
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tares  exposent  des  épures  avec  notes  explicatives,  ainsi  que  les  prin- 
cipales pièces  de  fer  servant  à  relier  les  différents  châssis  de  bois  qui 
forment  la  caisse  d'une  voiture. 

Ces  cours  sont  essentiellement  pratiques;  ils  ont  lieu  le  soir,  de 
huit  à  dix  heui'es,  et  s'adressent  plus  spécialement  aux  apprentis; 
toutefois,  on  y  admet  quelques  ouvriers. 

l.e  patronage  industriel  des  enfants  de  rébénislerie  a  élé  tonde  en  1889 
par  M.  Henri  Lemoine,  fabricant  de  meubles  et  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris. 

Le  but  du  patronage  est  «  de  compléter  l'instruction  professionnelle 
que  les  apprentis  reçoivent  dans  les  ateliers,  au  seul  point  de  vue 
du  maniement  de  l'outil,  par  l'organisation  du  cours  du  soir.  » 

L'école  fonctionne  tous  les  soirs  de  huit  à  dix  heures.  Elle  est 
ijratuite  et  donne  gratuitement  aux  élèves  les  fournitures  qui  leur 
sont  nécessaires. 

Les  cours  comprennent  :  le  dessin  technique,  le  dessin  à  main 
levée,  le  modelage,  la  géométrie  élémentaire  et  la  géométrie  descrip- 
tive appliquée  à  la  construction  des  meubles,  la  perspective  et  l'histoire 
de  l'art. 

Le  Patronage  organise,  tous  les  ans  au  mois  d'octobre,  un  concours 
professionnel  réunissant  en  moyenne  2oi»  élèves  ébénistes,  menuisiers 
en  sièges,  sculpteurs,  tourneurs. 

Pour  ce  concours,  les  apprentis  sont  classés  par  profession,  et  par 
nombre  d'années  d'apprentissage. 

11  y  a  6  années  d'apprentissage  et  les  élèves  peuvent  concourir  jus- 
qu'à l'âge  de  20  ans.  Pour  ce  concours,  les  élèves  sont  répartis,  le 
dimanche,  dans  des  ateliers  mis  obligeamment  à  la  disposition  du 
patronage  par  des  fabricants,  et  exécutent  un  travail  spécial. 

Les  meubles  exposés  par  le  Patronage  dans  l'Enseignement  tech- 
nique sont  les  résultats  des  concours  de  1883  à  1889. 

Les  apprentis  menuisiers  en  sièges  et  les  tourneurs,  qui  n'ont  pu 
être  compris  dans  la  composition  du  meuble,  exécutent  des  travaux 
séparés,  sièges  et  tournages  divers  qui  sont  également  exposés. 

Tous  les  ans,  le  concours  terminé,  le  Patronage  organise  une  dis- 
tribution des  récompenses  et  donne  aux  élèves  qui  ont  pris  part  au 
concours  et  à  ceux  qui  suivent  les  cours  de  l'école,  des  livres,  des 
médailles,  des  livrets  de  caisse  d'épargne. 

Le  Patronage  de^  enlants  de  Tébénisterie  expose  dans  la  classe  de 
l'enseignement  technique,  dans  la  classe  17  (meubles),  et  dans  la 
classe  de  l'économie  sociale.  Pour  juger  l'œuvre  du  patronage,  il  faut 
examiner  ces  trois  expositions. 

Dans  l'enseignement  technique,  le  Patronage  expose  surtout  ses 
modèles,  ses  méthodes  d'enseignement. 

Les  élèves  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  viennent  le  soir  à  l'école 
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sortent  pour  la  plupart  de  l'école  primaire,  mais  ils  sont  généralement 
peu  instruits,  et  il  leur  est  matériellement  impossible  de  travailler  en 
dehors  de  l'école. 

Pour  obtenir  des  résultats  appréciables,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  géométrie  descriptive,  le  patronage  a  créé  une  série  de  modèles 
qu'il  soumet  à  l'examen  du  jury. 

Un  tableau  de  dessins  à  main  levée  est  exposé  pour  moninir  une 
méthode  obligeant  l'élève  à  voir  les  grandes  lignes  de  son  modèle. 

Un  autre  tableau  représente  le  cours  d'histoire  do  l'art  jusqu'au 
XVI''  siècle,  établi  en  10  dessins  tracés  par  les  élèves,  pendant  les 
leçons,  et  composés  spécialement  pour  leur  laisser  un  texte  et  quel- 
ques croquis  i-ésuraant  les  leçons. 

Quelques  dessins  de  géométrie  complètent,  avec  des  meubles,  cette 
exposition,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  président  actuel  du 
Patronage  industriel  des  enfants  de  l'ébénisterie,  M-  S'.'  Boison,  et  à 
son  éminent  fondateur,  M.  Henri  Lemoine. 

Les  cours  professionnels  de  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de 
plomberie  et  de  couverture  de  Paris  ont  été  fondés  le  22  avril  1887,  8, 
rue  de  Poitevins. 

Les  cours  pratiques  se  font  les  vendredis  de 8  heures  1/2 à  40  heures; 
ils  sont  professés  par  MM.  Poupard  fils,  Boasse;  des  conférences  ont 
lieu  tous  les  mardis  de  8  heures  1/2  à  10  heures. 

L'exposition  des  cours  professionnels  contient  de  nombreux  travaux 
de  robinetterie,  de  couverture  et  de  plomberie. 

Ces  cours,  fort  bien  faits,  sont  appelés  à  i-endre  de  grands  services 
dans  l'avenir. 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers-coiivreurs-zingueurs 
expose  des  travaux  de  couverture  qui  ont  été  faits  par  les  meilleurs 
élèves  de  ses  cours. 

C'est  en  1886,  sur  l'initiative  de  M,  A.  Portailler,  président  de  la 
Chambre  syndicale,  que  ces  cours  oht  été  fondés,  afin  de  compléter 
l'instruction  professionnelle  des  ouvriers  delà  corporation. 

La  Chambre  syndicale  s'attache  tout  spécialement  à  vulgariser  l'art 
de  la  «  plomberie  sanitaire  »  qui  est  appelée  à  devenir  rapidement 
une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  profession  du  plombier. 

Pour  fonder  ces  cours  et  les  entretenir,  la  Chambre  syndicale 
accorde  0,OUl>  francs,  auxquels  viennent  s'ajouter  12.000  francs  votés 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris  pour  le  fonctionnement  des  cours 
et  pour  les  frais  occasionnés  par  la  participation  de  la  Chambre  syn- 
dicale à  l'Exposition  universelle.  N'oublions  pas  d'ajouter  que  MM.  les 
professeurs  de  l'Association  polytechnique  prêtent  leur  concours  gra- 
tuit à  la  Chambre  syndicale  des  Ouvriers  plombiers-couvreurs-zin- 
gueurs. 

LÉcole  professionnelle  des  apprentis  tailleurs,  fondée  en  1881  par  la 
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Chambre  syndicale  des  Tailleurs  de  Paris,  expose  des  vêtements  faits 
par  les  apprentis  et  aussi,  paraît-il,  par  leurs  professeurs. 

On  sait  que  l'industrie  ne  forme  presque  plus  de  bons  apprentis 
tailleurs,  et  que  le  recrutement  des  ouvriers  habiles  devient  de  plus 
en  plus  difficile.  C'est  en  vue  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses 
que  la  Chambre  syndicale  a  réalisé  cette  création.  L'apprentissage  est 
en  moyenne  de  trois  années,  mais  sa  durée  peut  être  prolongée  ou 
abrégée,  suivant  l'intelligence  de  l'apprenti. 

Cet  établissement,  fort  bien  dirigé,  est  fréquenté  par  une  tren- 
taine d'élèves  ;  son  budget  annuel  atteint  30,000  francs,  et  il  est  sub- 
ventionné par  le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'Ecole  professionnelle  de  dessin  et  de  modelage,  fondée  par  la 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  de  la  joaillerie  et  de  Vorfèvrerie  de 
Paris,  expose  des  plâtres  et  quelques  modèles  qui  ne  présentent  pas 
un  très  grand  intérêt. 

Les  cours  de  l'Ecole  ont  lieu  le  soir,  et,  tous  les  mois,  les  apprentis 
et  les  ouvriers  font  des  concours  sur  un  sujet  donné. 

Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  ces  cours  est  assez  variable,  il 
atteint  quelquefois  300. 

Le  budget  annuel  de  l'école  s'élève  à  24,000  francs  environ.  Cet 
établissement  est  subventionné  par  le  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

L'École  d'horlogerie  de  Paris  occupe,  dans  la  classe  6,  7  et  S,  le  salon 
symétrique  de  celui  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Le  Comité 
de  l'Enseignement  technique  lui  a  ainsi  attribué  une  place  d'honneur, 
et  c'est  justice. 

Ce  qui  frappe  surtout,  lorsqu'on  examine  de  près  et  avec  soin  les 
différentes  pièces  des  régulateurs  et  des  chronomètres  exposés,  c'est 
la  netteté  avec  laquelle  le  métal  a  été  travaillé  par  les  élèves.  Prenez 
un  barillet  ou  un  échappement,  vous  ne  trouverez  pas  la  plus  petite 
bavure,  les  surfaces  sont  absolument  planes,  tout  cela  est  «e<  et /ranc. 

Les  dessins  sont  également  très  soignés  et  les  tracés  des  dents 
d'engrenage,  qui  présentent  surtout  certaines  difficultés,  sont  presque 
tous  exécutés  d'une  main  ferme;  et  ce  n'est  pas  le  travail  d'un  élève 
qui  est  exposé,  ce  sont  les  épures  de  plus  de  vingt  jeunes  gens,  dont 
les  noms  figurent  au  bas  de  chaque  dessin. 

L'historique  de  l'École  d'horlogerie  de  Paris  est  intéressant  à 
connaître.  Fondée  en  1880  par  M.  A. -H.  Rodanet,  sur  l'initiative  de 
la  Chambre  syndicale  d'Horlogerie,  dont  il  est  le  président  depuis 
neuf  ans,  cette  école  a  été  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du 
li  juillet  1883.  Elle  est,  depuis  sa  fondation,  placée  sous  le  patronage 
de  la  Chambre  syndicale  et  d'un  certain  nombre  de  sénateurs,  de 
députés,  et  de  conseillers  municipaux  de  Paris. 

Elle  est  destinée  à  former  des  contremaîtres  et  des  ouvriers  habileSé 
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Installi'e  primitivement,  iVJ,  Faubour^'-du-Templo,  ello  a  dû  se 
réorganiser,  3,  rue  Manin,  dans  des  immeubles  que  la  Société  a  fait 
construire  et  qui  couvrent  plus  de  500  mètres  superficiels  sur  un 
terrain  d'une  surface  de  1,250  mètres  carrés. 

La  situation  de  l'école  est  très  prospère.  Depuis  sa  fondation,  les 
cours  ont  été  fréquentés  par  plus  de  doux  cents  élèves,  et  il  y  a 
actuellement,  en  1889,  00  élèves,  dont  26  internes,  20  demi-pension- 
naires et  15  externes.  Depuis  1880,  l'école  a  reçu  75  élèves  boursiers. 

L'outillage  a  une  valeur  de  30,000  francs.  Le  capital  social  est  de 
330,000  francs,  sur  lesquels  260,000  francs  ont  été  prêtés,  par  les 
membres  de  la  corporation,  pour  l'achat  du  terrain  et  la  construc- 
tion de  l'école  de  la  rue  Manin. 

Le  travail  manuel  est  organisé  avec  beaucoup  d'intelligence,  dans 
trois  ateliers  différents. 

l^e  Année  :  Outillage. 

2«  Année:  Régulateurs,  pendules,  chronomètres  de  marine. 

30  Année:  Montres  à  remontoir,  à  cylindre  et  à  ancre,  à  répéti- 
tion, etc. 

Les  élèves  ne  consacrent  pas  moins  de  sept  heures  et  demie  par 
jour  au  travail  manuel. 

Les  succès  remportés  par  les  jeunes  gens  sortis  de  l'École  d'Hor- 
logerie sont  dus  en  grande  partie  aux  méthodes  d'enseignement  qui 
consistent  à  faire  exécuter  successivement  aux  élèves,  pendant  la 
première  année,  les  diverses  études  de  lime,  de  tour,  de  trempe,  de 
polissage,  de  planage  et  d'ajustage,  sur  des  pièces  d'études  très 
simples. 

L'élève  n'est  admis  à  faire  de  Vliorbgerie,  c'est-à-dire  à  exécuter 
des  pièces  compliquées,  que  lorsqu'il  sait  parfaitement  limer,  trem- 
per, planer  et  polir. 

Telle  qu'elle  est,  l'École  d'Horlogerie  de  Paris  représente  peut-être 
un  des  plus  grands  efforts  qui  aient  été  produits  par  l'initiative  pri- 
vée. Les  sacrifices  faits  par  la  Corporation,  depuis  quelques  années, 
dépassent  certainement  500,000  francs. 

D'ailleurs,  il  est  juste  de  reconnaître  que  le  Conseil  supérieur  et 
la  direction  de  l'enseignement  technique  n'ont  jamais  cessé  d'encou- 
rager cette  belle  ci'éation. 

L'infatigable  président-directeur,  M.  A. -H.  Rodanet,  voudrait  que 
l'Etat  subventionnât  d'une  façon  plus  large  l'œuvre  à  laquelle  il  a 
attaché  son  nom,  pour  créer  un  atelier  dit  de  perfectionnement,  dans 
lequel  les  élèves,  à  la  sortie  de  leur  apprentissage,  développeraient 
pratiquement  les  connaissances  théoriques  et  manuelles  qu'ils  au- 
raient acquises  pendant  l'apprentissage.  Cet  atelier  de  perfectionne- 
ment, pourvu  de  tout  Foutillage  moderne,  serait  en  même  temps  nn 
atelier  de  production. 
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Espérons  qu'avant  peu,  M,  A. -H.  Rodanet  pourra  mettre  son  pro- 
jet à  exécution. 

Eu  somme,  FEcole  d'horlogerie  semble  être,  depuis  quelques  années, 
l'enfant  gâté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  l'on  ne 
peut  ni  s'en  plaindre  ni  s'en  étonner,  si  l'on  se  rappelle  que  dans 
son  remarquable  discours  prononcé  au  Trocadéro,  le  ;24  juin  1888, 
l'éloquent  directeur  de  l'enseiginîment  technique,  M.  Gustave  OUen- 
dorf,  disait  textuellement  :  «  Je  dois  constater  que,  parmi  les  œuvres 
d'enseignement  technique  existant  dans  notre  pays,  une  des  plus 
honorables,  une  de  celles  qui  méritent  à  plus  de  litres  le  concours  de 
l'Élat  et  qui  doivent  intéresser  plus  particulièrement  tous  ceux  qui 
ont  le  souci  de  l'enseignement  professionnel  et  de  ses  développements  ; 
c'est  l'école  de  l'horlogerie  de  Paris.  » 

Retournons  quelque  temps  en  province. 

L'École  centrale  iyonjiaise  a  envoyé  des  dessins  et  des  projets  d'élèves, 
ainsi  que  des  machines  et  des  appareils  exécutés  dans  les  ateliers  de 
l'École.  Cet  établissement  qui,  pour  l'enseignement  théorique,  esf 
une  sorte  de  réduction  de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures, 
a,  en  outre,  organisé  des  ateliers  où  les  élèves  viennent  puiser  une 
connaissance  suffisante  des  difficultés  que  les  ouvriers  peuvent  ren- 
contrer dans  le  travail  du  bois  et  des  métaux. 

Un  atelier  spécial  renferme  une  machine  à  vapeur  d'une  force  de 
10  chevaux  qui  actionne  neuf  machines-outils. 

L'Ecole  centrale  lyonnaise  compte  50  élèves.  Elle  a  fourni  à  l'indu- 
strie bon  nombre  de  patrons  qui  occupent  aujourd'hui  de  hautes 
situations  à  Lyon,  à  Saint-Étienne  et  dans  toute  la  région. 

Fondée  en  ,18o7,  elle  a  pour  but,  ainsi  que  l'indiquent  ses  pro- 
grammes, de  H  donner  aux  jeunes  gens  l'enseignement  industriel 
dont  la  nécessité  devient  de  plus  en  plus  impérieuse,  et  qui,  seul, 
peut  faciliter  l'accès  des  carrières  où  l'on  applique  les  théories 
des  mathématiques,  de  la  mécanique,  de  la  physique  et  de  la 
chimie  ». 

C'est  qu'en  eiïet,  Lyon,  par  son  industrie  propre  et  pai'  sa  position 
dans  une  région  où  toutes  les  industries  sont  représentées,  remplis- 
sait les  conditions  nécessaires  pour  peupler  une  École  industrielle. 

De  plus,  sa  situation  dans  la  région  méridionale  de  la  France,  per- 
met à  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  pour  lesquels  l'éloignement 
de  Paris  eût  été  un  obstacle  insurmontable,  de  participer  aux  avan- 
tages de  cet  enseignement. 

Aussi,  le  Ministère  du  Comnaerce,  la  Chambre  de  commerce,  le 
Conseil  municipal  de  Lyon,  le  Conseil  général  du  Rhône,  compre- 
nant l'utilité  d'une  école  de  ce  genre,  lui  prêtent  un  appui  efficace, 
soit  par  des  allocations  annuelles,  soit  sous  forme  de  bourses  accor- 
dées au  concours. 
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Près  de  l'École  centrale  lyonnaise,  nous  trouvons  VKcoIp.  (k  rhiwie 
industrielle  de  Lyon. 

Cette  école,  fondée  en  1883,  est  annexée  à  la  Faculté  des  sciences, 
et  entretenue  au  moyen  de  subventions  fournies  par  les  ministères 
de  l'Instruction  publique  et  du  Commerce,  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  et  par  le  département  du  RhAne. 

Toutefois,  CCS  ressources  ne  suffisant  pas,  le  directeur,  M.  Raulin, 
donne  gratuitement  son  temps  à  cet  enseignement,  et,  dussions-nous 
blesser  sa  modestie,  nous  ajouterons  qu'il  lui  est  arrivé  de  donner 
des  sommes  assez  importantes  pour  combler  les  déficits  annuels. 

Les  élèves  suivent  tous  les  cours  de  chimie  de  la  Faculté,  et  en 
dehors  de  ces  cours,  ils  passent  leur  journée  au  laboratoire  de  l'école. 
Des  maîtres  compétents  les  suivent  d'ailleurs  dans  tous  leurs  exer- 
cices. 

En  sortant  de  l'école,  après  deux  années  d'études,  les  élèves  reçoi- 
vent des  diplômes  et  des  certificats. 

Les  services  rendus  jusqu'ici  à  rÉcole  sont  de  deux  ordres  : 

1°  En  France,  les  Facultés  de  sciences  s'occupent  à  peu  près 
exclusivement  de  la  préparation  aux  grades  universitaires. 

A  l'étranger,  en  Allemagne  principalement,  on  reçoit  dans  les  uni- 
versités, qui  sont  très  ouvertes,  tous  les  jeunes  gens  qui  ont  besoin 
d'un  grade  quelconque  dans  l'enseignement,  à  quelque  fonction 
qu'ils  se  destinent,  et  les  laboratoires  de  chimie  sont  remplis  de  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  l'industrie.  C'est  cette  idée  que  M.  Raulin  a 
appliquée  avec  un  si  plein  succès  à  la  Faculté  de  Lyon,  et  cette  idée 
fait  du  reste  son  chemin  en  France. 

Cette  institution  répond  à  un  besoin  dans  la  région  lyonnaise  où 
l'industrie  est  si  florissante.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  les  industriels 
lyonnais  demandaient  leurs  chimistes  à  l'étranger;  aujourd'hui,  ils 
s'adressent  à  l'École  lyonnaise,  et  tous  les  élèves  sortis  de  l'École 
depuis  quatre  ans  sont  placés;  l'École  ne  peut  même  suffire  aux 
demandes  qui  lui  sont  adressées. 

Il  ne  faut  regretter  qu'une  chose,  c'est  que  cet  établissement  ne 
compte  pas  plus- de  2'2  élèves. 

L'exposition  de  l'École  des  Sciences  et  des  Arts  industriels  de  Lyon, 
plus  généralement  connu  sous  le  nom  de  la  Martinière,  occupe  un 
coin  assez  sombre:  mais  c'est  sur  place  et  à  Lyon  même  qu'il  faudrait 
pouvoir  se  rendre  compte  des  services  que  cet  établissement  a  rendus 
et  qu'il  est  encore  appelé  à  rendre.  Il  mérite  ici  une  place  spéciale. 
L'École  la  Martinière  a  été  constituée  par  une  ordonnance  royale 
du  20  novembre  1831,  en  vertu  d'un  legs  de  75,000  francs,  fait  à  sa 
ville  natale  par  le  major  Martin.  Depuis  lors,  de  nouvelles  donations 
sont  venues  enrichir  cette  institution  dont  le  budget  annuel  atteint 
près  de  ISO,000  francs. 
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Cette  école  professionnelle  est  destinée  à  l'étude  des  sciences  et 
dos  arts  appliqués  à  l'industrie  et  au  commerce.  Elle  a  pour  but,  non 
de  préparer  les  élèves  à  Texercice  spécial  de  telle  ou  telle  profession, 
mais  de  les  rendre  aptes  à  réussir  dans  une  profession  quelconque, 
avec  les  avantages  que  donnent  une  intelligence  ouverte,  l'habitude 
du  raisonnement  scientifique,  une  instruction  relativement  large, 
et  surtout  cet  entraînement  au  travail,  qui  est  la  caractéristique 
dominante  des  élèves  de  la  Martinière. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années, 

L'Ecole  est  entièrement  gratuite  et  n'admet  que  des  externes. 

L'enseignement  donné  à  la  Martinière  a  un  caractère  particulier 
qui  le  classe  entre  l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  secon- 
daire spécial;  il  est  primaire  supérieur  par  le  niveau  auquel  il  prend 
les  élèves  à  la  sortie  de  l'école  primaire,  et  secondaire  par  la  limite 
jusqu'à  laquelle  sont  professées  certaines  branches  de  cet  enseigne- 
ment. 

Les  travaux  manuels,  exécutés  en  première  année  par  tous  les 
élèves,  sont  réservés  en  deuxième  et  en  troisième  année  à  ceux  qui 
ont  l'intention  de  suivre  une  carrière  industrielle.  Les  autres,  ceux 
qui  se  destinent  au  commerce,  remplacent  ces  travaux  manuels  par 
le.  cours  de  tissage  de  la  soie. 

C'est  la  seule  trace  de  spécialisation  qu'il  y  ait  naturellement  dans 
tout  l'enseignement  de  l'École. 

Les  cours  sont  suivis  par  plus  de  cinq  cents  jeunes  gens  de  treize 
à  dix-huit  ans. 

Il  existe  également  une  école  la  Martinière  de  jeunes  filles;  c'est 
une  école  professionnelle  où  les  élèves  sont  divisées  en  un  certain 
nombre  de  sections  d'apprentissage. 

Elle  ressemble  par  certains  côtés  aux  Écoles  Elisa-Lemonnier.  Les 
élèves  sont  externes,  âgées  de  13  ans  au  moins  et  pourvues  des  con- 
naissances primaires.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

L'enseignement  général  représente  l'école  primaire  supérieure,  et 
même  l'école  secondaire  pour  certaines  branches.  L'enseignement 
spécial  réalise  un  enseignement  complet. 

Les  renseignements  qui  précèdent,  si  courts  qu'ils  soient,  per- 
mettent de  constater  que  les  administrateurs  de  cette  école  ont  plei- 
nement répondu  au  désir  du  fondateur,  le  major-général  Martin,  qui 
demandait  que  la  somme  laissée  par  lui  à  la  Ville  de  Lyon  «  servît  à 
établir  une  institution  pour  le  bien  public  de  cette  ville  ». 

La  puissante  Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône  a  envoyé 
de  nombreux  travaux  d'élèves  relatifs  à  tous  les  cours  théoriques  et 
pratiques  faits  par  la  Société. 

Cette  Société,  fondée  en  1864.  à  Lyon,  s'est  proposé  pour  but  : 
«  de  créer  des  cours  d'adultes  et  spécialement  des  cours  profession- 
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nels  en  faveur  des  ouvriers,  des  apprentis,  des  employés  »,  De  1864  à 
188S,  leselîecUfs  annuels  des  cours  se  sont  élevés  de  085  à  o,847 
élèves,  ils  ont  niêoie  dépassé  8,000  élèves  en  1883;  mais  la  diminu- 
tion des  auditeurs  depuis  1883  ne  correspond  pas  le  moins  du 
monde  à  un  arrêt  de  la  prospérilé  de  l'enseignement  professionnel; 
elle  résulte  de  diverses  causes  dont  les  princi[)ales  sont  la  crise 
commerciale  qui  a  sévi  sur  Lyon  depuis  quelques  années  et  aussi 
la  création  de  nombreux  cours  fondés  par  la  municipalité  et  par  l'ini- 
tiative privée. 

La  Société  n'a  donc  pas  à  se  plaindre  delà  perle  d'élèves  qui  résulte 
de  ce  chef,  puisque  les  travailleurs  trouvent  ailleurs  l'instruction 
qu'ils  seraient  venus  demander  à  ses  professeurs.  Enfin,  il  convient 
d'ajouter  que  la  génération  nouvelle  d'adultes  a  reçu  en  grande  partie 
dans  les  écoles  de  l'État  ou  dans  des  écoles  professionnelles,  l'cnsei^ 
gnement  qu'elle  venait  chercher  autrefois  dans  les  cours  de  la 
Société  de  l'Enseignement  professionnel.  Les  professeurs  sont  recru- 
tés avec  le  plus  grand  soin  parmi  les  membres  distingués  du  corps 
de  l'enseignement  de  Lyon. 

Les  cours  d'adultes  de  la  Société  d'enseignement  professionnel  ne 
sont  pas  complètement  gratuits;  les  élèves  paient  un  droit  d'inscrip- 
tion qui  est  généralement  de  3  francs  pour  le  semestre,  droit  dont 
sont  dispensés  seulement  ceux  qui  ne  peuvent  pas  le  payer.  La  Société 
estime  que  cette  cotisation  est  absolument  nécessaire,  dans  l'intérêt 
même  de  l'élève.  L'expérience  lui  a  appris  que  les  auditeurs  qui  ont 
payé  suivent  ordinairement  le  cours  avec  assiduité,  et  y  travaillent. 
De  plus,  cette  cotisation,  si  faible  qu'elle  soit,  les  intéresse  à  l'œuvre 
tout  entière  et  sauvegarde  leur  dignité,  en  éloignant  d'eux  toute  idée 
d'aumône.  Ceux  qui,  au  contraire,  n'ont  pas,  payé,  viennent  plus 
irrégulièrement  et  profitent  moins  du  cours;  le  plus  souvent  même 
ils  le  désertent  complètement. 

Et  maintenant,  comment  définir  exactement,  en  peu  de  mots,  les 
services  rendus  par  la  Société  d'encouragement  professionnel  du 
Rhône  depuis  sa  londation  ? 

Pour  s'en  faire  une  idée  précise,  il  faudrait  voir  fonctionner  les 
•cours  et  examiner  ce  que  sont  devenus  les  ouvriers  qui  les  ont  fré- 
quentés. Un  grand  nombre  de  ces  adultes-ouvriers  sont  devenus 
patrons  ou  au  moins  contremaîtres,  grâce  aux  connaissances  acquises 
dans  les  cours.  De  même,  la  plupart  des  employés  de  commerce  qui 
viennent  apprendre  la  comptabilité,  les  langues  vivantes,  etc.,  ont  vu 
leurs  situations  notablement  améliorées. 

Et  c'est  avec  un  budget  annuel  de  90,000  fr.  et  une  réserve  de 
30,000  fr.  environ  que  de  pareils  résultats  SQiU.  obtenus  par  la  Société 
d'enseignement  professionnel  du  Rhône.  ...  oàim- 

Revenons  maintenant  à  l'enseignement  commercial. 
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Le  ii  décembre  1888,  l'honorable  M.  Clavel,  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences  à  Lyon,  présidait  la  distribution  des  diplômes  el'  des 
récompenses  des  Cours  supérieurs  d'enseignement  commercial  pour  les 
ieunes  filles  subventionnés  par  la  ville  et  la  Chanibre  de  commerce 
de  Lyon.  /.iji'<;ij  i 

Voici  comment  il  s'exprimait  :  «  Pendant  plus  de  vingt-cinq  ans, 
l'École  de  commerce  pour  les  jeunes  filles  de  Lyon  a  poursuivi,  sans 
bruit,  sans  aucune  prétention  que  celle  de  faire  le  bien,  l'œuvre  émi- 
nemment utile  à  laquelle  M"^  Luquin  a  attaché  son  nom.  Son  titre 
était  bien  modeste  :  «  Cours  de  Comptabilité  » ,  les  ressources  plus 
modestes  encore.  Ce  qu"il  a  fallu  d'habileté,  d'énergie,  de  sens  pratique 
à  la  femme  intelligente  qui  a  fondé  cette  école  et  l'a  élevée  au  niveau 
où  nous  la  voyons  briller  d'un  vif  éclat,  qui  pourrait  nous  le  dire?  » 

C'est  en  effet  en  l8oT  que  M*^*^  Luquin  concevait  le  projet  de  créer 
un  enseignement  commercial  pour  les  jeunes  filles,  de  concert  avec 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  M'^^  Luquin  définissait  ainsi  le 
but  qu'elle  voulait  atteindre  :  «  Fonder  une  école  exclusivement  con- 
sacrée aux  jeunes  filles  qui  se  destinent  au  commerce,  leur  donner 
une  instruction  sérieuse  et  complète,  les  initiant  aux  mouvements  des 
échanges  et  leur  ouvrant  une  carrière  dans  la  famille  même,  auprès 
du  père  et  de  la  mère,  auprès  de  leur  mari  dont  elles  deviendTftient 
les  auxiliaires  intelligentes.  » 

Ce  but  semble  avoir  été  atteirrt. 

L'idée  était  pratique,  aussi  les  résultats  satisfaisants  ne  se  firent 
pas  attendre.  uii  enn;. 

Nous  relevons,  sur  les  registres  exposés,  les  chilïres  suivants  : 

De  ISoT  à  18(57.   ...       108  à  120  élèves  inscrits. 
De  1867  a  1877.   ...       100  à  130      —  - 

De  1877  à  1888     .    .    .       130  à  186      —  — 

Le  nombre  des  élèves  inscrites  a  été  constamment  en  croissant. 
Tous  les  cours  de  l'école  sont  d'ailleurs  entièrement  gratuits. 

L'école  est  subventionnée  par  la  chambre  de  Commerce  de  la  ville 
de  Lyon. 

En  1867.  l'État  accorde  une  subvention  à  l'école,  et  en  1872,  le 
«  Cours  de  comptabilité  »  se  transforme  et  devient  une  véritable  école 
de  commerce  pour  les  jeunes  filles.  11  convient  d'ajouter  que  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  n'a  jamais  cessé  de  s'associer  aux  efforts 
de  la  directrice  et  que,  grâce  à  son  intervention,  les  ressources  néces- 
saires à  la  bonne  marche  de  l'école  n'ont  jamais  fait  défaut. 

Dès  l'année  1878,  le  nombre  des  élèves  s'accroît  et  les  locaux  de- 
viennent insuffisants:  les  programmes  sont  complétés  et  de  nouvelles 
sections  sont  créées. 

A  côté  de  la  section  pour  l'enseignement  commercial,  la  direction 
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a  organisé  une  section  des  postes  et  des  télégraphes,  el  une  section 
du  Professorat  pour  l'enseignement  commercial. 

La  section,  très  intéressante,  des  Postes  el  Télégraphes  exige  des 
études  spéciales  et  des  leçons  de  manipulation  avec  les  appareils  ;  ces 
leçons  sont  données  par  des  commis  principaux  des  Postes  etT-^iégra- 
phes  délégués  par  l'Administration  centrale. 

Comme  on  devait  le  prévoir,  cette  section  de  Télégraphie  a  obtenu 
beaucoup  de  succès.  Parmi  les  employés  des  Postes  et  Télégraphes  de 
Lyon,  60  sortent  du  cours  de  télégraphie  de  l'école. 

La  section  qui  prépare  au  professorat  pour  l'enseignement  com- 
mercial a  été  ouverte  en  1867,  à  l'aide  d'une  subvention  accordée  par 
le  ministère  de  Tinslruction  publique. 

Cette  section  s'est  développée;  elle  compte  aujourd'hui  25  élèves, 
parmi  lesquelles  on  remarque  quelques  adjointes  d'écoles  supérieures 
publiques,  qui  viennent  s'initier  aux  méthodes  de  l'école  lyonnaise, 
et  qui,  après  deux  ou  trois  mois  d'études,  appliquent  ces  méthodes 
dans  les  grandes  villes  qui  les  ont  envoyées;  parmi  ces  villes  nous 
pouvons  citer  :  Nantes,  Tours,  Rouen  et  Nancy. 

Entin,  parmi  les  anciennes  élèves,  institutrices  de  la  ville  de  Lyon, 
plusieurs  ont  été  déléguées  aux  fonctions  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement commercial;  d'autres  remplissent  les  fonctions  d'économes 
dans  les  collèges  et  lycées  de  jeunes  filles,  notamment  à  Reims,  au 
Havre,  à  Saint-Étienne,  etc.,  etc. 

Enfin,  depuis  trente-deux  ans  qu'elle  existe,  l'école  de  Commerce 
de  jeunes  filles  de  Lyon  a  reçu  6,104  élèves. 

Nous  engageons  vivement  ceux  qui  s'intéressent  au  développement 
de  l'enseignement  commercial,  à  consulter  la  statistique  exposée  dans 
la  vitrine  de  l'école.  Ils  y  trouveront  l'énumération  des  emplois  obte- 
nus par  les  anciennes  élèves  et  le  chiffre  approximatif  des  honoraires 
réalisés  dans  les  divers  emplois  que  l'école  leur  a  offerts. 

Tout  cela  est  instructif  et  encourageant. 

La  Société  Industrielle  du  Nord  de  la  France,  dont  le  siège  est  à 
Lille,  expose  également  dans  le  groupe  de  l'Économie  sociale,  mais 
elle  a  tenu  à  prendre  rang  dans  la  classe  de  l'enseignement  technique 
par  l'envoi  de  volumes  et  de  procès-verbaux  concernant  les  services 
qu'elle  a  rendus  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  société,  fondée  en  1873,  a  pour  but  «  d'encourager  et  de  faire 
progresser  l'industrie  et  le  commerce;  elle  s'est  proposé,  en  outre, 
de  créer  un  lien  puissant  et  utile  entre  les  industriels  et  les  commer- 
çants de  la  région  ».  Ses  moyens  d'action  consistent  particulièrement 
dans  le  patronage  qu'elle  accorde  à  ITnstitut  industriel  du  Nord  de  la 
France,  fondation  dont  nous  parlerons  prochainement.  Elle  organise, 
en  outre,  des  concours  et  des  conférences  publiques  auxquels  les 
contremaîtres  et  les  ouvriers  sont  plus  particulièrement  invités. 
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Enfin,  chaque  année,  en  séance  solennelle,  elle  distribue  des  récom- 
penses et  des  encouragements  à  tous  ceux  qui  lui  sont  signalés  comme 
ayant  rendu  des  services  au  commerce,  à  l'industrie  et  aux  arts  indu- 
striels de  la  région  du  Nord. 

Les  procès-verbaux  de  ces  séances  solennelles  renseignent  d'une 
manière  complète  sur  le  nombre  et  l'importance  des  prix  décernés. 

L'Institut  industriel  du  nord  de  ta  France  a  été  créé  à  Lille,  en  1872, 
pour  remplacer  une  école  d'enseignement  technique  dite  des  arts 
industriels  et  des  mines. 

Son  exposition  est  une  des  plus  belles  de  la  classe  de  l'enseigne- 
ment technique. 

A  l'origine,  cette  école,  dont  la  fondation  date  de  1854,  était  sub- 
ventionnée par  le  départemenc  du  Nord  et  la  ville  de  Lille,  mais  son 
organisation  n'était  pas  en  rapport  avec  les  exigences  croissantes  de 
l'industrie,  et,  d'autre  part,  les  ressources  dont  elle  disposait  ne 
permettaient  pas  de  réaliser  un  enseignement  complet:  aussi  l'entre- 
prise périclita-t-elle  rapidement 

Justement  inquiet  de  cette  décadence,  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement du  Nord  et  la  municipalité  de  la  ville  de  Lille  se  concer- 
tèrent pour  organiser  un  établissement  dont  l'enseignement  était 
absolument  indispensable  dans  une  région  où  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture  ont  pris  un  développement  exceptionnel. 

Pour  ia  construction  de  la  nouvelle  école,  la  ville  de  Lille  donna 
gratuitement  un  terrain  d'environ  8,000  mètres  de  superficie  et  d'une 
valeur  de  350,000  francs;  le  département  du  Nord  se  chargea  des 
bâtiments  et  du  matériel;  la  dépense  de  ce  chef  fut  de  700,000  francs 
environ. 

Au  mois  d'octobre  de  l'année  1872,  le  nombre  des  élèves  n'était 
que  de  15  et  il  s'est  élevé  à  90  en  1878  ;  il  atteint  aujourd'hui,  en 
1889,  le  chiffre  de  169.  Cette  progression  constante  montre  bien  que 
l'Institut  répond  à  des  besoins  réels  et  elle  est  de  nature  à  rassurer 
complètement  les  personnes,  qui,  effrayées  de  la  difficulté  de  ses 
débuts,  désespéraient  de  son  avenir.  A  cet  égai'd,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'en  187i,  divers  membres  du  Conseil  général,  qui  passaient  parmi 
les  plus  clairvoyants,  en  proposèrent  la  suppression. 

L'Instilut  aura  bientôt  atteint  son  chiffre  maximum  d'élèves,  car, 
avec  ses  installations  actuelles,  il  ne  peut  en  recevoir  que  180. 

Au  début,  l'Institut  comprenait  trois  écoles  dites  d'industrie,  d'a- 
gronomie et  de  commerce.  Ces  écoles  se  partageaient  en  deux  sections, 
l'unç  d'enseignement  moyen,  l'autre  d'enseignement  supérieur.  Les 
divisions  elles-mêmes  se  fragmentaient  en  sous-divisions.  C'est  ainsi 
que  l'école  de  l'industrie  comportait  les  divisions  du  génie  civil  et  de 
technologie,  avec  quatre  divisions  dites  des  arts  mécaniques,  des 
mines,  de  filature  et  de  chimie.  Mais  cette  organisation  était  trop 
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complexe  pour  pouvoir  réussir,  et,  par  la  force  même  des  choses, 
on  fut  amené  à  supprimer  Técole  de  commerce,  en  1881,  et  celle 
d'agronomie,  en  •! 885,  pour  ne  laisser  subsister  que  l'école  d'industrie. 

L'administration  simplifia  encore  l'organisation  de  cette  école  dont 
la  section  des  mines  a  déjà  disparu  en  1881. 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  l'enseignement  donné  à  l'In- 
stitut industriel  comprend  encore  actuellement  deux  divisions  dis- 
tinctes, celle  de  technologie  ou  d'enseignement  moyen,  et  celle  de 
génie  civil  ou  d'enseignement  supérieur. 

La  division  de  technologie  devait,  dans  l'esprit  des  fondateurs, 
parer  à  l'absence  d'une  école  d'arts  et  métiers  dans  le  Nord;  la  divi- 
sion de  génie  civil  devait  donner  un  enseignement  analogue  à  celui 
de  l'Ecole  centrale,  mais  en  lui  conservant  un  caractère  plus  pratique 
et  en  s'attachant  surtout  à  l'étude  des  industries  de  la  région;  celle 
de  technologie  a  toujours  été  délaissée  au  profit  du  génie  civil. 

A  vrai  dire,  en  première  année  de  technologie,  les  élèves  ont  tou- 
jours été  nombreux,  mais  ils  ne  considéraient  cette  année  d'études 
que  comme  une  préparation  au  génie  civil,  oii  entraient  tous  ceux 
qui  avaient  obtenus  aux  examens  une  moyenne  suffisante.  Par  suite, 
dans  les  deuxième  et  troisième  années  de  technologie,  il  ne  restait 
plus  que  des  élèves  de  peu  de  valeur.  Si  nous  nous  reportons  au 
chiffre  de  l'année  scolaire  courante,  nous  trouvons  que  sur  169  élèves, 
18  seulement  suivent  les  cours  de  deuxième  et  troisième  années  de 
technologie.  D'ailleurs,  sur  48  élèves  de  première  année,  la  presque 
totalité  aspire  à  entrer  au  génie  civil. 

Aussi,  eu  égard  à  cet  état  de  choses,  et  à  la  prochaine  ouverture 
d'une  école  d'arts  et  métiers  à  Lille,  le  conseil  de  perfectionnement 
de  l'Institut  a  décidé,  dans  sa  dernière  séance,  de  supprimer  la  deu- 
xième année  de  technologie  à  la  rentrée  de  1890,  et  la  troisième  en 
1891.  La  première  année  de  cette  division  sera  conservée  pour  servir 
d'année  préparatoire  au  génie  civil.  Dans  ces  conditions,  nous  n'in- 
sisterons pas  plus  longuement  sur  la  division  de  technologie,  nous 
réservant  de  traiter  plus  amplement  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ensei- 
gnement dans  la  division  du  génie  civil. 

L'entrée  dans  cette  division  n'est  permise  qu'aux  jeunes  gens 
possesseurs  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  ou  à  ceux  qui,  dans 
un  examen  portant  sur  les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie  et 
le  dessin,  montrent  qu'ils  possèdent  l'instruction  nécessaire  pour 
suivre  les  cours  avec  fruit.  On  admet  aussi  en  première  année  de 
technologie  ceux  qui  ont  obtenu  au  moins  la  note  12  aux  examens  de 
passage  (20  étant  le  maximum). 

La  durée  normale  des  études  est  de  trois  ans.  En  première  année, 
les  trois  sectiuns  suivent  les  mêmes  cours;  en  deuxième  année,  la 
spécialisation  commence  à  apparaître  pour  s'affirmer  en  troisième 


—  399  — 

année.  Dans  celle-ci,  toutes  les  sections  suivent  bien  certains  cours 
généraux,  mais  les  coefficients  attribués  à  ces  cours  varient  d'une 
section  à  l'autre. 

Le  temps  consacré  par  les  élèves  aux  travaux  d'atelier  est  relative- 
ment restreint,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Institut  ne  se  propose 
pas  de  faire  acquérir  à  ses  élèves  l'habileté  manuelle  d'un  bon  ouvrier, 
il  cherche  seulement  à  leur  faire  connaître  comment  se  conduisent 
les  diverses  machines-outils,  à  leur  bien  faire  saisir  les  difficultés 
que  présentent  les  travaux  du  bois  et  des  métaux,  en  un  mot,  à  les 
mettre  à  même  de  se  rendre  compte  du  temps  que  nécessite  la  con- 
fection d'une  pièce  déterminée. 

L'Institut  industriel  du  Nord,  qui  reçoit  des  internes,  des  demi- 
pensionnaires  et  des  externes,  est  la  seule  école  de  la  région  où 
l'enseignement  technique  supérieur  soit  allié  intimement  à  des 
exercices  pratiques. 

Les  élèves  acquièrent  ainsi  une  compétence  qui  augmente  leur 
autorité  sur  la  population  ouvrière  qu'ils  sont  appelés  plus  tard  à 
diriger. 

Les  diplômes  et  certificats  délivrés  à  la  fin  de  la  troisième  année 
d'études  par  M.  le  Préfet  du  Nord  sont  pris  en  grande  considération 
par  les  industriels  de  la  région.  Aussi,  jusqu'à  présent,  la  Direction 
n"a-t-elle  pas  éprouvé  de  difficultés  sérieuses  pour  le  placement  de 
ses  élèves  qui,  à  leur  sortie,  trouvent  des  emplois  de  début  dont  la 
rétribution  varie  de  150  à  200  francs  par  mois. 


UNE  RECOMPENSE  BIEN  ATTRIBUEE 

On  sait  que  depuis  plusieurs  années  des  médailles  d'honneur  sont 
décernées  aux  ouvriers  qui  se  sont  distingués  par  leur  intelligence  et 
surtout  par  un  travail  persévérant  pendant  de  longues  années  dans  le 
même  établissement.  Ces  médailles,  dites  médailles  du  commerce, 
sont  de  trois  catégories  :  bronze,  argent  et  or;  ces  dernières  sont 
données  très  rarement. 

MM.  Henri  Lepaute,  les  constructeurs  de  phares  et  d'horloges  bien 
connus,  ont  obtenu  ces  jours  derniers,  pour  leur  plus  ancien  contre- 
maître, M.  Jean  Thomas,  une  médaille  du  commerce  en  argent,  qu'ils 
ont  eu  la  joie  de  lui  remettre  eux-mêmes,  en  présence  de  tous  leurs 
ouvriers,  le  jour  même  du  cinquantième  anniversaire  de  son  entrée 
dans  leur  maison  comme  opticien. 

Pendant  plus  de  trente  ans  collaborateur  de  leur  père,  le  contremaître 
Thomas  continue  aux  chefs  actuels  de  la  maison  là  carrière  de  dévoue- 
ment intelligent,  de  labeur  incessant  et  de  délicate  probité  qui  lui  a 
attiré  la  considération  de  tous.  Un  de  ses  fils  a  fait  son  apprentissage 
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de  mécanicien  dans  lu  maison  Lepaule,  où  il  a  travaillé  depuis  i5  ans, 
continuant  les  honorables  traditions  de  son  père. 

La  remise  de  '-ette  récompense  au  vieux  contremaître  a  été  l'occa- 
sion d'une  cérémonie  touchante  dans  les  ateliers  Lepaute.  Les  chefs 
de  l'établissement  ont  adressé  quelques  paroles  élogieuses  à  leur 
collaborateur,  en  présence  des  ouvriers,  qui,  par  l'unanimité  de  leurs 
applaudissements,  témoignaient  combien  était  juste  et  méritée  la 
récompense  à  l'un  des  leurs,  le  plus  ancien  de  la  maison. 

Le  soir,  dans  une  réunion  tout  intime,  en  présence  des  contre- 
maîtres de  la  maison  et  du  fils  Thomas,  MM.  Lepaute  remettaient  à 
M.  Jean  Thomas,  au  nom  de  leur  famille  et  au  leur,  une  médaille 
commémorative  de  cette  journée,  qui  leur  était  certainement  aussi 
douce  qu'elle  pouvait  l'être  au  vieil  ouvrier. 

Ces  cérémonies  touchantes  entre  bons  patrons  et  bon  ouvriers  ne 
sont-elles  pas  réconfortantes? 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 
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Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MM. 
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DES  ENFANTS  EMl'LOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROGES-VERRAUX 

DES    SÉANCES    DE   LA   SOCIÉTÉ 


SEANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  li  novembre  1889. 
Présidence  de  M.  Ernest  Nusse,  l'uii  des  vice-pi"ésidents  de  la  Société. 
La  séance  esl  ouverte  à  8  h.  1/2. 

S'étaient  excusés  :  MAJ.  Félix  FoUot,<proger  de  Mauny,  Georges 
Bonjean  et  Vinot. 

La  parole  est  à  W.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

La  Société  a  reçu  une  lettre  de  M.  Linder,  inspecteur  général 
des  mines,  président  du  Congrès  des  Accidents  du  Travail,  la 
remerciant  de  sa  subvention  à  ce  Congrès  et  de  sa  promesse  de 
s'y  l'aire  représenter  par  quatre  de  ses  membres. 

Elle  a  reçu  également  une  carte  de  M.  le  D""  Y.  Mataja,  private- 
docent  à  l'Université  de  Vienne,  qui  est  venu  à  Paris  pour  l'Expo- 
sition et  a  tenu  à  donner  à  la  Société,  pendant  son  séjour  parmi 
nous,  la  preuve  de  son  souvenir  reconnaissant  pour  sa  bien- 
veillance à  son  égard. 

Elle  a  reçu  une  lettre  de  remerciements  de  M.  Beurné  pour  la 
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notice  insérée  au  Bulletin  sur  le  patronage  de  Puteaux  dont  il 
est  le  directeur. 

Elle  a  reçu  enliu  une  lettre  de  M.  Gruuer,  secrétaire  du  Congrès 
des  accidents,  faisant  un  nouvel  appel  à  la  générosité  de  la  Société 
et  à  celle  de  ses  membres.  —  La  pénurie  d'argent  empêche  de 
publier,  avec  toute  l'ampleur  désirable,  les  documents  divers 
apportés  au  Congrès  des  accidents. 

Notre  excellent  trésorier,  M.  Is.  Roche,  a  fait  connaître  1°  qu'il 
avait  envoyé  à  M.  Octave  Georges  à  Dijon,  pour  la  femme  Céles- 
tiiie  Gaudard,  une  somme  de  trente  francs  à  lui  remettre  à  raison 
de  5  francs  par  mois;  2°  qu'avec  l'aide  obligeante  de  notre  cen- 
seur, M.  Rodolphe  Kœchlin,  il  avait  effectué  au  Crédit  Foncier  le 
dépôt  des  titres  et  fonds  appartenant  à  la  Société,  savoir: 

118  obligations  P.-L.-M.,  430  obligations  Est,  et  10,400  francs 
argent  comprenant  le  reliquat  du  compte  du  Comptoir  d'Es- 
compte, et  1,804  fr.  20  touchés  comme  intérêts  par  M.  Rœchlin 
pendant  qu'il  était  dépositaire  des  valeurs  de  la  Société. 

De  plus  la  Société  a  reçu  : 

Un  magnifique  ouvrage  de  la  Société  pour  la  propagation  des 
livres  d'art.  Comme  il  ne  convient  pas  absolument  à  nos  jeunes 
lauréats,  il  sera  échangé  contre  un  ou  plusieurs  ouvrages  plus 
modestes,  et  plus  à  leur  portée,  qui  leur  seront  distribués  en 
juillet  prochain. 

Le  rapport  présenté  par  M.  Benoit-Germain,  président  du  Con- 
seil de  Prudhomme  de  Nîmes,  sur  les  corcours  d'apprentis  insti- 
tués par  eux,  à  la  distribution  des  diplômes  du  4  août  1889. 
C'est  un  document  très  intéressant  dans  lequel  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  est  citée  avec  reconnaissance  comme  bien- 
faitrice. 

Le  compte  rendu  pour  1889  de  la  Société  de  proleclion  de  l'en- 
fance ouvrière  de  Troyes. 

'  Le  compte  rendu  moral  et  financier  de  l'exercice  1887-1888  de 
la  caisse  des  Ecoles  du  XVII''  arrondissement  de  Paris. 

Une  instruction  sur  les  patronages  de  l'Association  catholique 
de  la  jeunesse  française. 

Trois  extraits  d'un  Dictionnaire  d'économie  poUtique  publié 
par  Fischer  à  léna  et  dus  à  la  plume  de  M.  le  0''  Mataja,  membre 
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de  notre  Société  et  qui  en  a  cité  avec  éloges  le  bulletin  dans  ses 
articles. 

Le  compte  rendu  de  la  treizième  assemblée  solennelle  du  Groupe 
Syndical  du  Papier  cl  des  industries  qui  le  transforment. 

La  conférence  de  iM.  Ch.  Lucas,  notre  collègue,  sur  l'Enseigne- 
ment professionnel  en  France  depuis  1789.  —  Ce  travail  très 
intéressant  sera  publié  in  extenso  dans  le  Bulletin. 

La  not-3  sur  iesdocumenls  exposés  dans  la  Section  XlVdu  Groupe 
de  l'Économie  Sociale  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  do 
l'Ouest. 

Du  ministre  du  commerce,  le  rapport  sur  l'application  de  la 
loi  du  19  mai  1874  pendant  l'année  1888. 

De  M.  E.  Cacheux,  son  très  intéressant  travail  sur  l'état  actuel 
en  France  du  patronage  et  de  l'enseigneuient  des  apprentis.  — 
Il  en  sera  donné  un  extrait  dans  le  Bulletin. 

Les  renseignements  recueillis  par  M.  de  Bellay  sur  l'œuvre  de 
l'adoption  des  petites  filles  abandonnées  fondée  par  M"®  Tarbé 
des  Sablons  en  1879.  Les  renseignements  seront  publiés  au 
Bulletin. 

Les  diverses  publications  périodiques  avec  lesquelles  la  Société 
ecirange  son  Bulletin. 

Enfin  diverses  invitations  :  1°anx  séances  de  la  Société  interna- 
tionale des  études  pratiques  d'Économie  sociale;  2°  à  une  séance 
.de  l'Institution  nationale  des  Sourds-Muets,  2o4,  rue  Saint- 
Jacques. 

31.  le  Secrétaire  reud  compte  ensuite  que  trois  des  quatre 
membres  désignés  par  la  Société  pour  suivre  les  travaux  du  Con- 
grès des  accidents  les  ont  suivis  en  effet.  Ce  sont  MM.  Is.  Roche. 
Rod.  Rœchlin  et  Léon  Durassier;  M.  Paul  Bérard  absent  de  Paris 
n'avait  pu  se  joindre  à  eux. 

Ces  Messieurs  onf  surtout  suivi  les  travaux  des  sections  tech- 
niques et  de  statistique  etd'admiuistralion. 

La  section  technique  n'a  tenu  que  deux  séances  dont  le  résumé 
no  saurait  être  utilement  présenté  à  l'assemblée;  mais,  par  contre, 
la  section  de  statistique  et  d'administration  a  eu  de  nombreuses 
réunions  et  il  n'est  pas  sacs  intérêt  d'en  indiquer  sommairement 
les  travaux  à  l'assemblée  ; 
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La  3*  section  du  Congrès  des  accidents  du  travail,  celle  de 
statistique  et  d'administration,  a  inauguré  ses  travaux  en  consti- 
tuant son  bureau  de  la  manière  suivante  : 

Président  d'honneur. 
MM.    le  C'  BoDio,  directeur  de  la  Statistique  de  Rome. 

Président. 

Octave  Kelt.er,  ingénieur  en  chef  des  mines,  vice-président 
de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

Vice-Présidents. 
Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'Indus- 
trie de  la  !'■''  circonscription  (Seine). 
Etienne,  inspecteur  fédéral  délégué  du  Gouvernement  Suisse. 
Olry,  ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Secrétaires. 

L.  Durassier,  secrétaire  de  la  Société  de  protection  des 
Apprentis, 

Guyon,  inspecteur  de  la  province  de  Québec  (Canada). 

Touchais,  inspecteur  départemental  du  travail  dans  l'Indus- 
trie de  la  Seine. 

Cette  section  a  tenu  quatre  séances. 

Les  discussions  auquelleselle  s'est  livrée  ont  été  successivement 
ouvertes  par  ses  sept  rapporteurs  :  MM.  Alarestaing,  Relier,  Olry, 
laporte,  Livache,  Compère,  Maray. 

Chacun  d'eux  a  brièvement  appelé  l'attention  des  membres  du 
Congrès  dans  l'ordre  des  travaux  de  la  section  sur  les  points  essen- 
tiels de  son  rapport.  Puis  ont  pris  part  : 

l"  A  la  discussion  du  rapport  de  M.  Marestaing,  M.  Greulich. 

2°  A  celle  du  rapport  de  M.  Relier,  MM.  Walckenaer,  —  Harzé, 

—  ïchon,  —  Gheysson. 

S"  A  celle  du  rapport  de  3L  Olry,  MM.  Smith,  —  Livache,  — 
Luzzati,  —  Harzé. 
A"  A  celle  du  rapport  de  M.  Laporte,  MM.  Etienne,  —  Dejace, 

—  Guyon,  —  Durassier,  —  Faucher,  —  Biaise,  —  Jaraczewski, 

—  Roilancl,  —  Olry,  —  Harzé. 

o^  A  celle  du  rapport  de  iM.  Livache,  MM.  Smith  et  M'"«  Tkat- 
cheif,  —  MM.  Oirv  et  Léon  Faucher. 
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6"  A  celle  du  rapport  de  M.  Compère,  M.  Harzé. 

7°  A  celle  du  rapport  de  M.  Maniy,  MM.  Relier,  —  de  Cœne,  — 
Etienne,  —  Harzé,  —  Thareau,  —  Talansier. 

Comme  résultats  de  ces  discussions  la  section  a  affirmé  : 

1"  La  nécessité  d'une  définition  de  l'accident;  celle  d'une  sta- 
tistique des  accidents  par  cause  et  par  profession  ;  —  comme 
aussi  celle  du  personnel  ouvrier  par  catégories  de  personnes  et 
par  profession  ; 

2"  La  nécessilé  de  mesures  préventives  plutôt  que  répressives 
dans  les  lois  de  protection  du  travail  ainsi  que  cela  a  déjà  été 
reconnu  ailleurs,  notamment  en  Suisse  et  au  Canada; 

3°  La  nécessité  de  la  déclaration  des  accidents,  comme  elle 
se  pratique  déjà  dans  plusieurs  cantons  suisses,  Bâle  entre  autres; 

4°  La  nécessité  du  maintien  des  Commissions  locales  et  de 
l'extension  des  Inspecteurs  départementaux  avec  la  condition 
expresse  qu'ils  aient  la  même  origine  que  les  Inspecteurs  divi- 
sionnaires. 

o°  La  nécessité  .d'une  législation  spéciale  pour  les  établissements 
insalubres  et  dangereux  ainsi  qu'il  eu  existe  une  en  Angleterre. 
•  Enfin,  la  valeur  des  associations  de  propriétaires  d'appareils  à 
vapeur  et  celle  des  associations  pour  prévenir  les  accidents  du 
travail  a  été  hautement  proclamée  avec  un  tribut  unanime  d'admi- 
ration, d'éloges  et  de  reconnaissance  pour  leurs  initiateurs,  les 
grands  industriels  de  Mulhouse:  les  Engel,  les  Dollfus,  les  Gros,  les 
Kœculin,  etc. 

M.  le  Président  se  félicite  que  le  Secrétaire  de  ia  Société  ait  été 
élu  Secrétaire  du  Congrès.  C'est  un  hommage  rendu  à  la  Société 
et  à  son  œuvre.  Il  se  félicite  également  que  les  conclusions  for- 
mulées par  la  sectioti  de  statistique  et  d'administration  soient 
absolument  conformes  aux  doctrines  qui  ont  toujours  été  pro- 
fessées par  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  termine  enfin  la  tâche  qui  lui  incombe  en 
signalant  à  la  réunion  que  les  comités  de  placement  et  judiciaires 
de  la  Société  ont  repris  leurs  travaux,  qu'ils  se  sont  acquittés  de  leur 
tâche  avec  leur  zèle  accoutumé. 

Il  signale  notamment  que  le  comité  judiciaire  est  saisi  de  cette 
très  intéressante  question  :  une  compagnie  d'assurances  peut-elle 
légalement  couvrir  la  responsabilité  civile  découlant  d'une  infrac- 
tion volontaire  à  la  loi  du  19  mai  1874? 
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M.  le  Président  dit  que  la  solution  juridique  a  toujours  été,  à 
cet  égard,  conforme  à  la  saine  morale,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
moiiistrès  important  quelc  Comité  judiciaire  donne  sii-rlaqueslioa 
posée  une  consultation  en  règle  et  appuyée  sur  les  textes. 

M.  E.  Cacheux  fait  ensuite  part  à  la  réunion  de  la  mort  de 
M.  E.  Muller. 

M.  /c  Président  se  fait  très  éloquemment  l'interprète  des  senti- 
ments de  tous  en  proclamant  combien  la  Société  était  heureuse  de 
posséder  parmi  ses  membres  les  plus  actifs  cet  ingénieur  éminent, 
dont  l'ardeur  au  travail  et  la  grande  expérience  ont,  dans  bien 
des  branches,  apporté  des  résultats  féconds  pour  le  bien-être  de 
la  classe  ouvrière  dont  il  ne  cessa  jamais  de  se  préoccuper. 

M.  Ernest  Nusse  rappelle  que  sa  dernière  création,  l'Association 
des  industriels  de  France  pour  prévenir  les  accidents  du  travail,  a 
pris  naissance  dans  la  salle  même  des  réunions  de  notre  Conseil 
d'administration. 

M.  E.  Muller  se  plaisait  à  le  proclamer  et  de  même  q^u'il  s'hono- 
rait de  nous  appartenir,  la  Société  s'honorera  à  son, tour  en  con- 
sacrant à  sa  mémoire  quelques  pages  de  son  Bulletin  et  en  se 
faisant  représenter  à  ses  obsèques.  C'est  M.  Chaix  qui  accepte  de 
rendre  ce  pieux  devoir  à  notre  ancien  collègue. 

M.  le  Secrétaire  signale  à  son  tour  à  la  réunion  la  mort  de  M.  Gau- 
thier, Président  de  ia  Chambre  syndicale  de  la  couverture,  qui  ne 
nous  aura  appartenu  que  quelques  mois.  C'est  le  jour  où  M.  le 
Président  de  la  République  s'arrêtait  quelques  instants  devant 
notre  exposition  à  l'Esplanade  des  Invalides  que  iM.  Gauthier 
demandait  à  être  des  nôtres  et  que  M.  Goffinon  nous  le  présentait. 

M.  le  Président  saisit  cette  allusion  à  l'Exposition  pour  signaler 
à  la  réunion  le  grand  succès  que  nous  y  avons  obtenu.  Nous 
sommes  la  seule  institution  privée  ayant  obtenu  un  grand  prix 
dans  la  section  IV  du  Groupe  de  l'Économie  sociale. 

Nous  le  devons  pour  beaucoup  à  notre  illustre  fondateur  et  à 
notre  éminent  président  actuel,  M.  Léon  Say,  qui  ont  su  si  bien 
nous  tracer  la  voie  à  suivre  et  nous  y  maintenir.  Nous  le  devons 
peut-être  aussi  à  ce  que  nous  avions  déjà  fait  toutes  nos  étapes  dans 
les  Expositions  universelles  précédentes,  et  enfin  à  cette  considé- 
ration non  moins  inportante  que  nous  avons  su  faire  sufïisam 
ment  grand,  sans  un  très  grand  souci  assurément  de  nos  finances, 
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mais  avec  un  zèle  très  louable  en  vue  du  prestige  de  la  Société 
dont  la  constatation  nous  amène  à  remercier  la  Comnnssion  de 
l'Exposition  et  particulièrement  MM.  Sriber,  Roche  et  Diirasoier 
qui  ont  porté  le  fardeau  de  l'exécution  de  ses  décisions. 

Le  budget  de  l'Exposition  a  donc  été  dépassé  et  il  faut  sur  ce 
point  un  vote  d'absolution  i\  nos  commissaires.  Mais  il  faut 
quelque  chose  de  plus  encore,  attendu  que  nous  sommes  sollicités 
d'abandonner  notre  exposition  au  Musée  permanent  d'économie 
sociale  on  voie  de  formation  et  que  notre  petit  monument  nenous 
appartient  pas. 

L'assemblée  voudra  donc  bien  absoudre  la  commission  d'avoir 
dépassé  son  budget  de  2,000  francs,  et  lui  allouer  une  nouvelle 
somme  pour  acheter  ce  qui  ne  lui  avait  été  que  loué  pour  la 
durée  de  l'Exposition.  C'est  cinq  cents  francs  de  plus  qu'il  y  a  à  lui 
accorder  à  cet  effet. 

Après  l'intervention  de  MM.  Bérard,  Cacheux,  Sriber  et  le  Z)'"  E.- 
R.  Perrin  dans  une  discussion  sur  l'opportunité  do  l'abandon  de 
notre  exposition  au  Musée,  la  réunion  vote,  à  l'unanimité,  les 
deux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  M.  le  Président. 

Elle  décide  de  plus  que  la  photographie  de  l'Exposition  sera 
remise  à  titre  d'hommage  et  de  souvenir  à  tous  les  membres 
du  Conseil  d'administration  et  offerte  par  M.  Berard  à  M,  Ernest 
Dumas  et  à  M"'"  Hervé-Maugon,  en  mémoire  de  leur  père,  notice 
illustre  fondateur. 

Il  est  ensuite  laissé  à  l'appréciation  du  Bureau  de  décider  si 
une  réduction  de  la  photographie  de  l'Exposition  devra  être 
insérée  dans  le  Bulletin. 

La  parole  est  enfin  à  M.  Durassier  pour  la  lecture  de  son  étude 
sur  l'école  professionnelle  des  Ternes  pour  jeunes  filles,  22  bis, 
rue  Bayen. 

M.  le  Président  résume  et  critique  avec  beaucoup  de  verve  et 
de  bonne  grâce  ce  travail  dont  l'insertion  au  bulletin  est  décidée 
par  la  réunion. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  Durassier. 
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COMITÉS 

DE   LA 

SOCIÉni  DEl'llOTEfinONDESAI'PIIEfflSET  DES  ENFAMS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(ComqHes  rendus  de  leurs  travaux). 


COMITÉ  JUDICIAIRE 


séance    dix    18    noveinTbï*e    18SÔ. 

Présidence  de  M.  F.  A.  Hélie,  Président  honoraire. 

Sont  présents  :  MM.  F.  A,  Hélie,  Louiche-De fontaine,  T.  Martin, 
Tournier. 

MM.  Froger  de  Mnuny  et  Durassier  s'excusent  par  lettre  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance. 

31.  Louiche- De  fontaine,  qui  avait  été  chargé,  avec  M.  Martin,  de 
préparer  un  rapport  au  sujet  des  modifications  que  comportait  le 
texte  voté  par  la  Chambre  des  députés,  de  la  loi  sur  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  fait  connaître  au  Comité  que  son 
travail  n'a  plus  d'objet  puisque  le  Sénat  a  adopté  sans  discussion, 
le  24  juillet  1889,  la  loi  telle  que  la  Chambre  l'avait  votée. 

Le  Comité,  qui  a  apprécié  dans  ses  précédentes  séances  les 
lacunes  et  les  défectuosités  que  l'on  rencontre  dans  cette  loi,  ne 
peut  que  regretter  la  rapidité  avec  laquelle  le  Sénat  a  procédé  à 
son  examen. 

M.  Louiche-De fontaine  donnera  lecture  à  la  prochaine  séance 
d'une  étude  juridique  de  M.  Fuzier-Hermann  sur  la  'puissance 
-paternelle,  ses  droits  et  ses  limites,  travail  qui  a  été  soumis  par 
son  auteur  à  la  Société  de  Législation  comparée. 
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Sur  des  questions  de  la  compétence  du  Comité,  posées  par  un 
correspondant  étranger,  et  transmises  par  M.  Durassiet^  secrétaire 
de  la  Société,  il  est  ouvert  une  délibération  secrète  qui  occupe  la 
fin  de  la  séance. 

A  la  suite  de  l'ordre  du  jour,  M.  le  Secrétaire  fait  la  communi- 
cation suivante  : 

«  Notre  ancien  collègue,  M.  Raoul  Jay,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Grenoble,  a  une  compétence  particulière 
dans  toutes  les  questions  qui  concernent  l'emploi  industriel  des 
femmes  et  des  enfants.  Déjà,  il  y  a  quelques  années,  il  a  publié 
une  remarquable  étude  sur  la  loi  du  19  mai  1874,  qui  paraissait 
avoir  réglé  d'une  façon  aussi  complète  que  possible  la  situation 
juridique  des  jeunes  ouvriers.  Mais,  depuis,  les  idées  ont  marché; 
on  a  relevé  des  lacunes  dans  la  loi  de  1874  :  à  un  autre  point  de 
vue,  elle  ne  concordait  plus  avec  des  lois  récentes,  spécialement 
avec  celle  qui  a  établi  dans  notre  pays  l'enseignement  obligatoire. 
Aussi,  pour  répondre  à  un  vœu  général,  le  gouvernement  dut 
déposer,  à  la  date  du  13  novembre  1886,  un  projet  de  revision 
de  la  loi  de  1874.  Ce  projet  subit  de  nombreuses  vicissitudes. 
Modifié  à  différentes  reprises  par  la  Chambre  des  députés,  il  l'a 
été.  de  la  façon  la  plus  grave  par  le  Sénat.  Ces  modifications  sont 
telles  que  les  partisans  de  la  réforme  peuvent  soutenir,  avec  une 
certaine  vraisemblance,  qu'après  comme  avant  la  nouvelle  loi, 
tout  est  encore  à  faire. 

»  C'est  entre  les  délibérations  de  la  Chambre  des  députés  et 
celles  du  Sénat,  que  M.  Raoul  Jay  a  consacré  à  l'examen  des  diffé- 
rentes questions  soulevées  par  le  projet  une  courte  et  substantielle 
brochure  qui  a  pour  titre  : 

»  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie;  la  réforme 
de  la  loi  du  19  mai  i874  devant  la  Chambre  des  députés. 

»  Après  le  vote  du  Sénat,  elle  est  plus  que  jamais  de  saison. 
Partisan  convaincu  de  la  nécessité  d'une  protection  énergique 
pour  les  femmes  et  les  enfants  employés  dans  l'industrie,  M.  Raoul 
Jay,  après  avoir  rappelé  les  précédents,  passe  successivement  en 
revue  les  différentes  réformes  proposées  et  il  en  montre  l'urgente 
nécessité,  en  s'inspirant  fréquemment  des  législations  étrangères 
et  des  enquêtes  faites,  soi,t  dans  notre  pays,  soit  dans  les  contrées 
voisines.  Age  auquel  l'enfant  peut  être  admis  à  un  travail  industriel, 
suppression  des  exceptions  apportées  par  la  loi  au  principe  gêné- 
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rai  de  protection,  limites  à  apporter  au  travail  des  femmes,  repos 
dominical,  toutes  ces  questions,  si  intéressantes  au  point  de  vue 
de  Ihygiènc  et  de  la  moralité  de  la  classe  ouvrière,  sont  l'objet 
de  considérations  aussi  sobres  que  précises  de  la  part  de  M.  Raoul 
Jay  et  rendent  sa  brochure  particulièrement  utile  à  consulter.  » 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  16  décembre, 
à  3  heures  après  midi. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 

l'élix  ToURNIEIt. 


Séance  supplômontalr©  dvi   16  clécein- 
l>r-©  18SO. 

Présidence  de  M.  Froger  de  Maunij,  président. 

Présents:  MM.  Durassier,  Joret-Desclosières,  F.  A.  Hélie,  Hu- 
niann,  Louiche-  Defontaine,  Tournier. 

M.  T.  Martin  s'est  excusé  par  lettre. 

Le  Comité  continue  la  délibération  commencée  à  la  précédente 
séance  et  décide  que  des  documents  complémentaires  seront 
demandés  au  correspondant  qui  a  demandé  son  avis. 

M.  Durassier,  secrétaire  de  la  Société,  expose  que  le  Comité  des 
accidents  de  fabrique  n'est  plus  au  complet,  et  qu'il  y  aurait  un 
intérêt  sérieux  à  ce  que,  lors  de  sa  reconstitution,  un  des 
membres  du  Comité  judiciaire  consentît  à  en  faire  partie,  les 
questions  résultant  des  accidents  survenus  dans  le  travail  com- 
portant fréquemment  des  appréciations  qui  sortent  du  domaine 
de  la  pratique  industrielle. 

Ce  vœu  est  favorablement  accueilli  par  le  Comité.  Surlademande 
de  plusieurs  membres,  il  est  décidé  que  les  réunions  auront  lieu 
désormais  à  2  h.  l/â. 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixée  au  13  janvier  J890  à 

2  h.  1/2  de  l'après-midi. 

'  ■         Le  SecnHaire  du  Comité, 

Félix  Tournier. 
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DISCOURS 

s  un 

L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONN  EL 

Prononcé  le  23  juin  1889,  au  cirque  Rancij,  à  Lyon, 

vu  préfitilant  rassemblée  annuelle  et  la  disirihalion  des  récompenses 

de  la  Société  d' enseignement  jyrofessionnel 

Par  M.  LÉON  SAY 

DE  l'académie  française  et  de  l'institut,  DÉPLIli:, 

ANCIEN  MINISTRE,  ANCIKS  AMHASSADEUR, 

PKÉSinENT  DE   L.,   SOCIÉTÉ  DE    PliOTECTION   DES  APPRENTIS 


Mesdames  et  Messieurs, 

Je  me  mentirais  à  moi-même  et  ne  vous  dirais  pas 
la  vérité,  si  je  niais  le  trouble  que  j'éprouve  malgré  l'ha- 
bitude des  grandes  assemblées  que  m'ont  donnée  vingt 
années  de  fonctions  publiques  et  de  vie  parlementaire.  Je 
me  sens  profondément  ému  de  me  trouver  en  face  de 
cette  jeunesse  lyonnaise,  de  cette  espérance  de  la  démo- 
cratie dont  je  viens,  pour  ainsi  dire,  passer  la  revue, 
après  que  ses  aînés  ont,  depuis  vingt-cinq  ans,  succes- 
sivement défilé  devant  les  hommes  éminents  qui  ont 
occupé  le  fauteuil  sur  lequel  on  me  fait  l'honneur  de 
m'asseoir  aujourd'hui.  Je  sais  tout  ce  que  vous  valez,  et, 
quoiqu'il  ne  faille  ni  trop  louer,  ni  louer  trop  haut  la 
jeunesse,  je  ne  puis  m'empècher  de  vous  dire  toute  l'ad- 
miration que  je  ressens  pour  vos  efforts,  pour  leur  conti- 
nuité, pour  leurs  résultats. 

Vous  aimez  le  travail;  vous  en  comprenez  la  nécessité 
et  la  grandeur;  vous  en  comprenez  la  nécessité  avec  cet 
esprit  pratique  qui  a  toujours  distingué  les  Lyonnais,  et 
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vous  eu  concevez  la  grandeur  avec  cet  enthousiasme  qui, 
dans  celte  cité,  n'a  jamais  fait  défaut  aux  noliles  causes. 

La  jeunesse  d'aujourd'hui,  celle  de  Lyon  en  particulier, 
a,  sur  les  questions  de  travail  et  d'étude,  des  idées  beau- 
coup plus  générales  et  d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé 
que  la  jeunesse  d'autrefois.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
l'ancienne  France  n'aimât  pas  le  travail  (»u  que  la  jeu- 
nesse des  siècles  antérieurs  n'ait  pas  eu  le  culte  des 
grandes  choses.  Elle  savait  s'occuper,  elle  avait  un  grand 
esprit  de  curiosité;  mais  il  lui  a  manqué  le  plus  souvent 
deux  notions,  obscures  alors,  très  claires  aujourd'hui,  qui 
sont  devenues  comme  le  patrimoine  commun  de  nos 
générations  modernes. 

Elle  ignorait,  beaucoup  trop,  hélas!  ce  qui  rend  le  tra- 
vail si  noble  et  si  fécond  —  la  dignité  et  la  méthode. 

Je  pourrais  appeler  en  témoignage  les  hommes  émi- 
nents  qui  siègent  à  mes  côtés  et  qui  sont  à  la  tète  de 
l'Université  ;  s'ils  vous  racontaient  l'histoire  des  Univer- 
sités d'autrefois,  ils  vous  montreraient  une  jeunesse 
dévouée  à  ses  professeurs  autant  que  vous  pouvez  l'être 
aux  vôtres,  les  suivant  au  milieu  des  persécutions,  dans 
les  campagnes  et  pour  ainsi  dire  dans  les  déserts,  s'atta- 
chant  à  leurs  lèvres  et  écoutant  avec  une  curiosité  insa- 
tiable et  une  passion  extraordinaire  leurs  grandes  leçons 
de  théologie,  de  philosophie,  de  dialectique.  Et  au  sein 
de  cette  jeunesse  si  dévouée  au  travail,  on  apercevait,  à 
côté  ou  plutôt  au  dessous  des  riches  et  des  privilégiés, 
les  déshérités  de  la  fortune,  les  fds  des  plus  pauvres  et 
des  plus  obscurs  laboureurs  ou  gens  de  métier.  Ceux-là, 
pour  entendre  la  parole  du  maître,  se  résignaient  aux 
travaux  les  plus  durs  et  aux  plus  cruelles  humiliations. 
C'est  qu'à  cette  époque,  messieurs,  le  sentiment  de  la 
dignité  manquait  à  ceux  que  le  sort  avait  fait  naître  dans 
un  rang  inférieur. 
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Ce  sentiment,  dont  nous  sommes  fiers,  est  tout  récent; 
il  n'existait  pas  alors;  il  taisait  défaut  même  aux  jeunes 
gens  qui  s'instruisaient  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences, 
et  qui  suivaient  les  leçons  des  grands  philosophes  du 
moyen  âge;  à  plus  forte  raison  était-il  à  peu  près  impos- 
sible d'en  trouver  la  trace  chez  les  jeunes  travailleurs  des 
métiers.  On  ne  ménageait  guère  la  dignité  des  apprentis, 
qui  ne  s'en  souciaient  guère  et  qui,  pour  apprendre  le 
métier,  pour  chercher  à  dérober  aux  compagnons  le  secret 
de  leur  profession,  se  condamnaient  à  subir  des  humi- 
liations dont  nous  avons  peine  à  nous  faire  une  idée. 
L'apprentissage,  à  cette  époque,  était  un  véritable  escla- 
vage. La  jeunesse  d'aujourd'hui  ne  connaît  pas  cette 
misère  sociale,  qui  a  disparu  à  mesure  que  s'est  déve- 
loppé le  sentiment  du  respect  humain,  et  lorsqu'on  a  eu 
découvert  qu'il  y  avait  un  homme  comme  les  autres  sous 
l'habit  de  l'ouvrier. 

L'ouvrier  est  un  homme  à  l'égal  du  penseur;  le  plus 
humble  est  un  homme  à  l'égal  du  plus  noble.  Tous  les 
hommes  sont  égaux;  la  profession  qu'ils  exercent  ne  les 
avilit  pas  ;  le  travail  n'est  pas  servile. 

Cette  découverte  d'une  vérité  qui  paraît  si  simple,  cette 
découverte,  car  c'en  est  une,  ne  Foubhez  jamais,  nous  la 
devons  à  la  grande  Révolution  française  et  aux  principes 
qu'elle  a  proclamés.  Oui,  messieurs,  c'est  la  Révolution 
économique,  sociale,  politique  de  1789  qui  a  fait  pénétrer 
l'idée  de  la  dis^nité  dans  l'âme  de  tous  les  travailleurs. 
La  démocratie  d'aujourd'hui  est  justement  fière  de  sa 
dignité;  elle  sait  que  sous  la  poitrine  de  l'ouvrier  bat 
un  cœur  d'homme  et  de  citoyen.  C'est  la  grande  con- 
quête de  1789.  Elle  est  définitive. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  car  au  moment  même 
où  se  répandaient  dans  le  monde  les  grandes  idées  de 
1789,  une  révolution  non  moins  grande  se  poursuivait  et 
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se  poiirsuU  encore  sous  nos  yeux.  C'est  elle  qui  aehève 
(le  transformer  lu  société  moderne.  Je  veux  parler  de  la 
"  révolution  scientifique,  (jui,  avec  la  révolution  politique 
et  sociale  de  1789,  donne  à  notre  siècle  le  caractère 
([ui  le  distingue  de  tous  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Grâce  à  la  révolution  scientifique  et  aux  progrès  admi- 
rables qne  la  science  accomplit  tous  les  jours,  on  a  \)\\ 
faire  pénétrer  dans  les  esprits  qui  paraissaient  les  plus 
rebelles  aux  conceptions  générales,  à  ceux  qu'on  pouvait 
considérer  comme  les  plus  dépourvus  de  toute  autre  pen- 
sée que  d'entretenir  leur  misérable  vie,  cette  idée  qu'il  y 
a  une  méthode  scientifique,  et  que  cette  méthode  doit 
présider  à  toutes  les  actions,  même  aux  plus  simples, 
même  aux  moins  raisonnées,  à  tous  les  travaux,  aux 
travaux  de  la  main  comme  à  ceux  de  l'intelligence. 

La  méthode  a  été  le  produit  de  la  révolution  scientifi- 
que qui  a  accompagné  et  suivi  la  Révolution  fraïK-aise. 

Je  ne  dis  pas  que  l'épanouissement  scientifique,  qui 
était  en  germe  dans  le  génie  des  hommes,  ne  se  fût  pas 
produit  sans  le  mouvement  de  1789;  mais  personne  ne 
peut  nier  qu'il  n'ait  fait  chez  nous  explosion  au  choc  des. 
grandes  idées  de  liberté  et  d'égalité  nées  de  la  révolution 
sociale  et  politique  dont,  les  premiers,  nous  avons  goùlé 
les  bienfaits  et  dont  nous  avons  été  les. initiateurs  dans  le 
monde. 

Et,  fait  curieux  à  remarquer,  au  moment  où  mûrissaient 
dans  les  âmes  et  dans  les  esprits  les  révolutions  dont  je 
parle  —  révolutions  morales  qui  enseignaient  la  digqi té 
et  révolutions  scientifiques  qui  introduisaient  la  méthode 
dans  l'étude  des  métiers,  des  arts  et  des  sciences  —  ce 
n'étaient  pas  toujours  ceux  qui  devaient  le  plus  directe- 
ment en  profiter  qui  en  prenaient  partout  et  en  même 
temps  l'initiative. 

Parmi  ceux  qu'on  appelait  à  juste   titre   «  les  privilé- 
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giés  »,  il  se  reiiconlrait  des  hommes  capables  de  sentir 
aussi  vivement  que  leurs  vassaux  et  leurs  valets  ce  qu'il 
y  avait  de  contraire  à  la  dignité  humaine  dans  la  façon 
dont  étaient  établis  les  rapports  entre  les  classes  laborieu- 
ses et  les  classes  dirigeantes.  Lafayette  en  est  un  grand 
exemple. 

Lafayette  était  un  noble,  un  marquis,  un  prévilégié  ; 
il  était  alhé  à  toutes  les  grandes  familles  du  royaume. 
Vous  savez  qu'il  a  consacré  sa  vie  à  la  défense  de  la 
dignité  et  de  la  liberté  humaines,  et  que,  pour  avoir  lutté 
en  France  et  aux  États-Unis  au  profit  de  ces  grandes  idées, 
il  a  eu  la  gloire  d'être  surnommmé  :  «  la  liberté  des  deux 
mondes  ». 

Il  se  rappelait,  dans  son  âge  mùr,  les  indignations  de 
sa  jeunesse  lorsqu'avant  1789,  se  promenant  à  Chavaniac, 
non  loin  d'ici,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  il 
voyait  ses  paysans  s'agenouiller  dévotement  sur  son  pas- 
sage et  lui  baiser  les  mains.  Il  les  laissait  faire,  mais  il 
disait  entre  ses  dents  :  «  Patience,  patience,  je  vous  le 
passe  pour  cette  fois,  mais  c'est  bien  la  dernière!  » 
■  Quant  à  la  méthode  scientifique,  elle  n'existait  pour 
ainsi  dire  pas,  et  les  savants  eux-mêmes  paraissaient  quel- 
quefois l'ignorer,  se  fiant  à  l'empirisme  et  se  condamnant 
longtemps  à  s'éloigner  ainsi  du  but  vers  lequel  ils  mar- 
chaient. 

On  vivait  de  routine,  on  ignorait  surtout  un  des  élé- 
ments de  la  richesse  qu'on  néglige  peut-être  trop  encore 
aujourd'hui,  mais  qui  est  le  fondement  de  l'industrie 
moderne  :  le  temps.  Ou  semblait  ignorer  la  valeur  du 
temps. 

Je  voudrais  que  vous  puissiez  lire  un  livre  anglais 
extrêmement  intéressant,  publié  il  y  a  bien  des  années, 
traduit  depuis  en  français,  et  qu'on  trouve  généralement 
dans  des  bibliothèques  populaires,  où  le  savant  agronome 
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anglais,  Arthur  Yoiing-,  donne  le  récit  des  grands  voyages 
(ju'il  a  faits  en  France  il  y  a  cent  ans. 

Arthur  Young  a  traversé  la  France  dans  tous  les  sens 
la  première  fois  en  1787,  puis  en  J789,  au  commencement 
de  la  Révolution,  voyage  difficile  à  partir  du  mois  de 
juillet,  parce  qu'on  était  souvejit  arrêté  par  les  gardes 
nationales  des  villages,  qui  exigeaient  qu'on  montrât  ses 
certificats  de  civisme. 

Il  était  étonné  de  rencontrer  très  fréquemment  sur  les 
routes,  à  je  ne  sais  combien  de  lieues  des  marchés  et  des 
centres  de  consommation,  des  hommes  forts  et  robustes 
portant  dans  un  panier  une  douzaine  d'œufs,  ou  sous 
chaque  bras  un  poulet  maigre,  et  se  rendant  à  la  ville 
uniquement  pour  vendre  ce  petit  produit  de  leur  basse- 
cour.  Que  de  temps  ne  leur  fallait-il  pas  employer  pour 
aller  à  la  ville  et  en  revenir,  eu  ne  rapportant  chez  eux 
qu'une  petite  somme  bien  faible,  en  compensation  des 
heures  perdues  en  chemin,  qu'ils  auraient  pu  employer 
plus  utilement  à  leur  culture  et  à  leur  élevage  ! 

Le  mauvais  aménagement  du  temps  est  encore  un  des 
défauts  dont  souffrent  notre  petite  agriculture,  quelquefois 
la  grande,  et  notre  petite  industrie,  dans  quelques-uns  de 
nos  départements;  mais,  grâce  à  la  méthode  scientifique, 
on  en  a  fait  disparaître  les  inconvénients  dans  tous  les 
grands  centres  industriels,  dans  les  cités  comme  la  vôtre 
et  dans  tous  les  lieux  où  l'esprit  vivifiant  de  la  science 
moderne  a  pu  enfin  pénétrer. 

Vos  industriels  savent  organiser  le  travail  de  façon  qu'il 
n'y  ait  ni  temps  ni  mouvements  perdus. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  lorsqu'on  fonde  une  grande 
usine?  On  s'adresse  à  un  ingénieur  pour  en  tracer  le  plan, 
et  la  première  condition  qu'on  lui  impose,  c'est  de  cons- 
truire hs  ateliers  de  telle  sorte  qu'on  puisse  faire  entrer 
la  matière  première  à  l'état  brut  d'un  côté,  et  la  faire  sor- 
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tir  à  l'élat  fabriqué  de  l'autre,  sans  marches  et  contre- 
marches au  cours  de  la  fabrication. 

On  s'arrange  même  souvent  pour  que  \a  surface  du 
terrain  penche  du  côté  de  la  sortie  des  objets  fabriqués, 
afin  que  les  produits  passent  aisément  d'un  niveau  plus 
haut  à  un  niveau  plus  bas,  et  descendent  pour  ainsi  dire 
parleur  propre  poids  jusqu'à  la  porte  qui  s'ouvre  du  côté 
de  la  consommation. 

Ce  sont  des  économies  de  temps,  de  mouvement  qu'on 
veut  obtenir,  et  c'est  par  la  méthode  scientifique  qu'on  a 
su  les  réahser. 

Ces  économies  de  temps,  vous  avez  appris  à  les  faire, 
j'en  suis  sûr,  dès  votre  enfance,  dans  vos  premières  études. 
Je  ne  suis  pas  bien  sur  pourtant  que  vous  n'ayez  pas 
regardé  quelquefois  des  mouches  voler  ;  mais  les  mouches 
de  votre  enfance  se  sont  envolées  depuis  bien  longtemps, 
et  je  ne  doute  pas  que  le  temps  que  d'autres  passent  en 
-  rêves,  en  flâneries  de  la  pensée,  vous  ne  sachiez  le  gagner 
sur  vous-mêmes,  c'est-à-dire  le  consacrer  utilement  aux 
études  auxquelles  vous  vous  livrez  aujourd'hui. 

Je  vous  conseille  aussi,  car  c'est  la  méthode  scientifique 
qui  le  prescrit,  de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  rapport 
qui  doit  exister  entre  l'effort  que  vous  faites  et  le  but 
que  vous  poursuivez.  Ou  ne  travaille  pas  seulement  pour 
travailler  —  notez  que  je  n'ai  pas  à  aborder  en  ce  moment 
la  grande  question  morale  du  travail.  Le  travail  est  par 
lui-même  et  en  lui-même  un  grand  moralisateur,  et  je  ne 
veux  certes  pas  contredire  cette  vérité  ;  je  la  considère 
comme  absolue;  mais  enfin  le  travail,  et  je  me  place  au 
point  de  vue  économique  et  pratique,  peut  et  doit  pro- 
duire un  effet.  Si  votre  travail  ne  produit  pas  l'effet 
cherché,  il  produit  un  effet  inverse,  car  il  devient  inutile, 
et  au  lieu  d'enrichir,  il  appauvrit.  C'est  un  effort  (jui  n'a 
servi  ni  à  vous-mêmes  ni  à  la  société. 

29 
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Si  j'osais  parler  de  l'écriture  à  des  jeunes  filles  et  à  ries 
jeunes  gens  qui  ont  passé  l'âge  où  ils  ap[)renaient  à 
écrire,  je  leur  demanderais  s'ils  ont  toujours  réfléchi,  si 
nous-mêmes,  qui  sommes  plus  anciens  qu'eux,  nous  réflé- 
chissons assez  à  l'objet  même  do  l'écriture.  Son  but 
n'est-il  pas  de  transmettre  la  pensée  de  celui  qui  écrit  à 
celui  qui  est  éloigné  et  de  réunir  par  cette  invention  ingé- 
nieuse deux  absents? 

D'où  je  conclus  que  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  ou 
dont  l'écriture  n'est  pas  lisible,  sont  exactement  dans  la 
situation  où  étaient  les  hommes  avant  l'invention  de  l'écri- 
ture, puisqu'ils  ne  peuvent  se  mettre  en  rapport  avec  les 
absents. 

Il  y  a  dans  l'écriture  un  fait  bien  remarquable  auquel 
vous  n'avez   peut-être  pas  assez  réfléchi  :  nous  sommes 
tellement  habitués  à  l'écriture  que  vraiment  nous  en  confon- 
dons l'origine  avec  celle  de  la  parole.  Je  suis  convaincu  pour 
ma  part  que  le  langage  n'a  pas  été  inventé;  on  ne  trouve  et 
on  ne  trouvera  jamais  aucune  trace,  dans  les  plus  vieux 
monuments  de  l'histoire  de  l'homme,  qui  fasse  supposer 
qu'il  ait  pu  jamais  exister  un  inventeur  de  la  parole.  Nous 
lisons  dans  nos  grammaires  :  «  Le  serpent  siffle,  l'homme 
parle  et  le  taureau  mugit.  »  On  n'a  donc  pas  inventé  la 
parole,  mais  on  a  inventé  l'écriture.  L'écriture  est  une 
découverte  et  une  des  plus  belles  de  l'esprit  humain.  Il 
est  facile  d'en  fournir  la  preuve;  il  en  est  une  d'ailleurs 
qui  est  bien  curieuse.  Quand  les  premiers  Espagnols  sont 
arrivés  dans  l'Amérique  du  Sud;  quand  Pizarre  et  ses 
compagnons,  assez  farouches  et  fort  cruels,  ont  entrepris 
la  conquête  du  Pérou,  ils  se  sont  trouvés  en  face  d'une 
civilisation  très  avancée  qui,  sur  beaucoup  de  points,  ne 
le  cédait  en  rien  à  la  civilisation  duxvn*^  siècle  en  Europe. 
Et  pourtant  les  habitants  du  Pérou  n'avaient  aucune  idée 
de  l'écriture.  Us  ne  savaient  pas  qu'il  y  eût  des  moyens 
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de  s'entendre  à  dislance,   si  ce  n'est  par  des  procédés 
mnémoniques  tout  à  fait  enfantins. 

On  raconte  à  ce  sujet  une  anecdote  intéressante.  Lors- 
que le  malheureux  Inca  Atahualpa  devint  le  prisonnier 
de  Pizarre  à  la  suite  d'une  fraude  et  d'une  trahison  abo- 
minables, alors  qu'il  était  enfermé  et  surveillé  par  des 
geôliers  espagnols,  il  se  faisait  instruire  par  eux  de  ce 
qui  se  passait  en  Europe,  et  on  lui  racontait  entre  autres 
les  merveilles  de  l'écriture.  Il  avait  beaucoup  de  peine  à 
y  croire,  et  il  demanda  un  jour  à  un  de  ses  gardes  d'écrire 
un  mot  sur  son  ongle.  Le  garde  écrivit  le  mot  «  Dieu  ». 
L'Inca  présenta  son  ongle  à  un  second  garde  qui  lut 
Dieu,  puis  un  troisième  qui  répéta  encore  Dieu.  L'Inca 
conçut  alors  une  grande  vénération  pour  ces  gens  qui 
avaient  inventé  cet  art  admirable  de  se  communiquer  de 
loin  leurs  pensées,  et  il  ne  put  en  même  temps  cacher, 
peut-être  est-ce  la  cause  de  son  supplice,  un  certain  mépris 
pour  Pizarre,  leur  chef,  aventurier  de  génie  qui,  moins 
instruit  que  ses  soldats,  ne  savait  ni  lire  ni  écrire. 

Cela  me  rappelle  une  autre  anecdote,  —  je  vous 
demande  pardon,  il  me  vient  beaucoup  d'anecdotes  à 
Tesprit  ;  je  vais  vous  en  donner  la  raison  :  c'est  que 
sachant  que  j'allais  me  trouver  aujourd'hui  en  face  d'une 
jeunesse  qui  aimait  le  travail,  j'ai  relu  quelques-uns  des 
discours  d'un  homme  que  je  considère  comme  mon  maî- 
tre, M.  Laboulaye,  et  d'un  homme  qui  a  été  le  maître  de 
Laboulaye,  le  grand  américain  Franklin.  L'un  et  l'autre, 
vous  le  savez,  entremêlaient  leurs  discours  de  beaucoup 
d'anecdotes  à  l'appui  de  ce  qu'ils  disaient  aux  jeunes  gens 
pour  en  faire  des  hommes  de  bien  et  des  travailleurs 
intelligents.  Il  m'est  resté  quelques-unes  de  ces  anecdotes 
dans  la  tête,  et  il  y  eu  a  une  qui  me  revient  à  propos 
de  l'écriture  —  c'est  Laboulaye  qui  l'a  racontée.  —  Vous 
ne  connaissez  peut-être  pas  cette  histoire  :  c'est  celle  du 
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maître  aveugle  et  de  son   secrétaire.  Le  maître  aveugle 
avait  pris  un  secrétaire,  mais  il  n'avait  pas  pu,  puisqu'il 
était  aveugle,  le  choisir  sur  son  écriture.  Il  le  chargeait 
d'écrire  à  ses  ami^.  Un  jour  il  lui  dit  : 

—  Invite  donc  un  tel  à  venir  dîner  avec  moi. 

—  Mais  je  ne  peux  pas,  monsieur! 

—  Gomment?  Pourquoi? 

—  J'ai  mal  au  pied! 

~  Gomment!  tu  as  mal  au  pied  ;  est-ce  que  cela  t'em- 
pêche d'écrire? 

—  Gertainement,  monsieur  ;  quand  j'écris  une  lettre  à 
quelqu'un,  je  vais  la  porter  moi-même,  parce  que  per- 
sonne ne  peut  lire  mon  écriture  que  moi-même.  Je  la  lis 
à  la  personne  à  laquelle  vous  l'adressez  ! 

Il  n'y  avait,  vous  le  voyez,  aucun  rapport  entre  l'effort 
que  cet  homme  avait  tait  pour  apprendre  à  écrire  et  le 
résultat  absolument  négatif  auquel  il  était  parvenu. 
G'était  évidemment  un  esprit  peu  méthodique. 

Je  conclurai  sur  cette  matière  de  la  méthode  en  vous 
faisant  remarquer  que  les  révolutions  scientifiques,  écono- 
miques et  sociales  de  notre  siècle  ont  changé  pour  ainsi 
dire  le  travailleur,  ont  ennobli  son  rôle  et  en  ont  fait 
autre  chose  qu'un  outil,  qu'un  simple  manœuvre.  G'est 
là  une  modification  capitale  qui  fait  entrer  l'humanité 
comme  dans  une  ère  nouvelle.  On  s'est  aperçu  que  l'esprit, 
que  rintelligence  dirigeaient  successivement  tous  les 
actes  de  l'homme,  du  plus  humble  manœuvre  et  du  phi- 
losophe le  plus  éminent.  G'est  l'esprit  qui  est  apparu 
dans  le  travail,  et  il  en  est  résulté  naturellement,  ce  qui 
est  aujourd'hui  un  fait  accompli,  que  les  inégalités  socia- 
les se  sont  évanouies.  On  a  compris  que  tous  les  hommes 
se  valaient,  quelle  que  fût  leur  profession,  puisque  la  pro- 
fession n'est  pas  l'indice  de  leur  valeur,  et  que  c'est  au 
contraire  l'esprit  dans  lequel  ils  exercent  leur  travail,  que 
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c'est  la  méthode  avec  laquelle  ils  accomplissent  ce  qu'ils 
ont  à  faire,  qui  les  classe  plus  ou  moins  haut  dans  la 
société. 

Aujourd'hui,  il  est  bien  certain  que  c'est  la  démocra- 
tie qui  règne;  en  a  dit  sous  la  Restauration,  il  y  a  déjà 
longtemps  :  «  La  démocratie  coule  à  pleins  bords.  » 
Aujourd'hui,  il  faut  reconnaître  que  le  torrent  a  tout 
envahi,  qu'il  couvre  la  surface  de  la  république  tout 
entière;  mais  on  ne  peut  s'en  applaudir  qu'à  la  condition 
que  cette  inondation  dépose  sur  le  sol  qu'elle  a  couvert 
un  limon  fécondant;  la  formation  de  ce  limon  est  la 
grande  tâche  de  la  démocratie;  et  vous,  qui  êtes  les 
jeunes,  vous  auxquels  l'avenir  appartient,  sachez  déposer 
sur  notre  terre  de  France  les  germes  précieux  du  dévelop- 
pement de  l'intelligence  humaine;  vous  y  arriverez  par  le 
degré  de  votre  culture  et  par  l'élévation  de  votre  esprit. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  suprématie  :  il  n'y  a  de 
suprématie  ni  des  anciennes  classes,  qu'on  appelait  diri- 
geantes, sur  les  classes  laborieuses;  ni  des  classée  labo- 
rieuses, les  ouvriers,  comme  nous  disions  encore  il  y  a 
quarante  ans,  sur  les  autres.  Ce  n'est  pas  un  renverse- 
ment d'influence  qui  s'est  produit.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  ceux  qui  ont  été  opprimés  autrefois  auront  l'occa- 
sion d'opprimer  à  leur  tour  ceux  qui  les  opprimaient 
jadis.  Il  n'y  a  plus  de  suprématie,  il  n'y  a  qu'une  simple 
égalité  à  observer  et  à  maintenir. 

Cette  idée,  toute  simple  qu'elle  soit,  n'était  pas  très 
comprise,  il  n'y  a  guère  plus  de  quarante  ans,  dans  ma 
jeunesse.  Je  me  le  rappelle,  la  première  fois  que  la  nation 
m'a  mis  entre  les  mains  un  bulletin  de  vote  —  c'était 
après  la  révolution  de  février  1848  —  les  idées  que  nous 
avions  alors  sur  l'égalité  n'avaient  pas  encore  pris  la 
forme  qu'elles  ont  aujourd'hui.  Ce  qui  avait  triomphé  en 
1848  —  on  le  disait —  c'étaient  les  ouvriers,  et  on  s'atten- 
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<lait  à  ce  qu'ils  opprimassent  les  autres.  Aussi  coQime  on 
leur  faisait  la  cour!  et  comme  on  savait  bien  se  glisser 
ingénieusement  dans  cette  classe  des  ouvriers  triom- 
phants! On  se  vantait  d'être  ouvrier.  On  employait  alors 
une  expression  qui  me  préoccupait  beaucoup,  car  je  la 
considérais  comme  un  sublerluge,  une  hypocrisie  de  ceux: 
qui  voulaient  compter  parmi  les  vainqueurs,  tandis 
qu'elle  me  paraît  toute  naturelle  maintenant,  et  que  je 
la  crois  sincère  et  vraie. 

Il  y  avait  —  c'étaitau  moment  des  élections  pour  l'Assem- 
blée nationale  —  un  grand  nombre  de  candidats  qui  cou- 
vraient les  murs  de  leur  nom.  Un  d'eux  avait  fait  suivre 
le  sien  de  cette  indication  :  ouvrier,  en  ajoutant,  quand 
on  le  poussait  un  peu  dans  les  réunions  publiques  :  «  Je 
suis  un  ouvrier  de  la  pensée,  par  conséquent  un  ouvrier 
comme  vous  :  votez  pour  moi  !  »  Et  moi  qui  étais  jeune, 
qui  avais  vingt-deux  ans,  qui  exerçais  pour  la  première 
fois  mes  droits,  qui  étais  passionné  pour  la  démocratie 
comme  je  l'ai  toujours  été,  j'étais  indigné  de  ce  ([ue  je 
considérais  comme  un  mensonge,  comme  une  véritable 
usurpation  de  nom.  Je  voulais  voter  pour  un  véritable 
ouvrier  ;  c'est  pourquoi  j'ai  voté  pour  «  Schraidt,  ouvrier  » 
que  je  ne  connaissais  pas  du  tout. 

Mon  ouvrier  a  réuni  plus  de  cent  mille  voix,  et  j'étais 
fort  content;  mais  l'Assemblée,  en  vérifiant  l'élection, 
s'est  aperçue  que  cet  ouvrier  était  un  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'État!  C'était  un  ouvrier  de  la  pensée  légis- 
lative, qui  s'était  présenté  à  nos  suffrages.  On  a  considéré 
({u'il  nous  avait  trompés;  c'était  bien  vrai,  d'ailleurs.  Ce 
Schmidt  était,  je  veux  bien  le  croire,  un  homme  très 
honorable  et  très  distingué  —  je  ne  le  connais  pas,  je  ne 
l'ai  jamais  vu  —  mais  enfin  il  avait  obtenu  ma  voix  en 
me  faisant  croire  qu'il  était  ouvrier.  M.  Schmidt  était  un 
ouvrier  maître  des  requêtes! 
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Mais  ce  qui  n'était  pas  vrai  autrefois  l'est  aujourd'hui. 
Je  ne  vois  plus  aujourd'Jiui  que  des  ouvriers  de  la  pensée. 
Je  considère  (|ue  nous  sommes  des  inventeurs  et  des 
producteurs  d'outils;  c'est  là  ce  que  nous  sommes  tous. 
Qui  est-ce  qui  invente  les  outils,  et  après  qu'ils  ont  été 
inventés,  qui  est-ce  qui  les  conduit?  C'est  l'esprit,  c'est 
l'intelligence.  Ce  qui  travaille  le  plus  chez  l'ouvrier  et  le 
plus  utilement,  c'est  la  tète.  L'ouvrier  a  des  organes  avec 
lesquels  il  travaille.  Il  a  des  outils  que  sa  main  fait  agir; 
ces  outils  sont  là  pour  recevoir  la  direction  de  ses  organes, 
et  ses  organes  pour  recevoir  la  direction  de  sa  pensée. 
Vous  apercevez  dans  les  plus  hautes  sphères  intellectuelles, 
comme  dans  les  métiers  les  plus  humbles,  la  trace  de 
l'homme  lui-même,  de  son  initiative,  de  son  intelligence 
dans  ce  qu'il  produit.  On  le  voit  peut-être  avec  plus 
de  facilité  dans  les  arts,  mais  c'est  visible  partout  pour 
qui  sait  voir;  on  voit  un  peintre  faire  matériellement  son 
tableau  avec  un  pinceau,  objet  de  bois  et  de  crin,  et  pour- 
tant c'est  bien  lui-même  que  le  peintre  met  sur  sa  toile, 
c'est  son  imagination,  son  esprit,  son  cœur,  son  àme  avec 
lesquels  il  nous  met  en  relation;  on  voit  l'homme  dans 
son  œuvre. 

Mais  ne  le  voit-on  pas  aussi  dans  les  ouvrages  qa'on 
appelle  manuels?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  différence 
entre  une  main  conduite  par  un  esprit  élevé,  cultivé,  par 
un  homme  sachant  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  fait,  et  une 
main  conduite  par  un  esprit  inculte,  ignorant,  inférieur? 
Ici  comme  là,  on  peut  at^tirmer  que  c'est  l'esprit  qui  mar- 
che, qui  vient  et  qui  va,  qui  foit  passer  la  personnalité  de 
l'homme  dans  l'ouvrage  qu'il  accomplit. 

Nous  avons  des  organes,  et  les  premiers  de  nos  organes, 
ce  sont  nos  mains.  Nous  avons  quelquefois  même  de 
l'esprit  jusqu'au  bout  des  ongles  —  c'est  rare,  mais  enfin 
cela  se  trouve  ;  et  la  mai)i  vaut  par  l'homme  auquel  elle 
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estallachée.  llya  un])ljilosopliedu  xviii'^  siècle,  Helvétius, 
(jiii  ])iélc'ndaitque  la  supériorité  de  Tliomme  était  d'avoir 
une  main  avec  cinq  doigts,  quatre  doigts  qu'on  peut  succes- 
sivement opposer  au  pouce,  et  il  ajoutait  :  «  C'est  bien 
heureux  pour  rimmanilé  que  le  clieval  ait  un  sabot,  car 
s'il  avait  eu  des  doigts,  riiomme  n'aurait  plus  été  qu'une 
créature  inférieure!  »  On  aurait  sans  doute  trouvé  dans 
la  civilisation  chevaline  quelque  naturaliste  qui  aurait 
dit  :   «  L'homme  est  la  plus  belle  conquête  du  cheval!  » 

Il  est  très  vrai,  d'ailleurs,  que  la  main  de  l'homme  est 
un  organe  admirable  et  un  outil  d'une  perfection  achevée; 
je  le  reconnais  sans  aller  aussi  loin  qu' Helvétius. 

Il  y  avait  une  fois  une  jeune  fille  qui  aimait  à  rester 
tranquille,  qui  voulait  qu'on  l'habillât,  qu'on  la  soignât, 
qu'on  fît  tout  pour  elle.  Elle  avait  une  marraine;  c'était 
naturellement  une  fée.  «  Ma  chère  marraine,  lui  dit-elle 
un  jour,  faites-moi  servir  pour  que  je  puisse  me  reposer 
et  être  heureuse!  »  Et  sa  marraine  fit  venir  dix  petits 
nains  merveilleux,  dune  agilité  extraordinaire  ;  la  jeune 
fille  n'avait  pas  à  s'occuper  de  se  coiffer,  de  s'habiller,  de 
faire  ses  robes,  d'arranger  ses  chapeaux,  ni  de  nouer  ses 
rubans  en  nœuds  agréables.  Les  petits  génies  faisaient  tout 
pour  elle  ;  elle  était  dans  le  ravissement,  et  disait  quel- 
quefois à  sa  marraine  :  «  Oh!  marraine,  j'ai  bien  peur 
qu'ils  ne  s'en  aillent!  »  —  «  N'aie  pas  peur,  lui  répondit 
la  fée,  je  vais  les  loger  dans  tes  dix  doigts!  Ils  ne  te  quit- 
teront plus.  »  Ces  dix  petits  génies,  nous  les  avons  tous 
dans  nos  doigts;  la  nature  les  y  a  mis,  c'est  à  nous  à  les 
y  faire  rester.  Ils  sont  à  nos  ordres;  nous  pouvons  tout 
leur  demander,  à  la  condition  toutefois  de  savoir  les  com- 
mander, c'est-à-dire  à  la  condition  d'avoir  de  la  volonté 
et  de  l'inteUigence. 

Je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge  de  la  main,  car  dans 
toutes  les  œuvres  de  la  main,  c'est  toujours  l'esprit  que 
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je  vois.  Je  ne  sai^  pas  faire  la  cuisine,  mais  je  suis  bien 
convaincu  par  l'expérience  que  j'ai  acquise  en  dînant,  et 
ceux  qui  m'entourent  ont  la  même  expérience  que  moi, 
que  la  main  seule  ne  suffit  pas  pour  faire  la  cuisine  et 
(ju'il  faut  encore  quelqu'un  qui  sache  tenir  la  queue  de 
la  poêle.  La  bonne  cuisinière  doit  avoir  non  seulement 
une  bonne  main,  mais  une  bonne  tête. 

Cette  réflexion  sur  l'ai^  culinaire,  à  propos  de  la  main, 
me  rappelle  une  des  qualités  particulières  de  la  main  que 
vous  ne  connaissez  peut-être  pas;  je  vais  me  permettre 
de  vous  la  révéler  entre  nous.  J'ai  rencontré,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  une  grande  dauie  anglaise  qui  revenait  en 
Europe  après  avoir  achevé  un  voyage  autour  du  monde. 
Elle  avait  été  visiter  les  Maoris,  peuplade  de  l'Océan  Paci- 
fique qui  a  été  plus  ou  moins  civilisée  par  les  Anglais. 
Vous  savez  ce  que  nous  entendons  par  civiliser  les  sau- 
vages :  nous  les  supprimons  plus  ou  moins;  c'est,  hélas! 
notre  méthode.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler  une  civilisation 
par  prétention.  La  grande  dame  avait  vu  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  un  vieux...  comment  dirai-je?  —  un  vieil  anthro- 
pophage en  retraite,  auquel  le  gouvernement  anglais  servait 
ce  qu'on  peut  bien  appeler  une  pension...  alimentaire,  à 
la  condition  de  manger  autre  chose  que  ses  semblables. 
Et  cette  dame  avait  dit  au  vieux  sauvage  :  «  Comment 
est-il  possible  que  vous  ayez  eu  des  goûts  aussi  abomi- 
nables? »  Le  vieil  anthropophage,  qui,  en  devenant  civilisé, 
avait  appris  la  galanterie,  se  contenta  de  la  saluer  —  elle 
était  très  jeune  et  très  jolie  —  et  de  lui  dire  :  «  Oui,  c'est 
vrai,  et  je  dois  vous  avouer  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  comme 
le  pouce  d'une  jolie  femme.  »  Vous  le  voyez,  mes  chers 
auditeurs,  la  main  est  bonne  à  lout. 

Mais  revenons  à  notre  sujet.  Si  l'esprit  guide  les  orga- 
nes, s'il  guide  les  outils  qui  en  sont  comme  la  prolongation  ; 
s'il  commande  à  tout  et  à  tous,  on  ne  peut  plus  mécon- 


naître  cotte  vérité  si  grniide,  si  noble,  si  évidente,  qne 
l'égalité  est  dans  la  nature  de  l'homme. 

Il  ne  subsiste  plus  entre  les  hommes  qu'une  seule 
inégalité  naturelle —  toutes  les  autres  sont  factices  — 
c'est  l'inégalité  morale  et  intellectuelle. 

Aux  États-Unis,  avant  que  l'ère  de  l'égalité  ne  se  soit 
ouverte,  on  avait  annoncé  un  jour  à  Philadelphie  un  grand 
bal  par  souscription.  C'étaient  les  bourgeois  de  la  ville 
qui  l'avaient  organisé,  et  au  bas  de  l'affiche  ils  avaient 
écrit  ces  mots  :  «  Les  ouvriers  ne  sont  pas  admis.  »  Fran- 
klin, qui  passait  parla,  s'arrête  devant  l'affiche  et  s'écrie: 
«  C'est  bien  malheureux,  car  si  le  bon  Dieu  s'avisait  de 
descendre  aujourd'hui  à  Philadelphie,  lui  qui  est  le  plus 
grand  ouvrier  de  la  création,  on  le  mettrait  à  la  porte.  » 

Il  n'y  a  plus  d'ouvriers  dans  le  sens  que  cette  expression 
comportait  autrefois,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'inégalité 
matérielle  et  sociale,  mais  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  des 
inégalités  morales  et  des  inégalités  intellectuelles.  C'est 
à  les  faire  disparaître  autant  que  possible  que  vos  maîtres 
s'attachent  et  que  vous  devez  vous  appliquer  vous-mêmes; 
l'effort  de  vos  maîtres,  qui  sont  si  laborieux  et  qui  vous 
sont  si  dévoués,  serait  insuffisant  à  cette  tâche.  Il  faut  y 
ajouter  vos  efforts.  Vos  efforts  personnels  doivent  non 
seulement  les  aider,  mais  encore  préparer  le  terrain  qu'ils 
auront  à  cultiver  en  vous-mêmes.  Vos  efforts  personnels 
doivent  être  les  premiers;  c'est  par  vous-mêmes  qu'il 
faut  trouver  votre  commencement,  et  il  est  nécessaire  que 
vous  vous  y  mettiez  de  très  bonne  heure.  Les  impressions 
du  premier  âge  sont  ineffaçables.  C'est  un  fait  bien  curieux 
et  bien  incontestable;  on  reste  plus  tard  ce  qu'on  a  été 
dans  son  enfance  et  dans  sa  jeunesse,  et  les  dispositions 
auxquelles  on  s'est  laissé  aller  quand  on  était  jeune  se 
retrouvent  avec  une  force  singulière,  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal,  dans  l'âge  mûr.  ]\'est-il  pas  merveilleux  de 
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constaler,  en  étudiaDt  la  carrière  d'un  homme  d'âge, 
arrivé  au  faite  de  la  renommée,  qu'il  a  produit  dans  sa 
première  jeunesse  quelques  œuvres  qui  étaient  déjà  à  peu 
près  parfaites  et  très  semblables  à  celles  du  temps  où  il 
a  eu  la  plus  grande  réputation?  Nous  le  voyons  tous  les 
jours  chez  les  artistes  de  tout  ordre.  Nous  voyons  le  goût 
et  comme  l'instinct  des  arts,  des  métiers  même,  se  mani- 
fester dans  l'esprit  des  plus  jeunes  enfants.  C'est  ce  qui 
a  fait  employer  par  un  poète  anglais  cette  formule  qu'on 
a  d'abord  considérée  comme  paradoxale  :  «  L'enfant  est 
le  père  de  l'homme,  »  mais  cjui  était  l'expression  d'une 
pensée  juste. 

On  croyait  jusqu'à  ce  jour  que  c'était  l'homme  qui 
était  le  père  de  l'enfant;  eh  bien,  non!  c'est  l'enfant  qui 
est  le  père  de  l'homme,  parce  que  l'homme  devient  ce 
qu'il  s'est  fait  lui-même  dans  ses  premières  années,  avec 
le  concours  de  ses  maîtres,  il  est  vrai  —  et  ses  parents 
sont  ses  premiers  maîtres  —  mais  par  sa  propre  initiative, 
qui  s'est  exercée  sur  lui-même  et  qui  a  eu  plus  d'action 
que  tout  le  monde  sur  son  propre  développement.  On  en 
trouve  des  preuves  sans  nombre,  et  vous  tous  dans  vos 
familles,  vous  avez  dû  en  être  frappés.  Entre  deux  frères 
à  peu  près  du  même  âge,  à  un  an  ou  deux  de  distance, 
n'avez-vous  pas  remarqué  les  différences  les  plus  tran- 
chées? L'un  est  plus  léger  que  l'autre;  il  fixe  moins  son 
attention;  il  apprend  plus  difficilement.  On  peut  quelque- 
fois, il  est  vrai,  rendre  plus  attentif  celui  qui,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  regardait  les  mouches  voler;  on 
peut  quelquefois  le  ramener,  l'élever  au  même  niveau 
de  son  frère  aîné  ou  cadet.  Mais  c'est  à  la  condition  qu'on 
l'ait  persuadé  qu'il  doit  chercher  en  lui-même  un  point 
d'appui,  à  la  condition  qu'on  l'ait  fait,  pour  ainsi  dire, 
regarder  au  dedans  de  lui-même  et  qu'il  y  ait  pris  plaisir. 
Il  y  a  des  impressions  d'enfance  qui  durent  toujours. 
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Poisson  était  un  ^rand  mathématicien  ;  on  prétend 
même  qu'un  de  ses  professeurs,  lui  faisant  passer  un 
examen  dans  sa  première  jeunesse,  avait  dit  :  «  Petit 
Poisson  deviendra  grand.  »  Poisson  disait  :  «  Je  dois 
beaucoup  à  mes  souvenirs  d'enfance.  Savez-vous  pourquoi 
je  suis  si  fort  sur  la  théorie  (hi  [lendule?  C'est  que  j'avais 
une  nourrice  qui,  quand  elle  allait  aux  champs,  m'accro- 
chait tout  emmaillotté  à  un  clou,  et  alors  je  faisais  le 
pendide  moi-même!  Je  m'imagine  qu'il  m'en  reste  encore 
quelque  chose  dans  l'esprit.  » 

Ainsi  donc,,  et  je  terminerai  par  là,  les  inégalités  socia- 
les, les  inégalités  de  profession  n'existent  plus;  il  n'y  a 
plus  dans  notre  grande  démocratie  française  que  l'iné- 
galité morale  ou  l'inégah'lé  intellectuelle.  Vos  professeurs 
font  beaucoup  pour  la  faire  disparaître;  vous  y  pouvez 
aussi  beaucoup  vous-mêmes.  Je  sais  que  les  uns  et  les 
autres  vous  vous  attachez  à  cette  grande  et  noble  beso- 
gne. Il  y  a  encore  un  conte  à  vous  dire  là-dessus.  J'ai 
bien  envie  de  linir  par  un  conte.  —  Il  y  avait  une  fois 
un  moine  qui  se  promenait  de  château  en  château  et  qui 
criait  à  haute  voix  :  «  J'ai  la  vraie  balance,  celle  qui  pèse 
les  choses  à  leur  véritable  valeur,  »  et  il  ajoutait  :  «  Je 
vais  vous  en  donner  un  exemple;  je  vais  mettre  dans  ce 
plateau  M™^  la  marquise  avec  ses  beaux  atours  et  ses  dia- 
mants, et  M.  le  marquis  avec  tous  ses  titres  de  propriétés, 
son  habitude  de  ne  rien  faire  et  sa  gracieuse  oisiveté,  et 
dans  l'autre  plateau  je  poserai  une  simple  abeille  en  train 
de  faire  du  miel  :  le  plateau  de  l'abeille  va  l'emporter 
sur  l'autre.  L'utile  ouvrière  à  elle  seule  pèsera  plus  que' 
tout  le  luxe  inutile  des  grands  seigneurs.  »  Et  l'expé- 
rience réussissait  toujours,  au  grand  étonnement  et  à 
la  grande  satisfaction  des  auditeurs. 

Cette  balance  magique  du  moine,  nous  la  possédons 
tous.  Elle   est  dans  notre  conscience  éclairée,  cultivée. 
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sachant  peser  toutes  choses  au  vrai  comme  le  moine  du 
conte;  et  pour  citer  Laboulaye,  auquel  je  reviens  toujours, 
mettez  dans  un  plateau  de  la  balance  magique  le  monde 
matériel  tout  entier  et  dans  l'autre  le  cri  du  soldat  mou- 
rant pour  la  patrie,  vous  verrez  l'auiour  de  la  patrie  tout 
emporter.  C'est  ce  qui  pèse  le  plus  dans  nos  consciences. 
C'est  une  image  dont  vous  conserverez  sans  doute  le 
souvenir;  je  la  livre  à  votre  cœur,  car  vous  avez  ici  le 
culte  du  travail,  de  l'honneur  et  de  la  patrie  ! 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


DÉCRET 


QUI  INSTITUE  DES  MÉDAILLES   d'hONNEUR  EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS  OU 
EMPLOYÉS  FRANÇAIS  QUI  COMPTENT  PLUS  DE  TRENTE  ANNÉES  DE  SER- 
VICES CONSÉCUTIFS  DANS  LE  MKME  ÉTABLISSEMENT 
Du  16  juillet  1886. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Décrète  : 
Article  premier.  —  Des  médailles  d'honneur  peuvent  être 
décernées,  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  aux 
ouvriers  et  employés  français  qui  comptent  plus  de  trente  années 
de  services  consécutifs  dans  le  même  établissement,  industriel 
ou  commercial,  situé  sur  le  territoire  de  la  République  française. 
Art.  2.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  mesures  de 
détail  relatives  à  cette  distinction. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1886. 

Signé  :  Jules  GREVY. 
Le  Minisire  du  commerce  et  de  Vinduslrie,  * 

Signé  :  Edouard  Lockroy. 


INSTRUCTION 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE 

Médailles  dlionneur  aux  ouvriers  et  employés. 
Les  demandes  pour  les  médailles  d'honneur  instituées  par  le 
décret  du  16  juillet  1886  en  laveur  d'ouvriers  ou  d'employés  fran- 
çais restés  pendant  plus  de  trente  ans  dans  le  même  établisse- 
ment industriel  ou  commercial,  doivent  être  adressées  directe- 
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ment  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  pour  les 
candidats  domiciliés  dans  le  département  de  la  Seine,  et  par  l'in- 
termédiaire des  préfets  pour  ceux  résidant  en  province. 

Ces  demandes  doivent  être  formulées  sur  papier  timbré  et  indi- 
quer d'une  manière  précise  les  noms,  prénoms,  âges,  lieux  de 
naissance,  professions  et  domiciles  des  candidats,  ainsi  que  la 
durée  de  leurs  services,  la  nature  des  travaux  auxquels  ils 
sont  occupés  et  la  désignation  exacte  de  l'établissement  dans 
lequel  ils  travaillent. 

Si  la  demande  est  présentée  par  l'intéressé  lui-même,  il  doit 
autant  que  possible  produire  à  l'appui  un  certificat  légalisé  de 
son  patron. 

Afin  de  faciliter  l'examen  des  dossiers,  il  est  indispensable 
qu'une  demande  paiHiculière  soit  faite  pow/"  chacun  des  candidats. 


AVIS 

Nous  croyons  utile  de  signaler  ici  que  la  Société  d'encourage- 
ment à  l'Industrie  nationale,  44,  rue  de  Rennes,  à  Paris,  distribue 
également  des  médailles  aux  ouvriers  demeurés  fidèles  au  même 
établissement  industriel  ou  qui  s'y  sont  distingués  d'une  manière 
spéciale. 

Cet  ordre  de  récompense  est  indiqué  comme  suit  dans  le  pro- 
gramme des  prix  décernés  par  cette  Société. 

MÉDAILLES 

A  décerner  aux  contremaîtres  et  aux  ouvriers  des  établissements 
industriels  et  des  exploitations  agricoles. 

La  Société  d'Encouragement,  dans  le  but  d'exciter  les  contre- 
maîtres et  les  ouvriers  à  se  distinguer  dans  leur  profession  et  à 
encourager  ceux  qui  se  font  remarquer  par  leur  bonne  conduite 
et  les  services  qu'ils  rendent  aux  chefs  qui  les  emploient,  a  pensé 
que  le  moyen  le  plus  propre  à  amener  ce  résultat  était  d'accorder 
des  récompenses  à  ceux  qu'une  longue  expérience  aurait  fait 
reconnaître  comme  ayant  servi  avec  zèle,  activité  et  intelligence; 
en  conséquence,  elle  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

1°  II  sera  décerné,  chaque  année,  dans  la  séance  générale,  des 
médailles  de  bronze  aux  contremaîtres  et  ouvriers  des  grands 
établissements  industriels  et  des  exploitations  agricoles  de  France. 
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2"  Chaque  médaille,  à  laquelle  seront  joints  des  livres  pour  une 
valeur  de  50  francs,  portera  gravé  le  nom  du  contre  maître  ou  de 
l'ouvrier,  et  la  désignation  soit  de  l'atelier,  soit  de  l'exploitation 
agricole  à  laquelle  il  est  attaclié. 

.■>"  Les  contremaîtres  et  ouvriers  qui  voudront  obtenir  ces 
médailles  devront  se  munir  de  certificats  dûment  légalisés,  attes- 
tant leur  moralité  ei,  les  services  qu'ils  ont  renrTus,  depuis  cinq 
ans  au  moins,  à  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés.  Ces  certi- 
licats  devront  être  appuyés  tant  par  le  chef  de  la  maison,  par  le 
maire  et  les  autorités  locales,  que  par  les  ingénieurs  civils  ou 
militaires,  en  activité  ou  en  retraite,  et  par  les  membres  de  la 
Société  d'Encouragement  qui  résident  sur  les  lieux. 

4^*  Le  contremaître  ou  l'ouvrier  ne  pourra  être  ni  le  parent,  ni 
l'allié,  ni  l'associé,  par  acte,  des  propriétaires  de  l'établissement. 
Il  devra  savoir  lire  et  ccriî'e  et  s'être  distingué  par  son  assiduité 
à  ses  travaux,  son  intelligence  et  les  services  qu'il  aura  rendus  à 
l'atelier  ou  à  l'exploitation  agricole;  à  mérite  égal,  la  préférence 
sera  accordée  à  celui  qui  saura  dessiner  et  qui  aura  fait  faire  des 
progrès  à  la  profession  qu'il  exerce.  Enlin,  les  certificats,  en 
attestant  que  ces  conditions  sont  remplies,  donneront  sur  le 
candidat  tous  les  détails  propres  à  faire  apprécier  ses  qualités. 


COMMISSIONS  LOCALES 


RAPPORTS  ANNUELS  DES  COMMISSIONS  LOCALES 

ADRESSÉS   A   M.    LE    PRÉFET    DE    POLICE 

Sur  V application  des  lois  du  19  mai  187-i  et  du  9  septembre  1848 
relatives  au  travail  dans  V industrie,  dans  le  département  de  la 
Seine. 

(Extrait  des  rapports  pour  l'année  1888.) 

l-^'  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n°  1  (Hommes). 

(OuaiHei's  Saint-Germain-l'AuxeiTuis  ijt  des  Halles.) 

Le  nombre  de  livrets  distribués  dans  Tannée  a  été  de  281,  contre 
149  délivrés  l'année  précédente,  soit  une  augmentation  de  132  pour 
cette  année. 

Il  n'a  pas  été  rencontré  d'enfants  de  moins  de  12  ans. 
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Entants  de  12  à  16  ans  :  201.  Tous  pourvus  du  livret  et  du  certifi- 
cat d'instruction  exigé. 

La  moyenne  du  travail  est  de  dix  heures. 

220  ateliers  ont  été  visités  par  les  membres  de  la  Commission 
locale  :  175  occupaient  des  enfants  lors  de  ces  visites. 

Malgi'é  les  observations  faites  aux  patrons  au  sujet  de  l'atfichage 
de  la  loi  du  19  mai  1874  dans  les  ateliers,  cet  affichage  est  très  négligé, 
surtout  chez  les  petits  industriels. 

La  feuille  d'inscription  est  chez  chacun  de  ces  industriels,  et 
nous  y  avons  trouvé  quelques  traces  du  rare  passage  de  l'inspection. 

Le  service  d'envoi  des  fiches  concernant  les  enfants  qui  quittent 
l'arrondissement  continue  à  fonctionner  avec  régularité. 

Le  patronage  laïque,  dû  à  l'initiative  des  membres  de  la  première 
Commission  locale  et  au  concours  de  personnes  dévouées  de  notre 
arrondissement,  donne  les  meilleurs  résultats.  Nous  souhaitons  que 
chaque  arrondissement  possède  son  patronage  laïque  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  notre  jeunesse  parisienne. 

Notre  Commission  de  placement  rend  également  de  grands  services 
et  il  est  aussi  à  souhaiter  que  les  autres  arrondissements  prennent 
l'initiative,  si  utile  pour  la  classe  ouvrière,  de  la  création  de  bureaux 
de  placement  municipaux. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité,  l'état  des  ateliers 
de  notre  circonscription  est  assez  satisfaisant  d'une  manière  géné- 
rale. Nous  avons  cependant  remarqué  que  dans  certaines  industries 
on  trouvait  des  causes  d'insalubrité. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  les  laboratoires  des  pâtissiers. 

Les  enfants  sont  presque  toujours  couchés  dans  des  conditions 
déplorables,  contraires  à  l'hygiène  la  plus  élémentaire,  et  même  à  la 
moralité. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  nous  faisons  un  double  vœu  :  c'est 
de  voir  intervenir  une  loi  nouvelle,  et  qu'en  attendant  cette  loi,  il 
soit  fait  une  enquête  sérieuse  concernant  le  couchage,  afin  de  faire 
intervenir,  chaque  fois  que  l'occasion  se  présentera,  la  loi  sur  les 
logements  insalubres. 

Commission  locale  n.°  1  (Dames). 

(Quartiers  Saint-Gerinaia-rAuxerroiset  des  Halles.) 
Voici  le  résultat  de  nos  visites  : 

Enfants  de  moins  de  12  ans » 

—      de  12  à  16  ans 50 

Filles  mineures  de  16  à  21  ans 23 

Enfants  ayant  le  livret .    .  42 

—      ayant  le  certificat  d'instruction  .       ...  32 

30 
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Knfants  allant  à  l'école 1 

Adultes -17 

Moyenne  des  heures  de  travail  :  dix  heures. 

Ateliers  visités 8'J 

—  occupant  des  entants 37 

sans  enfants  au  moment  des  visites.       .    .  4G 

—  n'ayant  pas  la  loi  affichée » 

—  ne  possédant  pas  le  registre  d'inscription  .  » 

Dans  beaucoup  d'ateliers,  la  feuille  d'inscription  a  été  remplacée 
les  registres,  ce  qui  est  préférable;   cette  mesure  devrait  être 
générale,  la  feuille  simple  se  trouvant  constamment  ou  égarée  ou 
déchirée. 

Nous  avons  trouvé  les  meilleures  dispositions  à  se  conformer  à  la 
loi,  dont  l'utilité  est  de  plus  en  plus  appréciée  par  les  chefs  d'éta- 
blissement, lesquels  nous  font  maintenant  très  bon  accueil. 

Notre  commission  a  fait  donner  des  livrets  de  caisse  d'épargne  de 
50  francs  à  trois  des  apprenties  qui  se  sont  le  plus  distinguées  par 
leur  travail  et  leur  bonne  conduite. 

Les  conditions  hygiéniques  des  ateliers  sont  généralement  satis- 
faisantes. 

Commission  locale  n»  2  (Hommes). 
(Quartiers  du  Palais-Royal  et  de  la  Place- Vendôme.) 

Le  tableau  ci-après  indique  les  renseignements  statistiques. 

Tous  les  ateliers,  en  général,  sont  établis  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques. 

Dans  notre  arrondissement,  les  enfants  sont  relativement  très  bien 
traités  par  les  patrons,  chez  lesquels  ils  ne  couchent  pas. 

Enfants  rencontrés  dans  les  ateliers  : 

De  moins  de  12  ans » 

De  12  à  16  ans 108 

Enfants  des  ateliers  : 

Ayant  le  livret 81 

Ayant  le  certificat  d'études 74 

Allant  à  l'école 36 

Moyenne  des  heures  de  travail  par  jour 10 

Ateliers  : 

Occupant  des  enfants , 72 

Sans  enfants  lors  des  visites 103 

N'ayant  pas  la  loi  affichée 4 

N'ayant  pas  de  registre  d'inscription 3 

N'avjmt  ni  la  loi  affichée  ni  le  registre  d'inscription  2 


—  435  — 

Profession  des  entants  : 

Articles  de  voyage 1 

Ballons  (fabricants) l 

Bijoutiers 24 

Bouchers 5 

Charcutiers .'! 

Coffres-forts  (fabricants) 1 

Dessinateurs 5 

Doreurs 2 

Emballeurs 4 

Gainiers 3 

Graveurs 3 

Imprimeurs v9 

Joailliers 2 

Maroquiniers i 

Nouveautés 10 

Papetiers 7 

Relieurs 2 

Serruriers 4 

Sertisseurs 3 

Tapissiers 5 

Pâtissiers 7 

Écuyers 1 

Nombre  d'ateliers  visités,  175. 

Après  avoir  donné  ce  compte  rendu  statistique,  nous  croyons  devoir 
appeler  l'attention  sur  l'application  des  articles  14  de  la  loi  du  9  mai 
1874  et  2  du  décret  du  13  mai  1875,  relatifs  aux  dangers  que  présen- 
tent les  machines. 

Pour  l'application  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  10  mai  1874,  un  décret 
règle  d'une  manière  très  claire  quels  sont  les  établissements  insa- 
lubres, incommodes,  les  parties  de  ces  établissements  ou  même 
simplement  les  natures  des  travaux  qui  y  sont  exécutés  et  dans 
lesquels  l'emploi  des  enfants  est  interdit  ou  autorisé  à  certaines 
conditions. 

Une  nomenclature  détaillée  a  été  dressée  et  insérée  dans  les  décrets 
des  14  mai  1875,  2  et  3  mars  1877,  22  septembre  1879,  31  octobre  1882. 

Par  analogie,  les  articles  14  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  2  du  décret 
du  13  mai  1875  auraient  besoin  d'être  complétés  par  un  nouveau 
décret  donnant,  d'une  manière  aussi  détaillée  que  possible,  la  nomen- 
clature des  machines  présentant  des  parties  dangereuses  ou  pièces 
saillantes  mobiles  et  la  désignation  des  parties  ou  pièces  à  recouvrir 
découvre-engrenages,  garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs;  en 
d'autres  termes,  continuer  pour  toutes  les  machines  employées  dans 
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les  ateliers  ce  qui  a  été  commencé  dans  les  articles  i,  C  et  7  du 
même  décret  (Appareils  à  pédales,  roues,  scies,  lames  tranchantes, 

etc.). 

En  cas  d'accident,  l'inlerprétation  de  la  loi  est  laissée  au  libre 
arbitre  des  agents  de  l'Inspection  et  des  Tribunaux,  quelquefois  peu 
compétents  dans  la  matière  au  point  de  vue  technique;  il  peut  en 
résulter  ([u'un  industriel  fautif  soit  acquitté,  tandis  qu'un  autre  qui 
aura  cherché  de  bonne  foi  à  se  mettre  en  règle  avec  les  lois  et  règle- 
ments sera  condamné  à  tort. 

Une  jurisprudence,  fausse  à  notre  avis,  tend  à  s'établir  actuelle- 
ment. 11  sufïit  qu'un  ouvrier  se  soit  blessé  à  un  organe  d'une  machine 
et  que  le  patron  ait  été  condamné  pour  ce  fait,  sans  examiner  attenti- 
vement si  la  cause  de  l'accident  peut  être  attribuée  à  la  disposition 
de  cet  organe,  pour  qu'à  l'avenir  cet  organe  puisse  être  considi'iré 
comme  une  cause  de  danger  et  doive  être  «  séparé  des  ouvriers  de 
telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins 
du  service.  »  (Termes  de  la  loi.) 

Le  second  alinéa  de  l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874  dit  : 

«  Les  ateliers  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et 
de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  des  enfants,  » 

Les  décrets  cités  plus  haut  ont  parfaitement  défmi  et  indiqué  en 
détail  les  conditions  de  salubrité;  ce  que  nous  demandons  actuelle- 
ment, c'est  un  décret  analogue  relatif  aux  conditions  de  sécurité. 

Cette  année  parait  tout  indiquée  pour  préparer  et  faire  rendre  ce 
décret.  L'Exposition  offrira  la  réunion  la  plus  complète  des  machines 
en  usage  dans  l'industrie,  munies  de  tous  les  organes  connus  à  ce  jour. 

Une  Commission  préparatoire  établirait  la  nomenclature  à  joindre 
à  ce  décret,  nomenclature  qui  comprendrait  d'une  façon  aussi  concise 
que  possible,  pour  les  engins  recevant  le  mouvement  et  la  force 
autrement  que  par  la  force  de  l'ouvrier  se  servant  dudit  engin,  la 
désignation  : 

fo Des  machines  auprès  desquelles  l'emploi  des  enfants  est  interdit; 

2'^  Des  machines  auprès  desquelles  l'emploi  des  enfants  est  auto- 
risé sous  certaines  conditions. 

Il  serait  en  outre  stipulé  que  l'emploi  des  enfants  auprès  des 
machines  non  comprises  dans  cette  nomenclature  serait  subordonné 
à  une  autorisation  préalable  de  l'autorité  compétente. 

L'établissement  de  cette  nomenclature  classant  les  macliines,  soit 
individuellement,  soit  par  genre,  catégorie  ou  groupe,  soit  même 
uniquement  les  organes,  pièces  ou  parties  de  ces  machines,  aurait 
en  outre  l'avantage  de  permettre  aux  constructeurs  de  ces  appareils 
de  les  munir,  au  moment  de  leur  confection,  et  pour  ainsi  dire  à 
l'avance,  des  organes  protecteurs  réclamés  par  les  lois  et  règlements  : 
cette  addition  pourrait  être  faite  sans  presque  en  augmenter  le  prix, 
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tout  en  perinetlant  de  mieux  combiner  les  dispositions  des  machines 
en  visant  ce  but,  et  en  évitant  les  frais  beaucoup  plus  grands  qu'oui 
à  faire  après  coup  les  industriels,  pour  placer  les  organes  protecteurs 
sur  des  appareils  qui  n'ont  pas  été  conçus  avec  cette  perspective.  La 
concurrence  s'emparerait  bientôt  de  ce  détail  et  une  lutte  s'établirait 
bien  vite  entre  constructeurs  pour  établir  des  machines  n'offrant 
plus  aucun  danger. 

Comme  conclusion,  nous  demandons  la  nomination  d'une  Commis- 
sion chargée  d'élaborer  les  éléments  d'un  décret  portant  règlement 
d'administration  publique,  pour  l'exécution  de  l'article  li  de  la  loi  du 
19  mai  187  i  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
(Travail  dans  les  usines  à  moteurs,  mécaniques  dont  les  organes  pré- 
sentent une  cause  de  danger  ou  autres),  par  analogie  au  décret  du 
14  mai  1873. 

Commission  locale  n°  2  (Dames). 

(Quartiers  du  Palais-Royal  et  de  la  Place-Vendôme.) 

Nous  avons  rencontré  dans  les  ateliers  : 

Filles  de  moins  de  1:2  ans » 

De  12  à  16  ans 219 

De  15  cà  21  ans 304 

Parmi  les  enfants  de  12  à  16  ans  : 

Avaient  le  livret  et  le  certificat  d'instruction  .    .   .  103 

Le  livret  seulement 79 

Allaient  à  l'école » 

C'est  par  exception  qu'il  nous  arrive  maintenant  de  rencontrer  des 
enfants  tout  à  fait  illettrées.  Presque  toutes  —  même  celles  qui  ne 
possèdent  pas  le  certificat  réglementaire  —  ont  acquis  l'instruction 
élémentaire. 
Les  ouvrières  femmes  étaient  au  nombre  de  298. 
La  Commission  a  visité  207  ateliers,  sur  lesquels  : 

Occupaient  des  enfants 124 

Sans  enfants  au  moment  des  visites 83 

207 

La  durée  du  travail  est  de  neuf  à  onze  heures:  il  est  rare  qu'elle 
atteigne  douze  heures. 

Tous  les  industriels  possèdent  un  exemplaire  de  la  loi;  lorsqu'il 
n'est  pas  affiché,  on  a  presque  toujours  pu  nous  le  représenter,  ainsi 
que  la  feuille  ou  le  registre  d'inscription. 

Les  prescriptions  hygiéniques  sont  ordinairement  bien  observées 
pour  les  ateliers  qui,  dans  certaines  maisons  importantes,  sont  même 
très  confortablement  installés. 
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Comme  en  1N87,  nous  avons  désiré  récompenser  le  travail  et  la 
bonne  conduite  des  jeunes  filles  dont  nous  nous  occupons,  et  nous 
leur  avons  donné  dix  livrets  de  Caisse  d'épargne. 

II«  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n"  3  (Hommes). 

(Ouai'lii'i's  Guillun  et  Vi\ienne.) 

Dans  ses  visites,  la  3''  Commission  a  rencontré  : 

138  enfants  de  li2  à  IS  ans;  83  enfants  de  15  à  10  ans;  8  filles 
mineures  de  16  à  21  ans. 

Sur  ce  nombre  d'enfants,  189  avaient  le  livret  et  100,  c'est-à-dire 
la  presque  totalité,  avaient  le  certificat  d'instruction. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  est  de  dix  heures. 

La  loi  de  1874  est  généralement  bien  observée  dans  notre  quartier. 
Les  quelques  ateliers  qui  ne  se  trouvent  pas  en  règle  à  une  visite  le 
sont  presque  toujours  à  la  visite  suivante. 

Ce  résultat  est  certainement  dû  à  la  façon  courtoise  doni  Finspec- 
teur  s'acquitte  de  sa  mission. 

La  3^  Commission  a  visité  179  ateliers  dont  37  n'occupant  pas 
d'enfants. 

La  mairie  du  IP  arrondissement  a  délivré  124  livrets  pendant  l'an- 
née 1888. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  les  seuls  ateliers  qui  laissent  à  désirer 
dans  nos  quartiers  sont  ceux  des  pâtissiers,  et  malheureusement  on 
ne  pourrait  y  apporter  de  remède  qu'en  interdisant  tout  travail  con- 
tinu dans  les  sous-sols. 

Un  patronage  laïque  a  été  fondé  par  la  Société  républicaine  du 
11^  arrondissement  avec  le  concours  de  la  3*  Commission  locale;  nous 
n'avons  qu'à  nous  louer  des  résultats  obtenus,  mais  malgré  nos  démar- 
ches, nous  n'avons  pu  obtenir  un  préau  d'école. 

Je  me  permettrai,  en  terminant,  de  rappeler  à  Monsieur  le  Préfet 
le  vœu  émis,  à  la  dernière  assemblée  générale  des  présidents  et  prési- 
dentes, au  sujet  des  préaux  à  mettre  à  la  disposition  des  Commis- 
sions locales  pour  les  patronages. 

Gommission  locale  n°  3   (Dames). 

(Quartiers  Gaillon  et  Vi^iell^e.) 

La  suppression  des  Commissions  locales,  lors  de  la  deuxième  déli- 
bération à  la  Chambre  des  députés  de  la  nouvelle  loi  de  protection 
aux  enfants  et  filles  mineures,  rend  le  rôle  de  ces  Commissions  beau- 
coup plus  difficile  vis-à-vis  des  industriels  qui  trouvent  nos  visites 
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vexatoires.  Nous  sommes  en  quelque  sorte  déjà  supprimées  morale- 
ment et  nous  n'avons  plus,  c'est  certain,  la  môme  autorité. 

Puisque  ce  rapport  est  peut-être  le  dernier  que  nous  ayons  à  vous 
adresser  en  tant  que  Commission  locale,  permettez-nous,  Monsieur  le 
Préfet,  de  vous  soumettre  quelques  idées. 

Ne  pourrait-on  pas,  former  des  Comités  de  protection  et  d'encou- 
ragement pour  les  enfants  et  les  jeunes  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie  ? 

Ces  Comités  pourraient  avoir  une  mission  officielle,  tout  comme 
les  Commissions  locales;  seulement  au  lieu  de  voir  leurs  attributions 
se  borner  à  constater  simplement  si  le  service  de  l'inspection  est 
bien  fait,  ils  auraient  une  mission  d'un  caract('re  beaucoup  plus  élevé. 

Se  plaçant  vis-à-vis  de  l'enfant  en  suiveillant  de  sa  conduite  et  de 
ses  progrès  dans  son  travail,  ces  Comités  signaleraient  les  efforts  des 
plus  méritants,  qui  seraient  alors  tous  les  ans  solennellement  récom- 
pensés. 

H  faut  bien  se  pénétrer  d'une  chose,  c'est  que  l'émulation  est 
nécessaire  surtout  pour  l'enfant,  et  nous  ajoutons,  surtout  dans  le 
bien.  Faire  mal  est  si  facile  que  si  rien  ne  vient  encourager  pour 
le  bien,  l'adolescent  ne  le  fera  pas  de  lui-même,  ayant  encore  fort 
peu  précises  les  notions  du  vrai  et  du  faux. 

On  trouve  bon  de  stimuler  le  zèle  de  l'enfant  pour  l'étude,  par 
l'appât  de  récompenses  sous  forme  de  prix. 

On  stimule  de  même  le  zèle  de  l'homme  pour  la  chose  publique 
par  la  perspective  de  croix  ou  de  décorations  quelconques,  et  il  n'y 
a  qu'un  moment  dans  la  vie,  justement  le  moment  le  plus  décisif 
pour  le  choix  de  la  voie  à  suivre,  qu'on  laisse  en  quelque  sorte  sans 
impulsion,  sans  direction,  sans  encouragement. 

Cet  oubli,  ponr  ne  pas  dire  cette  faute,  a  des  conséquences  beaucoup 
plus  graves  qu'on  ne  se  l'imagine.  L'enfant,  au  sortir  de  l'école, 
complètement  livré  à  lui-même,  se  sachant  protégé  par  une  loi  dans 
son  travail,  se  croit  affranchi  de  tous"  devoirs  autres  que  ceux 
inhérents  au  métier  qu'il  apprend. 

Les  parents  n'ont  quelquefois  pas  assez  d'influence  pour  réprimer 
certaines  tendances  qui,  à  l'époque  de  l'adolescence,  se  manifestent 
souvent  chez  le  jeune  homme  ou  la  jeune  fille;  leur  autorité  diminue 
à  mesure  que  l'enfant  grandit,  et  leurs  remontrances  sont  fort  peu 
écoutées. 

Il  serait  bon  pourtant  que  l'enfant  ait  alors  conscience  d'une 
autorité  supérieure,  d'une  surveillance  l'accompagnant,  le  suivant  au 
delà  de  l'école:  sentant  au-dessus  de  lui  des  juges,  il  se  laisserait 
moins  facilement  entraîner. 

Les  Comités  d'encouragement  et  de  surveillance  peuvent  rendre 
d'importants  services.  N'étant  plus  regardés  comme  des  espions  par 
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la  plupart  des  industriels,  ils  se  feraient  des  auxiliaires  d'un  yrand 
nombre  d'entre  eux. 

Pour  les  jeunes  filles  surtout,  ces  Comités  seraient  très  utiles,  et 
aideraient  aux  plus  méritantes  à  trouver  les  meilleures  places. 

Los  récompenses  pourraient  consister  eu  des  certificats  de  bonne 
conduite  et  d'application  au  travail,  délivrés  officiellement  au  nom 
des  municipalités,  aux  plus  dignes. 

11  y  aurait  émulation  entre  les  jeunes  filles  et  émulation  pour  le  bien. 

La  création  de  ces  Comités  ne  présente  pas  de  grandes  difficultés  : 
leur  personnel  peut,  comme  celui  des  Commissions  locales,  se  recruter 
parmi  les  personnes  dévouées  à  la  cause  de  l'enfant:  le  principal  est 
d'en  faire  une  institution  officielle  ayant  pour  but  de  diriger  et  de 
guider  l'adolescence. 

Commission  locale  n"  5  (Dames). 

(Quaflicr  Buiinf-Nouvelle.) 

223  ateliers  ont  été  visités  par  la  Commission,  dans  lesquels  il  a 
été  rencontré  : 

1  enfant  au-dessous  de  12  ans,  87  enfants  d-e  12  à  16  ans,  104  lîUes 
mineures  de  16  à  21  ans,  65  enfants  munies  du  certificat  et  du  livret, 
74  avec  livret  mais  sans  certificat. 

Nous  avons  questionné  ces  dernières,  elles  nous  ont  paru  avoir 
une  instruction  suffisante,  sauf  deux  ou  trois  qui  ont  promis  d'aller 
à  l'école  du  soir. 

A3  ateliers  n'occupaient  pas  d'enfants  au  moment  de  notre  visite. 

La  durée  du  travail  ne  dépasse  généralement  pas  onze  heures. 

Le  registre  d'inscription  est  d'une  grande  utilité  et  remplace  avan- 
tageusement l'ancienne  feuille  souvent  égarée. 

La  loi  n'est  pas  affichée  dans  tous  les  ateliers  et  un  grand  nombre 
d'industriels  la  conservent  dans  un  tiroir;  il  serait  cependant  utile 
que  les  ouvrières  et  les  apprenties  pussent  en  prendre  connaissance. 

En  ce  qui  concerne  la  salubrité,  il  y  aurait  bien  à  dire  au  sujet  du 
manque  d'espace  et  d'air  dans  beaucoup  d'ateliers. 

lllc  ARRONDISSEMENT 

Comimission  locale  n'^  7  (Hommes). 

(Quartier  des  Enfants-Rouges.) 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  les  lois  de  protection 
sont  entrées  dans  l'esprit  de  nos  industriels.  La  constatation  en  a  été 
faite  depuis  longtemps  par  les  Commissions  locales  et  dans  les  rap- 
ports de  l'Administration.  Il  va  donc  lieu  de  supposer  que  le  service 
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des  inspecteurs  est  devenu  moins  chargé,  et  que,  par  suite,  il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  confier  ,  d'une  façon  exclusive,  les  tra- 
vaux de  statistique  aux  employés  de  l'Administration. 

La  situation  industrielle,  par  rapport  à  la  protection  des  apprentis 
au  point  de  vue  professionnel,  n'a  pas  beaucoup  changé.  Les  patrons 
ne  se  sachant  pas  appuyés  par  aucun  règlement,  les  exigences  tou- 
jours croissantes  des  parents  et  souvent  la  mauvaise  foi,  font  que  les 
enfants,  protégés  en  apparence  par  la  loi,  deviennent  de  mauvais 
apprentis.  Les  patrons  sont  obligés  d'en  faire  des  spécialistes  qui, 
plus  tard,  deviennent  fatalement  des  «  hommes  macliines  ». 

Le  service  de  l'inspection  continue  à  être  bien  fait;  en  général,  les 
industriels  paraissent  satisfaits  de  leurs  rapports  avec  les  inspecteurs. 
Les  ateliers  qui  n'ont  pas  été  visités  par  ces  derniers  sont  rares. 

D'après  les  membres  de  la  septième  Commission  et  les  rapports 
des  inspecteurs,  la  loi  est  exécutée.  Cependant  je  dois  signaler  qu'au 
cours  de  l'année  1888,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  en  ce  qui  concerne  le 
repos  hebdomadaire. 

Comme  fondateur  et  administrateur  du  patronage  laïque  du 
IIl'^  arrondissement,  il  m'est  parvenu  des  plaintes  de  plusieurs  enfants 
qui  travaillent  dans  leurs  ateliers  le  dimanche  jusqu'à  3  heures 
du  soir. 

Je  me  propose  de  demander  à  qui  de  droit,  à  la  première  réunion 
des  Présidents,  si  les  inspecteurs  et  les  Commissions  locales  peuvent 
pénétrer  dans  les  patronages  laïques  ou  catéchistes  pour  interroger 
les  enfants  au  sujet  du  travail  du  dimanche  dans  les  ateliers. 

Commission  locale  n°  8  (Hommes). 

(Quartier  des  Archives.) 

Nos  visites  faites  en  vue  d'encourager  le  maintien  de  l'apprentissage 
sérieux  de  l'élat  choisi  par  l'enfant  lui-même  ou  sur  le  conseil  des 
parents,  nous  ont  toujours  démontré  que  cette  question  sera  toujours 
d'une  application  très  difficile  en  raison  des  difficultés  résultant  delà 
division  des  travaux  dans  nombre  de  professions  et  surtout  par  la 
spécialisation  des  différents  besoins  de  l'ensemble  de  notre  gi'ande 
fabrication  d'articles  nouveaux. 

Il  est  donc  nécessaire  de  préparer  par  une  sérieuse  étude  les  diffi- 
cultés commerciales  et  industrielles  qui  nous  incombent  et  nous 
entourent,  et  qui  ne  cessent  de  se  produire  dans  toutes  les  nations 
rivales,  nos  concurrentes.  C'est  là  ce  qu'il  est  nécessaire  d'étudier  et 
de  vaincre  par  les  moyens  suivants  : 

Amélioration  morale  de  la  population  enfantine  par  la  création  de 
crèches,  classes  enfantines,  etc.. 

l^r  degré.  Éducation  préparatoire. 
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2"  degré.  Écoles  d'instruction  primaire. 
•je      _     Respect  de  l'autorité  et  de  la  liberté  de  conscience. 
Dans  nos  visites  nous  avons  rencontré  : 
3S1  jeunes  gens  inscrits  ; 

30  sans  livret  placés  à  l'essai. 

80  jeunes  filles  et  jeunes  femmes. 
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Commission  locale  n''  8  (Dames). 

((JiKirlitT  dfs  Art-liivcs.) 

Les  visites  faites  dans  les  ateliers  ont  indiqué  la  présence  du  nom- 
bre d'enfants  suivant  :  Aucun  enfant  au-dessous  de  12  ans;  120  de 
12  à  16;  84  de  16  à  21. 

182  ont  leur  livret;  158  leur  certificat  d'instruction;  o  vont  ù 
l'école  de  demi-temps. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  est  de  dix  à  onze  heures. 

Peu  de  travail  de  nuit,  peu  de  présence  dans  les  ateliers  le 
dimanche. 

Le  nombre  total  des  ateliers  visités  est  de  173. 

La  loi  est  rarement  affichée. 

Quant  au  registre  il  est  en  plus  grand  nombre  que  l'année  précé- 
dente, mais  la  feuille  d'inscription  domine  encore  un  peu  partout. 

Il  faut  constater  que  les  enfants  abandonnent  souvent  leur  livret. 
Cela  tient  à  ce  qu'ils  n*e  se  conforment  pas  toujours  aux  conditions 
d'engagement,  et  qu'ils  disparaissent  sans  prévenir. 

Il  y  a,  dans  cette  circonstance,  une  lacune  qu'il  serait  utile  de 
combler,  en  évitant  le  double  et  peut-être  le  triple  emploi  des  livrets, 
en  exerçant  une  grande  sévérité  pour  les  délivrer. 

Il  faut  constater  une  diminution  assez  sensible  des  enfants  dans 
les  ateliers. 

Une  accalmie  dans  les  affaires  empêche  les  patrons  de  les  em- 
ployer. 

IVe  ARRONDISSEMENT 

Gonimission  locale  n'^  10  (Hommes). 

Le  quatrième  arrondissement  ne  compte  aucune  usine,  aucun  atelier 
occupant  un  grand  nombre  d'apprentis.  Les  maisons  qui  n'emploient 
qu'un  ou  deux  apprentis  sont  en  immense  majorité. 

Les  patrons  acceptent  facilement  les  visites  de  l'Inspecteur  et  des 
membres  des  Commissions  locales.  Toutefois,  un  seul  industriel  a 
été  signalé  par  l'Inspecteur  comme  ne  lui  ayant  pas  fait  bon  accueil  : 
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or,  il  a  accueilli  avec  beaucoup  de  bienveillance  le  membre  de  la 
Commission  locale. 

Le  nombre  des  maisons  industrielles  logeant  les  apprentis  semble 
assez  grand  dans  notre  arrondissement. 

La  loi  est  affichée  dans  les  ateliers,  mais  quelques  maisons  de  com- 
merce, les  bouchers  par  exemple,  en  refusent  l'affichage. 

La  plupart  des  enfants  ont  le  livret. 

Presque  tous  possèdent  une  instruction  primaire  élémentaire. 

La  durée  du  travail  est  généralement  de  dix  heures. 

Commission  locale  n«  10  (Dames). 

Il  résulte  des  visites  qui  ont  été  faites  : 

io  Que  le  nombre  des  enfants  diminue  dans  la  plupart  des  indus- 
tries :  les  exigences  des  parents  qui  se  refusent  à  faire  le  moindre 
sacrifice  et  veulent  que  leurs  enfants  gagnent  de  suite,  en  sont  une 
des  principales  causes  ; 

2^  Que  la  loi  est  peu  pffichée  dans  les  ateliers.  On  invoque  toujours 
comme  excuse  soit  le  défaut  de  place,  soit  la  détérioration  d'une 
première  affiche  que  l'on  n'a  pas  pu  remplacer.  C'est  aussi  le  plus 
souvent  un  manque  de  bonne  volonté. 

Malgré  cela,  les  prescriptions  de.  la  loi  sont,  en  général,  mieux 
observées  encore  que  les.  années  précédentes.  La  loi  de  i874  nous 
paraît  décidément  entrée  dans  les  mœurs.  La  protection  exercée  avec 
tact  sur  les  enfants,  sans  léser  les  droits  du  pa^'on,  ne  rencontre  plus 
guère  de  difficultés. 

Le  nombre  total  des  ateliers  visités  s'élève  à  249. 

Sur  ce  nombre,  117  n'occupent  pas  d'enfanls. 

Aucun  enfant  au-dessous  de  12  ans  n'a  été  signalé. 

Les  132  ateliers  restant  comprennent  ensemble  :  100  filles  de  12 
à  IS  ans;  40  filles  de  1-)  à  16  ans  et  186  filles  de  16  à  21  ans. 

V  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n»  11  (Hommes). 

Dans  340  visites,  les  membres  de  la  Commission  n'ont  rien  eu  à 
relever  qui  fût  complètement  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi;  ils 
n'ont  remarqué  que  quelques  négligences  et  quelques  omissions  invo- 
lontaires immédiatement  réparées.  Partout,  ils  ont  reçu  un  excellent 
accueil  qui  prouve  que  l'application  de  la  loi  est  pour  ainsi  dire  passée 
dans  les  mœurs  de  ceux  qu'elle  intéresse,  des  patrons  ou  chefs  d'atelier 
comme  des  enfants  qu'elle  protège  et  dont  elle  surveille  le  travail. 

Tout  a  donc  fonctionné  régulièrement  conformément  à  la  loi. 

Bien  que  les  Commissions  existent  depuis  près  de  quinze  années. 
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«t  que,  sous  leur  influence  et  leur  action  fieisistante,  rapplication  de 
la  loi  soitdevenue  générale  et  ne  rencontre  plus  de  difficultés  sérieuses, 
cependant  on  se  trouve  parfois  en  présence  de  nouveaux  patrons  qui 
ignorent  jusqu'à  l'existence  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  auxquels  on 
est  obligé  d'en  expliquer  la  teneur,  l'exemplaire  de  la  loi  qu'on  leur 
remet  ne  paraissant  pas  sutlire. 

Cela  seul  prouve  qu'il  pourrait  y  avoir  un  inconvénient  à  supprimer 
les  (Commissions  dont  l'aclion  semble  toujours  utile  et  parfois  néces- 
saire. 

Commission  locale  n"  11  (Dames). 

La  Commission  a  inspecté  les  six  ouvroii-s  congréganistes  qui  sont 
dans  l'arrondissement.  Us  comptent  plus  de  200  enfants  de  12  à  IG 
ans.  Toutes  ont  le  livret  et  le  certificat  d'instruction  ;  toutes  celles 
qui  n'ont  pas  i.'J  ans  fréquentent  encore  l'école.  Le  registre  est  bien 
tenu  dans  toutes  ces  maisons.  Toutes  les  directrices  de  ces  établisse- 
ments nous  ont  témoigné  leur  contentement  de  n'être  plus  liors  la 
loi  qu'elles  ont  continué  à  observer,  quoiqu'elles  fussent  privées  des 
visites  de  l'inspection.  La  loi  est  affichée  dans  chaque  ouvroir. 

Dans  les  petits  ateliers,  le  registre  d'inscription  reste  toujours  une 
difficulté  :  ces  femmes,  qui  sont  obligées  à  un  travail  actif  et  pénible, 
négligent  toujours  de  prendre  les  quelques  instants  nécessaires  à 
inscrire  leurs  apprenties  qui  est  du  reste  une  population  très  mouvante. 

Au  moment  des  visites  de  la  Commission,  nous  avons  observé  un  plus 
grand  nombre  d'ouvrières  employées  et  il  nous  a  été  dit  que  cela 
tenait  à  un  mouvement  d'activité  qui  semblait  s'opérer  dans  le  travail. 

La  loi  est  assez  souvent  affichée,  mais  nous  avons  eu  encore  l'occa- 
sion d'en  déposer  quelques  exemplaires. 

La  durée  du  travail  n "excède  jamais  douze  heures. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  d'ateliers  insalubres. 

Presque  tous  les  enfants  ayant  leur  livret  et  leur  certificat,  nous 
n'en  avofls  pas  rencontré  allant  à  l'école  de  demi-temps.  Celle  du 
soir  reste  facultative  aux  enfants  qui  veulent  acquérir  une  plus 
complète  instruction. 

Aucun  membre  de  notre  Commission  n"a  eu  à  se  plaindre  de 
l'accueil  des  industriels. 

Tableau  des  visites. 


Enfaiils 

Vi>ili's 

de  moins 

FilJes 

Sans 

d'ali'liei's. 

de  1()  ans. 

mineures. 

Adull,^. 

Livrels. 

livrel. 

283 

77 

94 

07 

50 

12 

Ouvroirs.    . 

6 

200 

lo 

» 

200 

« 

Totaux .   . 

289 

277 

109 

07 

25' > 

12 
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Nous  aimons  à  espérer  qu'il  nous  sera  donné  de  continuer  le  con- 
cours modeste  et  désintéressé  par  lequel  notre  Commission,  comme 
beaucoup  dautres,  a  été  heureuse  de  pouvoir  contribuer  jusqu'ici  à 
l'œuvre  de  protection  de  l'enfance  ouvrière. 


VP  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  w^  12  (Hommes). 

La  tâche  essentielle  des  Commissions,  et  elle  a  son  utilité,  consiste 
à  contrôler  le  service  de  l'Inspection,  à  l'encourager  et  à  lui  prêter 
un  concours  moral  par  une  intervention  fréquente  auprès  des  patrons 
qui  ont  besoin  d'une  surveillance  spéciale.  Il  s'agit  beaucoup  moins  de 
faire  un  grand  nombre  de  visites  que  de  les  faire  avec  tact  et  à  propos. 
Grâce  à  l'extension  des  cadres  de  l'Inspection,  les  ateliers  parisiens  so'  l 
aujourd'hui  visités  d'une  façon  très  suffisante.  Tous  les  patrons 
connaissent  leurs  obligations  légales  et  nous  ne  sommes  plus  aux 
premiers  temps  de  l'application  de  la  loi  où  les  membres  des  Com- 
missions étaient  forcés  de  doubler  l'Inspection  et  de  suppléer  à 
l'insuffisance  de  son  effectif.  D'autre  part,  les  réunions  générales  des 
présidents  et  secrétaires  fournissent  aux  Commissions  l'occasion 
d'exercer  une  action  excellente  sur  l'ensemble  du  service.  L'Admi- 
nistration supérieure  est  ainsi  informée  des  vœux  qui  tendent  au 
développement  et  à  l'amélioration  de  la  législation  en  vigueur.  Il 
serait  déplorable  que  le  nouveau  texte,  actuellement  soumis  au  Sénat, 
brisât  un  rouage  qui,  à  Paris  du  moins,  fonctionne  d'une  manière 
satisfaisante. 

Commission  locale  n»  12  (Dames). 

Nous  avons  constaté,  non  sans  regret,  que  la  loi,  malgré  les  garanties 
qu'elle  présente  à  la  protection  de  l'enfance,  a  de  la  peine  à  s'accli- 
mater. Les  chefs  d'ateliei*,  pour  se  soustraire  à  son  contrôle,  qui 
cependant  s'exerce  avec  douceur  et  modération,  préfèrent  se  passer 
d'apprenties,  ce  qui  serait  préjudiciable  à  l'enseignement  des  métiers, 
si  nous  n'avions  pas  pour  en  corriger  les  fâcheux  effets,  les  écoles 
professionnelles  qui  remplacent  très  avantageusement  les  ateliers 
d'apprentissage. 

Nous  n'avons  pas  vu,  dans  nos  visites,  d'enfants  au-dessous  de 
12  ans. 

Le  nombre  des  enfants  de  12  à  lo  ans,  rencontrés  dans  les  ateliers, 
est  de  219:  les  enfants  de  io  à  IG  ans,  de  LU;  et  les  filles  mineures 
de  16  à  21  ans,  de  378. 

Enfants  ayant  leur  livret,  192;  ayant  leur  certificat  d'instruction, 
119;  allant  à  l'école,  22. 
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Nous  avons  vu  rai'emenl  la  loi  affichée  dans  les  ateliers  :  c'est  un 
règlement  qui  n'est  plus  observé;  les  affiches  usées  ou  déchirées  ne 
sont  pas  remplacées. 

yill«  ARROiNDISSEMliNT 

Commission  locale  n^  14  (Hommes). 

La  Commission  est  restée  dans  le  rôle  que  lui  attribue  la  loi  du 
19  mai  1874.  Elle  a  constaté  que  les  industriels  qui  emploient  des 
enfants  appliquent  pour  la  plupart,  avec  bienveillance,  les  dispositions 
essentielles  de  cette  loi;  elle  a  constaté  la  régularité  du  service  de 
l'Inspection  dans  le  VlU*  arrondissement. 

Chaque  année,  il  est  vrai,  la  surveillance  devient  plus  facile  par 
suite  d'une  diminution  continue  du  nombre  des  apprentis. 

Le  besoin  de  gagner  vite  dominant  parents  et  enfants,  l'apprenti 
veut  en  général  recevoir,  dès  la  tin  de  la  première  année,  des  salai- 
res que  les  patrons  se  refusent  à  lui  donner,  en  raison  du  gaspillage 
des  matériaux  et  de  l'usure  des  outils  qui  lui  sont  conliés. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  la  Commission  estime  qu'il  convien- 
drait d'introduire  dans  toutes  les  écoles  primaires,  un  enseignement 
professionnel  modelé  avec  quelques  variantes  sur  celui  de  l'école 
primaire  de  la  rue  Tournefort,  supérieur  à  celui-ci,  mais  inférieur  à 
celui  des  écoles  municipales  d'apprentissage.  En  réduisant,  par  un  tel 
enseignement,  la  durée  de  l'apprentissage,  fût-ce  d'une  année,  on 
supprimerait  une  des  causes  essentielles  de  sa  décadence. 

IXe  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  nP  15  (Dames). 

(Quartiers  de  la  Chaussée-d'Anlin  et  du  Faubourg-Montmartre.) 

J'y  ai  trouvé  66  enfants  de  moins  de  16  ans,  ayant  presque  toutes 
le  livret. 

J'ai  visité  53  maisons  dont  22  occupaient  des  enfants.  8  n'avaient 
point  la  loi  affichée,  5  autres  l'avaient  dans  un  meuble;  mais  presque 
partout  on  ne  demande  pas  mieux  que  de  se  mettre  en  règle. 

Commission  locale  n"  16  (Hommes). 

(Quartiers  Saint-Georges  et  Rochecliouart.l 

La  Commission  a  visité  297  ateliers,  dont  86  occupent  des  enfants. 
Suivant  leur  importance,  au  point  de  vue  de  leur  jeune  personnel, 
ces  maisons  se  répartissent  comme  suit  : 
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avec  59  enfants  de  moins  de  10  ans 59 

Plus  53  filles  mineures  de  plus  de  KJ  ans. 

-  30  onfanls  de  moins  de  IG  ans 30 

Plus  19  filles  mineures  de  plus  de  10  ans. 

-    2-2  enfants  de  moins  de  10  ans 22 

Plus  2  filles  mineures  de  plus  de  10  ans. 

8  garçons  de  moins  de  16  ans 8 

-  i      --               -               -       8 

-  3      —                                —          .    .       21 

14    —      2      —               —              -       28 

59    —       1      -                -              —       59 

86  235 

Sur  les  80  maisons  mentionnées  d'autre  part,  72  sont  entièrement 
en  règle  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  formalités  de  la  loi  :  elles 
emploient  219  enfants  de  12  à  16  ans  et  74  filles  mineures  ;  0  sont 
partiellement  en  règle  :  elles  emploient  11  enfants  de  12  à  16  ans  ; 
enfin,  5  seulement  occupant  5  enfants  ne  sont  nullement  en  règle. 

228  enfants  sur  235  ont  le  livret  ;  223  enfants  sur  235  sont  munis 
du  certificat  d'instruction  ou  se  trouvent  dispensés,  par  leur  âge,  de 
le  produire. 

La  loi  est  alTichée  dans  75  ateliers  sur  86,  et  70  patrons  sur  86 
tiennent  le  registre  d'inscription. 

Ces  résultats  indiquent  avec  quels  soins  constants  M.  l'Inspecteur 
veille  à  l'observation  des  prescriptions  de  la  loi. 

Les  ateliers  nous  ont  paru,  en  général,  dans  une  position  satisfai- 
sante. 

Autant  qu'il  nous  a  été  possible  d'en  juger,  des  précautions  sont 
prises  pour  éviter  les  accidents  aux  machines.  Cependant  nous  avons 
dû  inviter  un  serrurier  ;i  recouvrir  les  parties  dangereuses  d'une 
perceuse  mécanique. 

Commission  locale  n*^  16  (Daines). 

(Quartiers  Saint-Georges  et  Rocliecliouart.) 

Notre  Commission  a  visité  une  partie  des  quartiers  Saint-Georges 
et  Rochechouart,  dans  lesquels  elle  a  rencontré  : 

Pour  le  quartier  Saint-Georges  :  126  ateliers  occupant  une  moyenne 
de  75  enfants,  se  décomposant  ainsi  : 

20  avaient  le  livret  ; 

21  avaient  le  certificat; 
10  fréquentaient  l'école; 

24  étaient  en  règle  avec  les  conditions  prescrites. 
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Pour  le  quartier  Uochechouart  :  180  ateliers  occupant,  lors  des 
visites,  146  enfants  dont  : 
2Î)  avaient  le  livret  ; 
!25  avaient  le  certificat  ; 
15  fréquentaient  l'école  ; 

77  étaient  en  règle  avec  les  conditions  prescrites. 
Pour  les  deux  quartiers  : 
70  ateliers  n'avaient  pas  la  loi  affichée  ; 
25      —  —        pas  de  registre  ; 

12       —  —        n'étaient  pas  en  rrglc. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  est  de  neuf  heures. 

Comme  données  générales  sur  la  bonne  application  de  la  loi,  nous 
avons  constaté  à  nouveau  qu'elle  était  usuellement  observée,  et  nous 
on  attribuons  le  mérite  au  zèle  de  l'Inspection,  car  en  dehors  des 
incitations  réitérées  des  Commissions  locales  et  sur  leur  initiative, 
les  industriels  stimulés  ne  considèrent  pas  la  loi  de  1874  comme  une 
mesure  appropriée  à  l'état  présent  des  choses  du  travail. 

Ils  ne  s'en  assimilent  pas  l'esprit  dans  le  point  de  vue  moral  de 
leurs  opérations  professionnelles,  et  ne  cherchent  pas  du  tout  à  en 
développer  utilement  la  portée. 

La  loi  est  acceptée,  on  peut  le  teconnaîlre,  et  les  infractions  que 
l'on  relevé  tiennent  plutôt  à  la  négligence  qu'à  du  parti-pris  réfrac- 
taire;  on  s'y  accoutume  et  on  ne  songe  plus  à  l'éluder,  mais  son  effi- 
cacité, tant  à  l'égard  du  gagne-pain  que  doit  préparer  pour  l'enfant 
son  rôle  d'auxiliaire,  tant  à  l'égard  du  progrès  de  l'industrie  elle- 
même,  l'efficacité  de  la  loi  du  19  mai  1874  est,  croyons-nous,  encore 
contestable. 

Commission  locale  n»  17  (Dames). 

(Quartiers  de  la  Porte-Saint-Denis  et  iSaint-Vincent-de-PauI.) 

La  17^  Commission  (Dames)  a  coopéré  par  moitié  (25  fi"ancs)  aux 
attributions  de  livrets  qui  sont  accordés,  chaque  année,  à  l'école 
ménagère  de  la  rue  Bossuet  (10  francs),  et  des  écoles  de  demi-temps, 
avenue  Parmentier  (filles)  et  rue  des  Récollets  (garçons)  20  francs 
chacune.  La  Commission  ne  peut  pénétrer  dans  ces  écoles  :  elle  n'a 
donc  aucune  responsabilité  dans  les  attributions  de  ces  livrets.  Aussi 
n'est-ce  que  par  l'intermédiaire  d'un  délégué  cantonal,  membre  de 
la  17e  Commission  (Hommes),  qu'elle  peut  faire  pénétrer  ces  livrets  à 
l'école. 

La  17<=  Commission  (Dames)  a,  de  concert  avec  la  17"  Commission 
(Hommes),  soumis  à  l'Assemblée  générale  des  présidents,  un  certain 
nombre  de  vœux,  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  adoptés  par  la  réunion 
par  le  Conseil  général;  et  un  député,  M.  Charonnat,  a  même  soumis  à 
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la  Chambre  ces  vœux  relatifs  aux  Commissions  locales  et  munici- 
pales. M.  P.  Legrand.  ministre,  a  fait  rejeter  ces  vœux;  nous  le  regret- 
tons. Mais  la  loi  n'ayant  pas  encore  été  discutée  au  Sénat,  nous  ne 
perdons  pas  tout  espoir. 

XI«  ARRONDISSEMENT 

Gommission  locale  n°  19  (Hommes). 

(Quarticp  de  la  Folie-Méricourt.) 

Notre  Commission  a  visité  200  ateliers  dans  lesquels  nous  avons 
constaté  la  présence  de  173  enfants  de  12  à  16  ans  :  tous  les  enfants 
ont  le  livret  et  le  certificat  d'instruction,  on  ne  rencontre  que  quelques 
rares  exceptions. 

Tous  les  ateliers  visiiés  ont  la  loi  affichée  mais  n'ont  pas  tous  le 
registre  d'inscription. 

La  moyenne  du  travail  dans  ces  ateliers  est  de  dix  heures  par  jour. 

Le  chiffre  élevé  d'industriels  se  refusant  à  faire  des  apprentis  nous 
a  frappé.  Nous  en  avons  cherché  la  cause  :  il  y  a  là  une  indifférence 
qui  peut  être  préjudiciable  à  l'industrie.  Si  le  nombre  d'industriels 
se  refusant  à  faire  des  apprentis  augmente  de  plus  en  plus,  il  fau- 
dra bien  s'occuper  de  l'organisation  de  l'apprentissage  et  créer  des 
écoles  professionnelles. 

Quelques  locaux  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'hygiène* 
mais  il  est  bien  difficile  d'apporter  de  l'amélioration  dans  un  quartier 
oi!i  les  constructions  sont  vieilles  et  les  rues  et  passages  étroits. 

Commission  locale  n"  19  (Dames). 

(Quartier  de  la  Folie-Méricourt.) 

Nous  n'avons  pas  constaté  de  travail  de  nuit  chez  les  filles  mineures. 

En  général  tous  les  enfants  sont  en  possession  du  certificat  d'ins- 
truction. 

La  majorité  des  industriels  ne  prennent  pas  d'enfants  qui  ne 
répondraient  pas  à  cette  obligation  de  la  loi,  afin  d'en  éviter  toute  la 
responsabilité. 

La  majorité  des  enfants  de  12  à  16  ans  possède  le  livret.  Les 
exceptions  sont  de  deux  ordres  :  1*^  les  enfants  pris  à  Fessai  ;  2''  la 
plus  générale  résulte  de  la  négligence  ou  de  l'insouciance  de  certains 
parents,  devant  laquelle  les  industriels  et  nous,  Commission  locale, 
nous  devons  exercer  une  certaine  pression,  en  nous  faisant  présenter 
les  enfants,  et  leur  recommandant  qu'ils  engagent  leurs  parents  à 
satisfaire  à  cette  obligation  de  la  loi. 

L'affichage  de  la  loi  existe  dans  les  ateliers  d'une  certaine  impor- 
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lanco.  Les  réfractaires  sont  toujours  les  blanchisseuses,  les  couturière?, 
fleuristes,  modistes  et  autres  qui  n'occupent  qu'un  enfant  ou  deux; 
mais,  sur  notre  demande,  la  loi  nous  est  présentée,  ainsi  que  le  petit 
livre  rouge  cartonné  et  fort  apprécié  pour  sa  solidité  et  la  facilité  de 
le  trouver. 

Sécurité  ;  hygiène  de  l'atelier. 

Les  (commissions  locales  (Dames)  ne  visitent  pas  les  ateliers  ou 
s'emploie  la  force  motrice,  où  sont  installés  les  arbres  et  courroies  de 
transmission.  Nous  portons  toute  notre  attention  sur  la  ventilation  et 
tout  ce  que  comporte  l'hygiène.  Sur  ce  sujet,  nos  visites  ne  nous  ont 
révélé  aucun  fait  de  nature  à  appeler  de  la  part  de  l'Inspection  une 
attention  spéciale.  Certes,  il  y  a  encore  quelques  petits  ateliers 
exigus:  mais  nous  devons  aussi  compter  avec  les  difficultés  toujours 
croissantes  que  traversent  l'industrie  et  le  commerce  :  nos  petits 
industriels  sont  les  premiers  à  en  souffrir. 

Espérons  que  peu  à  peu  les  ateliers  mal  installés  deviendront  de 
plus  en  plus  rares. 

L'article  10  indique  que  les  chefs  d'industrie  devront  tenir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront  l'entrée  de  l'enfant  et  sa  sortie.  Les 
industriels  le  mettent  à  notre  disposition  sans  la  moindre  opposition. 
Il  est  généralement  tenu  en  règle.  S'il  existe  sur  l'inscription  des 
lacunes  constatées  le  jour  de  notre  visite  et  sur  lesquelles  nous  nous 
élevons  et  appelons  l'attention  de  nos  chefs  d'industrie,  afln  d'en 
éviter  le  retour,  nous  ne'pouvons  attribuer  ces  lacunes  à  leur  indif- 
férence à  se  conformer  à  cette  obligation  de  la  loi,  mais  bien  à  la 
mobilité  qui  caractérise  aujourd'hui  le  personnel  des  enfants  mineurs 
employés  dans  ces  établissements. 

La  loi  du  9  septembre  1848  est  généralement  observée.  Quoi  qu'il 
en  soit,  j'appelle  l'attention  sur  des  établissements  d'une  colossale 
importance  qui  font  veiller  jusqu'à  9  heures  et  plus.  Je  signale  parti- 
culièrement des  fabriques  de  fourrures  qui  font  le  gros  et  le  détail, 
il  en  est  de  même  pour  les  grandes  maisons  de  modes  et  de  couture. 
Non  seulement  tous  ces  établissements  doivent  répondre  aux  exigences 
d'établissements  de  premier  ordre,  mais  aussi  à  une  clientèle  parti- 
culière très  nombreuse  qui  exige  les  livraisons  à  court  délai.  Nous 
croirions  manquer  à  notre  mission  si  nous  n'appelions  pas  l'attention 
des  législateurs  sur  une  protection  qui  existe,  mais  qui  doit  s'appliquer 
d'une  manière  plus  générale. 

Statistique  des  enfants  employés  dans  l'industrie  au  cours  des  visites. 

Une  jeune  fille  de  11  ans  et  demi  a  été  trouvée  dans  un  atelier: 
elle  était  en  possession  du  livret  (article  10),  mais  elle  n'était  pas 
munie  du  certificat  d'instruction  (article  9)  qui  exige  12  ans  révolus. 
Sur  nos  conseils,  cette  enfant  a  quitté  l'atelier. 
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De  1:2  à  J.)  ans 132 

De  16  à  21  ans 166 

Allant  à  l'école  de  demi-temps  ...        S 

Certificats  d'instruction 91 

Livrets 100 

Nombre  des  adultes 337 

Hommes x      30 

Garçons 10 

Ateliers  visités 100 

Ateliers  déserts 33 

Les  ateliers  non  en  règle  sont  en  minorité. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  est  de  dix  heures;  il  y  a  quelques 
ateliers  qui  exigent  onze  heures. 

Nous  n'avons  pas  porté  nos  investigations  sur  les  orphelinats  et  les 
ouvroirs.  Nous  attendons  que  votre  Administration  soit  en  mesure 
de  nous  produire  la  liste  de  ceux  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
de  1874.' 
Nos  rapports  avec  les  patrons  ne  laissent  rien  à  désirer. 
Nous  constatons  la  même  diminution  pour  le  contrat  d'apprentissage. 
Les  causes  sont  les  mêmes.  Le  patron  n'ayant  pas  de  garanties 
suffisantes  pour  l'exécution  du  contrat,  les  parties  intéressées  se 
reposent  sur  des  conditions  verbales.  Cet  état  de  choses  est  désiré 
par  un  grand  nombre  de  parents  qui  se  trouvent  ainsi  dégagés  de 
toute  contrainte.  Il  est  à  remarquer  que  la  plupart  ont  souci  que 
l'enfant  rapporte  de  suite  :  c'est  escompter  l'avenir  de  l'enfant  au 
profit  du  présent.  Mais  ne  serait-ce  pas  la  conséquence  d'une  solution 
du  problème  de  l'existence  qui  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus 
difficile,  sinon  par  le  chômage,  du  moins  par  le  travail  irrégulier 
qui  pèse  depuis  si  longtemps  sur  la  classe  ouvrière,  conséquence  de 
la  crise  industrielle  et  commerciale  que  nous  traversons?  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  portons  nos  regards  particulièrement  sur  la  gravure, 
la  joaillerie,  la  sculpture  et  tant  d'autres  professions  se  rattachant 
aux  arts.  Ces  états  sont  généralement  abandonnés  à  cause  de  la 
longue  durée  de  l'apprentissage. 

Cependant  n'exagérons  pas  nos  alarmes.  Notre  industrie  artistique 
conserve  encore  toute  sa  valeur;  les  expositions  d'Amsterdam  et  de 
Barcelone  en  sont  une  preuve  éclatante.  Dans  quelques  mois,  la  grande 
figure  de  l'Exposition  française  de  1889,  il  n'y  a  pas  à  en  douter, 
donnera  de  nouveaux  lauriers  à  notre  goût  ainsi  qu"à  notre  génie. 
Malgré  cela  songeons  à  l'avenir.  C'est  dans  cette  vue,  Monsieur  le 
Préfet,  que  la  Commission  supérieure,  dans  son  rapport  de  l'année 
1S87,  s'est  émue  et  a  appelé  votre  attention.  Elle  désire,  pour  remédier 
à  ce  fâcheux  état  de  choses,  la  création  d'écoles  professionnelles.  Les 
Commissions  locales  n'ont  pas  été  moins  indifférentes,  en  exprimant 
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leurs  craintes  dans  leurs  rapports  annuels  et  en  appelant  l'attention 
du  législateur  sur  ce  point. 

Certes,  les  écoles  professionnelles  feraient  faire  un  grand  pas; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  états  ci-dessus  désignés, 
il  se  rattache  une  variété  infinie  dans  le  travail,  et  par  conséquent 
une  grande  variété  dans  l'enseignement  qui  ne  peut  se  donner 
et  s'acquérir  que  dans  l'atelier,  au  contact  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Nous  avons  proposé  au  Comité  des  délégués  des  Commissions 
locales  un  vœu  sur  l'obligation  du  livret  tenant  lieu  d'état  civil  pour 
les  filles  mineures  jusqu'à  21  ans;  nous  avons  remarqué  qu'il 
se  trouvait  une  lacune  dans  la  loi  de  1874  :  aucun  texte  n'existe  qui 
rende  le  livret  obligatoire. 

En  étendant  ce  vœu  aux  garçons  jusqu'à  21  ans,  nous  n'avons  pas 
à  rappeler  ici  les  considérations  puissantes  qui  nous  ont  servi  de 
bases.  La  loi  en  préparation,  qui  doit  modifier  la  loi  de  1874.  nous 
donne  une  certaine  satisfaction.  Elle  s'est  arrêtée  à  lâgc  de  18  ans. 
En  rendant  obligatoire  le  livret  tenant  lieu  d'état  civil,  ainsi  qu'il  a 
clé  proposé  par  l'assemblée  générale  du  7  juin  18S8,  et  adopté  à 
l'unanimité,  elle  servira  les  intérêts  de  l'industrie  et  ceux  de  la  jeu- 
nesse. Certes  nous  nous  trouverons  toujours  en  présence  d'adversaires 
du  livret  des  ouvriers  :  nous  ne  voulons  pas  sortir  de  notre  cadre, 
mais  est-ce  bien  servir  leurs  intérêts?  Un  de  nos  honorables  collègues 
paraît  avoir  sur  ce  point  une  opinion  très  arrêtée;  mais  qu'il  nous 
permette  en  toute  sincérité  de  la  croire  mal  fondée.  On  ne  peut 
admettre  qu'un  ouvrier  engagé  pour  travailler  dans  un  atoiier,  et  qui 
attend  qui;  son  livret  soit  régularisé  par  une  signature  qui  ne  peut 
être  tardive,  soit  exposé  au  crime  dans  cette  courte  attente.  Loin  de 
nous  cette  pensée  :  nos  braves  pères  de  familles,  nos  honnêtes  tra- 
valleurs  soucieux  de  leur  honneur  et  de  leur  dignité,  les  mains 
ennoblies  par  le  travail,  ne  sauraient  les  souiller  par  un  crime, 
propension  réservée  aux  natures  viles  et  basses.  En  tout  cas,  si  un 
pareil  fait  devait  jamais  se  produire,  il  serait  la  con.séquence  d'une 
obstruction  complète  du  sens  moral  et  non  dû  à  la  perversité  de 
l'individu. 

Nous  nous  sommes  ralliées  au  vœu  de  la  28'-  bis  Commission 
(Hommes)  sur  la  demande  qu'il  soit  institué  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  Paris,  et  dans  chaque  commune  du  département  de  la  Seine, 
des  sociétés  de  patronage  et  de  protection.  Ce  vœu  rentre  complète- 
ment dans  nos  aspirations.  Depuis  longtemps,  c'était  notre  désir  le 
plus  intime.  Nous  espérons  cette  année  nous  donner  satisfaction  par 
la  création  d'un  comité  de  patronage  dans  le  X^  arrondissement.  A 
ce  moment,  nous  ferons  appel  à  nos  collègues  pour  être  aidées  dans 
cette  tâche  difficile  de  leurs  avis  et  de  leurs  conseils,  persuadées 
d'avance  que  leur  puissant  et  gracieux  concours  nous  est  acquis.  Plus 
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que  jamais  s'impose  le  relèvement  moral  de  l'enfance.  C'est  une 
question  sociale  de  la  plus  haute  portée,  et  à  laquelle  chacun  doit 
concourir,  partant  de  ce  principe  :  qu'il  n'y  a  pas  d'etlet  sans  cause. 
Elle  est  de  dillérents  ordres.  La  première  se  trouve  incontestablement 
dans  la  promiscuité  mals:iine  delà  rue  et  des  carrefours,  où  les  enfants 
se  réunissent  le  dimanche  pour  prendre  leurs  ébats;  la  seconde,  il 
faut  l'avouer,  réside  dans  une  tendance  générale  à  ne  pas  observer  un 
langage  discret  devant  l'enfance.  On  doit  écarter  tout  ce  qui  peut 
faire  germer  en  eux  des  notions  peu  en  rapport  avec  leur  âge.  Res- 
pectons l'adolescence,  respectons  l'enfance,  si  nous  voulons  que  la 
société  soit  respectée.  Les  parents  n'ont-ils  pas  quelques  torts?  ceux 
de  ne  pas  user  de  plus  de  sévérité  et  d'abdiquer  trop  facilement  leur 
autorité.  A  notre  époque,  au  foyer  paternel,  lenfant  règne  en  souve- 
rain. Je  passe  sous  silence  l'atelier  et  réserve  sur  lui  mon  appréciation. 
Lors  de  la  discussion  du  vœu  prenant  la  question  au  vif,  une  voix 
s'est  élevée  contre  toute  tendance  de  nature  à  jeter  sur  la  promis- 
cuité de  l'atelier  la  plus  légère  défaveur,  en  s'appuyant  sur  des  con- 
sidérations que  je  considère  comme  exagérées.  N'a-t-il  pas  été  déve- 
loppé dans  son  langage  acéré  que  nous  devons  éviter  la  rigoureuse 
critique  des  journaux  étrangers  sur  notre  moralité? 

Eh  bien  !  voici  noire  réponse  : 

Si  nous  n'avons  que  ce  côté  de  critique  à  leur  offrir,  nous  n'avons 
rien  à  redouter  pour  notre  dignité  nationale. 

Nous  avons  proposé  un  vœu  tendant  à  ce  que,  dans  le  projet  de  loi 
que  l'on  discute  au  Parlement,  l'article  9  de  la  loi  de  1831  soit  main- 
tenu, parce  qu'il  autorise  de  faire  ranger  l'atelier  le  dimanche  de  8  à 
10  heures  du  matm.  C'est  surtout  en  vue  des  enfants  nourris  et  cou- 
chés que  nous  avons  pensé  devoir  être  l'interprète  des  revendications 
de  nos  industriels.  Us  ne  considèrent  pas  le  rangement  de  l'atelier 
comme  travail,  d'autant  que  rien  ne  se  rapporte  à  celui  pour  lequel 
l'enfant  a  été  accepté.  Il  n'est  pas  ignoré  que  certaines  industries,  sur 
ce  point,  sont  favorisées  par  la  loi.  En  France,  les  mesures  d'excep- 
tion sont  peu  en  faveur. 

Dans  quelques  mois  expire  notre  mandat;  sera-t-il prolongé?  Cette 
situation  énerve  les  Commissions  locales.  Loin  de  les  encourager  dans 
l'accomplissement  de  leur  mission,  elle  peut,  à  quelques  exceptions 
près,  décourager  les  plus  zélées. 

Si  notre  mandat  devait  prendre  fin,  nous  aurions  la  conscience  d'y 
avoir  apporté,  pendant  sa  durée,  tout  le  zèle,  tout  le  dévouement 
qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  nous. 
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Commission  locale  n"  20  (Hommes). 

(Quailii'i-  Saint-Ainbroise.) 

Nous  n'avons  pas  rencontré  d'enfants  au-dessous  de  12  ans;  ceux 
qui  nous  élaiont  signalés  avaient  été  renvoyés  ou  avaient  atteint  l'âge 
de  13  ans;  mais  nous  avons  trouvé  occupés  179  enfants  de  12  à  10  ans, 
dont  165  garçons  et  H  filles. 

15  jeunes  filles  de  16  à  21  ans  étaient  également  employées  dans 
les  établissements  que  nous  avons  visités  :  ces  jeunes  filles,  ainsi 
que  les  li  plus  jeunes,  étaient  employées  chez  les  estampeurs,  les 
fabricants  de  cadres  et  de  fermoirs,  les  doreurs  en  encadrements  et 
les  passementiers.  Tous  ces  établissements  emploient  aussi  de  jeunes 
garçons. 

Sur  les  179  enfants  de  12  à  16  ans,  4  sont  sans  instruction  suffi- 
sante. 

■  164  ont  le  livret  et  le  certificat  dont  une  forte  partie  le  certificat 
d'études  primaires,  et  11  ne  sont  pas  en  règle  par  négligence. 

Les  4  enfants  sans  instruction  fréquentent  plus  ou  moins  réguliè- 
rement l'école  du  soir,  ainsi  que  le  constatent  les  livrets  spéciaux  : 
il  y  a  une  certaine  tolérance  à  avoir  pour  ces  enfants  qui  sont  les 
plus  âgés,  leur  renvoi  les  laisserait  plus  tard  sans  état  et  sans  ins- 
truction. 

L'école  du  soir  et  l'école  de  dessin  sont  fréquentées  volontairement 
par  un  certain  nombre  d'enfants  en  règle  avec  l'instruction;  mais  les 
industriels  refusent  les  enfants  astreints  à  fréquenter  l'école  de 
demi-temps. 

Les  enfants  qui  ne  sont  pas  en  règle  par  négligence  sont  quelque- 
fois ceux  qui  ont  quitté  un  premier  patron  soit  contre  le  gré  de  leurs 
parents,  soit  sans  s'être  libérés  envers  lui  ;  de  là  abandon  du  livret 
et  du  certificat.  Il  y  a  lieu  de  réprimer  un  tel  abus  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  et  du  patron. 

La  moyenne  de  la  journée  de  travail  est  de  dix  à  onze  heures  de 
temps  marqué,  ce  qui  fait  douze  heures  de  présence  pour  les  enfants, 
soit  le  maximum  de  la  loi  de  1874.  Au  moment  de  nos  visites,  il  y 
avait  tendance  à  faire  moins  :  l'outifiage  inoccupé  nous  confirmait 
dans  cette  idée. 

Nous  n'avons  pas  rencontré  d'insalubrité  proprement  dite,  mais  de 
la  malpropreté  :  ce  qui  est  inévitable  dans  ces  sales  métiers,  installés 
dans  de  vieilles  maisons. 

Les  usines  où  on  loue  la  force  motrice  ont  besoin  d'une  certaine 
surveillance  :  il  y  a  là  des  industries  où  l'outillage  exige  des  précau- 
tions. Des  courroies  trop  basses  sont  à  protéger.  On  y  trouve  aussi 
des  escaliers  étroits  qui  seraient  bien  dangereux  en  cas  de  panique. 
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Dans  quelques  établissements  nous  avons  trouvé  des  engrenages 
non  protégés  et  des  cisailles,  des  massicots,  des  scies  circulaires  ou 
à  rubans:  nous  recommandons  aux  enfants  de  n'y  pas  toucher. 

Les  patrons  déclarent  tous  ne  pas  surcharger  les  enfants  en  course. 

Le  repos  du  dimanche  est  assez  bien  observé.  Quelques  établisse- 
ments font  toujours  faire  le  rangement  de  l'atelier  et  quelquefois  un 
travail  urgent,  mais  cela  d'accord  avec  les  enfants  et  les  parents. 
Deux  établissements  seulement  nous  ont  paru  ne  pas  tenir  compte 
de  cet  article  de  la  loi  de  d874. 

Commission  locale  n^  21  (Hommes). 

(Quartier  Sainte-Marguerite.) 

Les  Commissions  locales  sont  condamnées  et  leur  disparition  n'est 
plus  qu'une  affaire  de  temps.  Le  Gouvernement  et  les  administrations 
de  province  n'ont  pas  voulu  chercher  et  n'ont  pas  voulu  trouver  le 
moyen  de  les  rendre  viables  dans  les  départements.  Devait-on  les 
constituer  par  canton,  par  arrondissement?  On  n'a  rien  essayé,  rien 
tenté:  les  inspecteurs  divisionnaires  des  départements,  étant  absolu- 
ment sans  contrôle,  n'ont  eu  garde  de  s'en  créer  un. 

La  Commission  supérieure  accepte  aveuglément  les  chiffres  qu'ils 
lui  transmettent,  chiffres  qui  attestent  un  labeur  écrasant,  comparé 
surtout  à  celui  de  leur  collègue  de  Paris,  dont  la  principale  occupa- 
tion consiste  à  batailler  contre  les  Commissions  locales.  Alors,  aucune 
combinaison  n'étant  présentée  pour  donner  l'existence  aux  Commis- 
sions locales  en  province,  fallait-il  les  maintenir  uniquement  dans 
la  Seine,  oîi  elles  ont  rendu  quelques  services?  On  comprend  l'hési- 
tation du  législateur  et  son  refus  de  placer  une  fois  de  plus  Paris 
sous  un  régime  exceptionnel.  Aussi  les  a-t-il  purement  et  simple- 
ment passées  sous  silence.  C'est  la  mort  sans  phrase. 

Les  ateliers,  qui  occupent  des  jeunes  garçons  dans  le  quartier  Sainte- 
Marguerite  appartiennent  à  des  ébénistes,  menuisiers,  mécaniciens, 
serruriers,  tôliers,  fabricants  de  papiers  peints,  de  chaussures,  de 
cuir  factice  et  de  ferblanterie. 

Quant  aux  filles,  elles  sont  occupées  dans  des  ateliers  de  papiers 
peints,  de  cordonnerie,  de  broderie,  de  rempailleurs  de  chaises, 
cannages  et  autres,  de  cuir  factice  et  de  ferblanterie,  de  confection 
de  perles,  et  dans  des  ateliers  de  blanchissage  et  de  plissés  à  la  méca- 
nique. 

Les  conditions  hygiéniques  des  ateliers  sont  généralement  bonnes. 
Grâce  à  nos  pressantes  sollicitations,  des  mesures  sont  prises  contre 
les  accidents  :  les  courroies  et  les  roues  de  transmission  sont  entou- 
rées; les  enfants  sont  tenus  à  distance  des  arbres  de  couche. 

Nous  avons  rarement  eu  de   reproches   à   faire   aux   industriels 
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pour  le  travail  de  nuit;  mais  nous  avons  toujours  eu  égird  aux  dénon- 
ciations qui  nous  ont  été  adressées.  Le  coucher  des  apprentis  chez 
les  petits  industriels  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  Logés  à  l'étroit, 
les  petits  industriels  font  coucher  leurs  apprentis  dans  des  réduits 
obscurs,  mal  aérés,  ou  dans  les  ateliers  mêmes  encore  imprégnés 
tant  des  émanations  du  travail  de  la  journée  que  de  l'odeur  des  ver- 
nis, (les  colles-fortes  et  des  furges;  aussi  ne  cessons-nous  pas  de  faire 
des  observations  à  ce  sujet  aux  petits  industriels  qui  logent  leurs 
apprentis.  Il  y  a  là  beaucoup  d'améliorations  à  obtenir  sous  le  rap- 
port de  l'hygiène. 

Le  nombre  de  150  visites  n'est  jamais  atteint;  on  en  approche 
quelquefois,  rarement,  de  manière  à  donner  aux.  lecteurs  des  états 
statistiques  l'idée  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'infranchissable,  d'inac- 
cessible, d'au-dessus  des  forces  humaines.  Or,  comme  nulle  des 
personnes  appelées  à  se  prononcer  sur  les  travaux  de  l'Inspection  n'a 
jamais  fait  de  visites,  toutes  finissent  par  ne  plus  réclamer  et  par 
accepter  de  guerre  lasse,  comme  maximum,  le  nombre  des  visites 
qui  leur  avait  été  présenté  en  fin  de  compte  comme  un  maximum, 
et  encore  après  avoir  subi  une  réduction  d'un  quart  sur  le  chiffre 
primitivement  arrêté. 

Malgré  l'aridité  d'une  pareille  recherche,  il  est  nécessaire,  pour  se 
faire  une  idée  du  travail  de  l'Inspection,  d'examiner  comment  un 
inspecteur  consciencieux  s'y  prend  pour  accomplir  sa  tâche  mensuelle. 

Il  faut  partir  de  ce  point  qu'il  n'y  a  jamais,  dans  la  circonscription 
qui  lui  est  assignée,  un  nombre  suftlsant  d'industriels  occupant  des 
enfants  pour  atteindre  le  nombre  des  visites  réglementaires,  si  l'on 
se  borne  à  les  visiter.  Mais  les  inspecteurs  en  visitent  d'autres,  les- 
quels n'occupent  pas  d'enfants,  et  en  omettent  certains  qui  occupent 
des  enfants.  En  résultat,  le  nombre  des  visites  blanches  est  toujours 
supérieur  à  celui  des  visites  utiles. 

Si  l'on  considère  que  les  visites  blanches  sont  rétribuées  et  qu'elles 
sont  comptées  à  l'inspecteur  sur  le  même  pied  que  les  visites  utiles; 
si  l'on  réfléchit  que  les  visites  blanches  se  font  plus  facilement  et  en 
bien  moins  de  temps  que  les  visites  utiles,  ofi  il  faut  constater  les 
enfants,  leurs  livrets,  leurs  certificats;  en  faisant  abstraction  des  visites 
blanches  purement  nominales,  on  voit  qu'un  inspecteur  serait  bien 
naïf  s'il  ne  faisait  dans  son  travail  une  large  place  aux  visites  blanches. 

Cette  place  est  devenue  et  deviendra  plus  importante  de  jour  en 
jour,  par  cette  raison  qui  domine  la  discussion,  que  le  nombre  des 
enfants  employés  dans  l'industrie  diminue  chaque  année,  et  que  cette 
diminution  suit  une  progression  croissante.  Ce  fait  est  reconnu  par 
la  Commission  supérieure  et  il  ne  peut,  d'ailleurs,  être  contesté.  11 
arrivera  fatalement  qu'à  un  jour  peu  éloigné,  on  ne  fera  plus,  ou  à 
peu  près,  que  des  visites  blanches. 
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Le  moyen  de  faire  cesser  les  visites  blanches,  c'est  de  fixer  la  rétri- 
bution des  membres  de  l'Inspection,  non  pas.  d'après  le  nombre  des 
ateliers  visités,  mais,  au  contraire,  d'après  le  nombre  des  enfants  qui 
y  sont,  trouvés.  Jusqu'ici,  la  rétribution  a  été  plutôt  attachée  au  titre 
d'inspecteur  ou  d'inspectrice  qu'au  travail  réellement  opéré,  et  bien 
moins  encore  à  l'utilité  de  ce  travail.  D'après  le  système  que  nous 
proposons,  chaque  inspecteur,  chaque  inspectrice  toucherait  un  salaire 
proportionné  au  travail  utile  qu'il  ou  qu'elle  justifierait  avoir  accompli. 
Les  fonctionnaires  de  l'Inspection  ne  consacreraient  plus,  dès  lors,  la 
majeure  partie  de  leur  temps  à  faire  des  visites  blanches;  il  leur  en 
resterait  davantage  pour  les  visites  utiles  et  il  y  aurait,  par  suite,  moins 
d'enfants  qui  échapperaient  à  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  déplorer  la  contradiction  par 
laquelle,  revenant  sur  la  décision  par  elle  prise  en  mars  1880  et  con- 
firmée par  circulaire  préfectorale  du  12  du  même  mois,  la  Commis- 
sion départementale  supérieure  a  cru  devoir  interdire  aux  Commis- 
sions locales  la  distribution  des  registres  aux  industriels. 

En  sollicitant  cette  prohibition  de  la  Commission  départementale 
supérieure,  l'Inspection  a  omis  de  lui  faire  remarquer  qu'une  décision 
ministérielle  du  26  décembre  1881  confiait  la  distribution  du  registre 
aux  Commissions  locales.  A  celte  époque,  l'Inspection  refusait  de 
colporter  les  imprimés  chez  les  industriels  et  elle  repoussait  comme 
unehumiUation  ce  qu'elle  revendique  depuis  comme  un  privilège. 

Les  temps  sont  changés;  mais  la  décision  ministérielle  du  26 
décembre  1881  ne  l'est  pas;  elle  conserve  toujours  sa  force  obliga- 
toire, et  la  Commission  départementale  supérieure  s'est  mise  en 
opposition  avec  une  décision  ministérielle  en  vigueur  et  non  rapportée. 

L'apparition  du  nouveau  registre  cartonné  a  été  une  surprise  pour 
les  Commissions  locales. 

La  grande  innovation  dont  l'Inspeciion  tire  vanité  consiste  dans  le 
cartonnage. 

Le  nouveau  registre  rompt  avec  le  passé  et  les  précédents.  Est-il 
assez  bien  conçu  pour  ne  pas  les  faire  regretter?  nous  en  doutons 
pour  notre  part. 

Certains  patronages  tendent  à  tort  à  établir  que  les  livrets,  qu'ils 
délivrent  aux  enfants  qui  sortent  de  chez  eux.  remplacent  absolument 
les  livrets  municipaux  au  point  de  vue  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

C'est  là  une  erreur  sur  laquelle  nous  avons  beaucoup  de  mal  à 
faire  revenir  les  industriels,  et  nous  pensons  qu'il  serait  utile  d'obtenir 
une  circulaire,  soit  ministérielle,  soit  préfectorale,  pour  leur  faire  com- 
prendre qu'aucun  livret  de  patronage  ou  autre  ne  peut  remplacer  le 
livret  municipal  ordonné  par  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  187 'k 
■  Dans  sa  réunion  du  1"2  avril  dernier,  le  Conseil  général  de  la  Seine 
a  discuté  un  projet  de  délibération  tendant  à  nommer  les  conseillers 
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généraux  de  la  Seine  membres  des  Commissions  locales  dt;  leur  cir- 
conscription respective. 

C'est  là  une  excellente  idée. 

De  même  si  les  Dames  des  conseillers  mnnicipaux,  à  l'exemple  de 
leurs  maris,  faisaient  partie  de  droit  des  Commissions  de  Dames,  ces 
Commissions  prendraient  un  essor  inconnu  jusqu'ici  et  le  Conseil 
général  serait  étonné  de  voir  quels  services  les  Commissions  locales 
de  Dames  dirigées  par  des  personnes  éclairées  et  influentes  peuvent 
rendre  aux  jeunes  filles  employées  dans  l'industrie. 

Commission  locale  n»  21  (Dames). 

(Quartier  Sainte-Marguerite. ) 

Les  visites  que  nous  avons  faites  dans  les  différents  ateliers  nous 
ont  donné  la  statistique  suivante  : 

Enfants  de  12  cà  15  ans 63 

—  IG  à  21  ans I.r2 

—  ayant  le  livret 59 

—  ayant  le  certificat  d'instruction  ....  82 

Enfants  allant  à  l'école 0 

Ouvrières  adultes 131 

Ateliers  occupant  des  enfants  de  12  à  13  ans .       .  8o 
Ateliers  occupant  des  enfants  de  lo  à  21  ans  .       .125 

Moyenne  des  heures  de  travail 10 

Nombre  des  ateliers  visités lo5 

La  loi  du  19  mai  1874  est  aujourd'hui  connue,  en  général,  de  tous 
les  industriels;  cependant,  dans  la  plupart  des  ateliers,  nous  ne  trou- 
vons pas  la  loi  affichée. 

Un  autre  point  sur  lequel  la  2F  Commission  locale  a  remarqué  des 
lacunes  est  la  question  de  la  délivrance  des  livrets. 

Les  heures  moyennes  de  travail  sont  de  dix  heures. 

Les  classes  de  demi-temps,  cité  Voltaire,  sont  assez  bien  suivies; 
on  compte  régulièrement  de  18  à  20  enfants.  La  21^  Commission 
locale  s'est  donné  pour  mission  d'attirer  à  l'école,  par  des  récom- 
penses, l'enfant  que  la  loi  y  appelle  d'ui'gence;  c'est  un  encourage- 
ment, tous  les  ans,  par  la  délivrance  de  livrets  de  Caisse  d'épargne, 
de  vêtements  les  plus  utiles,  que  nous  sommes  parvenues  à  obtenir 
cet  heureux  résultat. 

Commission  locale  n°  21  bis  (Hommes). 

(Quartier  de  la  Roquette.) 

Nos  visites  sont  d'une  minime  importance  comparativement  aux 
résultats  qui  seraient  obtenus  si,  dès  le  commencement  de  notre 
formation  (mai  1888),  il  nous  eût  été  permis  de  nous  mettre  immé- 
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diatement  au  travail.  En  effet,  la  situation  tout  à  fait  exceptionnelle 
de  la  21^  bis  Commission  locale,  à  raison  de  sa  composition  —  tous 
ses  membres  étant  ouvriers  —  nous  a  créé  quelques  embarras; 
d'abord,  pour  quelques-uns  d'entre  nous,  la  première  difficulté  pro- 
venait de  nos  employeurs.  Ces  messieurs  se  refusaient  à  accorder  les 
instants  nécessaires  pour  faire  le  service  de  l'inspection,  menaçant 
de  nous  remplacer  si  nous  nous  absentions;  d'un  autre  côté,  indé- 
pendamment de  la  menace,  ces  instants  n'étant  pas  indemnisés, 
l'ouvrier  meiiacé  ne  pouvait,  pour  faire  son  devoir,  priver  sa  famille 
de  l'apport  de  son  gain  quotidien,  nécessaire  à  la  vie;  aussi  deux 
membres  de  notre  Commission  se  sont-ils  vus  dans  la  triste  obliga- 
tion de  donner  leur  démission. 

Nos  visites  ont  surtout  été  dirigées  chez  les  petits  industriels;  ce 
sont  ceux-là  les  plus  rebelles,  et  ceux  qui  négligent  le  plus  facilement 
la  loi. 

Le  nombre  des  ateliers  visités  est  de  162,  plus  une  soixantaine  de 
visites  sans  résultat. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  est  de  dix  heures  par  jour. 

Pour  répondre  aux  autres  questions,  il  nous  serait  difficile  de  le 
faire.  N'étant  pas  bien  au  courant  du  travail,  nous  avons  négligé  de 
prendre  les  renseignements  nécessaires  pour  la  confection  de  ce  rap- 
port; nos  documents  ne  pourraient  donner  qu'une  notion  inexacte. 

En  résumé,  pas  toujours  bon  accueil  de  la  part  des  employeurs  et 
renseignements  exacts  assez  difficiles  à  obtenir  de  la  part  des  enfants. 

La  loi  n'est  pas  toujours  affichée  et  se  trouve  souvent  sale  et  illi- 
sible :  comme  nous  en  étions  munis  nous  avons  dû  souvent  en 
remettre  de  nouveaux  exemplaires. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  il  nous  a  été  donné  de  constater 
l'exiguité  de  la  plupart  des  ateliers,  ceux  principalement  où  des 
machines  fonctionnent  et  emploient  un  personnel  composé  d'enfants 
et  d'adultes. 

Plusieurs  accidents  d'enfants  nous  ayant  été  signalés  par  votre 
Administration,  ou  par  nos  collègues,  nous  sommes  allés  nous  rendre 
compte  des  causes  qui  avaient  déterminé  ces  accidents,  et  nous 
avons  remarqué  que  cela  provenait  toujours,  pour  la  plus  large  part, 
de  l'encombrement  des  ateliers. 

Nous  avons  également  remarqué  que  là  où  l'on  emploie  des  enfants, 
ce  n'est  nullement  pour  leur  apprendre  à  travailler,  mais  parce  que 
le  patron  y  trouve  son  intérêt,  si  on  compare  les  travaux  qu'on  leur 
fait  exécuter  avec  la  modeste  rémunération  qui  leur  est  accordée. 

Nous  nous  associons  donc  à  cette  plainte  généralement  formulée 
par  les  membres  des  Commissions  locales  :  «  On  ne  fait  plus  d'ap- 
prentis. •■■' 

Permettez-nous  d'exposer  brièvement  le  seul  remède,  à  notre  avis, 
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que  comporte  celle  silualion  périlleuse  pour  noire  industrie  nationale  ; 
la  Ville  de  Paris  devrait  créer  des  ateliers  municipaux,  dans  lesquels 
les  objets  de  toutes  sortes  dont  elle  a  continuellement  Besoin  seraient 
fabriqués.  Dans  ces  ateliers,  il  serait  adjoint  ù  chacun  des  ouvriers 
d'élite  qui  y  seraient  employés,  un  ou  deux  apprentis,  suivant  les 
professions.  Nous  pensons  que  le  nombre  des  apprentis  conliés  aux 
ouvriers  ne  devi-ait  pas  être  plus  élevé,  afin  de  ne  pas  entraver  la 
production. 

Cette  solution  pratique  et  des  moins  onéreuses,  à  condition  qu'on 
ne  mette  pas  plus  d'employés  ou  d'ingénieurs  que  d'ouvriers,  donne- 
rait, nous  en  sommes  certains,  d'excellents  résultats,  et  couronnerait 
dignement  l'œuvre  de  renseignement  primaire,  pour  laquelle  la  Ville 
de  Paris  a  fait  de  si  grands  et  si  louables  sacrifices. 

Les  difficultés  que  nous  rencontrons  pour  disposer  du  temps  néces- 
saire pour  remplir  nos  fonctions  de  membres  de  Commission  locale, 
nous  ont  suggéré  l'avis  suivant  : 

«  Tous  les  conseillers  prud'hommes  ouvriers  devraient  faire  partie, 
de  droit,  des  Commissions  locales.  » 

La  21^  bis  Commission  émet  en  outre  le  vœu,  pour  la  facilité  du 
travail  des  Commissions  locales,  que  les  industriels  susceptibles 
d'employer  des  enfants  et  des  ouvriers  soient  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  Préfecture. 


Xlle  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n"  22  (Hommes). 

(Quartiers  Bel -Air,  Picpus  et  Bercy.) 

186  ateliers  ont  été  visités; 
84  occupant  des  enfants. 

145  enfants  ont  été  trouvés  dans  les  ateliers  visités,  125  étaient 
munis  du  livret  réglementaire,  et  115  possesseurs  de  leur  certificat 
d'instruction  élémentaire,  ou  même  de  leur  certificat  d'études. 

De  la  comparaison  de  ces  chiffres  on  peut  déduire  que  l'application 
de  la  loi  a  fait  de  grands  progrès  depuis  quelque  teiTxps. 

Le  nombre  des  patrons  qui  l'ignorent  ou  feignent  de  l'ignorer 
devient  de  jour  en  jour  plus  restreint. 

Non  seulement  un  industriel  sérieux  refuse  aujourd'hui  l'entrée  de 
ses  ateliers  à  un  enfant  qui  n'est  pas  muni  de  son  livret,  mais  il 
exige  le  certificat  d'instruction  élémentaire.  Les  gens  intelligents  ne 
veulent  pas  d'enfants  illettrés,  et  l'antagonisme  existant  entre  les  deux 
lois  de  1874  et  de  1882  n'existe  plus  ainsi  que  pour  ceux  qui  sont 
chargés  de  faire  l'application  de  ces  deux  lois.  Les  patrons  étant  en 
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général  unanimes  à  ne  recevoir  d'enfants  qu'à  l'âge  de  13  ans,  époque 
à  laquelle  les  forces  physiques  sont  plus  développées  chez  l'enfant  et 
où  il  est  supposé  avoir  atteint  le  degré  d'instruction  nécessaire  pour 
le  guider  dans  la  vie. 

Les  lois  allemandes  et  autrichiennes  défendent  à  l'apprenti  de  par- 
tir sans  son  livret.  C'est  le  contrat  ou  plutôt  la  chaîne  qui  unit  patrons 
et  apprentis.  La  Commission  pense  qu'il  serait  rationnel  d  agir  de  celte 
fai;on,  et  de  ne  permettre  la  délivrance  d'un  nouveau  livret  que  pour 
des  raisons  exceptionnelles. 

Si  les  enfants  sont  généralement  en  règle  sous  le  rapport  de  leur 
livret  et  do  leur  certificat  dinstruction  élémentaire,  on  ne  saurait  en 
dire  autant  des  patrons,  sous  le  rapport  de  l'affichage  de  la  loi  et  de 
la  tenue  du  registre  ;  les  uns  affichent  la  loi  et  négligent  le  registre, 
les  autres  possèdent  le  registre  et  ne  tiennent  aucun  compte  de  l'affi- 
chage de  la  loi. 

Elle  a  constaté  que  les  grands  ateliers  ne  laissent  rien  à  désirer 
sous  le  rapport  de  l'hygiène,  et  présentent  toutes  les  conditions  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
petits  ateliers,  où  l'espace  fait  défaut,  où  l'apprenti  à  demeure 
est  relégué,  pendant  la  nuit,  dans  un  coin  malsain  par  suite  du 
manque  d'air  ou  de  l'agglomération  des  personnes  qui  s'y  trouvent 
réunies. 

Commission  locale  n'  22  (Dames). 

(Qiuirlier?  Bel-.\iv,  l'icpus  et  Bercy.) 

loO  maisons  ont  été  visitées  par  la  Commission. 
60  industriels  occupaient  des  enfants  et  filles  mineures  se  répar- 
tissant  ainsi  : 

Couturières  :  60  enfants  de  12  à  16  ans. 

—  30  jeunes  filles  de  16  à  21  ans. 
Blanchissuuses  :  30  enfants  de  12  à  16  ans. 

—  10  jeunes  filles  de  16  à  21  ans. 
Fleurs,  Modes,  etc.  :    30  enfants  de  12  à  16  ans. 

—  40  jeunes  filles  de  16  à  21  ans. 
Industries  diverses  ;    10  enfants  de  12  à  16  ans. 

—  20  jeunes  filles  de  16  à  21  ans. 

—  3  garçons  de  12  à  16  ans. 

230  enfants  et  filles  mineures  et  3  garçons. 

64  ateliers  n'occupaient  pas  d'enfants  au  moment  de  notre  passage, 
mais  des  adultes  au  nombre  de  : 

Femmes.  —  343. 
Hommes.  —  800. 
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10  enfants  seulement  n'avaient  ni  livret  ni  cerlificat;  elles  nous  ont 
promis  de  se  les  i)rocurcr  pour  notre  prochaine  visite. 

Tous  les  industriels  ont  le  registre  d'inscription  et  la  loi;  dans 
beaucoup  d'ateliers  elle  est  affichée. 

11  reste  !2(J  maisons  où  la  Commission  n'a  rencontré  ni  ouvriers  ni 
ouvrières  et  elle  considère  les  visites  qu'elle  a  faites  comme  inutiles. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  qui  nous  a  été  donnée  est  de  dix 
et  onze  heures  selon  les  industries. 

Notre  Commission,  se  conformant  aux  vœux  exprimés  parM""^  Pé- 
riard,  a  procédé,  comme  les  années  précédentes,  à  lo  distribution  des 
récompenses  qui  a  eu  lieu  le  17  février  à  la  Mairie  du  XII«  arrondis- 
sement. 

Des  effets  et  du  linge  ont  été  distribués  à  oO  apprenties  les  plus 
intéressantes. 

Aussi,  croyons-nous  pouvoir  dire  que  notre  Commission  est  non 
seulement  bien  reçue  partout  oîi  elle  se  présente,  mais  désirée  et 
aimée  des  industriels  de  notre  arrondissement. 


Xllle  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n^  23  (Hommes  et  Dames). 

Nombre  des  enfants  (garçons  et  filles),  de  moins  de  12  ans  et  de 
12  à  16  ans,  rencontrés  dans  les  ateliers  : 

Enfants  de  moins  de  12  ans  : 

Commission   :    Hommes » 

—  Dames »        » 

Enfants  de  42  à   16  ans  : 

Commission    :     Hommes io 

—  Dames 81     126 

Nombre  de  filles  mineures  de  16  à  21  ans  cmployres 
dans  les  ateliers  visités  : 

Commission   :    Hommes 52 

—  Dames 116    108 

Parmi  ces  enfants,  combien  avaient  le  livret  : 

Commission    :    Hommes 33 

—  Dames 98     131 

Le  certificat  d'instruction  : 

Commission    :    Hommes 13 

—  Dames 22      35 
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Allaient  à  l'école 


Commission    :    Hommes 
—  Dames  . 


Pour  la  Commission  (Hommes). 

Les  prescriptions  de  la  loi  sont  généralement  bien  suivies;  quelques 
patrons  ont  renoncé  à  admettre  dans  leurs  ateliers  des  enfonts  au- 
dessous  de  12  ans;  d'autres,  à  parlir  de  cet  âge,  en  raison  de  la 
mauvaise  volonté  ou  de  l'incapacité  de  se  procurer  le  certificat. 

Aucun  atelier  n'est  signalé  pour  avoir  employé  des  enfants  et  des 
filles  mineures  (ateliers  mixtes)  au  travail  de  nuit;  quelques-uns 
cependant  ont  enfreint  l'article  5,  mais  pas  d'une  manière  perma- 
nente. 

Dans  les  ateliers  visés  par  l'article  l'S,  les  enfants  ne  sont  pas 
employés. 

Les  observations  sont  généralement  bien  accueillies  par  les  patrons 
et  les  mesures  de  précaution  ordonnées  par  les  inspecteurs  ont  été 
prises  d'une  manière  satisfaisante. 

Quant  à  l'exécution  de. la  loi  du  9  septembre  1848  sur  les  adultes, 
le  chômage  des  ateliers  ne  leur  permet  pas  d'outrepasser  la  durée 
réglementaire  du  travail. 

Pour  la  Commission  (Dames). 

Les  prescriptions  de  la  loi  sont  connues,  mais  peu  d'ateliers  ont  la 
loi  affichée  et  presque  à  chaque  visite  il  faut  pourvoir  au  remplace- 
ment des  exemplaires  (feuilles  et  lois)  qui  sont  soit  égarés,  soit 
déchirés  et  tout  à  fait  hors  d'usage. 

Dans  plusieurs  ateliers,  les  patronnes  déclarent,  au  moment  de 
nos  visites,  n'avoir  personne  tombant  sous  l'application  de  la  loi;  il 
est  toujours  fort  difficile  de  contrôler  l'exactitude  de  ces  déclarations; 
les  filles  mineures  occupées  et  dont  la  présence  ne  peut  nous  être 
cachée,  répondent  qu'elles  sont  mariées  ou  annoncent  un  âge  supérieur 
au  leur. 

D'autres  industriels,  par  suite  de  départ  ou  de  changements 
d'adresse,  échappent  continuellement  aux  visites. 

Nous  rencontrons  généralement  un  accueil  bienveillant  dans  le 
cours  de  nos  visites,  et  les  industriels  se  prêtent  volontiers  à  l'accom- 
plissement de  notre  tâche. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  est  un  peu  dépassée  chez  les 
blanchisseuses  et  les  couturières,  cela  tient  aux  moments  de  presse; 
mais  il  est  fort  difficile  de  régler  d'une  manière  régulière  la  durée 
de  la  journée:  c'est,  comme  nous  le  déclarent  les  patronnes,  l'ouvrage 
qui  commande  et  il  faut  donner  satisfaction  à  la  clientèle. 
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Sous  Je  rapport  de  l'hygiène,  ce  sont  également  les  mêmes  ateliers, 
blanchisseuses  et  couturières,  que  nous  avons  à  vous  signaler.  Il  n'y 
a  rien  à  dire  pour  les  premières  qui  occupent  des  boutiques;  mais 
celles  qui  ont  leurs  ateliers  dans  une  pièce  distraite  du  logement,  il 
n'en  est  pas  de  même,  le  séjour  est  mauvais  non  seulement  pour  les 
ouvrières,  mais  aussi  pour  l'iiabilation.  Chez  les  couturières,  l'atelier 
pris  au  détriment  du  logement  est  presque  toujours  fort  restreint  et 
pas  en  rapport  avec  le  nombre  des  personnes  qui  y  travaillent. 

L'inspectrice  de  notre  circonscription  continue  à  remplir  ses  fonc- 
tions avec  zèle  et  empressement. 

Cette  année,  comme  les  précédentes,  nos  deux  Commissions  se 
sont  cotisées  pour  récompenser  les  apprentis  et  apprenties  les  plus 
mérilants. 

Xiye  ARRONDISSEMENT' 

Commission  locale  n°  24  (Hommes). 

Il  a  été  fait  en  1888,  9o  visites,  savoir  : 

Sauf  deux  ou  trois  exceptions,  nous  avons  été  convenablement 
accueillis  par  les  patrons  et  chefs  d'industrie,  et,  comme  d'habitude 
nous  avons  procédé  par  voie  de  conseil  et  de  conciliation  chaque  fois 
que  nous  avons  constaté  des  irrégularités  ou  des  infractions  à  la  loi 
protectrice  du  19  mai  1874. 

Cette  année,  les  irrégularités  relevées,  sans  être  très  graves,  ont  été 
toutefois  plus  nombreuses  que  les  années  précédentes.  Nous  attri- 
buons ce  léger  recul  à  l'absence  de  titulaire  dans  le  service  de  l'Ins- 
pection, entre  le  départ  de  M.  Dubuisson  et  l'arrivée  de  son  succes- 
seur, bien  que  nous  ayons  observé  presque  partout  le  passage  des 
inspecteurs  intérimaires. 

En  général,  les  enfants  employés  ont  de  12  à  16  ans  :  il  n'y  en  a 
qu'un  petit  nombre  au-dessous  de  12  ans.  Presque  tous  possèdent  l'ins- 
truction primaire  prescrite;  nous  avons  toutefois  rencontré  i  enfants 
de  13  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  dans  quatre  maisons  difle- 
ï'entes.  Dans  trois  de  ces  maisons,  les  patrons  ont  promis  d'envoyer 
ces  enfants  à  l'école  du  soir;  dans  l'autre,  le  patron  a  renvoyé  l'en- 
fant. Dans  d'autres  maisons,  chez  les  détaillants  plutôt  que  dans  les 
ateliers,  les  enfants  n'avaient  ni  le  certificat  d'instruction  ni  le 
livret. 

C'est  aussi  chez  les  détaillants  que  nous  avons  le  plus  relevé  d'irré- 
gularités :  défaut  d'affiches,  de  feuilles  ou  de  registres,  etc.  Des  indi- 
cations ont  été  fournies  pour  faire  cesser  ces  diverses  irrégularités. 

Dans  deux  ateliers,  l'un  de  nos  collègues,  M.  Alary,  a  constaté 
l'existence  de  machines-outils  dangereuses,  non  garnies  d'appareils 
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protecteurs  et  dont  les  lames  coupantes  pourraient  blesser  les  enfants; 
l'un  des  patrons  a  bien  accueilli  les  observations  qui  lui  ont  été  fai- 
tes pour  remédier  à  ce  fàclieu\  état  de  choses;  l'autre  a  renvoyé 
l'enfant  qu'il  occupait  afin  de  n'être  pas  soumis  à  l'inspection. 

Ainsi  que  nous  l'avons  signalé  déjà  dans  les  rapports  précédents, 
un  certain  nombre  de  petits  ateliers  sont  mal  aérés,  mal  tenus,  et 
les  enfants  viennent  le  dimanche  pour  ranger;  enfin,  chez  les  pâtis- 
siers, il  arrive  assez  souvent  que  le  travail  se  fait  dans  le  sous-sol. 

Commission  locale  n"  25  (Damies). 

Comme  les  années  précédentes,  les  ateliers  de  notre  circonscription 
ont  été  visités  après  le  passage  de  l'Inspection. 

A  part  quelques  exceptions,  nous  avons  constaté,  avec  satisfaction, 
que  la  loi  est  généralement  observée  dans  son  ensemble;  l'Inspectrice 
sait  par  son  tact  la  faire  respecter  sans  l'imposer;  nous  devons  éga- 
lement rendre  hommage  à  son  exactitude,  ce  qui  facilite  beaucoup 
notre  tâche.  Le  registre,  nouveau  modèle,  a  été  remis  par  elle  à 
presque  tous  les  industriels,  qui  nous  le  soumettent  lors  de  notre 
passage;  chez  quelques  blanchisseuses,  cependant,  sous  prétexte  que 
la  maîtresse  est  absente,  ou  par  négligence,  il  est  parfois  introu- 
vable. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  de  l'accueil  qui  nous  est  fait,  les 
industriels  sont  généralement  très  bienveillants  et  disposés  à  nous 
fournir  les  renseignements  que  nous  leur  demandons; 

Les  ateliers  de  notre  arrondissement,  composés  en  grande  partie 
de  blanchisseuses  et  de  couturières,  sont  vastes  et  bien  aérés,  princi- 
palement ceux  des  grandes  blanchisseries. 

Le  tableau  suivant  résume  les  faits  constatés  par  la  Commission. 

Nombre  des  enfants  de  moins  de  12  ans » 

—  —      de  12  à  16  ans 288 

—  des  filles  mineures  de  16  à  21  ans.   .   .   .     360 
Enfants  ayant  le  livret 215 

—  ayant  le  certificat 73 

—  allant  à  l'école 58 

Nombre  des  adultes  :  72  hommes  et  29o  femmes 
Moyenne  des  heures  de  travail .   .   .   .     10  et  11  heures 

Nombre  des  ateliers  visités  par  la  Commission  .   .  llo 

Nombre  des  ateliers  occupant  des  enfants  ....  72 

—  —          —       des  adultes   ....  43 


a 
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XVle    AKRONDISSEMENT 

Commission  locale  n°  26  (Dames). 

((Jii.iilii'is  (le  la  l'uiU-llauphiiKi  cl  tics  IJassiiis.) 

Nous  avons  fail  H8  visites  dans  80  établissements;  presque  par- 
tout la  loi  est  observée. 

Nous  avons  néanmoins  relevé  quelques  ateliers  non  en  règle^   soit 
par  créations  récentes,  soit  par  cause  de  changement  de  domicile. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  d  eni'anls  au-dessous  de  12  ans.  Mais  de 

12  à  15  nous  en  avons  reiicontri' .'JO 

De  13  à  16  ans 14 

De  16  à  21  ans 14 

Parmi  ces  enfants  : 

Avaient  le  livret 28 

Le  certificat  d'instruction 28 

Le  certificat  d'études 18 

Nombre  des  adultes 80 

Nombre  total  des  ateliers  : 

Visités  par  la  Commision 80  ' 

Occupant  des  enfants 60 

Seans  enfants 20 

N'ayant  pas  la  loi  affichée 20 

Ne  possédant  pas  de  registre 12 

En  résumé,  nous  pouvons  constater  que  la  loi  4u  i^  mai  1874  est 
accueillie  de  mieux  en  mieux. 

Commission  locale  n»  26  bis  (Hommes). 

(Quartiers  d'Auteuil  el  de  la  Muette.) 

Le  nombre  des  enfants  rencontrés  dans  les  ateliers  et  établisse- 
ments soumis  à  ces  lois,  n'a  pas  sensiblement  varié  depuis  mon  rap- 
port sur  le  dernier  exercice. 

Beaucoup  d'entre  eux  possèdent  leur  certificat  d'études;  presque 
tous  sont  munis  du  livret  prescrit  par  l'article  10  de  la  Joi  du 
19  mai  1874,  et  nous  avons  insisté  auprès  des  patrons  pour  qu'ils  con- 
tinuent à  exiger  que  les  enfants  qu'ils  occupent  soient  toujours  bien 
en  règle  vis-à-vis  de  l'administration. 

Nous  avons  remarqué  encore  que  le  registre  d'inscription  n'était 
pas  toujours  tenu  de  façon  à  nous  donner  complète  satisfaction  el 
avons  donné  t\  cet  égard  de  nouvelles  instructions  qui  portent  leurs 
fruits. 


I 
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L'affichage  de  la  loi  est  plus  régulier  que  par  le  passé.  Cette  forma- 
lité est  remplie  aujourd'hui  dans  presque  tous  les  établissements 
que  nous  avons  visités. 

La  durée  du  travail  n'excède  pas  dix  heures  et  l'état  des  affaires 
dont  se  plaignent  beaucoup  les  petits  commerçants,  laisse  libre,  pour 
le  repos,  la  journée  du  dimanche. 

Il  y  a,  toutefois,  exception  pour  certains  enfants,  particulièrement 
ceux  occupés  par  les  pâtissiers,  prétendant  avec  raison,  peut-être, 
que  c'est  leur  jour  de  travail  et  de  proliL  et  que  leurs  enfants  seraient 
fort  marris  si,  par  une  application  rigoureuse  de  la  loi,  on  leur  sup- 
primait, avec  leur  courses,  les  pourboires  qu'ils  reçoivent  des  clients. 
dont  la  famille  attend  avec  impatience  les  friandises  réservées  aux 
jours  fériés. 

Sauf  dans  les  ateliers  d'une  certaine  importance,  nous  n'avons  pas 
eu  à  constater  l'emploi  de  machines  dangereuses.  Là  où  nous  l'avons 
cru  nécessaire,  nous  avons  invité  les  patrons  ou  directeurs  à  prendre 
toutes  mesures  utiles  à  la  protection  des  machines. 

Commission  locale  n"  26  bis  (Dames). 

(Quarliers  d'Auteuil  et  de  la  Muette.) 

Les  ateliers  par  nous  visités,  se  composant  essentiellement  de  blan- 
chisseuses, couturières,  modistes,  etc.,  emploient  peu  d'enfants,  la 
plupart  de  ces  ateliers  se  refusant  à  faire  des  apprenties. 

Nous  n'avons  pas  eu  à  relever  d'infractions  sérieuses  à  la  loi,  qu'on 
s'habitue  à  respecter  à  peu  près. 

En  général,  les  filles  mineures  employées  dans  ces  divers  ateliers 
sont  toutes  pourvues  de  leur  livret,  les  patrons  tenant  à  être  en  règle 
sur  ce  point. 

Depuis  qu'on  a  donné  aux  patrons  des  registres  au  lieu  de  feuilles 
volantes,  il  nous  est  plus  facile  de  les  retrouver  dans  les  ateliers; 
mais,  par  contre,  nous  n'avons  vu  la  loi  affichée  nulle  part. 

Pour  le  travail  du  soir,  les  ouvrières  elles-mêmes  se  trouveraient 
contre  nous  si  nous  insistions  :  en  effet,  ne  sont-elles  pas  libres  de 
faire  des  heures  supplémentaires  qui  augmentent  leur  salaire?  Il  v 
aurait  la  question  de  l'enfant  qui,  pour  nous,  est  la  seule  existante; 
mais  les  parents  sont  les  premiers  à  trouver  cela  bien  et  nécessaire. 
Que  faire? 

Le  nombre  des  visites  faites  parla  26'^  bis  Commission  locale  est  de 
de  120,  dont  nous  donnons  le  détail  ci-après. 

Nombre  des  enfants  de  13  à  16  ans ^^ 

—  jeunes  filles  de  IG  à  21  ans. 78 

—  enfants  ayant  le  certificat  d'études  .   .     32 

Durée  de  la  journée  de  travail 10  heures. 
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Nous  avons  toujours  été  bien  accueillies  dans  les  ateliers  que  nous 
avons  visitt^s,  et  nous  les  avons  presque  toujours  trouvés  en  règle.  Il 
est  \rai  de  dire  aussi  que  les  visites  des  Dames  des  Commissions 
locales  tiennent  les  patrons  en  éveil,  car  il  ne  iaut  pas  se  le  dissimu- 
ler, si  les  Commissions  locales  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  créer. 
En  effet,  lorsque  les  ateliers  ont  reçu  la  visite  de  l'Inspection,  on  ne 
craint  plus  de  se  mettre  en  contravention  jusqu'à  une  autre  visite 
plus  ou  moins  éloignée.  Tandis  que  les  Dames  des  Commissions 
locales  viennent  souvent,  s'intéressent  aux  enfants,  et  les  patrons 
tâchent  d'étro  en  règle  avec  la  loi. 

XVII«  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n°  27  (Hommes  et  Dames). 

78  ateliers  ont  été  visités: 

40  avaient  le  registre  et  la  loi  manquait  dans  38; 

Dans  23  ateliers  la  visite  de  l'inspectrice  n'a  pas  été  relevée; 

Ces  ateliers  renfermaient  72  enfants  de  12  à  16  ans,  dont  20  n'avaient 
ni  certificat,  ni  livret. 

La  27*  Commission,  considérant  que  l'application  de  la  loi  de  1874 
donnait  suffisamment  satisfaction  aux  exigences  du  moment,  a  rais 
tout  son  zèle  à  poursuivre  et  à  assurer  le  fonctionnement  du  Comité 
de  patronage  qu'elle  avait  récemment  créé. 

J'ai  eu  de  plus  la  satisfaction  de  déclarer  que  nos  efforts  avaient 
été  couronnés  de  succès.  Ce  succès  s'est  affirmé  de  plus  en  plus. 

Le  Comité  de  patronage  du  XV IP  arrondissement  compte  aujour- 
d'hui 289  membres  sociétaires,  et  il  peut  espérer  arriver  bientôt  à 
équilibrer  ses  recettes  et  ses  dépenses  au  fur  et  à  mesure  du  déve- 
loppement de  l'œuvre. 

XVIIle  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n°  28  (Dames). 

(Quartiers  de  Ciignancourt  et  de  la  Goutte-d'Or.) 

Les  membres  de  la  Commission  ont  visité  230  ateliers  de  femmes 
de  diverses  professions. 

Sur  les  230  ateliers  nous  n'avons  trouvé  que  7o  industriels  occu- 
pant des  enfants  et  des  ouvrières,  en  très  petit  nombre  même  (  2  ou 
3  au  plus  par  atelier). 

Kous  n'avons  pas  constaté  la  présence  d'enfants  au-dessous  de 
12  ans. 
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Enfants  de  12  à  15  ans 60 

Ouvrières  de  16  à  21  ans 70 

Porteurs  de  livrets bO 

Certificat  d'instruction  élémentaire  .   .       29 

Nous  avons  trouvé,  dans  les  ateliers  possédant  la  feuille  d'inscrip- 
tion, la  trace  du  passage  de  l'inspectrice,  qui  apporte  beaucoup  de 
zèle  dans  son  service. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  louer  de  la  manière  dont  nous  sommes 
reçues  par  les  industriels.  Néanmoins,  une  de  nous  a  été  très  grossiè- 
rement reçue  chez  une  modiste;  je  me  suis  empressée  de  la  signaler 
à  votre  Administration. 

Aucune  remarque  n'est  à  faire  au  sujet  de  l'insalubrité  des  ateliers, 
l'espace  est  généralement  suffisant  pour  le  petit  nombre  occupé.  Il 
nous  serait  difficile  de  désirer  mieux  dans  les  quartiers  soumis  à 
notre  inspection. 

L'affichage  est  souvent  négligé  ainsi  que  l'inscription  des  enfants 
sur  le  registre,  en  ce  qui  concerne  principalement  l'entrée  et  la 
sortie.  11  y  a  là  négligence  ou  indifférence  :  nous  en  faisons  l'obser- 
vation et  les  industriels  promettent  avec  bonne  grâce  de  se  mettre  en 
règle. 

La  moyenne  de  la  durée  du  travail  est  de  dix  à  onze  heures. 

Commission  locale  n''  28  bis  (Hommes). 

(Quartier  de^  Grandes-Carrières  et  de  La  Chapelle.) 

Nous  avons  vu  et  interrogé  tous  les  enfanis  présents,  dont  126  de 
12  à  16  ans  :  un  seul  de  11  ans  et  demi,  tilleul  delà  patronne,  a  le 
certificat  d'instruction; 

122  ont  le  livret,  ainsi  que  le  certificat  d'instruction: 
23  vont  à  l'école  ; 
2,223  adultes. 

Moyenne  de  travail  :  dix  heures. 
59  ateliers  occupant  des  enfants: 
127  sont  sans  enfants. 
La  loi  est  peu  affichée. 

Le  registre  est  presque  partout  et  produit  un  bon  effeL  Dans  dix 
endroits  le  registre  étant  serré  et  le  patron  absent,  nous  n'avdus  pu 
signer. 
La  manufacture  des  glaces  de  Saint-Gobain  n'avait  jamais  été  visitée. 
Nous  avons  questionné  les  ouvriers  sur  les  heures  de  travail  dépas- 
sant douze  heures;  tous  nous  ont  répondu  qu'il  n'y  avait  jamais 
pression,  que  dans  les  cas  d'urgence,  ils  étaient  heureux  de  se  rat- 
traper du  ch(^m_age. 
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Dans  toutes  ces  visites,  nous  n'avons  rien  remarqué  qui  fût  con- 
traire à  l'hygiène  des  ouvriers  et  des  enfants 

Aux  ateliers  des  Chemins  de  fer  de  l'Est,  les  enfants  sont  l'objet 
d'attentions  bienveillantes  ;  ils  ont  une  école  très  bifti  installée  dans 
l'usine. 

Ce  que  nous  avons  remarqué  avec  peine,  c'est  le  manque  d'instruc- 
tion morale  des  enfants,  bien  qu'ils  aient  été  au  cours  de  morale  aux 
écoles  d'où  ils  sortent;  ils  ne  semblent  pas  s'en  douter.  C'est  ce  qui 
prouve  que  cette  instruction  si  urgente,  si  utile,  Jie  se  donne  que 
d'une  manière  très  imparfaite.  Aux  questions  sur  les  devoirs  envers 
soi-même,  envers  la  famille,  envers  la  société,  envers  la  patrie,  quel- 
ques-uns seulement  ont  un  peu  et  très  faiblement  répondu. 

X1X«  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n°  29  (Hommes). 

2»X)  ateliers  environ  ont  été  visités  en  1888;  nulle  part  les  membres 
de  la  Commission  ne  se  sont  heurtés  à  de  sérieuses  résistances  dans 
l'accomplissement  de  leur  mission.  Les  irrégularités,  peu  graves 
d'ailleurs,  que  la  Commission  a  pu  relever,  provenaient  surtout  de  la 
négligence  des  industriels.  Ces  irrégularités  sont  principalement  le 
défaut  d'affichage  de  la  loi  de  1874  et  l'absence  du  registre  d'inscrip- 
tion des  enfants. 

Ces  contraventions  ont  été  relevées  dans  un  certain  nombre  d'ate- 
liers; des  observations  ont  été  faites  dans  ce  sens  aux  industriels,  et 
nous  avons  lieu  de  croire  qu'ils  eri  tiendront  compte  et  se  conforme- 
ront, dans  l'avenir,  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Les  enfants  sont  généralement  munis  du  livret  prescrit  par  l'article 
10;  mais  nous  avons  remarqué  que  les  patrons  se  montraient  moins 
rigoureux  pour  l'exigence  du  certificat  d'instruction  primaire:  dans 
bien  des  cas,  les  enfants  n'étaient  pas  en  possession  de  ce  certificat 
et  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  rappeler,  sur  ce  point  important, 
l'attention  de  l'Inspection. 

XX«  ARRONDISSEMENT 

Commission  locale  n"  30  (Hommes). 

La  .'^0"  Commission  locale  a  fait  2-28  visites. 

Elle  a  constaté  que  le  nombre  des  enfants  a  sensiblement  diminué 
dans  le  XX«  arrondissement,  car  sur  228  industriels  et  commerçants 
visités,  8o  seulement  occupaient  des  enfants  de  12  à  Iti  ans  au 
moment  où  la  Commission  a  passé. 
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Chez  ces  80  indusiriels  et  comraerçanls,  nous  avons  rencontre 
l2o  enfants  do  12  à  16  ans. 

Presque  tous  sont  en  règle  pour  le  livret  et  le  certificat  d'instruction. 
Les  quelques  maisons,  qui  sont  en  défaut  sôtis' ce  rapport,  sont  des 
maisons  qui  n'occupent  pas  habituellement  des  enfants.  Et,  du  reste, 
les  patrons  ont  promis  de  se  conformer  à  la  loi. 

f)  enfants  ont  déclaré  aller  à  l'école  du  soir. 

Le  nombre  des  tilles  mineures  est  assez^  restreint  dans  les  ateliers 
visités.  '  '^'"  ''  '""-■  '':'  ' 

Peu  d'industriels  occupent  des  femmes;  cependant  les  fabricants 
de  boîtes,  de  baleines  de  corne,  de  bonbons,  les  coupeurs  de  poils  de 
lapin  en  emploient  un  certain  nombre,  puisque  dans  ces  industries 
seulempnt  nous  en  avons  rencontré  IH. 

Le  nombre  des  adultes  (hommes)  est  assez  élevé,  il  est  de  538;  les 
mécaniciens  et  les  fabriques  de  pianos  occupent  beaucoup  d'ouvriers 
et  peu  d'enfants. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  est  de  dix. 

Sauf  quelques  rares  exceptions,  tous  les  ateliers  visités  ont  la  loi 
affichée  et  possèdent  le  registre  d'inscription. 

Le  service  de  l'Inspection  rend  la  tâche  facile  à  notre  Commission, 
car  partout  nous  constatons  le  passage  de  l'inspecteur,  et  les  indus- 
triels sont  si  bien  habitués  à  être  visités  que  nous  n'avons  qu'à  nous 
louer  de  la  façon  dont  nous  sommeg  accueillis. 

Nous  n'avons  pas  d'observations  à  taire  sur  l'hygiène  des  ateliers 
qui,  en  général,  sont  bien  aérés  et  dans  les  conditions  exigées. 

D'après  les  résultats  de  nos  visites,  nous  pouvons  conclure  que  les 
infractions  à  ia  loi  de  1874  sont  de  plus  en  plus  rares  dans  notre 
arrondissement. 

ARRONDISSEMENT  DE  SÂINT-DENlS 

Commission  locale  n"  31  (Hommes). 

(Canton  fie  Courbevoie.) 

Les  industriels  de  Puteaux  et  de  Suresnes,  qui  emploient  le  plus 
d'enfants,  sont  parfaitement  en  règle  avec  la  loi.  La  seule  infraction 
qu'il  ait  été  permis  de  relever  chez  eux  consiste  en  la  prolongation 
inusitée  des  heures  de  travail  à  de  certaines  époques  où  les  comman- 
des affluent.  Mais  ces  poussées  de  travail  sont  bien  rares.  L'impres- 
sion sur  étoffes,  qui  occupait  jadis  un  grand  nombre  d'enfants,  est 
totalement  tombée  et  l'industrie  du  blanchiment  des  tissus,  encore 
assez  florissante,  n'en  occupe  plus  un  seul.  Le  travail  est  fait  exclu- 
sivement par  des  adultes. 

Les  nombreuses  teintureries  de  Puteaux  et  de  Suresnes,  dans 
lesquelles  peu  d'enfants  sont  employés,  sont  parfaitement  en  règle. 
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Lh  grande  fabrique  d'enveloppes  et  l'imporlanle  corderic  centrale 
de  Courbevoie,  où  les  enfants  sont  si  nombreux,  sont  dans  le  même 
ras. 

Les  importantes  imprimeries  de  Puteaux,  d'Asnièrcs  et  de  Bois- 
Colombes,  ne  laissent  que  bien  peu  de  chose  à  désirer. 

L'industrie  du  bâtiment,  que  la  Commission  avait  signalée  à 
l'atlention  du  service  de  l'Inspection,  s'accoutume  diflicilement  a 
l'observation  rigoureuse  de  la  loi;  cependant  il  y  a  de  ce  côté  progrès 
marqué,  qu'il  est  juste  d'attribuer  aux  visites  incessantes  de  l'inspec- 
teur. 

Les  chefs  d'établissements  commerciaux,  par  contre,  sont  en 
général  rebelles  à  la  loi  et  préfèrent  renvoyer  leurs  apprentis  ou  élèves, 
que  se  soumettre  aux  obligations  qu'elle  impose.  L'atTichage  de  la  loi 
leur  est  particulièrement  insupportable. 

En  résumé,  à  part  cette  exception,  fâcheuse  sans  doute,  tout  est 
pour  le  mieux  au  point  de  vue  de  l'observation  de  la  loi  de  1874, 
dans  les  ateliers  et  établissements  industriels  de  la  circonscription 
de  Courbevoie. 

Le  nombre  des  visites  a  été  de  238. 

11  a  été  constaté  dans  le  cours  de  ces  visites,  la  présence  de  : 
243  enfants  des  deux  sexes  de  12  à  13  ans. 
1-36  —  de  13  à  16  ans. 

379  enfants  des  deux  sexes  de  12  à  16  ans. 

316  de  ces  enfants  avaient  le  livret  et  il  manquait  à  63  d'entre  eux. 

198  enfants  de  12  à  13  ans,  sur  243,  étaient  munis  du  certificat 
d'instruction  ;  mais  les  autres  avaient  des  notions  d'instruction  suffi- 
santes, leur  permettant  de  travailler  la  journée  entière.  Néanmoins, 
ils  ont  été  invités  à  se  mettre  en  règle  au  plus  tôt. 

Commission  locale  n°  31  (Dames). 

(  Canton  de  Courbevoie.  ) 

Nous  avons  visité  217  industriels. 

Il  y  en  a  qui  n'occupent  personne,  d'autres  qui  n'ont  que  très  peu 
de  filles  mineures. 

Nous  ne  trouvons  des  enfants  de  13  à  16  ans  que  dans  les  petites 
industries  :  dos  blanchisseuses,  lingères,  modistes,  couturières  ;  cette 
dernière  industrie  est  celle  où  elles  sont  en  plus  grand  nombre. 

S'il  n'y  a  plus  autant  d'apprenties  qu'autrefois,  il  ne  faut  s'en  pren- 
dre qu'aux  parents  des  enfants,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  exi- 
geants. 

La  loi  est  respectée  partout. 
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Les  jeunes  filles  ne  sont  acceptées  par  les  industriels  que  munies 
du  livret  et  du  certificat  d'instruction  primaire;  même,  assez  souvent, 
elles  possèdent  le  certificat  d'études. 

Ce  qu'on  obtient  plus  difficilement  des  patrons,  c'est  l'inscription 
des  lilles  mineures  sur  le  registre  délivré  par  l'inspection;  nous  en 
avons  fait  inscrire  plusieurs  sous  nos  yeux,  et  cependant  ces  registres 
sont  bien  reçus,  mais  tout  le  monde  n'en  est  pas  encore  pourvu. 

En  nous  conformant,  autant  que  possible,  aux  demandes  faites  par 
le  Conseil  général,  voici  ce  que  nous  pouvons  répondre  : 

Nous  n'avons  pas  rencontré  d'enfants  au-dessous  de  13  ans.  Ce 
n'est  qu'à  l'école-ouvroir  -  des  Dames  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Puteaux)  que  nous  avons  vu  des  petites  filles  au-dessous  de  12  ans, 
élevées  par  la  maison  ;  elles  sont  au  nombre  de  16.  Ces  enfants  ne 
travaillent  pas,  elles  vont  en  classe.  Il  y  «n  a  18  de  12  à  lo  ans  et  6 
de  lo  à  '21  ans:  elles  travaillent  en  moyenne  six  heures  par  jour, 
ne  veillent  jamais  et,  pour  toutes  les  inscriptions,  ces  dames  sont 
en  règle  vis-à-vis  de  la  loi. 

Dans  nos  visites,  nous  avons  relevé  62  enfants  de  13  à  15  ans,  dont 
une  de  lo  ans  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  :  il  nous  a  été  promis  de 
l'envoyer  à  l'école.  C'est  la  troisième  jeune  fille  que  nous  constatons 
ne  possédant  aucune  instruction  depuis  neuf  ans  que  nous  exerçons 
notre  mandat  de  surveillance. 

Puis,  166  jeunes  filles  de  16  à  21  ans,  toutes  sont  pourvues  des  cer- 
tificats exigés  par  la  loi;  nous  avons  relevé  lo  certificats  d'études,  les 
autres  sont  munies  du  certificat  élémentaire. 

Les  livrets  sont  moins  nombreux. 

Les  journées  de  travail  sont  de  10  heures,  mais  beaucoup  de  blan- 
chisseuses paient  leur?,  ouvrières  à  la  pièce  :  celles-ci  sont  générale- 
ment des  femmes  mariées. 

11  a  été  délivré  dans  nos  communes  347  livrets,  281  visas  de  certi- 
ficats, statistique  plus  vraie  que  celle  que  nous  pouvons  vous  donner. 

Commission  locale  n°  32  bis  (Hommes). 

(Canton  de  Neuilly  :  Boulogne  et  Neuilly.) 

Dans  mes  visites  faites  à  Neuilly,  il  y  avait  37  visites  blanches; 
J'ai  visité  41  ateliers  occupant  des  enfants.  Dans  6  de  ces  ateliers,  j'ai 
rencontré  des  moteurs  à  vapeur,  qui  sont  soumis  à  la  loi  de  1848, 
mais  dont  je  n'ai  pas  à  tenir  compte. 

J'ai  constaté  la  présence  de  48  garçons  et  4  jeunes  filles  de  12  à  lo 
ans;  de  40  garçons  et  10  filles  de  lo  à  16  ans. 

Le  nombre  des  livrets  est  de  66  pour  les  garçons  etdel4pourlesfilles. 

Sur  48  garçons,  46  avaient  leur  certificat  d'instruction  ;  toutes  les 
filles  en  étaient  munies. 
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.l'ai  vu  avec  plaisir  que,  parmi  les  certificats  présentes  à  Ncuilly, 
iO  fêtaient  des  certificats  d'études. 

1.03  jeunes  Mlles  rencontrées  étaient  employées  dans  des  usines 
ayant  des  moteurs  à  vapeur.  Ces  usines  m'ont  paru  remplir  toutes 
les  condilions  désirables  au  point  de  vue  de  l'hyfïiène  et  de  la  sécu- 
rité. 

En  raison  de  l'éloignement  de  la  ville  de  Boulogne,  je  n'ai  pu  l'aire, 
dans  cette  commune,  que  21  visites.  Dans  six  ateliers,  je  n'ai  pas 
rencontré  d'onfanis:  j'ai  constaté  la  présence,  dans  les  autres  ateliers, 
de  23  enfants  de  12  à  15  ans,  et  10  de  V^  à  Ifi  ans  :  presque  tous  ces 
enfants  avaient  leur  livret  ainsi  que  leur  certificat  d'instruction, 
mais  aucun  enfant  ne  possédait  de  certificat  d'études. 

En  ce  qui  concerne  les  registres  d'inscription,  la  régularité  de 
leur  tenue  était  dans  la  proportion  du  manque  des  livrets  et  certi- 
ficats. Comme  cette  différence  osl  très  minime,  je  puis  dire  encore, 
avec  plaisir,  que  presque  tous  les  industriels  se  conforment  à  la  loi 
de  d874. 

Lorsque  les  industriels  occupant  des  enfants  n'étaient  pas  munis 
des  pièces  nécessaires,  je  les  leur  fournissais  aussitôt;  et  si  la  loi 
n'était  pas  affichée,  c'était  plutôt  une  négligence  que  mauvaise 
volonté. 

.l'ajouterai  que  j'ai  toujours  été  reçu  partout  avec  grande  déférence, 
et  je  crois  pouvoir  attribuer  ces  heurenx  résultats  à  la  parfaite  régu- 
larité du  service  de  l'Inspection. 

Commission  locale  n°  33  (Dames). 

(Canton  de  Pantin.) 

Dans  les  ateliers  où  les  jeunes  filles  sont  employées,  nous  les  avons 
trouvées  régulièrement  munies  de  leur  livret. 

Nous  avons  observé  chez  la  plupart  de  nos  petits  industriels  (chez 
quelques-uns  d'entre  eux  notre  visite  est  parfois  impatiemment 
attendue,  pour  y  remplir,  entre  plusietirs  concurrentes,  le  rôle  con- 
ciliateur de  juge  de  paix)  que  les  conditions  d'hygiène  et  de  salu- 
brité sont  bonnes;  que  ceux  ne  remplissant  pas  entièrement  les  con- 
ditions voulues  ont  pris  l'engagement  d'être  en  règle  lors  de  la  pro- 
chaine inspection  :  qu'ils  continuent  à  se  soumettre  à  la  loi  du  19 
mai  4874,  sans  opposition  autre  que  celle  de  l'affichage  que  nous 
parvenons  difficilement  à  obtenir  d'eux,  cette  apposition  ne  pouvant 
avoir  lieu,  presque  toujours,  que  dans  la  pièce  principale  de  leurs 
modestes  logements. 

Dans  notre  pensée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sévir  pour  cette  légère 
résistance  à  l'application  de  la  loi  pour  laquelle  vous  nous  avez  du 
reste  autorisées  à  user  de  tolérance. 
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Commission  locale  n"  36  (Hommes). 

(Cantpp  dg  Seeanx.) 

11  a  été  constaté  dans  les  visites,  tant  chez  les  industriels  que  thez 
les  commerçants,  la  présence  de  : 

70  garçons  de  12  à  15  ans  ; 
80  —  de  15  à  16  ans; 
30  filles  de  12  à  15  ans; 
53  —  de  10  à  20  ans; 
7-28  hommes  et  120  femmes. 

Tous  les  enfants  sont  munis  du  livret  et  du  certificat  dinstiuction 
primaire,  quelques-uns  ont  même  obtenu  le  certificat  d  études. 

Nous  avons  constaté  avec  plaisir  que  la  loi  est  entrée  véritablement 
dans  nos  mœurs  et  qu'elle  est  toujours  observée  avec  soin.  Nous  nous 
faisons  un  devoir  de  vous  signaler,  Monsieur  le  Piéfet,  le  bon  fonc- 
tionnement du  service  de  l'Inspection. 

Commission  locale  n°  37  (Hommes). 

(Canton  de  Yiliejuif.) 

Dans  son  rapport  de  l'année  1887,  la  37"  Commission  locale  a  eu 
l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance,  Monsieur  le  Préfet,  qu'à 
défaut  de  la  Commission  (Dames)  qui  ne  fonctionne  plus  depuis 
plusieurs  années,  elle  avait  pris  l'initiative  de  visiter  les  établisse- 
ments congréganistes  existant  dans  le  canton  de  Villejuif,  dans 
lesquels  ont  été  organisés  des  ateUers  pour  confections  de  diverses 
natures  destinées  à  des  magasins  de  Paris,  et  que  nous  avions  été 
parfaitement  accueillis.  Le  service  de  l'Inspection  avait  cessé  ses 
visites  à  partir  de  1881 . 

Nous  sommes  d'autant  plus  satisfaits  de  notre  initiative  que  le  ser- 
vice de  l'Inspection  s'est  livré  pendant  le  premier  semestre  de  1888 
à  des  visites  faites  dans  tous  les  établissements  congréganistes  de  la 
Seine,  ainsi  qu'en  témoignent  d'ailleurs  les  rapports  des  inspectrices 
départementales  publiés  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville 
de  Paris. 

A  la  dernière  Assemblée  générale  des  Présidents  et  Secrétaires, 
M.  l'Inspecteur  divisionnaire  a  fait  ressortir  toute  la  joie  qu'il  éprou- 
vait d'avoir  eu  l'inspiration  de  ces  visites  et  auxquelles  il  a  pu,  a-t-il 
dit,  participer.  Quelle  que  soit  l'opinion  de  M.  l'Inspecteur  division- 
naire à  ce  sujet,  il  nous  a  paru  utile  de  faire  remarquer  ici  que  la 
37«  Commission  locale  l'a  précédé  dans  ses  visites.  La  mention  de  ce 
fait  n'a  d'autre  importance  que  d'ét«iblir  la  vérité. 
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Une  nouvelle  industrie  (apprêts  sur  étoffes)  a  été  récemment  in- 
stallée sur  le  territoire  d'Arcueil.  Nous  avons  visité  avec  soin  cet  éta- 
blissement. Dans  deux  ateliers  spéciaux,  il  a  été  organisé  un  foyer 
roulant,  alimenté  par  du  charbon,  dit  de  Paris,  destiné  à  sécher  les 
étoiïes  apprêtées.  Nous  aurions  été  plus  satisfaits  de  voir  opérer  la  des- 
siccation des  étoffes  à  l'aido  de  la  vapeur,  telle  qu'elle  est  pratiquée  dans 
un  établissement  similaire  construit  à  Arcueil,  il  y  a  quelques  années. 

Bien  que  le  charbon  de  Paris  dégage  de  l'acide  carbonique,  la 
quantité  de  ce  gaz  ne  nous  a  pas  paru  assez  importante  pour  com- 
promettre la  santé  des  jeunes  ouvriers  travaillant  dans  ces  deux 
ateliers.  Ceux-ci  sont  d'ailleurs  très  spacieux  et  suffisamment  aérés 
pour  éviter  tout  danger.  Le  principal  associé,  chargé  de  la  direction 
de  cette  industrie,  s'est  offert,  avec  la  meilleure  grâce,  à  opérer 
toutes  les  améliorations  qui  lui  seraient  signalées  au  point  de  vue  de 
la  santé  de  ses  ouvriers.  Nous  lui  avons  seulement  recommandé  de 
garantir  un  engrenage  au  moyen  d'un  grillage,  afin  de  préserver  de 
danger  les  enfants  qui  auraient  l'imprudence  d'approcher  de  cet  engre- 
nage, ce  qui  leur  est  défendu. 

Une  industrie  similaire  existe  également  à  Arcueil,  depuis  long- 
temps. Un  foyer  roulant  est  alimenté  par  du  coke,  foyer  très  ardent  et 
dégageant  une  notable  quantité  de  gaz  carbonique.  Les  ateliers  ont 
des  ouvertures  de  tous  les  côtés  et  par  ce  moyen  on  prévient  les  effets 
dangereux  de  l'acide  carbonique  ;  mais  les  courants  d'air  ne  sont  pas 
sans  danger  pour  les  enfants. 

Les  industries  de  Choisy  n'ont  pu  être  visitées  comme  d'habitude, 
M.  Guet,  notre  collègue,  étant  atteint  d'une  maladie  longue  et  doulou- 
reuse. 

Dans  les  autres  localités  nous  avons  constaté  que  la  loi  de  1874  est 
observée  aussi  bien  que  possible.  Nous  avons  remis  un  exemplaire  de 
la  loi  dans  quelques  ateliers  où  elle  n'était  pas  affichée. 

M.  l'Inspecteur  départemental  continue  ses  fonctions  avec  zèle.  Nous 
avons  entendu  dire  avec  plaisir  qu'il  laissait  de  bonnes  impressions 
chez  les  industriels. 

Une  classe  destinée  aux  enfants  insuffisamment  instruits  a  été  créée 
dans  un  établissement  de  marchand  de  bois,  à  Ivry;  mais  la  durée 
des  études  n'est  que  de  deux  heures  (de  5  à  7  heures  du  soir).  Ce 
temps  nous  paraît  insuffisant. 

Sauf  pour  la  commune  de  Choisy  dont  M.  Guet,  malade,  n'a  pu 
nous  remettre  la  situation  des  industries  existant  dans  cette  com- 
mune, voici  le  résumé  de  nos  visites  : 

Enfants  :        191  garçons  de  12  à  15  ans. 
39  filles  -          - 

84  garçons  de  15  à  16  ans. 
16  filles  de  15  à  16  ans. 
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Mineures:        173  tilles  mineures  de  16  à  21    ns. 
Adultes  :    :2,70r>  hommes. 
578  femmes. 

Nous  renouvelons  l'observation  faite  tous  les  ans  dans  notre  rap  - 
port  :  la  loi  de  1874  n'est  affichée  ni  à  l'intérieur  ni  à  l'extérieur  des 
Mairies  du  canton  de  Villejuif. 

Commission  locale  n°  38  (Hommes). 

(Canton  de  Vincennes.) 

Tous  les  ateliers  ou  établissements  industriels  du  canton  de  Vin- 
cennes ont  été  visités  au  moins  une  fois. 

Le  nombre  des  enfants  placés  sous  la  protection  de  la  loi  de  1874 
est  de  164  pour  tout  le  canton  de  Vincennes. 

N'ous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  enfant  au- 
dessous  de  12  ans  dans  les  six  communes. 

Le  nombre  des  enfants  ayant  le  livret  est  de  136,  soit  52  0/0  envi- 
ron, moyenne  très  insuffisante.  En  réahté,  elle  est  plus  élevée,  et  se 
rapprocherait  de  70  0/0  si  l'on  voulait  tenir  compte  de  ceux  ayant 
un  livret  non  déposé  chez  leur  patron. 

C'est  pour  une  raison  semblable  que  la  moyenne  des  certificats 
d'instruction  est  également  trop  faible  ;  nous  n'en  avons  trouvé  que 
131,  tandis  qu'il  y  en  aurait  eu  un  plus  grand  nombre,  près  de 
68  0/0,  si  les  patrons  avaient  le  soin  de  les  exiger,  de  les  rendre  au 
moment  du  départ  des  enfants,  et  ceux-ci  de  les  réclamer  et  de  les 
présenter  à  leur  nouvel  atelier. 

Nous  n'avons  trouvé  qu'un  seul  enfant  allant  régulièrement  à 
l'école;  il  pourrait,  ce  nous  semble,  et  il  devrait  y  en  avoir  davantage 
à  suivre  les  cours  du  soir,  si  l'on  considère  que  bien  souvent  les 
écoles  de  demi-temps  n'existent  pas  dans  nos  communes. 

Le  relevé  des  ouvriers  de  14  à  25  ans  est  de  672. 

La  moyenne  des  heures  de  travail  est  de  dix  heures  et  1/3,  avec 
tendance  marquée  vers  la  hausse. 

Le  nombre  total  des  ateliers  visités  par  la  38«  Commission  est 
de  189. 

Quant  aux  ateliers  occupant  des  enfants,  ils  sont  au  nombre  de  94. 

Nous  avons  trouvé  90  ateliers  sans  enfants  au  moment  des  visites, 
qu'ils  en  occupassent  ou  non. 

Comme  toujours,  la  loi  n'est  affichée  que  dans  les  ateliers  d'une 
certaine  importance.  Les  boutiquiers  refusent  de  remplir  cette  for- 
malité, gênante  disent  les  uns,  parce  que  les  affiches  imprimées  sont 
trop  grandes  et  ne  peuvent  facilement  trouver  place;  désagréable, 
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disent  les  autres,  parce  que  cela  dépare  le  magasin  çù  l'on  reçQit,les 
clients.  •  au  '•       -  .1  1  •■,/ 

Pour  ces  motifs,  nous  avons  trouvé  iU  ateliers  n'ayant  pas  la  loi 
atfichée. 

Le  registre  d'inscription  est  de  plus  en  plus  répandu,  nous  en 
attribuons  le  mérite  aux  soins  de  l'Inspection  à  le  procurer  aux 
industriels;  néanmoins  nous  avons  encore  trouvé  11  ateliers  n'ayant 
pas  de  registre  ou  de  feuille  d'inscription. 

Pour  compléter  ces  renseignements,  nous  dirons  avec  plaisir  qu'un 
seul  établissement,  entre  tous,  n'avait  ni  la  loi  affichée  ni  le  registre 
d'inscription. 

H  y  a  encore  bien  à  dire  sur  les  précautions  à  indiquer  aux  indus- 
triels pour  garantir  les  ouvriers  et  surtout  les  jeunes  enfants  des 
dangers  de  certains  organes  de  machines.  Notre  observolion  s'applique 
plus  spécialement  aux  grands  établissements,  ce  qui  ne  devrait  pas 
être. 

Si  l'espace  est  généralement  assez  grand  dans  les  ateliers  du  canton 
de  Vincennes,  et  plus  particulièrement  dans  ceux  de  la  commune  de 
Montreuil,  il  faut  reconnaître  que  certains  industriels  ne  prennent 
pas  toujours  les  soins  nécessaires,  alors  qu'il  leur  serait  facile  d'avoir 
des  établissements  entièrement  salubres.  Notre  sous-commission, 
chargée  cette  année  des  visites  sur  la  commune  de  Montreuil,  nous  a 
signalé  un  établissement  qui  se  trouve  dans  ce  cas.  Cette  même 
sous-commission  nous  a  indiqué  à  Fontenay-sous-Bois  un  petit  atelier 
très  insalubre. 

Notre  Commission,  dont  deux  des  membres  font  partie  depuis  1874, 
s'applique  à  encourager  l'apprentissage  par  de  bons  conseils  et  dis- 
tribue de  légers  dons  en  carnets  de  la  Caisse  d'épargne.  C'est  ainsi 
qu'elle  va  prochainement  encore  partager  entre  les  dix  apprentis  les 
plus  méritants  la  somme  de  200  francs  qui  lui  est  allouée  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine.  Les  récompenses  sont  plus  particulière- 
ment accordées  aux  enfants  en  apprentissage  chez  les  artisans,  tels 
que  les  bourreliers,  les  ébénistes,  les  menuisiers,  les  serruriers. 

Il  faut  bien  reconnaître,  d'ailleurs,  que  la  grande  industrie  ne  fait 
plus  que  très  peu  d'apprentis.  La  division  du  travail  en  est  le  motif  : 
l'ouvrier  n'a  ce  titre  que  de  nom  ;  de  fait,  dans  ces  établissemenls,  il 
n'est  que  manouvrier.  Aussi,  lorsque  le  chômage  arrive,  il  ne  sait  où 
trouver  de  l'ouvrage  en  dehors  de  l'atelier  qui  l'a  ainsi  formé,  et  il 
reste  sous  sa  dépendance. 

Pour  ce  motif,  et  bien  d'autres,  nous  conseillons  aux  enfants 
d'apprendre  un  métier,  aux  parents  d'attendre  patiemment  la  fin  de 
l'apprentissage.  Ce  laps  de  temps  ne  sera  pas  pei'du  pour  eux,  car 
s'ils  restent  plus  longtemps  privés  du  salaire  de  l'apprenti,  ce  sera 
une  prime  d'assurance  pour  le  salaire  de  leur  enfant  devenu  ouvrier. 
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Commission  locale  n"  38  (Dames). 

(Canton  de  Vincennes.) 

Nous  n'avons  pas  rencontré  d'enfants  au  dessous  de  12  ans.  Le 
nombre  des  entants  non  munies  du  livret  et  du  certificat  d'instruction 
a  sensiblement  diminué,  et  il  nous  est  permis  d'espérer  que,  dans 
un  délai  prochain,  le  résultat  sera  encore  plus  satisfaisant. 

Les  industriels  possèdent  généralement  les  documents  visant  la  loi 
de  1871.  Un  certain  nombre  de  registres  d'inscription  a  été  distribué 
par  les  soins  de  l'inspectrice,  et  nous  désirerions  voir  cette  mesure 
se  généraliser,  car  les  feuilles  ont  l'inconvénient  de  s'égarer  facile- 
ment ou  d'être  mal  tenues. 

L'affichage  de  la  loi  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  et  cela  tient 
surtout  à  ce  qu'un  grand  nombre  d'ateliers  sont  situés,  à  cause  de 
leur  peu  d'importance,  dans  les  locaux  d'habitation.  Cependant  nous 
constatons,  même  à  cet  égard,  qu'il  y  a  progrès,  notamment  à  Vin- 
cennes et  à  Montreuil,  où  la  plupart  des  atehers  n'ayant  pas  la  loi 
affichée  sont  ceux  qui  n'occupent  pas  d'enfants. 
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DE 


L'APPRENTISSAGE   FRANÇAIS 


A  L'EXPOSITION  DE  L  ECONOMIE  SOCIALE 


Parmi  les  nombreux  visiteurs  qui  sont  venus  à  l'Esplanade  des 
Invalides,  les  uns,  pour  étudier  de  près  les  mœurs  et  les  habitudes 
si  originales  des  habitants  de  nos  colonies  intertropicales,  les 
autres,  pour  admirer  leurs  produits,  les  procédés  de  leur  industrie, 
la  simplicité  de  leur  outillage,  les   autres  enfin,  plus  ardents 
patriotes  ou   d'allures  plus  parisiennes,  pour  voir  et  revoir  les 
splendides  galeries  du  palais  de  la  guerre,  ses  armures,  son  cam- 
pement et  ses  canons,  ou  les  figures  si  sympathiques  que  faisaient 
^ns  cesse  passer  sous  leurs  yeux,  le  diorama  du  tout  Paris,  en 
est-il  quelques-uns,  nous  n'oserions  dire  un  grand  nombre,  mal- 
gré la  foule  qui  se  pressait  chaque  jour,  toujours  plus  nombreuse, 
dans  les  bazars  et  les  différents  palais,  dont  l'attention  ait  été 
sérieusement  attirée  par  l'exposition  de  l'Économie  sociale?  Le 
haut  intérêt  que  comportait  le  sujet,  les  richesses  économiques 
qui  avaient  été  rassemblées,  comme  par  enchantement,  dans  ce 
coin  presque  ignoré  du  public,  les  efforts,  sans  contre  -dit  heureux, 
qu'avaient  faits  les  exposants  pour  montrer  que,  si  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie,  la  France  pouvait,  au  Champ  de  Mars, 
affronter  sans  crainte  la  lutte  avec  tous  les  peuples  étrangers,  ils 
entendaient  aussi  ne  pas  se  laisser  surpasser  dans  le  domaine  social 
et  économique,  par  aucun  de  leurs  concurrents,  quelque  grande 
que  fût  leur  sollicitude  pour  la  classe  ouvrière,  quelques  mérites 
que  présentassent  leurs  institutions,  méritaient  cependant  d'attirer 
les  regards,  et  présentaient  un  large  sujet  d'études  pour  tous  ceux 
qui  en  France  ont  quelques  soucis  de  l'avenir  du  pays. 

De  toutes  les  sections  qui  composaient  cette  exposition,  l'une  des 
plus  importantes,  celle  qui,  pour  ainsi  dire,  aurait  dû  avoir  le  pas 
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sur  toutes  les  autres  et  grouper  le  plus  d'eftbrts,  devait  être, 
semble-t-il  tout  d'abord,  la  section  de  l'apprentissage.  Tout  le 
monde  en  effet  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que  les 
principes  nouveaux  mis  si  clairement  en  regard  par  les  grands 
novateurs  de  1789,  imposaient  à  la  nation  tout  entière  des  devoirs 
nouveaux  ;  qu'il  ne  suffisait  pas  que  nos  pères  eussent  détruit  les 
abus  et  magistralement  exposé  les  raisons  qui  avaient  rendu  leurs 
innovations  nécessaires;  mais  qu'il  fallait  surtout  pour  qu'elles 
ne  restassent  pas  stériles,  préparer  le  pays  par  une  sérieuse 
éducation  à  la  fois  politique  et  sociale,  à  les  bien  comprendre 
et  à  les  appliquer;  or,  quel  champ  plus  vaste  que  celui  de 
l'apprentissage,  quelle  autre  catégorie  de  futurs  citoyens  méritait 
plus  que  celle  des  enfants  du  pauvre,  la  sollicitude  des  personnes 
qui,  par  leur  situation,  ont  le  devoir  et  la  possibilité  de  travailler 
au  développement  moral  et  industriel  de  la  nation. 

L'ensemble  de  l'exposition  de  l'apprentissage,  il  faut  bien  le 
dire,  quoique  à  regret,  n'était  point  pour  nous  inspirer  toute 
confiance,  et,  à  rencontre  de  beaucoup  d'autres  si  brillantes,  si 
nombreuses,  si  bien  agencées,  celle-ci  manquait  d'ampleur, 
restait  presque  sans  attrait  pour  le  visiteur.  A  quoi  tenait  cette 
quasi-abstention  des  patrons  et  des  industriels,  au  moment  où  la 
lutte  économique  passionne  tous  les  peuples  ?  Ce  n'est  pas 
seulement  l'insuffisance  de  son  installation  reléguée  au  fond 
d'une  galerie  presque  obscure,  peu  abordable  au  grand  public, 
étouffée  pour  ainsi  dire  dans  un  espace  certainement  trop  étroit 
pour  faciliter,  non  seulement  l'exposition  des  méthodes  et  des 
procédés  d'instruction  générale  et  technique,  mais  encore,  et 
surtout,  pour  permettre  la  classification  méthodique  des  travaux 
des  apprentis,  et  des  difficultés  successives  qu'ils  avaient  eu  à 
vaincre  pour  les  bien  exécuter.  D'autres  raisons,  plus  importantes 
que  celles-là,  croyons-nous,  ont  dû  puissamment  agir  sur  l'esprit 
des  patrons  et  des  grands  industriels  et  porterie  plus  grand  nom- 
bre, non  pas  à  se  désintéresser  de  la  question,  elle  est  pour  eux 
d'un  intérêt  trop  grand,  mais  à  ne  pas  prendre  une  part  active  à 
la  lutte. 

La  raison  d'être  d'une  exposition  spéciale  de  l'apprentissage 
par  l'atelier,  en  cette  fin  de  siècle,  après  cent  ans  de  tâtonnements 
et  d'essais  nécessités  par  l'abrogation  des  lois  relatives  aux  maîtrises 
et  aux. jurandes,  n'était  pas  cependant  contestable.  Des  procédés 
nouveaux,  en  effet,  imposés  tout  autant  par  les  progrès  sociaux 
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accomplis,  les  besoins  de  plus  en  plus  grands  des  classes  ouvrières, 
que  par  la  disparition  desméthodesemployées  par  les  corporations, 
avaient  dû  nécessairement  envahir  les  ateliers  nouveaux,  sollici- 
tés tout  à  la  fois  par  les  besoins  intérieurs  de  la  nation  et  la 
concurrence  toujours  croissante  des  produits  étrangers.  Ces 
procédés,  il  était  utile,  nécessaire  même,  qu'ils  fussent  connus 
et  jugés,  en  présence  surtout  de  la  grande  extension  donnée 
depuis  plusieurs  années  à  l'apprentissage  hors  de  l'atelier  par 
les  écoles  prolessionnellcs,  et  de  l'engouement  inévitable  que  ces 
écoles,  richement  outillées  d'habitude,  pourvues  de  contre- 
maîtres spéciaux,  de  professeurs  connus  par  leur  expérience, 
devaient  produire  chez  les  enfants  et  auprès  des  parents. 

La  lutte,  toute  pacifique  du  reste,  aurait  donc  dû  être  ouverte 
entre  l'apprentissage  par  l'atelier,  complété  par  le  concours  tou- 
jours si  heureux  que  les  sociétés  de  patronage  prêtent  aux  patrons 
et  aux  grands  industriels,  et  l'apprentissage  par  l'école  profes- 
sionnelle, telle  que  la  nouvelle  loi  l'a  définie,  avec  ses  programmes 
d'instruction  générale,  d'enseignement  technique,  ses  méthodes 
particulières  de  travail,  exposés  dans  la  classe  afférente  à  ce  genre 
d'enseignement. 

Les  circulaires  qui  ont  fixé  l'esprit  de  l'Exposition  ont  été  loin 
de  poser  ainsi  la  question,  d'indiquer  comme  objectif  la  comparai- 
son entre  deux  systèmes,  et,  de  la  contusion  qui  en  est  résultée, 
a  pu  naître  le  peu  d'empressement  de  l'industrie  à  répondre  à 
l'appel  qui  lui  était  adressé! 

A  ce  point  de  vue  trois  choses  ont  tout  particulièrement  attiré 
notre  attention  dans  les  documents  relatifs  à  l'Exposition,  adres- 
sés par  le  Ministère  du  Commerce. 

1°  L'admission  dans  la  section  de  l'apprentissage,  à  côté  de 
l'école  professionnelle  annexée  à  l'atelier  et  entretenue  par  l'iu- 
dustPi^el,  §  53,  l'une  des  formes  les  plus  heureuses  de  l'apprentis- 
sage par  l'atelier,  de  l'école  professionnelle  théorique,  c'est-à-dire 
en  dehors  de  l'atelier,  dont  la  place  était  naturellement  indiquée 
à  l'enseignement  technique.  Ces  institutions,  en  effet,  par  leur 
fonctionnement,  leur  mode  de  recrutement,  leur  organisation 
financière,  leurs  procédés  d'instruction  et  d'éducation,  nécessai- 
rement autres  que  ceux  employés  par  les  patrons,  ne  donnent 
aux  jeunes  ouvriers  que  des  notions  fort  incomplètes  sur  le  tra- 
vail de  l'atelier  et  ses  exigences,  et  n'ont  conséquemment  qu'un 
lointain  rapport  avec  l'apprentissage  tel  qu'il  doit  convenir  h  la 
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masse  des  enfants  des  ouvriers  qui,  quoi  qu'oo  fasse,  formera 
toujours  la  partie  la  plus  importante  de  l'armée  industrielle.  Leur 
admission  dans  le  groupe  de  l'apprentissage  ne  pouvait  donc 
qu'apporter  dans  i'esprit  des  intéressés  une  confusion  regrettable 
et  la  crainte  d'un  échec. 

2°  L'introduction,  dans  la  même  section  §  57,  des  orphelinats 
industriels  ou  agricoles  et  des  ouvroirs,  dont  l'apprentissage  n'a 
jamais  été  le  but,  et  qui  ne  considèrent  le  travail  que  comme  un 
moyen,  parmi  les  nombreux  moyens  qu'ils  emploient,  pour  arriver 
à  la  moralisation  et  au  redressement  des  natures  souvent  diffi- 
ciles des  déshérités  dont  ils  ont  pris  charge. 

3°  L'importance  trop  grande,  croyons-nons,  accordée,  §  .^4, 
aux  cours  professionnels  en  dehors  de  l'atelier.  En  effet,  si  les 
cours  sont  spéciaux  à  une  industrie,  ils  rentrent  dans  le  domaine 
des  patronages,  comme  l'un  des  moyens  employés  par  ces  utiles 
institutions  pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  proposent.  S'ils  sont 
suivis  au  contraire  par  des  jeunes  adultes  de  différents  métiers, 
des  hommes  le  plus  souvent,  ils  ne  visent  que  de  loin  l'appren- 
tissage de  l'enfant,  et  pour  eux,  comme  pour  les  orphelinats  et 
les  ouvroirs,  leur  place  eût  été  dans  une  section  spéciale. 

Un  programme  aussi  large,  étendu  à  tant  d'institutions  si 
diverses,  dont  pour  quelques-unes,  les  moyens  d'action  et  les 
ressources  souvent  considérables,  permettaient  une  installation 
première  bien  agencée,  un  outillage  perfectionné,  l'emploi  de 
moyens  d'émulation  et  d'encouragement  tout  autres  que  ceux  qui 
sont  à  la  portée  des  industriels,  et  dont  l'effet  est  toujours  très 
grand,  quand  ils  s'adressent  à  l'enfance,  a  dû  nécessairement 
rendre  plus  d'un  patron  circonspect,  et  en  décider  beaucoup  peut- 
être  à  éviter  la  lutte,  ou  tout  au  moins  à  échapper  à  la  compa- 
raison qu'ils  redoutaient,  en  transportant  dans  un  autre  lieu, 
l'exposition  des  travaux  de  leurs  apprentis,  enlevant  ainsi  à  la 
collectivité  une  série  de  documents  dont  aurait  pu  bénéficier  la 
question  si  intéressante  de  l'apprentissage  par  l'atelier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  ne  tenant  compte  que  de  l'exposition 
placée  dans  la  galerie  spéciale  de  l'apprentissage,  les  quarante 
et  quelques  exposants  qui  y  avaient  pris  part  peuvent  être  répartis 
de  la  manière  suivante  : 
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y°  L'apprentissage  dans  l'atelier  (Maisons  avec  ouvriers 
formant  des  apprentis). 

Cinq  maisons  figuraient  dans  cette  catégorie,  dont  quatre  avec 
cours  primaires  ou  professionnels,  auxquels  ne  sont  admis  que 
les  seuls  apprentis  qui  travaillent  dans  leurs  ateliers  :  L'École 
professionnelle  Chaix,  à  Paris,  Imprimerie  et  Librairie  Centrales 
des  Chemins  de  fer;  la  maison  Moutier,  serrurerie  et  constructions 
métalliques,  à  Saint- Germain-en-Laye;  le  port  de  Lorient,  École 
des  constructions  navales,  et  M.  Bailie-Lemaire,  fabricant  de 
lorgnettes  à  Paris.  Une  seule  maison,  MM.  Goffinon  et  Barbas, 
entrepreneurs  de  plomberie,  à  Paris,  ne  présentait  aucun  spé- 
cimen de  travaux  de  classe. 

A  des  titres  différents,  ces  cinq  maisons  qui  résument  à  elles 
seules  tout  ce  que  comprenait  l'exposition  de  l'apprentissage 
dans  l'atelier  et  par  l'atelier,  par  les  soins  des  patrons  ou  des 
directeurs  d'usine,  méritent  une  mention  spéciale,  tant  par  les 
soins  qu'elles  donnent  à  l'apprentissage  proprement  dit  et  au 
développement  des  facultés  intellectuelles  de  l'enfant  par  une 
instruction  justement  appliquée  à  ses  besoins,  que  par  les  insti- 
tutions de  prévoyance  qu'elles  ont  créées,  se  faisant  ainsi  un 
devoir  non  seulement  de  former  l'ouvrier  capable  et  instruit,  mais 
encore,  et  surtout,  de  doter  la  société  d'un  homme  honnête,  rangé, 
fortement  imbu  de  ses  devoirs  comme  futur  chef  et  soutien  de 
famille,  et  suffisamment  préparé  par  les  saines  doctrines  de 
l'épargne  et  de  la  prévoyance  à  en  remplir  toutes  Jes  obligations. 

Ces  qualités  remarquables  qui  constituent  au  premier  chef  le 
véritable  apprentissage  qui  convient  aux  enfants  de  la  classe 
ouvrière,  nous  font  vivement  regretter  que  l'exemple  donné  par 
ces  cinq  maisons,  n'ait  pas  été  suivi  par  ceux  des  industriels  et 
des  patrons,  et  ils  sont  nombreux,  qui  depuis  longtemps  s'occupent 
avec  la  plus  grande  sollicitude  des  enfants  qui  leur  sont  confiés. 
Non  seulement  l'Exposition  y  eût  gagné  en  ampleur,  mais  en 
montrant  la  France  sous  son  véritable  jour,  elle  y  eût  surtout 
gagné  en  vérité. 

Trois  d'entre  elles  :  l'école  professionnelle  Chaix,  la  maison 
Moutier  et  fécole  de  Maistrance  de  Lorient,  représentée  par  le 
Ministère  de  la  Marine,  ont  fixé  l'attention  du  jury  et  mérité  cha- 
cune une  médaille  d'or;  les  deux  autres,  moins  heureuses,  n'ont 
obtenu  qu'une  médaille  d'argent. 
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Les  trois  premières  expositions  étaient  particulièrement  remar- 
quables. Lorient  avait  exposé  des  dessins  de  mécanique,  des 
cahiers  journaliers  de  classe  qui,  indépendamment  de  l'ensei- 
gnement, base  nécessaire  de  toute  éducation,  traitaient  de  la 
partie  technique  du  métier  que  doivent  plus  tard  exercer  les 
élèves  qui  se  destinent  aux  ateliers  de  la  marine.  M.  Moutier, 
plus  sobre  comme  enseignement  général  et  technique,  avait 
donné  le  pas  aux  divers  procédés  de  l'épargne  et  aux  travaux 
d'atelier.  Sa  belle  collection  divisée  par  années,  montrait  par  les 
qualités  de  l'exécution,  la  progression  dans  les  modèles  exécutés, 
tous  les  soins  que  l'on  apporte  dans  cette  maison  au  côté  pra- 
tique de  l'instruction  de  l'enfant. 

Mais  la  plus  complète  des  trois,  celle  qui,  pensons-nous,  s'était 
le  mieux  conformée  à  l'esprit  général  de  l'Exposition,  et,  tout  en 
ne  produisant  que  les  seuls  documents  qu'une  pratique  de  plus 
de  vingt  années  lui  avait  appris  à  reconnaître  comme  les  meil- 
leurs, avait  donné  les  détails  les  plus  nombreux  et  les  plus  précis, 
sur  tous  les  points  visés  par  les  documents  ministériels  :  généra- 
lités sur  l'atelier,  l'apport  entre  le  patron  et  Vapprenti,  méthode 
d'apprentissage,  résultats  de  l'apprentissage,  constitution  d'un 
pécule  en  faveur  de  l'apprenti,  etc.,  était  l'exposition  de  la  maison 
Ghaix.  Et,  dans  le  système  d'éducation  qu'il  nous  plairait  voir 
adopter  en  France,  elle  pourrait  utilement  servir  de  type  pour 
l'école  professionnelle  dans  l'atelier,  création  si  facilement  abor- 
dable et  en  même  temps  si  utile  à  tous  les  grands  industriels, 
plus  souvent  en  quête  de  bons  ouvriers  que  de  contremaîtres 
actifs  et  expérimentés. 

Dans  un  tableau  mural,  aux  proportions  relativement  grandes 
pour  la  petitesse  de  la  salle,  se  trouvaient  condensés,  sous  une 
forme  tout  à  la  fois  intelligible  et  attrayante,  ie  but  de  l'école  : 
former  des  ouvriers,  des  contremaîtres  et  des  employés  pour  les 
différents  services  de  l'imprimerie,  et  les  moyens  employés  pour 
l'obtenir  :  procédés  de  l'enseignement  technique,  programmes  de 
l'enseignement  primaire  et  professionnel,  direction  des  apprentis  ; 
rapports  avec  les  parents,  émulation,  discipline,  vulgarisation  des 
principes  et  des  applications  de  l'épargne  et  de  l'économie,  etc. 
Cinq  diagrammes  présentaient  en  abrégé  la  situation  des  caisses 
de  prévoyance  dont  le  fonctionnement  remonte  à  la  création  de 
l'école:  caisse  d'épargne  scolaire,  caisse  des  retraites,  assurances 
en  cas  d'accidents  et  de  décès,  participation  dans  les  bénéfices, 
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société  de  serours  mutuels,  caisse  des  i-etraites  volontaires  des 
anciens  apprentis,  comprenant  ainsi,  dans  un  rapide  aperçu, 
toutes  les  formes  que  peuvent  prendre  l'épargne  et  la  prévo- 
yance, pour  qu'elles  soient  toujours  en  rapport  avec  les  besoins 
journaliers  si  nombreux  de  la  classe  ouvrière,  tout  en  ne  négli- 
geant aucune  des  institutions  qui  doivent  assurer  l'avenir. 

Dans  une  vitrine,  complément  naturel  de  l'exposition,  aux 
proportions  malheureusement  trop  étroites  pour  donner  libre 
champ  à  l'exposition  des  méthodes  et  des  procédés  employés,  se 
trouvaient  groupés  dans  une  série  de  grébiches,  à  côté  des  spéci- 
mens les  plus  variés  des  travaux  auxquels  sont  journellement 
occupés  les  élèves  de  tous  les  services,  les  documents  relatifs  à 
l'administration,  les  cahiers  de  classe,  les  compositions  trimes- 
trielles faites  dans  chaque  faculté,  les  épreuves,  avec  copie 
manuscrites  à  l'appui,  des  travaux  progressifs  et  méthodiques 
effectués  chaque  mois  par  les  élèves  compositeurs  et  les  graveurs 
lithographes,  et  destinés  à  faire  passer  sous  leurs  yeux,  d'après 
un  ordre  méthodique  et  raisonné,  toutes  les  difficultés  que  peut 
présenter  l'étude  de  leur  métier. 

Un  classement  spécial  avait  été  réservé  à  l'enseignement  de 
répargne  et  aux  compositions  en  langues  grecque  et  latine,  en 
anglais  et  en  allemand,  dont  la  bonne  exécution  méritait  de  fixer 
l'attention  des  visiteurs. 

L'ensemble  de  cette  exposition  était  trop  digne  d'éloge,  les 
méthodes  d'enseignement  successivement  améliorées  par  l'expé- 
rience acquise  chaque  année,  avaient  produit  des  résultats  trop 
faciles  à  constater  pour  que  nous  n'ayons  pas  vu  sans  regrets  que 
les  membres  du  jury  n'aient  pas  cru  devoir  l'honorer  d'un  grand 
prix,  faveur  qu'ils  avaient  justement  accordée,  du  reste,  à  une 
école  professionnelle  et  à  une  société  de  patronage. 

La  maison  Baille-Lemaire  vaut  mieux  que  ne  permettait  de  le 
conclure  le  petit  tableau  mural  et  les  quelques  cahiers  de  classe 
qui  composaient  toute  son  exposition.  Cette  maison,  en  effet,  est 
l'une  des  premières  de  Paris  qui  ait  organisé  l'apprentissage 
dans  ses  ateliers,  et  elle  s'est  toujours  fait  remarquer,  non  seule- 
ment par  les  soins  attentifs  et  vigilants  dont  sont  l'objet  chez  elle 
les  apprentis,  mais  encore  par  la  vulgarisation  des  différents  pro- 
>  cédés  de  l'épargne,  et  la  création  de  cours  qui,-  tout  en  ayant  pour 
principal  objectif  de  fortifier  l'enseignement  primaire,  embras- 
sent en  même  temps  toute  la  partie  technique  du  métier. 
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La  maison  Goffinoii  et  Barbas  avait  exposé  ses  procédés  d'ensei- 
gnement pratique,  son  organisation  économique,  dont  le  fonction- 
nement remonte  déjà  à  une  quinzaine  d'années  et  a  produit  dans 
cette  industrie,  dont  Je  travail  des  enfants;  est  si  difficile  à  sur- 
veiller, des  résultats  tout  à  fait  dignes  d'éloges.  Mais,  à  rencontre 
des  précédentes,  elle  n'a  pas  de  cours  primaires  ou  profession- 
nels, et  n'avait  par  conséquent  produit  que  quelques  documents 
relatifs  à  l'enseignement  technique  de  ses  apprentis. 

2°  Apprentissage  par  l'Ecole  professionnelle   (Institutions  sans 
ouvriers  formant  des  apprentis). 

Cette  catégorie  d'exposants  dont  les  produits  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  et  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées, 
eussent  été  mieux  à  leur  place  à  l'exposition  de  l'enseignement 
technique,  et  dans  laquelle  du  reste,  quelques-uns  d'entre  eux 
avaient  pris  place,  pour  des  raisons  et  par  une  division  dans  leurs 
méthodes  d'enseignement  et  dans  les  travaux  exposés  que  nous 
n'avons  pas  bien  comprise,  peut  se  diviser  en  deux  parties  : 

1"  Les  fondations  des  villes,  avec  cours,  programmes  et  profes- 
seurs spéciaux,  qui  comprenaient  :  l'école  municipale  profession- 
nelle de  garçons  de  la  ville  de  Reims,  pour  le  commerce  et  le 
travail  du  fer  et  du  bois,  ainsi  que  l'école  ménagère  pour  les 
jeunes  filles,  de  la  même  ville;  l'école  de  Céramique  de  Limoges, 
dont  l'existence  est  antérieure,  sinon  à  nos  principales  écoles 
d'Arts  et  Métiers,  tout  au  moins  à  la  plupart  des  écoles  pro- 
fessionnelles qui,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  ont  été 
fondées  depuis  une  vingtaine  d'années;  l'école  de  Clermont-Fer- 
rand  pour  le  bois,  le  fer,  le  modelage;  les  deux  écoles  de  Saint- 
Étienne,  l'une  pour  les  filles,  comprenant  des  cours  de  coupe, 
l'assemblage,  la  broderie,  la  tapisserie,  la  comptabilité  et  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes,  l'autre  pour  les  garçons,  parfai- 
tement oulillée  pour  le  travail  du  fer,  du  bois,  le  modelage, 
l'enseignement  du  dessin,  etc.;  et  enfin  l'école  ménagère  de 
Chaumont  (Haute-Marne). 

2*^  Les  fondations  des  particuliers  ou  des  associations  privées 
qui  peuvent  être  elles-mêmes  divisées  en  deux  groupes  ;  les  ins- 
titutions avec  cours  primaires  et  professionnels,  et  celles  oîi  l'on 
ne  s'occupe  que  de  la  partie  pratique  du  métier,  ou  tout  au  moins 
qui  n'avaient  exposé  aucun  spécimen  de  travaux  de  classe. 
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A  la  première  catégorio  appartiennent  les  cours  professionnels 
et  artistiques  de  M""  Menon  à  Levallois-Perret  qui  comprenaient 
une  belle  exposition  de  broderies,  tapisseries,  émaux,  faïences, 
etc.,  exposition  remarquable  à  tous  égards,  et  qui  lait  honneur  à 
sa  directrice;  la  Société  industrielle  de  Ueims  dont  les  cahiers 
d'enseignement  technique  pour  la  fabrication  des  tissus  présen- 
taient un  réel  intérêt;  les  cours  professionnels  de  Villenoy,  près 
Meaux,  écolo  de  chapellerie  subventionnée  par  la  ville  de  l'aris, 
pour  les  enfants  moralement  abandonnés  qu'elle  recueille,    et 
dont  le  bel  agencement  et  l'organisation  technique  devaient  atti- 
rer l'attention  des  membres  du  Jury  ;  l'institution  Livet,  à  Mantes, 
spéciale  à  l'horlogerie,  mais  dont  l'exposition  ne  contenait  que 
quelques  travaux  d'élèves  et  quelques  dessins,  tout  à  fait  insuffi- 
sants pour  faire  comprendre  l'organisation  de  cette  maison  dont 
la  réputation  a  depuis  longtemps  déjà  dépassé  Nantes  et  la  Loire- 
Inférieure;  l'école  d'horlogerie  d'Anet  (Eure-et-Loir),  l'une  des 
bonnes  expositions  de  la  section,  et  dans  laquelle,  si  on  en  juge 
par  les  quelques  produits  exposés,  l'enseignement  du  métier  doit 
être  soumis  à  des  règles  rigoureuses,  conçues  d'après  des  méthodes 
progressives  bien  comprises. 

Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvent  l'école  Gutenberg  (typo- 
graphie) et  l'école  professionnelle  des  apprentis  tailleurs,  dont 
les  expositions  assez  complètes  conune  travaux  exposés  et  comme 
exécution  de  ces  travaux,  n'ont  pas,  à  notre  avis,  assez  initié 
les  visiteurs  à  leurs  méthodes  d'enseignement  que  peut-être, 
comme  quelques  autres  exposants  du  reste,  elles  avaient  réservé 
pour  la  section  de  l'enseignement  technique,  puisque  dans  cette 
classe,  l'école  des  tailleurs  a  obtenu  une  médaille  d'or. 

Dansl'apprentissagcpar  l'école,  les  récompenses  n'ont  point  été 
trop  parcimonieusement  accordées,  et  les  écoles  professionnelles  y 
sont  fort  conveiiablement  dotées.  D'abord,  à  tout  seigneur,  tout 
honneur,  un  grand  prix  à  la  belle  école  de  Céramique  de  Limoges, 
dont  la  réputation  n'est  plus  à  faire,  et  qui,  gênée  sans  doute  parle 
manque  d'emplacement,  n'avait  pu  donner  à  son  exposition  toute 
l'ampleur  désirable,  mais  dont  la  valeur  artistique  des  quelques 
objets  exposés  témoignaient  de  la  qualité  de  l'enseignement,  et  de 
la  valeur  des  résultats  obtenus  par  l'emploi  de  méthodes  et  de 
moyens  qui  n'en  sont  plus  à  faire  leurs  preuves.  Deux  seules 
médailles  d'or  ont  été  accordées,  l'une  à  l'école  professionnelle 
de  garçons  de  Saint-Etienne  dont  l'exposition  fort  complète  com- 
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prenait  de  très  beaux  travaux  d'atelier  pour  le  fer  et  le  bois,  et 
l'autre  à  l'institution  Livet  de  Nantes,  établissant  ainsi  une  démar- 
cation sensible  entre  ces  deux  écoles  et  quelques-unes  de  leurs 
concurrentes  qui  certainement  ne  leur  cédaient  en  rien  comme 
organisation  et  valeur  de  produits  exposés.  L'école  d'arts  indus- 
triels de  M"«  Menon,  l'école  de  chapellerie  de  Villenoy,  l'école 
d'Arts  et  Métiers  de  Clermond-Ferrand,  institutions  poiirlatit  si 
dignes  d'éloge,  n'ont  obtenu  chacune  que  la  médaille  dargent. 
L'école  professionnelle  des  jeunes  filles  de  Saint-Etienne,  l'école 
rnénagère  de  Reiras,  l'école  professionnelle  de  garçons  de  la 
même  ville,  l'école  Gutenberg  ont  reçu  la  même  récompense; 
tandis  que  l'école  des  tailleurs  et  l'école  ménagère  de  Chaumont 
n'ont  étéjugéesdignesquede  la  médaille  de  bronze.  Les  membres 
du  Jury  de  l'enseignement  technique,  mieux  éclairés,  sans  nul 
doute,  par  la  valeur  des  produits  qui  sont  passés  sous  leurs  yeux 
ont  rectifié  cette  décision  en  ce  qui  regarde  l'école  des  tailleurs. 

5"  Orphelinats,  ouvroirs  et  internats  industriels. 

Nous  avons  déjà  donné  notre  avis  sur  ce  genre  d'établissements 
dont  nous  reconnaissons  les  grands  mérites.  Personne  n'est  dis- 
posé à  les  contester  ou  à  en  nier  l'utilité,  car  ils  répondent  à  des 
besoins  si  urgents,  que  s'ils  n'existaient  pas,  il  faudrait,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique,  se  hâter  de  les  créer.  Mais  par 
cela  même,  nous  sommes  plus  à  l'aise  pour  ne  pas  leur  accorder 
les  qualités  voulues  pour  former  l'apprenti  et  faire  un  ouvrier 
initié  aux  difficultés  que  présente  le  travail  en  atelier.  Ils  guident 
l'enfance  dévoyée  ou  abandonnée,  font  œuvre  de  préservation 
sociale  et  de  moralisation,  de  réhabilitation  par  le  travail,  tâche 
déjà  assez  belle  et  enviable.  Mais  ils  ne  sauraient,  même  en  se 
spécialisant,  ce  qui  du  reste,  n'est  pas  le  cas,  pour  la  majeure 
partie  d'entre  eux,  aller  au  delà. 

Tel  qu'il  figurait  à  l'Exposition,  ce  groupe,  comme  celui  des 
Ecoles  professionnelles,  peut  se  subdiviser  en  deux  parties  ;  les 
internats  avec  cours  primaires,  et  ceux  chez  lesquels  l'instruction 
n'existe  pas  ou  tout  au  moins  n'y  occupe  qu'une  place  tout  à 
fait  secondaire. 

A  la  première  catégorie,  appartiennent  l'Orphelinat  Sainte- 
Suzanne  à  Persan  près  Beaumont  (Seine-et-Oise),  bel  internat 
occupant  les  jeunes  filles  au  travail  de  la  soie  ;  la  Colonie-école  de 
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Bologne  (Haute-Marne),  sorte  d'école  d'arts  et  métiers,  dans 
laquelle  les  enfants  sont  occupés  au  travail  du  fer,  et  dont  la 
belle  installation  et  les  produits  systématiquement  rangés,  déno- 
taient une  organisation  méthodique  du  travail  qui  faisait  grand 
honneur  au  directeur;  l'Orphelinat  municipal  d'Angers  dont 
les  belles  photographies  des  ateliers,  ainsi  que  leur  agencement, 
nous  ont  paru  mériter  tout  éloge  ;  la  Maison  israélite  de  refuge  de 
Neuilly-sur-Seine,  dont  une  exposition  plus  complète  existait  à 
la  classe  de  l'enseignement  technique. 

Dans  la  seconde  catégorie  enfin,  nous  trouvons  l'orphelinat 
Farcy,  Oppenheim  à  Glermont  (Oise)  qui  occupe  les  jeunes  filles  à 
la  fabrication  des  corsets.  Nous  n'avons  pu  juger  de  la  valeur 
des  produits  et  des  méthodes  d'enseignement  employées,  qui  ligu 
raient  exposés  du  reste  à  l'enseignement  technique,  mais  ce 
que  nous  connaissons  de  l'établissement  par  les  photographies 
exposées,  nous  ont  permis  de  penser,  que  le  séjour  de  l'orphelinat 
doit  être  envié  ;  et  bien  heureuses  certainement  sont  celles  des 
orphelines,  sur  lesquelles  le  choix  des  directeurs  s'est  porté. 

Les  œuvres  représentées  dans  ce  groupe  sont  trop  belles, 
leur  utilité  trop  grande,  les  services  réels  qu'ils  rendent  sont 
d'un  trop  haut  prix,  trop  précieux  pour  les  classes  déshéritées, 
pour  que  nous  n'applaudissions  point  de  tout  cœur,  malgré  les 
réserves  que  nous  avons  iaites,  aux  récompenses  qui  leur  ont  été 
accordées  :  quatre  médailles  d'argent. 

4"  Les  Patronages  et  les  Sociétés  de  protection. 

Parmi  toutes  les  expositions  qui  devaient  figurer  dans  l'appren- 
tissage, à  l'Esplanade  des  Invalides,  celles  des  patronages  et  des 
sociétés  de  protection,  à  rencontre  des  deux  précédentes,  y 
avaient  leur  place  tout  indiquée.  En  effet,  soit  que  ces  sociétés 
étendent  leur  cercle  d'action  en  créant  des  cours  et  des  concours 
entre  apprentis  de  même  métier,  soit  qu'elles  s'occupent  seule- 
ment de  surveiller  et  d'encourager  l'apprentissage  dans  les 
divers  ateliers  qu'elles  ont  pris  sous  leur  protection,  des  deux 
côtés,  par  l'émulation  qu'elles  établissent  entre  les  enfants,  par 
lîi  sollicitude  qu'elles  éveillent  chez  les  patrons,  elles  rendent  des 
services  trop  grands  et  k-op  intimement  liés  aux  résultats  à 
obtenir  dans  la  question  de  l'apprentissage  par  l'atelier,  pour  que 
leur  place  à  l'exposition  fût  ailleurs  qu'à  celle  que  les  circulaires 
ministérielles  lui  avaient  assignée. 
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Douze  patronages  ou  sociétés  avaient  répondu  à  l'appel  qui  leur 
avait  été  adressé;  ce  n'est  pas  là  certainement  toute  la  richesse 
de  la  France.  Mais,  s'il  est  regrettable  qu'un  grand  nombre  se 
soient  abstenus,  il  est  plus  regrettable  encore,  à  tous  les  points 
de  vue,  que  quelques-uns  parmi  les  exposants  aient  cru  devoir 
dédoubler  leurs  expositions,  et  transporter  l'exposé  et  la  mise  en 
œuvre  de  leurs  procédés  techniques,  les  travaux  exécutés  par 
leurs  jeunes  patronnés,  à  la  classe  de  l'enseignement  technique, 
enlevant  ainsi  à  la  section  de  l'apprentissage,  sans  grand  avan- 
tage pour  l'autre,  la  partie  la  plus  intéressante  de  leurs  expositions, 
celle  qui  aurait  pu,  en  y  jetant  un  peu  de  vie  et  de  mouvement, 
concourir  le  plus  puissamment  à  y  attirer  les  visiteurs. 

Trois  de  ces  patronages,  celui  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier,  le  Patronage  des  enfants  de  l'ébénisterie,  le  Cercle  des 
maçons  et  tailleurs  de  pierres,  présentaient  cette  particularité 
qu'ils  avaient  organisé  des  cours  primaires  et  tedmiques  du  soir, 
dans  lesquels  étaient  reçus  les  enfants  en  apprentissage  chez  les 
patrons  appartenant  à  la  seule  corporation.  De  ces  trois  exposi- 
tions, celle  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  ses  organisateurs,  était 
celle  des  maçons  et  tailleurs  de  pierres  qui  comprenait  une  méthode 
très  complète  de  l'enseignement  du  dessin  approprié  aux  besoins 
de  leur  métier,  et  plusieurs  réductions  de  travaux  de  coupe  de 
pierres  et  d'assemblage  qui  dénotaient  une  grande  habileté  de  la 
part  des  élèves.  Les  deux  autres  n'avaient  exposé  chacun  qu'un 
tableau  mural,  et  il  fallait  aller  à  l'enseignement  technique  pour 
juger  la  valeur  des  procédés  employés,  la  qualité  des  travaux 
exposés  par  ces  deux  si  méritantes  institutions. 

Les  huit  autres  exposants  ne  produisaient  aucun  spécimen  de 
travaux  de  classe;  nous  avons  dû  par  conséquent  en  conclure 
qu'ilsn'avaient  organisé  imcun  cours.  Mais,  par  contre,  les  travaux 
pratiques,  de  même  que  les  institutions  de  prévoyance  et  les 
moyens  d'émulation,  paraissaient  y  être  mieux  représentés  que 
dans  les  trois  dont  nous  venons  de  parler.  Deux  de  ces  exposi- 
tions, celles  de  la  Société  de  l'assistance  paternelle  aux  enfants 
des  plumes  et  fleurs  et  celle  de  la  Société  des  jeunes  orphelins 
fondée  à  Paris,  en  1839,  ne  figuraient  pour  ainsi  dire  à  la  section 
que  comme  mémoire,  leurs  beaux  travaux  d'atelier  et  leur 
organisation  technique  ayant  été  envoyés  à  la  classe  de  l'ensei- 
gnement technique. 

Parmi  les  six  autres,  toutes  remarquables  par  leur  bel  agence- 
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ment,  les  moyens  employés  pour  constituer  le  capital  d'épargne, 
ou  la  collection  de  leurs  travaux  :  la  Société  de  protection  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  l'exposition  sous 
le  patronage  des  Prud'hommes  de  Nîmes  ;  l'Association  pour  le 
placement  en  apprentissage  des  enfants  des  deux  sexes,  à  Paris  ; 
la  Société  protestante  du  travail;  le  Patronage  laïque  du  I'-""  arron- 
dissement; la  Caisse  des  écoles  du  XVIIf'";  une  de  celles  qui  nous 
a  le  plus  frappé,  nonseulementpour  la  valeur  des  objets  exposés, 
mais  surtout  par  le  principe  môme  de  son  organisation,  est  l'expo- 
sition placée  sous  le  patronage  des  prud'hommes  de  Nîmes. 
L'œuvre  est  unique  dans  son  genre,  pensons-nous,  et  mériterait 
d'être  appliquée  partout.  Quelles  personnes,  en  effet,  par  leur 
fonction  comme  par  leur  grande  expérience,  peuvent  le  mieux 
mener  à  bien  une  telle  œuvre  de  surveillaiice;  qui  pourrait  plus 
puissamment  agir  sur  le  patron  et  l'enfant  que  ces  vétérans  de 
l'atelier,  (^patrons  et  ouvriers),  qui  représentent  si  bien  par  leur 
union  si  intime,  la  solidarité  qui  toujours  devrait  exister  pour  le 
grand  avantage  de  l'industrie  française,  entre  le  capital  et  la 
main-d'œuvre? 

Avec  la  Société  de  protection  du  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employées  dans  l'industrie  qui  a  été  justement  carac- 
térisée par  l'expression  si  heureuse  de  Société  de  protection  des 
associations  de  patronage,  les  moyens  employés  devaient  être 
tout  autres,  son  centre  d'action  autrement  plus  vaste  que  celui 
des  patronages,  embrassant  non  seulement  l'apprenti  de  tous  les 
métiers,  mais  encore  le  jeune  ouvrier  et  les  patrons  eux-mêmes, 
comme  l'indique  si  bien  le  principal  article  de  ses  statuts  :  amélio- 
rer la  condition  des  apprentis  et  des  enfants  par  tous  les  moyens 
qui,  en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de 
famille,  agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'appren- 
tissage et  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Son  exposition,  que  Je  défaut  d'espace  à  la  section  de  l'appren- 
tissage l'avait  malheureusement  contrainte  à  aller  installer  dans 
l'une  des  galeries  annexes  de  l'tlconomie  sociale,  présentait  sous 
un  jour  heureux,  à  l'aide  d'un  tableau  mural  et  des  documents  com- 
plémentaires qui  l'accompagnaient,  l'action  bienfaisante  qu'elle  a 
exercée  depuis  plus  de  vingt  années  sur  l'apprentissage  en  France, 
non  seulement  par  la  vulgarisation  des  lois  relatives  à  l'enfant  de 
l'atelier,  par  son  active  propagande,  par  les  récompenses  si  haut 
prisées  qu'elle  a  accordées  à  tous  ceux  qui,  se  préoccupant  de  la 
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question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  avaient 
puissamment  contribué  à  l'améliorer  ;  mais  encore  et  surtout  par 
les  grands  services  rendus  par  ses  différents  comités,  contre  les 
accidents,  pour  le  placement  des  apprentis,  l'organisation  des 
bibliothèques  d'atelier,  la  publication  du  Bulletin  périodique,  etc., 
qui  honorent  à  un  si  haut  point  les  hommes  dévoués  qui  y  con- 
sacrent chaque  jour  leur  temps  et  y  apportent  le  fruit  de  leur 
expérience. 

Les  membres  du  jury  ont  accordé  un  grand  prix  à  la  Société  de 
protection.  Cette  haute  récompense  lait  honneur  aux  patronages 
tout  entiers  qu'elle  guide  et  encourage,  et  augmente  pour  eux- 
mêmes  la  valeur  des  médailles  qui  leur  ont  été  accordées. 

Citons  parmi  toutes,  une  médaille  d'or  à  l'Assistance  paternelle 
des  plumes  et  tleurs,  ainsi  qu'au  Patronage  des  enfants  de  l'ébé- 
nisterie;  des  médailles  d'argent  au  Cercle  des  maçons,  aux  Pru- 
d'hommes de  Nimes,  â  la  Chambre  syndicale  du  papier  qui  mieux 
dotée  à  l'enseignement  technique,  a  obtenu  une  médaille  d'or;  la 
Société  des  jeunes  orphehns  de  Paris,  etc. 

5*"  Les  Sociétés  enseignantes. 

Les  cours  du  soir  non  annexés  à  un  patronage,  sous  la  triple 
forme  qu'ils  peuvent  prendre  :  cours  d'adultes  de  tout  âge  et  de 
tout  métier,  tels  que  ceux  des  anciennes  et  si  brillantes  Associa- 
tions Polytechnique  et  Philotechnique,  et  les  cours  du  soir  de  la 
ville  d'Elbœuf,  tels  qu'ils  étaient  exposés  à  la  section  de  l'appren- 
tissage ; 

Les  cours  spéciaux  non  à  une  industrie,  mais  à  un  seul  métier 
comme  les  cours  du  soir  des  chauffeurs-mécaniciens  de  Marseille 
et  les  cours  de  comptabilité  de  M.  Bonnot  à  Paris;  V' 

Les  conférences  industrielles  ou  économiques  telles  que  celles 
qui  sont  faites  parla  Société  centrale  des  architectes;  par  la  jeune 
Société  du  travail  professionnel,  créée  à  Paris  depuis  trois  ans  à 
peine  et  qui  déjà  a  fait  preuve  d'une  grande  vitalité,  et  quelques 
autres  sociétés  qui  poursuivent  le  même  but  que  ces  dernières  et 
qui,  comme  elles,  avaient  pris  place  dans  les  galeries  de  l'appren- 
tissage, rendent  de  réels  services  à  la  classe  ouvrière  sans  donte, 
mais  par  le  but  qu'elles  se  proposent,  les  moyens  qu'elles  em- 
ploient, leur  quasi-abstention  de  l'atelier,  il  est  évident  que,  dans 
l'apprentissage  proprement  dit,  tel  qu'il  résulte  des  circulaires 
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ministérielles,  elles  jouent  un  rôle  tout  à  lait  secondaire.  Leur 
centre  d'aclion  viendrait-il  du  reste  à  s'étendre,  leur  programme 
d'enseignement  se  préciserait-il  davantage,  c'est  vers  l'enseigne- 
ment technique  qu'elles  devraient  forcément  se  tourner.  C'est  donc 
aux  élèves  sortis  des  écoles  professionnelles  ou  aux  adultes 
travailleurs,  désireux  de  compléter  leur  instruction  pour  arriver 
à  mieux  comprendre  leur  métier  qu'elles  s'adresseraient,  et  c'est 
à  ceux-ci  seuls,  et  non  à  la  masse  des  jeunes  travailleurs  des 
ateliers,  qu'elles  seraient  appelées  à  rendre,  sinon  de  grands,  tout 
au  moins  d'utiles  services.  Une  appréciation  complète  de  leurs 
expositions,  de  leurs  procédés,  de  leur  organisation  ne  peut  donc 
présenter  pour  ceux  qu'intéresse  l'apprentissage  par  l'atelier, 
qu'un  intérêt  tout  secondaire. 


L'ensemble  que  nous  venons  de  présenter  de  l'apprentissage 
en  France  est  loin  d'être  complet.  D'autres  industriels  et  quelques 
sociétés  de  patronage  dont  les  noms  nous  ont  été  révélés  pour  la 
plupart  par  la  liste  des  récompenses  insérée  à  l'Officiel  (i),  avaient 
transporté  leurs  expositions  un  peu  partout,  les  uns,  sous  le  cou- 
vert des  expositions  collectives  des  syndicats  professionnels  ou  des 
chambres  syndicales;  les  autres,  les  avaient  simplement  annexées 
à  l'exposition  générale  de  leur  maison  d'industrie. 

Nous  regrettons  d'autant  plus  cette  absence  dans  la  galerie  spéciale 
de  l'apprentissage  à  l'Esplanade,  que  ces  expositions  qui,  en 
majeure  partie,  appartenaient  à  des  patrons  ou  à  des  patronages 
organisés  avec  cours  techniques,  auraient  apporté  par  leur  pré- 
sence et  les  documents  nouveaux  qu'elles  nous  auraient  fournis, 
un  puissant  appoint  aux  conclusions  pratiques  que  nous  vou- 
drions voir  tirer  de  cette  simple  monographie  : 

1°  Apprentissage  dans  l'atelier  par  le  patron,  avec  école  pro- 
fessionnelle annexée  aux  atehers  et  entretenue  par  les  chefs  de 
maison,  pour  la  grande  industrie; 

2"  Généralisation  des  patronages  spéciaux  à  chaque  industrie, 
avec  cours  professionnels  et  techniques  du  soir; 

(1)  Les  chambi-L'S  syndicales  de  la  bijouterie  (imitation),  delà  bonneterie,  des 
entrepreneurs  de  couverture  à  Paris.  —  Chardin  et  C'e,  à  Paris.  —  Géry- 
Legrand,  à  Lille.  —  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  Bornot  à  Troyes. 
—  La  Chambre  syndicale  de  la  passementerie  et  des  tapissiers  à  Paris.  —  Guim- 
bert  à  Paris.  —  Merlin  et  C*  à  Yierzon.  —  Weyland  Henri  à  Marciiiennes.  — 
Anthime  Casimir  à  Bourges,  etc. 
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3°  L'école  professionnelle  ramenée  à  des  proportions  plus  logi- 
ques :  une  par  grande  ville  pour  chaque  industrie  d'arts,  et 
une  autre  au  plus  par  région,  pour  l'industrie  qui  y  domine  et  y 
occupe  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  de  contremaîtres. 

Bien  que  ces  conclusions  aillent  à  rencontre  des  desiderata 
souvent  foi'mulés  par  un  grand  nombre  de  personnes  qui  s'occupent 
de  l'apprentissage,  nous  croyons  utile  cependant  de  les  présenter 
aux  lecteurs  du  Bulletin,  dont  la  plupart  s'intéressent  à  la  ques- 
tion, et  connaissent  pour  les  avoir  vus  de  près,  tous  les 
besoins  et  toutes  les  exigences  du  travail  en  atelier. 

En  effet,  en  outre  des  connaissances  techniques  qui  sont  les 
conséquences  de  tout  apprentissage,  nous  sommes  en  présence 
de  deux  obligations  qui  s'imposent  de  jour  en  jour  avec  une  force 
de  plus  en  plus  grande  et  auxquelles  il  faut  de  toute  nécessité 
donner  satisfaction. 

L'une  d'elle  est  d'ordre  tout  matériel  :  Le  plus  grand  nombre 
des  parents  demandent  pour  leurs  enfants,  et  sont  forcés  de 
demander,  pressés  par  les  exigences  de  la  vie,  un  apprentissage 
qui  tout  en  restant  sérieux,  concourt  cependant,  dans  une  certaine 
mesure,  en  rémunérant  l'enfant,  à  les  alléger  d'une  partie  de 
leurs  charges.  La  seconde,  d'ordre  social,  est  plus  importante 
encore  :  Pour  former  un  homme,  un  citoyen  bien  équilibré,  apte 
à  rendre  à  la  société  tous  les  services  qu'elle  doit  en  attendre, 
pour  réagir,  eu  un  mol,  contre  les  doctrines  sociales  si  souvent 
trompeuses,  auxquelles  sont  plus  particulièrement  exposés  les 
ouvriers,  la  pratique  de  l'épargne  et  la  connaissance  des  garanties 
de  tranquillité  qu'elle  assure  pour  l'avenir,  doivent  marcher  de 
front  avec  l'apprentissage  du  métier. 

L'apprentissage  par  l'atelier  permet  aux  patrons,  en  intéressant 
les  enfants  à  la  production,  de  les  rémunérer  suivant  leur  valeur, 
de  fournir  les  capitaux  nécessaires  à  constituer  la  première 
épargne,  et  par  l'exemple  donné,  de  solliciter  les  efforts  indivi- 
duels dont  les  résultats  quelque  faibles  qu'ils  soient,  ne  pourront 
cependant  qu'utilement  agir  sur  l'esprit  du  jeune  ouvrier  et  le 
préparer  aux  luttes  de  l'avenir.  Peut-il  en  être  de  même  de  l'Ecole 
professionnelle  dont  les  travaux  sont  généralement  improductifs, 
dont  l'entretien  grève  déjà  si  fortement  les  budgets  de  l'État,  des 
villes?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

G.  Berger. 
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ANNEXE 


Nous  croyons  ulile  de  donner  ci-dessous,  in  extenso,  pour  ceux 
des  lecteurs  qu'intéresse  la  question  de  l'apprentissage,  les  docu- 
ments relatifs  à  l'Économie  sociale  que  nous  avons  visés  dans  la 
monographie  qui  précède. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE   1889,  A  PARIS 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  l'EXPLOIïATION 
EXPOSITION    D'ÉCONOMIE    SOCIALE 


ENQUETE 

QUESTIONNAIRE 

SECTION  lY.  —  APPRENTISSAGE 

/.  —  Apprentissage  dans  l'atelier. 

49  (1).  Généralités  sur  l'atelier.  —  Définition  de  l'atelier  et 
des  travaux  qui  s'y  opèrent.  —  Nombre  des  ouvriers. 

Nombre  des  apprentis  classés  par  âge  et  par  durée  de  séjour.  — 
Principes  guidant  leur  recrutement.  (Préférence  donnée  aux  fils 
d'ouvriers  de  l'atelier  ;  —  aux  élèves  exercés  au  maniement  des  outils 
dans  l'école  primaire  ;  —  au  degré  d'instruction.) 

Le  nombre  des  apprentis  est-il  limité  dans  votre  industrie?  —  Prin- 
cipes, sanction  et  résultats  de  cette  limitation. 

50.  Rapports  entre  le  patron  et  l'apprenti.   —  Conditions 
d'admission  des  apprentis.  —  Durée  de  Tappreatissage. 
Existe-t-il  un  contrat  d'apprentissage  écrit  ou  verbal?  —  Quelles 

(1)  Le  numérotage  des  paragraplies  se  poiu-suivant  sans  inteiTuption  du  pre- 
mier au  dernier  questionnaire,  .cliacun  d'eux  se  trouve  ainsi  défini  imr  son 
numéro  matricule",  de  sorte  qu'en  tête  de  la  réponse,  il  sufïira  d'inscrire  ce 
numéro  sans  avoir  à  reproduire  ni  le  titre  du  paragraphe  ni  celui  de  la  section, 

Parmi  les  questions  du  présent  questionnaire,  chaque  déposant  se  bornera  à 
traiter  celles  qui  le  visent  personnellement  et  sur  lesquelles  il  a  quelque  rensei- 
gnement de  fait  à  fournir,  sans  s'occuper  des  autres. 

11  est  prié  de  désigner  d'une  manière  précise  et  complète  en  tête  de  ses 
réponses  le  nom,  la  nature  et  l'adresse  de  4'exploitation  ou  de  l'institution  qu'il 
représente  avec  les  fonctions  qu'il  y  remplit,  et  de  joindre  à  sa  déposition  tous  les 
documents  susceptibles  de  l'éclairer  et  de  la  fortifier,  tels  que  statuts,  règlements, 
comptes  rendus,  rapports,  statistiques,  etc. 
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sont  ses  clauses?  —  Quelle  est  sa  sanction?  —  Est-il  généralement 
exécuté? 

L'apprenti  est-il  nourri,  couché?—  Rétributions  payées  par  sa 
famille  ou  touchées  par  lui:  lesquelles?  —  au  bout  de  combien  de 
temps? 

Rapports  avec  les  parents  et  les  tuteurs  pendant  l'apprentissage. 

51.  Méthodes  d'apprentissage.  —  L'apprenti  est-il  successi- 
vement initié  aux  divers  travaux  de  l'atelier? 

Peut-il  immédiatement  coopérer  à  des  travaux  utiles  ou  doit-il 
apprendre  d'abord  les  premiers  éléments  du  métier  sous  la  direction 
d'un  ouvrier  exercé?  —  Perte  de  temps  et  de  matières  pour  cet 
apprentissage. 

Quel  est  le  procédé  qui  développe  le  mieux  chez  l'apprenti  le  goût 
du  travail?  (Est-ce  quand  il  collabore  à  des  ouvrages  destinés  à  la 
clientèle  ou  quand  il  exécute  des  travaux  spéciaux  en  vue  de  son 
instruction  professionnelle?) 

Système  de  récompenses  pour  exciter  le  zèle  des  apprentis. 

52,  Résultats  de  l'apprentissage.  —  Quelle  influence  l'ap- 
prentissage exerce-t-il  sur  le  développement  physique,  professionnel, 
intellectuel  et  moral  de  l'apprenti? 

Que  devient  l'apprenti  à  la  lin  de  l'apprentissage?  —  Quelle  est 
alors  sa  rétribution  moyenne  comme  ouvrier?  —  Est-il  recherché? 
—  Est-ii  prétéré  aux  élèves  sortis  des  écoles  professionnelles?  — 
Reste-t-il  dans  l'atelier?  —  Est-il  utile  qu'il  se  déplace  ou  change  de 
maison  pour  compléter  son  savoir  professionnel?  —  Revient-il  à 
l'atelier  après  ce  déplacement?  —  La  maison  compte-t-elle  parmi  ses 
employés,  contremaîtres  et  ouvriers,  plusieurs  de  ses  anciens  appren- 
tis? —  Combien  par  grade?  —  Les  apprentis  ont-ils  formé  entre  eux 
une  société  amicale  pour  secours  aux  camarades  appelés  sous  les 
drapeaux? 

Constitution  d'un  pécule  au  profit  de  l'apprenli.  —  Emploi  de  ce 
pécule.  —  Habitudes  d'épargne  (inspirées  aux  apprentis  par  la  déli- 
vrance de  livrets  de  la  caisse  d'épargne  et  de  la  caisse  de  retraites 
pour  la  vieilesse,  ou  par  Ja  participation  aux  institutions  de  prévoyance 
de  la  maison  ou  du  milieu^  telles  que  sociétés  de  secours  mutuels, 
caisses  de  retraite,  etc.) 

//.  —  Enseù/nement  professionnel. 

53.  Écoles  d'apprentis  spéciales  à  un  atelier. 

Le  patron  qui  aura  une  école  de  ce  genre  dans  son  atelier  répondra 
d'abord  aux  questions  des  paragraphes  qui  précèdent  et,  en  outre  aux 
questions  suivantes  : 

Nature  de  l'enseignement.  —  Ses  dispositions  générales.  —  Pro- 
gramme et  organisation  des  cours. 

54,  Cours  professionnels  en  dehors  de  l'atelier.  —  Par  qui 

sont-ils  fondés?  —  Organisation.    -   Budget.  —  Local. 

Recrutement  du  personnel  enseignant.  —  Est-il  rétribué? 

Programme  des  cours.  —  (sont-ils  accompagnés  d'exercices  prati- 
ques? —  Comprennent-ils  des  notions  d'économie  sociale,  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  assu- 
rances, les  caisses  d'épargne  et  de  retraite?  ) 

Recrutement  et  composition  du  personnel  enseigné.  —  Eréquent'a- 
tion  des  cours.  —  Résultats. 

34 
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55.  Écoles  professionnelles.  (  1  ).  —  Naturo  de  l'école.  —  Est- 
elle instituée  par  l'Etat,  —  par  uno  nuinicipalité,  — par  une  chambre 
de  commerce,  —  par  un  syndicat.'  Est-elle  spéciale  à  une  profession 
ou  en  embrasse-t-elle  plusieurs?  —  Bans  ce  cas,  les  cnumérer. 

A-t-elle  pour  objet  do  former  des  ouvriers  ou  des  contremaîtres? 

Histoire  de  l'école.  —  Situation  financière.  —  Budget.  —  Dépense 
moyenne  par  élève.  —  Nombre  des  élèves  depuis  l'origine. 

Conditions  d'admission  des  élèves  internes  ou  externes.  —  Prix  de 
la  pension,  —  du  trousseau.  —  Bourses.  —  Discipline.  —  Cantine. 

Programme  détaillé  des  cours.  —  Nature  et  recrutement  du  person- 
nel enseignant.  —  Temps  consacré  aux  travaux  pratiques.  —  Leur 
organisation  au  sein  de  l'école.  —  Qui  fournit  la  matière  première 
qu'ils  élaborent?  —  Leur  travail  s'applique-t-il  à  des  produits  mar- 
chands ou  à  des  objets  de  démonstration?  —  Que  fait-on  de  ces  pro- 
duits? 

Les  élèves  ont-ils  une  prime  sur  les  résultats  de  leur  travail?  — 
Sont-ils  spécialisés  ou  coopèrent-ils  à  des  travaux  variés? 

Durée  du  séjour  réglementaire.  —  Durée  effective.  —  Proportion 
des  élèves  abandonnant  l'école  avant  l'achèvement  des  éludes.  —  Que 
fait-on  pour  retenir  les  élèves  Jusqu'à  la  fin  de  l'enseignement?  (Exa- 
mens de  sortie.  —  Certificati;.  —  Diplôme.  —  Haute  paye.  —  Contrats.) 
—  Que  deviennent  les  élèves  à  la  sortie  de  l'école?  —  Sont-ils 
recherchés? 

Ont-ils  formé  entre  eux  une  société  d'anciens  élèves?  —  Son  orga- 
nisation et  ses  résultats. 

56.  Écoles  ménagères  pour  enseigner  aux  jeunes  filles 
la  tenue  du  ménage.  —  Histoire.  —  Organisation  technique  et 
financière  de  ces  écoles.  —  Budget.  —  Recrutement.  —  Programme 
(couture,  blanchissage  et  repassage,  cuisine,  panification,  hygiène, 
ménage,  pansements,  comptabilité  domestique  ).  —  Résultats. 

57.  Orphelinats  industriels  ou  agricoles.  —  Ouvroirs.  — 

Caractère  et  objet  de  l'établissement.  —  Reçoit-il  des  orphelins,  des 
enfants  moralement  abandonnés? 

Histoire.  —  Organisation.  —  Recrutement  des  enfants.  —  Condi- 
tions d'admission  :  —  Age.  —  Sexe.  —  Prix  de  la  pension.  —  Durée 
du  séjour. 

Nature  des  travaux.  —  Proportion  de  temps  consacré  à  l'enseigne- 
ment technique  et  au  travail  manuel  (par  jour,  par  semaine,  par  an). 

S'il  s'agit  d'une  exploitation  agricole,  indiquer  la  surface,  le 
nombre  d'hectares  cultivés,  l'assolement,  le  mode  de  culture,  les 
récoltes  obtenues. 

Si  l'établissement  est  industriel,  quels  sont  les  métiers  ensei- 
gnés? —  Forme-t-on  des  spéciahstes  ou  des  ouvriers  complets?  — 
Les  enfants  sont-ils  disséminés  ou  groupés? 

Méthodes  et  programme  de  l'enseignement  technique.  —  Outre  cet 
enseignement,  donne-t-on  un  enseignement  moral,  civique,  religieux? 

Recrutement  du  personnel  enseignant. 

Conditions  de  la  vie  matérielle  :  —  Nourriture.  —  Trousseau.  — 
Hygiène.  —  Repos.  —  Dortoir  ou  chambres  séparées.  —  Surveil- 

(1)  La  classe  VI  de  la  classilicatioa  générale  comprend  spécialement  les 
modèles  et  le  matériel  de  cet  enseignement,  qui  appartient  par  son  côté  intellec- 
tuel et  professionnel  à  l'Exposition  d'Économio  sociale. 
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lance.  —  Règles  disciplinaires.  —  Personnel  des  surveillants  (laïques, 
congréganistes,  anciens  militaires).  —  Pénalités.  —  Récompenses 
(prix,  livrets,  primes,  salaires,  pécule  de  sortie). 

Rapports  des  enfants  avec  leur  famille,  —  avec  les  habitants  ^du 
pays.  —  Leur  concours  est-il  prêté  aux  exploitations  du  voisinage? 

—  Dans  quelles  conditions?  —  Rentrent-ils  périodiquement  à  la 
maison-mèiv? 

Rudget  de  l'iustitution.  —  Ressources  financières  (dons,  cotisations, 
subventions  publiques  ou  particulières).  —  Produit  du  travail  des 
enfants  et  son  chiffre  proportionnel  dans  la  recette  totale.  —  Dépenses 
d'un  enfant  par  jour,  par  an,  pendant  la  durée  moyenne  du  séjour.  — 
Ralance  annuelle  des  comptes.  —  Situation  financière. 

Résultats  de  l'instilution.  —  Services  rendus.  —  Récompenses 
obtenues.  —  Que  deviennent  les  enfants  à  leur  sortie  de  la  maison? 

—  Statistique.  —  Trouvent-ils  à  s'installer  dans  la  localité  ou  s'en 
éloignent-ils? 

///.  —  Sodét('':i  de  patronage. 

58.  Nature,  services  et  objet  de  la  Société  de  patronage. 

—  Son  organisation.  —  Ses  statuts  et  ses  règlements.  —  S'applique- 
t-elle  à  une  seule  profession  ou  à  toutes  les  professions  indistinc- 
tement? 

Procédés  mis  en  œuvre  pour  surveiller  l'exécution  du  contrat  écrit 
ou  verbal  d'apprentissage,  sauvegarder  la  moralité,  la  santé  et  l'in- 
struction professionnelle  des  apprentis,  les  placer  à  leur  sortie.  — 
Intervention  en  cas  de  difficultés  entre  ceux-ci  et  leur  patron. 

Réunion  des  enfants  à  intervalles  déterminés  ou  le  dimanche.  — 
Jeux.  —  Cantines.  —  Cours  du  soir.  —  Concours  annuels.  —  Distri- 
bution de  prix. 

Rudget  de  la  société.  —  Recettes  et  dépenses.  —  Résultats. 


D'après  nos  vues  sur  l'apprentissage,  les  institutions  visées  par 
les§§  49,  oO,  51,  52  (Apprentissage  dans  l'atelier); 
§  33  (Ecoles  d'apprentis)  ; 
§  58  (Sociétés  de  patronage) 
auraient  dû  seules  être  admises  à  l'Exposition  de  l'apprentissage. 
La  place  des  cours  professionnels  en  dehors  de  l'atelier  J^  54, 
des  écoles  professionnelles  §  55,  des  écoles  ménagères  §  56,  était 
tout  indiquée  àrenseiguèment  technique. 

Quant  aux  orphelinats  industriels  et  agricoles  et  aux  ouvroirs 
§  57,  une  section  spéciale,  aurait  pu  être  ouverte  pour  eux,  en 
raison  de  leur  caractère  social  particulier. 


ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DES  TERNES 

POUR  JEUNES  FILLES 

22  bis,  rue  Bayen  (XYII«  arrondissement). 


Le  grand  devoir  d'une  génération,  c'est  de  former  celle  qui  lui 

succédera. 

De  la  manière  dont  cette  œuvre  d'éducation  est  comprise,  dépend 
le  bonheur  des  enfants  et  aussi  la  prospérité  et  la  grandeur  du  pays. 

Parmi  nous,  Français,  les  hommes  de  notre  âge  ont  d'autant 
plus  profondément  senti  ce  qu'ils  avaient  à  faire  à  cet  égard, 
qu'ils  avaient  été  témoins  des  désastres  de  la  Patrie,  qu'ils  en 
avaient  personnellement  souffert,  et  qu'ils  s'étaient,  par  suite, 
trouvés  mieux  à  même  d'en  fixer  les  origines  dans  la  frivolité  de 
quelques-uns,  et  dans  l'aveuglement  du  plus  grand  nombre. 

De  là,  le  magnifique  élan  auquel  nous  avons  assisté  depuis 
IS'l,  et  dont  nous  sommes  encore  animés  dans  les  choses  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  de  l'enfance. 

Dans  cet  immense  labeur,  l'enseignement  professionnel  a  eu  sa 
part.  11  semble  même  que  ce  soit  de  lui  que  l'on  s'occupe  le  plus 
aujourd'hui,  grâce,  sans  doute,  à  l'habile  Directeur,  M.  G.  Ollen- 
dorff,  qui  préside  actuellement  à  son  évolution.  Nous  ne  pouvons, 
du  reste,  que  nous  en  féliciter,  dans  la  mesure,  tout  au  moins, 
de  ce  qu'il  peut  en  résulter  de  progrès  dans  la  protection  de 
l'enfance  ouvrière  et  dans  l'amélioration  de  son  sort,  par  le  déve- 
loppement de  sa  valeur  physique,  intellectuelle  et  morale. 

Et  puis,  l'enseignement  professionnel  ne  s'impose-t-il  pas  en 
raison  du  dépérissement  de  l'apprentissage  par  toutes  les  causes 
qui  ont  été  trop  souvent  énumérées,  ici,  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  donner  encore  une  fois. 

Mais  comment  cet  enseignement  doit-il  être  entendu,  pour  être 
véritablement  pratique,  s'il  a  pour  but  de  former  non  les  cadres 
ie  l'armée  industrielle,  mais  les  troupes  de  cette  armée;  telle  est 
la  question. 
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Nos  écoles  techniques  supérieures,  nos  admirables  écoles  d'arts 
et  métiers  ont  fait  leurs  preuves;  mais  que  devraient  être  et  que 
pourraient  être  ce  que  l'on  pourrait  appeler  nos  écoles  profes- 
sionnelles primaires  tendant  à  former  de  véritables  ouvriers  et 
ouvrières.  Voilà  ce  que  nous  nous  demandons,  en  présence  des 
écoles  professionnelles  que  nous  possédons  déjà,  sans  pouvoir 
pleinement  y  répondre  encore. 

Elles  devraient  nous  donner  des  jeunes  gens  ou  des  jeunes  filles 
de  quinze  à  seize  ans  susceptibles  de  faire  sortir  leur  journée,  de 
fournir  un  travail  à  la  fois  rémunérateur  pour  eux  et  pour  le 
patron.  Le  peuvent-elles? 

II  serait,  assurément,  trop  sévère  de  dire  non,  d'une  manière 
absolue;  mais  ne  peut-on  pas,  tout  au  moins,  affirmer  qu'elles  ne 
sauraient  nous'donner,  d'une  manière  générale,  des  ouvriers  et 
des  ouvrières  d'une  puissance  de  production  égale  aux  ouvriers 
et  ouvrières  formés  dans  les  ateliers. 

Aussi,  croyons-nous  que  toutes  nos  préférences  seront  toujours 
pour  l'apprentissage  à  l'atelier,  entouré  bien  entendu  de  toutes 
les  garanties  que  peuvent  lui  assurer  une  organisation  spéciale 
ou  une  tutelle  morale  ou  technique,  comme  celles  qui  vous  ont 
été  décrites  si  souvent  et  par  nos  devanciers  et  par  nous-même. 
que  vous  encouragez  par  tous  les  moyens  dont  vous  disposez, 
et  dont  les  modèles  sont,  par  suite,  présents  à  toutes  vos  mé- 
moires. 

Notre  sympathie  n'en  est  pas  moins  acquise,  cependant,  à 
toutes  les  tentatives  d'enseignement  professionnel,  en  raison  de 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  mérites  propres,  en  raison  surtout 
de  ce  que  nous  savons  de  l'état  actuel  de  l'apprentissage  direct. 

Nos  recherches  étant,  d'ailleurs,  poursuivies  sans  le  moindre 
parti  pris,  nos  études,  à  cet  égard,  seront  toujours  faites  avec 
d'autant  plus  de  soin  et  d'attention  que  nous  ne  sommes  pas 
encore  fixés  sur  la  valeur  de  cet  enseignement  spécial. 

C'est  donc  dans  un  esprit  essentiellement  impartial  que  nous 
avons  visité  l'école  professionnelle  des  Ternes  pour  jeunes  filles, 
22  bis  rue  Bayen  (XVII''  arrondissement),  et  que  nous  avons  cher- 
ché à  nous  rendre  compte  de  son  organisation,  —  de  sa  direc- 
tion, —  et  des  résultats  qu'elle  a  déjà  donnés. 

Nous  vous  présenterons  successivement  nos  renseignements  et 
nos  observations  sur  ces  trois  points  et  nous  terminerons  notre 
étude  par  quelques  lignes  d'appréciation. 
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ORGANISATION 

Entre  les  deux  artères  principales  et  les  plus  populeuses  du 
quartier  des  Ternes  :  l'avenue  des  Ternes  et  la  rue  de  Courcelles, 
il  y  a  toute  une  zone  très  calme  recoupée  par  l'avenue  Niel  et  les 
rues  Demours  et  Bayen. 

C'est  au  milieu  de  l'ilot  formé  par  ces  trois  voies  que  se  trouve, 
actuellement,  l'école  professionnelle  pour  jeunes  filles  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  entretenir. 

La  maison  dans  laquelle  elle  est  établie  est  d'un  aspect  riant. 
Elle  est  précédée  d'un  jardin  planté  de  grands  arbres  et  une  cour 
suffisamment  vaste  s'étend  par  derrière. 

Les  différentes  pièces  qu'elle  comporte  sont  ainsi  largement 
éclairées  et  l'air  et  la  lumière  circulent  partout  à  profusion. 

Au  rez-de-chaussée  il  y  a,  d'un  côté  du  vestibule  dans  lequel  on 
entre,  tout  d'abord,  un  vestiaire  avec  lavabo  et  de  l'autre  côté 
une  vaste  cuisine  fort  bien  tenue  par  les  élèves  elles-mêmes.  On 
rencontre  ensuite,  au  même  niveau,  le  réfectoire,  la  salle  des 
grands  cours  et  l'atelier  des  travaux  manuels. 

Au  premier  il  y  a  la  salle  des  petits  cours  et  la  salle  du  conseil 
de  l'école. 

Au  2^  étage  est  l'appartement  de  la  directrice. 

Dans  ce  milieu  propre,  soigné,  orné  même,  loO  jeunes  filles 
peuvent  être  réunies. 

On  les  admet  dans  l'école  à  partir  de  onze  ans  et  elles  y  reçoi- 
vent une  instruction  primaire  supérieure,  en  même  temps  que 
l'enseignement  d'une  profession  manuelle. 

La  durée  des  cours  est  de  trois  ans;  mais  les  élèves  de 
troisième  année  touchent  0  fr.  SO  c.  par  jour  à  titre  d'indem- 
nité. 

L'instruction  complémentaire  est  donnée  tous  les  malins. 

Les  cours  techniques  ont  lieu  chaque  après  midi. 

Les  matières  traitées  dans  les  deux  ordres  d'enseignement,  en 
dehors  des  cours  complémentaires  d'instruction,  sont,  d'une  part, 
le  dessin  industriel,  la  comptabilité,  l'anglais;  d'autre  part,  la 
coupe  de  confections,  la  couture,  la  lingerie  et  le  repassage, 
les  gilets,  les  corsets. 
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C'est  de  1  h.  à  6  h.  qu'ont  lieu  les  cours  manuels.  Ils  sont  cou- 
pés vers  3  h.  par  une  promenade  gymnastique  de  1/4  d'heure, 
avec  causerie  modérée  pour  que  le  calme  ne  soit  pas  trop  diffi- 
cile à  rétablir  quand  elle  est  achevée. 

Chaque  enseignement  est  donné  par  un  professeur  particulier. 
En  sorte  que  l'École  compte  huit  professeurs  (dames)  et  une 
adjointe,  à  côté  desquelles  se  trouve  la  directrice  qui  les  anime 
de  son  zèle  et  ouvre  elle-même  les  cours  de  chaque  jour  par  un 
enseignement  moral  sur  lequel  nous  aurons  à  insister  plus  loin. 

Le  temps  de  présence  des  élèves  de  8  heures  1/2  du  matin  à 
6  heures  du  soir  se  trouve,  par  suite,  ainsi  employé  : 

De  8  h.  1/2  à  9  h.  1/4,  cours  moral; 

De  9  h.  1/4  à  9  h.  1/2,  dictée  générale; 

De  9  h.  1/2  à  11  h.  1/2,  cours  primaires  supérieurs; 
avec  intercalation  des  cours  de  dessin  industriel,  d'anglais  et  de 
comptabilité. 

Le  déjeuner  a  lieu  de  11  h.  1/2  à  midi. 

De  midi  à  1  heure,  il  y  a  promenade  et  jeu  générai  de  barres, 
de  ballon,  etc.  Les  apartés  ne  sont  pas  admis. 

De  1  heure  à  6  heures,  il  y  a  cours  professionnel  et  parfois 
grande  promenade  au  bois  de  Boulogne. 

Au  point  de  vue  technique  les  élèves  ne  reçoivent  pas,  pendant 
les  trois  années  de  leur  présence  à  l'Ecole,  un  enseignement 
unique.  On  leur  fait  suivre  au  moins  deux  cours  :  couture  et 
comptabilité,  coupe  et  comptabilité,  couture  et  gilets,  couture  et 
corsets,  etc.  On  a  reconnu  qu'à  Paris  il  était  nécessaire  qu'une 
jeune  fille  ait  au  moins  deux  cordes  à  son  arc  pour  pouvoir 
gagner  sûrement  sa  vie. 

Il  est,  de  plus,  un  cours  que  toutes  les  élèves  suivent  et  qui 
n'est  ni  le  moins  intéressant  ni  le  moins  utile,  c'est  celui  d'école 
ménagère.  Chaque  semaine  une  élève  nouvelle  est  dite  inspectrice. 
En  cette  qualité  de  9  heures  à  1  heure,  elle  relait  le  ménage  de 
la  Directrice  avec  sa  servante,  elle  va,  avec  celle-ci  également, 
faire  le  marché,  puis  revient  faire  le  déjeuner  qui  est  pris  en 
commun,  et  enfin  fait  la  vaisselle  et  range  la  cuisine.  • 

Tels  sont  les  programmes  de  l'Ecole  professionnelle  de  la  rue 
Bayen.  Ils  sont  très  raisonnes  sans  présenter,  toutefois,  rien 
d'essentiellement  particulier;  mais  ils  sont  profondément  vivifiés 
par  une  direction  très  personnelle  dont  nous  allons  parler  main 
tenant. 
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DIHECTION 


La  directrice  de  cette  école  est  M^'*  Dupont.  Cette  personne, 
certainement  supérieure  par  sa  nature  et  son  éducation,  a,  de 
plus,  la  chaleur  de  cœur  et  la  puissance  de  conviction  qui  sédui- 
sent l'enfance  et  lui  impriment  un  sceau  indélébile. 

Elle  ne  rêve  pas  de  faire  dans  son  école  l'ouvrière  habile,  aux 
doigts  de  fée;  elle  cherche  à  faire  et  elle  réussit  à  faire  une 
ouvrière  consciencieuse,  une  femme  bien  équilibrée,  ayant  le 
sentiment  du  devoir  et  le  respect  d'elle-même. 

Elle  lui  inculque  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle,  qui 
permetd'accepter  sans  souffrance  une  injustice,  et  grâce  à  laquelle, 
surtout,  on  peut  supporter  sans  honte  toutes  les  adversités  el 
n'être  inférieur  à  aucune  situation  si  belle  qu'elle  puisse  être. 

Comment  réalise-t-elle  ce  prodige  d'éducation.  En  pensant 
tout  haut  avec  ses  élèves,  en  leur  demandant  de  lui  dicter  à  elle- 
même  sa  conduite.  En  les  haussant  au  dessus  de  leur  âge  et  de 
leur  condition,  peut-être;  mais  en  leur  montrant,  tout  aussitôt, à 
côté,  qu'il  n'y  a  jamais  d'abjection  dans  le  devoir  accompli  si 
modeste  qu'il  soit,  si  vulgaire  qu'il  paraisse. 

Elle  leur  ouvre  l'esprit  sur  toutes  choses,  elle  cherche  à  les 
mettre  à  même  de  comprendre  tout  ce  qui  se  fait  de  beau,  de 
grand  et  d'utile  autour  d'elles;  mais  elle  les  met  en  garde  contre 
la  vaine  science  des  faits,  leur  disant  qu'ils  ne  valent  que  pour 
autant  qu'ils  nous  permettent  de  comprendre  les  lois  qui  les 
régissent  et  de  nous  élever  jusqu'à  Celui  qui  les  a  fixées  et  dans 
lequel  se  résument  le  vrai,  le  beau,  le  bien,  à  la  recherche  desquels 
tous  les  esprits  vraiment  nobles  doivent  s'attacher. 

Tel  est  le  haut  enseignement  moral  que  M"«  Dupont  donne  à 
ses  élèves.  Les  événements  de  chaque  jour  lui  en  fournissent  la 
matière,  et  ces  événements  elle  les  trouve  dans  les  rapports  de 
chacune  de  ses  professeurs  et  dans  ceux  de  l'élève  faisant  fonction 
d'inspectrice,  de  celle  qui  la  remplace  dans  la  surveillance  de 
toutes  choses. 

De  plus,  tenant  essentiellement  à  ce  que  ce  soit  en  elles-mêmes 
que  ses  élèves  trouvent  la  satisfaction  du  devoir  accompli,  elle  a 
écarté?  systématiquement,  tout  classement  et,  partant,  toute  riva- 
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lité.  Les  notes  en  chiffres  n'existent  pas;  on  a  bien  ou  mal  fait, 
bien  ou  mal  agi. 

Et  les  élèves  se  jugeant  entre  elles,  c'est  la  loyauté,  c'est  la  jus- 
tice qui  soit  bientôt  les  qualités  les  mieux  appréciées,  celles  qui 
se  développent  le  plus  complètement  par  une  mise  en  jeu  de  cha- 
que jour;  et  c'est  là  un  véritable  bieûfait,  en  ce  qu'elles  sont  le 
fcxndementde  la  conscience,  où  se  puisent  cette  dignité  et  ce  respect 
de  soi-même  sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  vraie  force  dans  la  vie. 

Enfin,  comme  les  défaillances  sont  possibles,  étant  donnés  les 
écueils  dont  l'existence  est  semée,  surtout  celle  de  l'ouvrière  à 
Paris,  M'^^  Dupont  tient  à  ce  que  ses  anciennes  élèves  aient  un 
refuge  et  un  soutien  :  leur  chère  école. 

Elle  leur  en  inculque  l'amour,  ou  plutôt  cet  amour  leur  en 
vient  tout  seul  des  impressions  de  chaque  jour,  d'où  se  forment 
plus  tard  les  bons  et  salutaires  souvenirs  qu'elles  en  conservent 
et  qui  leur  rappellent  tout  ce  qu'il  y  a  de  saveur  dans  les  pures 
jouissances  morales. 

Elle  a  fondé,  de  plus,  entre  ses  anciennes  élèves  qu'elle  a  presque 
toutes  casées,  un  lien  effectif,  une  association  amicale  dont  la 
cotisation  annuelle  est  de  six  francs. 

Et  enlin,  six  fois  par  an,  tous  les  deux  mois,  elle  les  réunit  dans 
des  petites  réunions  pleines  de  goût,  où  elles  se  trouvent  en  contact 
avec  une  société  d'élite. 

Dans  sa  sollicitude,  M"^  Dupont  va  même,  quelquefois,  jusqu'à 
les  faire  asseoir  à  sa  table  dans  quelques  grands  diners,  pour 
qu'elles  arrivent  à  perdre  une  gaucherie  dont  elles  pourraient 
souffrir  et  être  humiliées  plus  tard. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  vous  paraît, 
certainement,  très  éloigné  de  l'enseignement  professionnel,  et 
vous  vous  demandez  pourquoi  je  m'y  suis  autant  arrêté. 

C'est  que  les  résultats  obtenus  par  l'école  de  la  rue  Bayen  me 
paraissent  devoir  être  attribués  tout  autant  à  la  haute  valeur- 
morale  que  les  jeunes  filles  y  acquièrent,  qu'aux  connaissances 
techniques  qu'elles  y  prennent. 

Vous  allez  en  juger,  car  c'est  de  ces  résultats  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir  maintenant. 
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RÉSULTATS 

L'École  prot'essioQnelle  pour  jeunes  filles  des  Ternes  a  ouvert 
ses  cours,  16,  rue  Vernier,  le  l*""  mai  1880,  après  avoir  été  fondée, 
l'année  précédente,  par  une  Société  (1)  constituée  avec  le  concours 
de  toutes  les  notabilités  du  quartier. 

Ces  puissantes  influences,  qui  ont  entouré  son  berceau,  n'ont 
d'ailleurs  pas  cessé  jusqu'ici  d'exercer  sur  elle  leur  action 
tutélaire  si  précieuse  et  si  féconde  en  bienfaits. 

Comme  en  1879,  nous  trouvons,  en  etfet,  actuellement  dans  le 
bureau  de  son  comité  de  direction  :  M""^*  de  Hérédia,  Cosnard, 
Girard  de  Rialle,  Level  et  Boyer. 

Nous  voyons  dans  ce  comité  aujourd'hui  comme  alors  M^^  Bom- 
pard,  Duez,  Linget,  Thibault  pour  ne  citer  que  celles  dont 
les  noms  nous  sont  connus;  et  nous  retrouvons  enfin,  dans  son 
comité  de  patronage,  à  chaque  année  nouvelle,  cette  même  pha- 
lange d'hommes  distingués  :  MM.  de  Hérédia,  Level,  Brousse, 
Viguier,  Gaufrés,  Bompard,  Girard  do  Rialle,  Cosnard,  B°"  Gom- 
bault-Darnaud,  Peghoux,  Hurard,  Villard,  Liouville  qui  se  sont 
voués  aux  intérêts  de  l'arrondissement. 

Quant  aux  souscripteurs  nous  en  voyons  grandir  la  liste  chaque 
année  et  elle  mériterait  d'être  citée  tout  entière  en  ce  qu'elle 
compte  les  noms  les  plus  connus  dans  les  lettres,  les  arts,  les 
sciences,  la  haute  finance,  etc. 

Ainsi  protégée  l'École  professionnelle  des  Ternes  pour  jeunes 
filles  ne  pouvait  que  prospérer.  On  doit  dire,  cependant,  que  les 
débuts  ont  été  bien  modestes. 

Les  cours  se  sont  ouverts  le  1®'"  mai  1880  avec  dix  élèves  seu- 
lement, mais  à  la  fin  de  l'année  scolaire  il  y  en  avait  déjà  vingt. 

La  rentrée  suivante  se  fait  avec  trente  élèves;  puis  à  la  rentrée 
de  l'année  188:2-83  on  compte  82  élèves;  à  la  rentrée  suivante 
peu  d'accroissement  encore  et  de  même  en  octobre  1884  oiî  l'école 
n'est  toujours  fréquentée  que  par  35  élèves. 

Mais  au  commencement  de  la  sixième  année  scolaire  1883-86, 
le  progrès  s'affirme.  Les  cours  de  cette  année  sont  suivis  par  48 
jeunes  filles.  Aussi  en  présidant  l'assemblée  générale  du  28  mai 

^l)  iSous  en  dopnons  les  statuts  en  annexe. 
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1886,  où  il  est  rendu  compte  des  résultats  de  cet  exercice,  M.  Cos- 
nard,  Maire  du  XVn°  arrondissemeat,  peut-il  dire  : 

«  On  apprend  le  chemin  de  la  rue  Vernier,  on  nous  connaît, 
on  voit  nos  résultats,  on  voit  tout  le  bien  que  nous  voulons  faire,  et 
déjà  les  mères  de  famille  attirées  parla  bonne  réputation  de  notre 
maison  arrivent  en  plus  grand  nombre  nous  confier  leurs  enfants.» 

D'ailleurs  le  succès  ne  fait  que  s'affirmer  l'année  suivante  dont 
la  rentrée  se  fait  avec  52  élèves.  L'école  de  la  rue  Vernier  va 
devenir  trop  petite  et  Ton  commence  à  songer  à  un  local  plus 
grand. 

Cependant  la  rentrée  suivante  s'y  fait  encore  et  avec  60  élèves; 
mais  décidément  il  faut  une  installation  beaucoup  plus  grande. 
Le  transfert  22  bis,  rue  Bayen,  est  décidé  et  c'est  dans  ce  nouveau 
local  que  se  fait  lu  rentrée  de  1888-89  :  mais  l'assiduité  est  gênée 
par  les  travaux  d'aménagement  et  ce  n'est  vraiment  qu'à  la 
rentrée  de  celte  année  que  l'on  a  pu  reconnaître  combien  l'on 
avait  eu  raison  de  s'élargir. 

Cette  rentrée  s'est  faite  en  effet  avec  65  élèves  que  nous  avons 
eu  le  plaisir  de  voir  travaillant  avec  joie  dans  leurs  vastes  classes 
tout  ensoleillées  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  revenir 
puisque  nous  vous  les  avons  déjà  décrites. 

Rien  d'étonnant,  du  reste,  dans  ce  succès.  Le  nombre  est  déjà 
grand,  en  effet,  des  jeunes  filles  qui,  au  sortir  de  l'Ecole  profes- 
sionnelle des  Ternes,  ont  trouvé  de  bonnes  situations. 

Si  nous  suivons  d'année  en  année,  nous  voyons  qu'en  1884, 
8  élèves  ont  été  placées  par  les  soins  de  la  directrice  de  l'Ecole; 
qu'en  1885, 17  l'ont  été  également;  puis  qu'en  1886,  il  y  en  a  eu 
30;  puis  20  en  1887  et  plus  encore  en  1888.  Et  combien  d'autres, 
à  côté  de  celles-là,  ont  trouvé  elles-mêmes  à  se  caser  par  leurs 
relations  personnelles. 

En  1886,  nous  voyons  deux  élèves  de  l'école  recevoir  le 
certifi(îat  de  comptabilité  au  concours  de  la  Ville  de  Paris,  et, 
à  la  suite  de  cette  épreuve,  l'une  d'elles  entrer  à  l'Union  des 
Femmes  de  France,  et  l'autre  au  Crédit  Lyonnais. 

La  valeur  de  l'école  peut  également  être  mise  en  lumière  par 
ce  fait  que  presque  toutes  les  patronnes,  qui  ont  eu  une  fois  de 
ses  élèves,  en  redemandent  d'autres  à  la  directrice;  ainsi  pour 
ne  citer  que  quelques  noms  :  M™^  Hiekel,  20,  rue  Tronchet, 
lyime  Boucet,  21,  rue  de  la  Paix,  M'"«  Fournier,  8,  rue  Daunou. 

En  résumé,  plus  de  trois  cents  élèves  sont  déjà  passées  par 
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celte  école,  et  elles  sont  toutes  bien  placées.  Aucune  d'elles  n'a 
fait  fausse  route. 

Si  même  le  hasard  les  a  conduites  dans  un  atelier  obligé  à 
réduire  momentanément  son  personnel,  elles  ont  été  de  celles 
que  l'on  a  gardées  de  préférence  à  de  plus  anciennes. 

Les  résultats  sont  donc  excellents  de  tous  points;  aussi  dans 
le  but  de  propager  les  meilleurs  moyens  d'être  utile  à  l'enfance 
ouvrière,  chercherons-nous,  dans  un  instant,  à  dégager  les  prin- 
cipes essentiels  auxquiils  ils  nous  semblent  devoir  être  attribués. 

Nous  croyons,  toutefois,  encore  intéressant  de  vous  donner, 
avant  que  d'arriver  à  ce  résumé  de  notre  travail,  quelques  chiffres 
qui  vous  montrent  avec  quelle  prudence  a  été  menée  et  réalisée 
cette  belle  création,  et  avec  quelle  ingéniosité  aussi  on  s'est  pro- 
curé les  ressources  extraordinaires  dont  on  a  eu  besoin  pour  la 
création  d'une  bibliothèque  d'abord,  pour  le  transfert  de  l'École 
ensuite. 

Voici  quelles  ont  été,  d'année  en  année,  les  recettes  et  dépenses  : 


ANNEES 

RECETTES 

DEPENSES 

1880 

8,887  50 

8,215  25 

4881 

12,083  23 

10,726  50 

■1882 

13,800  Oo 

11,607  10 

4883 

12,290  38 

11,167  80 

1884 

13,114  58 

11,427  26 

4883 

13,109  02 

10,690  50 

1886 

16,951  85 

11,860  70 

4887 

16,485  05 

11,640  05 

1888 

43,466  45 

18,941  95 

Les  premiers  budgets  sont  établis  modestement  avec  le  seul 
concours  des  souscripteurs  et  des  donateurs  et  de  quelques 
subventions  du  Conseil  Municipal  de  Paris, 

Du  Conseil  Général  de  la  Seine, 

De  la  commune  de  Levallois-Perret, 

De  la  caisse  des  Écoles  du  XV11°  arrondissement,  et  au  début 
de  la  caisse  des  Écoles  du  VIIl*^  arrondissement  également. 

Mais  bientôt  MM.  Garriot,  Ch.  Lucas,  Jacquemart,  M"^  Marchef 
Girard,  qui  recherchent  tout  ce  qui  se  fait  d'intéressant  dans  l'en- 
seignement professionnel,  viennent  visiter  l'école  des  Ternes  et 
leurs  visites  amènent,  par  les  rapports  élogieux  qu'ils  en  font,  des 
subventions  nouvelles  : 
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Du  Ministère  de  l'instruction  publique, 

Du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Tout  cela  cependant  ne  dôme  encore  que  le  budget  ordinaire. 

Les  ressources  extraordinaires  sont  obtenues  d'une  manière 
toute  spéciale.  Ce  sont  des  conférences  d'hommes  considérables 
comme  Paul  Bert,  des  concerts  organisés  avec  le  concours  géné- 
reux d'artistes  éminents,  des  ventes  de  charité  faites  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  des  quêtes  au  salon  annuel  qui  les  four- 
nissent; et  ies  recettes  sont  sérieuses. 

La  conférence  Paul  Bert  rapporte  2,250  francs. 

Le  concert  organisé  par  M^'^  Dupain  2,600  francs. 

La  vente  de  charité  organisée  par  M"""  de  Hérédia  22,149  fr.  70  c. 

Je  ne  sais  si  vous  jugez  ces  chiftres  aussi  intéressants  que  moi  ; 
mais  je  les  trouve  bien  éloquents  en  ce  qu'ils  montrent  quels 
concours  d'influences  et  de  dévouement  sont  nécessaires  pour 
réaliser  une  telle  œuvre. 

Il  me  semble  que  rien  n'exprime  mieux  la  nécessité  de  la  soli- 
darité humaine. 

Je  crois  également  qu'il  ne  lui  est  jamais  possible  de  s'affirmer 
aussi  bien,  et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  détail  touchant 
que  des  parents,  reconnaissants  de  ce  que  l'École  avait  fait  pour 
leurs  enfants,  ont  voulu  verser  leur  obole  dans  sa  caisse  et  sont 
devenus  des  souscripteurs  de  l'œuvre. 

Après  tous  ces  détails,  je  crois  que  nous  pouvons  juger  l'insti- 
tution qui  nous  occupe;  c'est  ce  que  je  vais  tenter  de  faire. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS 

«  Les  fondatrices  de  l'École  professionnelle  des  Ternes  pour 
jeunes  iilles  s'étaient  proposé  de  fournir  à  nos  industries  des 
ouvrières  habiles,  des  employées  intelligentes  et  à  la  famille 
des  femmes  solidement  trempées,  pénétrées  de  leur  devoir, 
conscientes  du  rôle  qu'elles  ont  à  remplir  dans  notre  société 
républicaine.  » 

(M"""  de  Hérédia,  Assemblée  générale  du  i8  avril  188^.) 

Pour  atteindre  ce  but,  elles  ont  su  avoir:  et  une  administration 
sage,  intelligente,  économe  de  ses  ressources;  un  budget  toujours 
en  équilibre;  jamais  de  discussions  oiseuses  et  stériles,  partout 
la  plus  grande  harmonie,  tout  le  monde  s'unissant  dans  une 
seule  et  même  pensée  pour  concourir  au  bien  général,  au  déve- 
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loppement  progressif  de  l'œuvre;  une  direction  au-dessus  de  tout 
éloge,  un  personnel  enseignant,  capable  et  dévoué. 

»  Et  aussi  une  petite  population  scolaire  qui  rivalise  de  zèle  et 
d'ardeur,  qui  comprend  l'importance  des  sacrifices  qu'on  fait 
pour  elle,  qui  tient  à  honneur  de  témoigner  sa  reconnaissance  à 
ses  excellentes  institutrices  par  un  travail  sérieux  et  assidu,  par 
une  conduite  irréprochable.  »  (M.  Cosnard,  maire  du  17^  arron- 
rondusement,  Assemblée  générale  du  29  août  1887.) 

L'école  professionnelle  des  Ternes  a,  par  suite,  donné  les 
excellents  résultats  que  j'ai  pu  faire  passer  sous  vos  yeux. 

Je  ne  crois  pas,  toutefois,  que  ce  soit  seulement  à  cause  de 
ces  éléments  essentiels  de  succès  qu'ils  ont  été  obtenus.  Je  pense 
qu'ils  l'ont  été  également  parce  qu'à  l'école  professionnelle  de  la 
rue  Bayen,  on  ne  vise  pas  à  cette  impossibilité  de  faire  dans 
une  école  des  ouvrières  aux  doigts  de  fée  qui  répugnent,  d'ail- 
leurs, aux  travaux  grossiers  du  ménage  et  sont,  par  suite,  peu 
propres  à  devenir  de  bonnes  mères  de  famille. 

Que,  tout  au  contraire,  l'habile  directrice,  qui  la  dirige,  ne 
cherche  à  doter  ses  élèves  que  d'une  valeur  professionnelle 
moyenne;  qu'elle  s'interdit  scrupuleusement  de  les  déclasser  en 
leur  donnant  des  talents  d'agrément;  qu'elle  ne  cherche  pas,  en 
un  mot,  à  en  faire  des  exceptions  au  point  de  vue  intellectuel. 

Sa  réussite  me  paraît  provenir  encore  de  ce  qu'elle  s'attache 
à  développer  dans  ses  élèves  les  plus  hautes  qualités  morales  :  la 
probité,  la  justice,  la  conscience,  le  respect  de  soi,  le  sentiment 
de  la  responsabilité;  de  ce  qu'elle  s'attache  à  leur  faire  sentir 
toute  la  satisfaction  inhérente  au  devoir  accompli;  à  en  faire,  en 
un  mot,  des  âmes  d'élite,  des  honnêtes  femmes. 

Et  avec  cette  force  morale  dont  elle  les  doue,  qu'importe 
qu'elles  soient  un  peu  moins  habiles  dans  le  métier  que  l'apprentie 
de  l'atelier. 

Labor  improbus  omnia  vincit,  —  leur  travail  consciencieux  est 
hnalement  meilleur  que  le  travail  plus  agile  mais  moins  régulier 
de  leurs  compagnes.  Les  patrons  le  sentent  bien  vite,  et  c'est  à 
elles  que  vont,  en  définitive,  leurs  préférences. 

Je  pense,  par  suite,  que  si  tous  les  jeunes  gens  et  toutes  les 
jeunes  filles  pouvaient  sortir  de  toutes  les  écoles  professionnelles 
avec  un  tel  supplément  de  valeur  morale,  bien  capable  et  au 
delà  de  compenser  leur  légère  infériorité  professionnelle,  on  ne 
devrait  pas  chercher  à  faire  l'apprentissage  ailleurs  qu'à  l'école. 
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Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  quels  maîtres  il  faudrait? 

Peut-être  encore  est-il  permis  d'espérer  de  les  rencontrer  pour 
les  jeunes  filles  parmi  ces  femmes  d'élite  qui  trouvent,  dans  l'ac- 
complissement d'une  aussi  haute  mission  d'enseignement,  la  salis- 
faction  de  ce  noble  instinct  maternel  inné  au  cœur  de  la  femme. 

Mais  comment  se  promettre  de  les  rencontrer  également  pour 
les  jeunes  gens,  qui  seront  toujours  en  bien  plus  grand  nombre, 
dans  les  écoles  professionnelles  et  auxquels  on  aura  à  donner  la 
technique  d'industries  beaucoup  plus  diverses. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  la  valeur  morale 
sera  toujours  moins  comptée,  bien  à  tort,  sans  doute,  aux 
jeunes  gens  qu'aux  jeunes  filles,  et  que  l'habileté  manuelle  leur 
est  bien  autrement  nécessaire  qu'à  elles.  L'homme,  en  effet, 
n'est  pas  seulement  appelé  à  se  suffire  à  lui-même,  il  doit  en- 
core devenir  promplement  capable  de  pourvoir  aux  besoins 
d'un  ménage;  attendu  que  dans  l'état  idéal  que  nous  rêvons 
la  femme  ne  doit  rester  à  l'atelier  que  jusqu'au  mariage. 

Si  bien  que  c'est  surtout  en  vue  de  ce  grand  acte  constitutif 
de  la  famille  qu'il  faut  la  préparer  en  développant  bien  plutôt 
sa  valeur  morale  que  son  habileté  manuelle,  qui  sera  suffisante 
si  elle  lui  permet  d'acquérir  pendant  les  années  de  labeur  le 
petit  trousseau  nécessaire  à  son  entrée  en  ménage. 

En  sorte  que,  pour  les  jeunes  gens,  nous  devons  faire  encore 
toutes  nos  réserves  sur  l'apprentissage  en  dehors  de  l'atelier; 
mais  que,  pour  les  jeunes  filles,  nous  pouvons  proclamer  que 
l'exemple  de  l'école  de  la  rue  Bayen  nous  parait  plaider  bien 
hautement  en  faveur  de  l'apprentissage  à  l'école. 

Nous  n'y  voyons  qu'un  seul  point  noir,  trois  ans  d'école  c'est 
bien  long,  et  0  fr.  50  par  jour  seulement  de  rétribution  pendant 
la  troisième  année,  c'est  bien  peu  pour  soulager  le  budget  d'une 
famille  ouvrière. 

Et  puis  comment  de  telles  familles  peuvent-elles  s'accommoder 
du  mois  et  demi  de  vacances  chaque  année. 

Je  me  demande,  par  suite,  si  l'apprentissage  à  l'école  est  abso- 
lument à  la  portée  de  la  totalité  delà  classe  ouvrière  ;  ou  bien, 
tout  au  contraire,  s'il  ne  s'adresse  pas  plutôt  à  une  très  faible 
partie  de  cette  classe  :  celle  à  laquelle  les  sacrifices  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  ne  sont  pas  absolument  interdits. 

La  rétribution  de  0  fr.  50  par  jour,  instituée  à  l'école  de  la  rue 
Bayen,  vise  bien  à  parer  à  cette  difficulté;  est-elle  suffisante?  je 
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ne  le  crois  pas,  et  alors  quel  prodige  d'iiabileté  faudrait-il  pour 
l'auginenter? 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'espère  que  vous  n'aurez  pas  entendu  sans 
intérêt  les  détails  que  j'ai  pu  vous  fournir  sur  J'école  profes- 
sionnelle de  la  rue  liayen,  grâce  à  la  haute  bienveillance  de  son 
éminente  fondatrice  M'°^  de  Hérédia,  et  à  l'obligeance  vraiment 
sans  bornes  que  M^^°  Dupont,  l'habile  directrice  de  cette  école,  a 
bien  voulu  mettre  à  répondre  aux  nombreuses  questions  que  j'ai 
dû  lui  poser  pour  être  à  même  de  vous  taire  la  présente  commu- 
nication. 

Qu'il  me  soit  donc  permis,  en  terminant,  d'adresser  ici  à  ces 
deux  dames  l'expression  de  ma  profonde  et  respectueuse  recon- 
naissance à  laquelle  vous  voudrez  certainement  joindre  le  témoi- 
gnage de  votre  admiration  pour  leur  œuvre,  si  je  vous  l'ai 
présentée  fidèlement. 

Léon  DuRASSiER, 

Ingénieur  civil  des  mines, 
Secrétaire  de  la  Société  de  protectiun  des  apprentis, 
Ancien  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  rindustrie. 


STATUTS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  l'ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DES  TERNES 


Article  premier.  —  Il  est  formé,  sous  le  titre  de  Société  de  l'Ecole 
professionnelle  des  Ternes  pour  jeunes  filles,  une  association  laïque 
ayant  pour  but  de  donner  gratuitement  aux  jeunes  filles  âgées  de 
onze  ans,  une  instruction  primaire  supérieure  et  une  profession 
manuelle. 

Art.  2.  —  Pour  faire  partie  de  la  Société,  il  suffit  de  verser  une 
cotisation  annuelle  de  20  francs. 

Art.  3.  —  Les  membres  qui  versent  cent  francs  par  an  reçoivent 
le  titre  de  membres  fondateurs  et  ont  la  faculté  de  faire  entrer  dans 
l'école  une  enfant  de  leur  choix,  pourvu  que  l'enfant  remplisse  les 
conditions  exigées  par  l'article  l'^^  et  soit  agréée  par  le  Comité  de 
direction  dont  il  est  parlé  à  l'article  6. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s'il  n'est  admis  par 
le  Comité  de  direction. 
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Art.  5.  —  Tous  les  sociétaires  se  réunissent  en  assemblée  générale 
au  moins  une  fois  par  an,  afia  d'examiner  la  situation  morale  et 
linancière  de  l'école. 

Art.  6.  —  L'assemblée  générale  désigne  les  membres  du  Comité 
de  direction. 

Art.  7.  —  Le  Comité  de  direction  est  composé  de  vingt  et  une 
dames  sociétaires.  11  est  nommé  pour  trois  ans  et  est  renouvelable  cha- 
que année  par  tiers.  Pour  la  première  période  de  trois  années,  un  tirage 
au  sort  indiquera  les  membres  qui  devront  cesser  leurs  fonctions  au 
bout  de  chaque  année;  dans  les  périodes  suivantes,  on  procédera  par 
ancienneté.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Le  Comité,  dans 
l'intervalle  des  assemblées  générales,  peut,  en  cas  de  décès  ou  de 
démissions,  s'adjoindre  provisoirement  de  nouveaux  membres,  sauf 
ratification  ultérieure  de  son  choix  par  l'assemblée. 

Art.  8.  —  Le  Comité  nomme  lui-même  son  bureau,  qui  est  com- 
posé d'une  présidente,  d'une  vice-présidente,  de  deux  secrétaires  et 
d'unie  trésorière. 

Art.  9.  —  II  se  subdivise  en  commissions  chargées  de  la  surveil- 
lance des  études  générales,  des  ateliers  professionnels,  du  placement 
des  jeunes  filles  ayant  achevé  leurs  études. 

Art.  10.  —  Il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration 
de  la  Société.  11  nomme  et  révoque  la  directrice  et  les  professeurs, 
tixe  leurs  émoluments  ;"  détermine  d'accord  avec  la  directrice,  le  pro- 
gramme des  études;  choisit  les  livres  d'enseignement;  statue  sur 
l'admission  et  le  renvoi  des  élèves. 

Art.  11.  —  11  présente,  tous  les  ans,  à  l'assemblée  générale,  un 
rapport  sur  l'ensemble  des  travaux  accomplis,  sur  les  résultats  obte- 
nus et  sur  la  situation  financière  de  la  Société. 

Art.  12.  —  Deux  censeurs,  choisis  chaque  année,  présentent  à 
l'assemblée  suivante  un  rapport  sur  la  gestion  financière  du  Comité 
directeur. 

AuT.  13.  —  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  Comité  directeur  pour 
constituer  auprès  de  lui  un  Comité  de  patronage,  composé  de  dames 
et  d'hommes  sociétaires,  dévoués  à  l'enseignement  professionnel  et 
susceptibles  de  servir  les  intérêts  de  la  Société  de  leur  notoriété  et 
de  leur  influence.  Le  nombre  des  membres  (le  ce  Comité  n'est  pas 
limité. 

Art.  14.  —  Toute  proposition  de  modification  aux  présents  statuts 
doit  être  soumise  au  Comité  directeur,  au  moins  un  mois  avant  l'as- 
semblée générale.  Elle  ne  peut  être  adoptée  par  celle-ci  qu'à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  sociétaires  présents. 
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Les  librairies  Guillaumin  et  C''  et  André,  Daly  fils  et  0% 
viennentde  publier  une  conférence  de  l'un  des  membres  de  notre 
Société,  M.  Ch.  Lucas,  architecte,  sur  l'enseignement  profession- 
nel en  France  depuis  178!»  ;  nous  croyons  devoir  la  reproduire, 
in  extenso,  en  raison  du  haut  intérêt  qu'elle  présente.  (N.  I).  L.  R.) 

CERCLE  POPULAIRE.  —  SAMEDI  20  JUILLET  18K9 


CONFÉRENCE 

SUR 

L'ENSEIGNEMENT   PROFESSIONNEL  EN   FRANCE 

DEPUIS    1789 

Par  M.  Charles  LUCAS,   Architecte. 
Membre  de  la  Société  Centrale  des  Arcliitecles  français  et  de  la  Société  d'Économie 
sociale,  Vice-Président  du  Comité  d'admission  de  la  iv=  section  (Apprentissage)  et 
membre  du  Jury  des  récompenses  du  Groupe  de  l'Economie  sociale  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1889.  

BUREAU    DE   LA  CONFÉRENCE 

Président  ; 
M.  Henri  TOLAIN,  sénateur,  vice-président  du  Conseil  .supérieur  de  l'Enseignement 
leclmique  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie;  président  du  Comité  d'admis- 
sion de  la  section  iv  (Apprentissage)  de  l'exposition  d'Economie  sociale. 

Assesseur  : 
M.  E.  d'Andréefl,  conseiller  privé,  président  du  Comité  central  et  Commissaire  général 
de  la  Section  russe  à  l'Exposition  universelle  deiS89;  vice-président  du  Jury  des 
récompenses  du  Groupe  de  l'Economie  sociale  fi) 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 
M.  ToLAiN,  président  : 

Messieurs, 
Nous  allons  ouvrir  la  séance  et  je  vais  donner  la  parole  à  M.  Charles 
Lucas  pour  vous  parler  de  l'Enseignement  professionnel  en  France 

(1)  Pendant  Tinipression  de  cette  conférence,  M.  d'Andréeff,  dont  la  santé, 
profondément  altérée,  n'a  pu  supporter  rexcès  de  travail  causé  par  lorganisa- 
tion  de  l'exposition  russe,  a  succombé  subitement  le  mercredi  24  juillet,  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  et  c'est  avec  une  bien  vive  tristesse,  qui  sera  partagée  par 
tous  les  adeptes  de  l'enseignement  professionnel,  que  nous  donnons  un  dernier 
et  cordial  souvenir  à  cet  érainent  collègue,  auquel  nous  reliait  une  communauté 
de  travaux  remontant  à  l'Exposition  universelle  de  Bruxelles  en  1876. 
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depuis  1789.  C'est  un  de  ces  sujets  qui  ne  passionnent  guère  géné- 
ralement le  public  et  qui  n'attirent  qu'un  petit  nombre  de  personnes, 
■celles  qui  ont  l'habitude  de  réfléchir  longuement  et  mûrement  sur  les 
destinées  d'un  pays. 

Laissez-moi  vous  dire,  messieurs,  avant  de  donner  la  parole  à  notre 
conférencier,  qu'à  l'heure  présente,  il  n'est  peut-être  pas,  pour  l'ave- 
nir d'une  nation,  pour  la  France,  pour  l'avenir  d'un  pays  républicain, 
d'une  démocratie  non  seulement  d'aujourd'hui  mais  de  longtemps  — 
Tcar  l'idée  démocratique  a,  pour  ainsi  dire,  pénétré  jusqu'aux  moelles 
de  la  société  française  —  il  n'est  peut-être  pas,  dis-je,  de  question 
plus  intéressante,  plus  importante  et  qui  doive  être  résolue  à  plus 
bref  délai. 

Ce  n'est  pas  des  générations  passées  qu'il  nous  faut  parler,  mais 
bien  de  l'avenir  des  générations  futures  qui  se  trouve  lié  à  cette  ques- 
tion de  l'enseignement  professionnel. 

A  mesure  qu'une  société  se  transforme,  qu'elle  se  renouvelle  ne 
laissant  plus  d'autre  différence  entre  ses  membres  que  celle  de  la 
valeur  des  intelligences,  et  surtout  à  l'heure  présente,  dans  une  société 
qui  veut  vivre  de  travail,  ce  sont  surtout  les  questions  scientifiques, 
théoriques  et  pratiques  comme  celles  de  renseignement  professionnel 
qu'il  s'agit  de  développer.  C'est  de  là  que  sortira,  dans  l'avenir,  pour 
ceux  qui  auront  été  habitués  à  procéder  au  point  de  vue  scientifique, 
par  analyse  et  par  synthèse  —  la  seule  méthode  et  le  seul  procédé  à 

l'aide  desquels  on  puisse  examiner  et  résoudre  un  grave  problème 

c'est  de  là  seulement  et  grâce  à  un  grand  développement  scientifique 
et  professionnel  que  nos  générations  futures  se  feront  une  lione  do 
conduite  et  qu'elles  sauront  se  diriger  dans  la  vie,  non  pas  absolument 
au  point  de  vue  sentimental  qu'il  ne  faut  pas  éliminer,  —  il  a  sa  part 
dans  la  décision  qu'on  doit  prendre,  —  mais  en  même  temps  au  point 
de  vue  de  la  réflexion,  de  la  raison,  qui  ont  bien  aussi  leur  valeur  • 
car  si  c'est  le  sentiment  et  le  cœur  qui  posent  les  questions,  crovez 
bien  que  c'est  la  raison  et  la  réflexion  qui  savent  trouver  les  solu- 
tions. 

Voilà  pourquoi,  tout  en  vous  remerciant,  messieurs,  d'être  venus 
aujourd'hui  à  cette  conférence,  je  regrette  que  l'assistance  ne  soit  pas 
plus  nombreuse  encore,  car  des  solutions  qui  seront  données,  je  le 
répète,  à  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel,  dépendent 
l'avenir  et  la  prospérité  de  notre  pays.  (Appiaudissements.) 

Je  donne  la  parole  à  M.  Ch.  Lucas. 
M.  Charles  Lucas  : 

Messieurs, 
Même  aux  époques  de  transition,  aux  époques  les  plus  troublées 
comme  la  nôtre,  il  faut,  pour  l'esprit  qui  cherche  à  extraire  de  toutes 


—  .il  6  — 

choses  comme  leur  suc  nourricier,  trouver  une  formule,  qui  en  peu  de 
mots,  personnifie  un  grand  mouvement  d'idées  et  serve  ainsi  de  carao 
téristique  à  l'exaltation,  généreuse  ou  haineuse,  morbide  ou  salutaire, 
du  peuple  et  du  moment  qui  la  voient  éclore.  Et  si,  il  y  a  près  de  dix- 
neuf  cents  ans,  le  réformateur  galiléen,  désireux  de  régénérer  le  monde 
par  une  loi  d'amour  et  de  charité,  a  dit  :  Aimez-vous  les  una  les 
autres;  si,  voulant  imposer  ce  qui,  pour  eux,  était  le  dogme  de  l'ave- 
nir, nos  aïeux  de  178!)  se  sont  écrié  :  ïégalitd  ou  la  mort,  vous  me 
permettrez,  cherchant  à  caractériser  un  des  plus  intéressants  côtés  de 
notre  âge  avide  de  science  et  prodigue  de  l'expansion  de  cette  science, 
de  penser  que,  pour  faire  ressortir  la  double  fièvre  de  savoir  et  aussi 
d'enseignement  qui  ne  sera  pas  le  moindre  honneur  de  notre  géné- 
ration, je  puisse  formuler  avec  vous  cet  adage  :  instruisons-nous  les 
uns  les  autres. 

Et  quelle  plus  belle  occasion,  depuis  l'origine  du  monde  peut-être, 
répondit  mieux  à  ce  double  besoin  d'apprendre  et  d'enseigner  qui  est 
inhérent  à  notre  époque?  Quand  vit-on  jamais  plus  de  sujets  d'études 
réunis  en  un  même  point  du  globe  et  plus  de  professeurs  en  toutes 
les  branches  de  l'intelligence  humaine  venant  compléter  leur  savoir 
en  même  temps  que  le  communiquer  à  des  auditeurs  aussi  bien 
préparés  que  bien  disposés  à  les  entendre?  Cette  Exposition,  dont  il 
n'appartient  pas  à  un  Français  de  faire  l'éloge,  n'est-elle  pas  toute 
entière  comme  un  grand  livre  d'études  aux  feuillets  innombrables  et 
variés  :  les  uns,  tout  noircis  de  calculs  comme  cette  œuvre  gigantesque 
de  métal  qni  répand  de  son  faîte  lumineux  une  éblouissante  clarté; 
les  autres,  tout  ruisselants  de  couleurs  comme  ces  toiles  des  maîtres 
peintres  de  toutes  les  nations  ;  d'autres  encore,  —  et  ce  ne  sont  pas 
pour  nous  les  moins  remarquables,  car  ils  sont  tout  imprégnés  des 
émotions  de  l'àme  humaine,  —  je  veux  parler  de  ces  tableaux  si 
riches  en  documents  qui  concernent  toutes  les  données  de  l'Économie 
sociale  et  qui  fournissent  des  pièces  justificatives  indéniables  aux 
conférences  comme  celle-ci. 

Car  notre  Exposition  Universelle  Internationale  de  1889,  comme  sa 
devancière  de  1878,  n'a  pas  négligé  ce  mode  d'enseignement  qui  eut 
tant  de  succès  il  y  a  onze  ans  et  qui  nous  donna,  à  cette  époque,  trois 
volumes  si  précieux  de  conférences  variées  parmi  lesquelles  je  ne 
vous  en  citerai  qu'une  concernant  plus  particulièrement  le  sujet  qui 
nous  occupe,  c'est  celle  du  vénéré  M.  Corbon,  sénateur,  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel  (1),  conférence  qui  fut  comme  une  révélation 


(1)  A.  Corbon,  sénateur,  Conférence  sur  l'Enseignement  professionnel  {iS  ini\- 
let  1878),  111'=  volume  des  Conférences  du  Palais  du  Trocadéro,  Paris,  t879, 
imp.  nat.  — Cf.  De  l'Enseignement  j^rofessionnel,  3"  édit.,  f'  partie,  chap.  I", 
"Paris,  in-16,  Gernier-Ballière  et  Rapport  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 
Sur  les  Exercices  manuels  dam  les  Ecoles  primaires,  Paris,  1880.  in-4%  Jlourgues. 
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touchante  des  misères  et  des  incertitudes  de  l'apprenti  à  la  recherche 
d'un  état,  comme  une  revendication  énergique  des  di'oits  de  l'enfance 
laborieuse  et  de  la  famille  ouvrière,  comme  un  cri  du  cœur  enfin,  cri 
qui  l'ut  entendu  et  amena  en  partie  les  développements  de  notre  ensei- 
gnement professionnel  français. 

Mais  si  les  hautes  fonctions  politiques  de  ce  vétéran  des  luttes 
démocj-atiquesle  retiennent  aujourd'hui  éloigné  de  cette  tribune  paci- 
fique, si  léminent  président  du  jury  des  récompenses  du  groupe  de 
l'Kconomie  sociale,  M.  Léon  Say,  un  sénateur  doublement  académicien, 
crut  devoir  donner,  il  y  a  peu  de  jours  et  à  la  suite  d'engagements 
antérieurs,  à  l'élite  intellectuelle  de  la  population  lyonnaise,  une  cau- 
serie aussi  attachante  qu'applaudie  sur  ce  même  sujet  de  V Enseignement 
professionnel  (1),  il  est  regrettable  pour  vous,  que  le  président  du 
Comité  d'admission  de  la  IV''  Section  (celle  de  l'apprentissage)  de 
notre  exposition  d'Économie  sociale,  que  M.  le  sénateur  Tolain,  qui 
s'associa  toujours  à  son  coreligionnaire  politique  M.  Gorbon  dans 
toutes  les  luttes  ayant  pour  but  l'émancipation  du  travailleur;  il  est 
regrettable,  dis-je,  que  M.  Tolain  dont  le  nom  restera  à  jamais  atta- 
ché i\  la  création  en  France  des  Ecoles  nationales  d'enseignement  pro- 
fessionnel préparatoires  à  V apprentissage,  se  borne  à  présider  cette  confé- 
rence, et,  en  me  donnant  ainsi  un  témoignage  d'estime  dont  je  ne 
saurais  trop  le  remercier,  vous  prive  de  l'entendre  exposer  devant 
vous  cette  marche  progressive  de  l'enseignement  professionnel  dans 
notre  pays  depuis  un  siècle,  marche  dont  plus  d'une  fois,  dans  ces 
vingt-cinq  dernières  années,  il  sonna  si  vigoureusement  les  étapes 
de  départ  et  d'arrivée. 

Je  ne  suis  donc  ici,  en  ce  moment,  que  le  suppléant  de  professeurs 
émérites  en  cette  même  science  de  l'Enseignement  professionnel  consi- 
dérée au  point  de  vue  de  l'Économie  sociale  et  je  ne  puis  avoir  et  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  vous  faire  oublier  ces  maîtres  qui  ont  bien 
voulu  me  désigner  pour  occuper  aujourd'hui  leur  place  ou  ceux  qui 
veulent  bien,  comme  M.  d'Andréeff,  commissaire  général  delà  section 
russe  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  honorer  celte  conférence  de 
leur  présence;  mais,  à  défaut  d'un  nom  retentissant  dans  les  luttes 
politiques  et  sociales,  je  vous  apporte  le  fruit  de  recherches  faites 
depuis  longtemps  déjà  sur  des  objets  qui  nous  passionnent  tous  (2), 
l'ardent  désir  de  voir  ouvrir  sa  véritable  voie  à  cet  enseignement 

(1)  Léon  Say,  De  l'Enseignement  professionnel,  Lyon  (22  juin  1889),  Revue 
bleue,  numéro  du  29  juin  1889,  in-S». 

(2)  Charles  Lucas,  Conférence  sur  les  Ecoles  d'apprentissage  pour  le  Bâti- 
ment (31  juillet  1878),  extrait  du  compte  rendu  du  Congrès  international  des 
Architectes,  Paris  1881,  in-8'*,  Imp.  nat.  —  Conférence  sur  l'Habitation  à  toutes 
les  époques  (9  septembre  1878),  11°  volume  des  Conférences  dti  Palais  du  Tro- 
cadéro,  Paris,  1878,  in-S",  Imp.  nationale. 
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professionnel  encore  mal  connu  et  trop  peu  apprécié  et  enfin  la  con- 
science de  la  haute  valeur  morale  de  cet  enseignement  si  multiple 
et  si  divers  qui,  plus  que  tout  autre,  peut  et  doit  favoriser  l'émancipa- 
tion du  travailleur  et  contribuer  à  éteindre  nos  discordes  sociales  en 
même  temps  quïi  inaugurer  le  rè^^ne  d'une  sainte  et  vivifiante  égalité. 
Dans  ces  intentions  qui  doivent  rallier  les  sympathies  de  tous  les 
hommes  de  cœur  élevant  la  cause  de  l'humanité  au-dessus  des 
intérêts  des  partis,  je  vous  demande  toute  votre  bienveillance  et  je 
vais  m"efforcer  de  la  mériter,  en  me  tenant,  ainsi  que  le  conseille  la 
Commission  siipérieure  des  Congrès  et  Conférences,  dans  les  données 
générales,  mais  intéressantes  par  elles-mêmes,  du  sujet  qu'elle  m'a 
fait  l'honueur  de  me  demander  de  traiter  (1),  (Applaudissements.) 

Cependant,  au  milieu  d'une  Exposition  universelle  internationale, 
le  sujet  de  cette  conférence  peut  paraître  trop  spécial  à  la  France  et 
à  une  époque  déterminée;  de  plus,  il  ne  me  permet  pas  d'utiliser  et 
de  soumettre  à  votre  contrôle  les  documents  recueillis  depuis  vingt 
années  dans  des  expositions  et  des  congrès  internationaux  tenus  en 
France  et  en  Europe  ou  dans  la  lecture  des  nombreux  rapports  officiels 
français  et  étrangers  :  en  effet,  la  véritable  conférence  à  faire  con- 
sisterait dans  le  développement  du  rapport  des  opérations  du  jury 
pour  la  section  d'apprentissage  ou  mieux  encore  dans  l'exposé 
des  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  travaux  de 
notre  comité  d'admission  de  cette  section  d'apprentissage  (2)  ;  car 
qu'est-ce  que  l'enseignement  professionnel  si  ce  n'est  l'apprentissage 
complet  et  méthodique,  théorique  et  pratique  des  divers  états  manuels. 
Mais  cette  appréciation  et  cette  coordination  de  travaux  du  plus  haut 
intérêt  sont  loin  d'être  terminées  et  il  faudrait  de  plus  y  joindre,  à 
l'état  de  commentaire,  un  exposé  du  remarquable  ensemble  des  ou- 
vrages envoyés  au  Champ  de  Mars  dans  la  classe  dite  de  l'Enseigne- 
ment technique  :  veuillez  donc  me  laisser  remplir  du  mieux  que  je 
pourrai  ma  mission  restreinte  en  attendant  que  la  fin  des  opérations 
du  jury  des  récompenses  me  permette  d'y  joindre  un  indispen- 
sable et  utile  complément.  J'ajouterai  tout  de  suite  que  la  dési- 
gnation de  Conférence- Visite  inscrite  sur  les  lettres  d'invitation  de 
cette  conférence  est  le  résultat  d'une  erreur  d'impression  :  le  salon 
et  les  salles  affectés  à  l'Apprentissage  dans  la  galerie  de  l'Économie 
sociale  ne  peuvent  nous  recevoir  à  cause  de  leurs  dimensions  exiguës 
et  des  trophées  qui  les  garnissent  et  la  galerie  de  l'Enseignement 

(1)  Lettre  de  M.  Gariel,  rapporteur  général  des  Congrès  et  Conférences  de 
1889,  en  date  du  10  avril  18è9. 

(2)  Exposition  Universelle  de  1889,  à. Paris  :  Exposition  d'Économie  sociale, 
Enquête,  Instructions  et  Questionnaires ySeclion  iv,  Paris  1887,  in-8°,Inip.  nat., 
p.  63  et  suivantes. 
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technique  au  Champ  de  Mars  offre  elle-même  des  espaces  bien  res- 
treints entre  les  nombreux  épis  garnis  de  vitrines  qui  l'occupent 
entièrement.  Nous  resterons  donc  ici,  si  vous  le  voulez,  bien. 


Mais  qu'est-ce  à  proprement  parler  que  cet  enseignement  profes- 
sionnel qui  tient  tant  de  place  depuis  vingt  années  et  plus  dans  toutes 
les  discussions  relatives  à  l'éducation  de  l'enfant,  au  surcroît  d'in- 
struction qu'il  est  bon  de  mettre  à  la  portée  de  i'aduhe,  et  surtout  au 
relèvement  du  travail  et  au  perfectionnement  de  l'industrie.  N'est-ce 
qu'une  suite  et  comme  un  complément  facultatif  ou  obligatoire  à 
l'enseignement  primaire,  complément  ressortissant  surtout  de  l'école, 
ainsi  que  le  veulent  quelques  pédagogues  universitaires  ;  ou  bien 
est-ce  un  enseignement  tout  autre  et  bien  différent,  qui  ne  peut  se 
donner  qu'à  l'atelier,  ainsi  que  le  conçoivent  quelques  praticiens 
d'élite  peu  versés  dans  les  études  théoriques;  enfin  quelle  définition 
à  peu  près  acceptable  pouvons-nous  dégager  au  milieu  des  luttes 
passionnées  et  parfois  intéressées  que  soulève  l'organisation  de  cet 
enseignement? 

Laissant  de  côté  toute  ingérence  ou  même  toute  allusion  dans  le 
domaine  de  la  politique,  nous  emprunterons,  pour  un  instant,  à  un 
projet  de  loi  préparé  dès  l86o  par  une  commission  spéciale  sur  l'ensei- 
gnement technique  —  il  y  a  lieu  de  notet  ici  que  le  mot  technique 
qui  ne  représente  pour  nous  qu'un  côté  de  cet  enseignement  profes- 
sionnel, est,  en  prenant  la  partie  pour  le  tout,  bien  souvent  employé 
pour  définir  l'enseignement  professionnel,  —  nous  emprunterons, 
dis-je.  à  ce  projet  de  loi,  la  définition  qui  suit  :  «  l'Enseignement 
technique  a  pour  objet  la  pratique  des  arts  utiles  et  l'application  aux 
diverses  branches  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  des 
études  scientifiques  ou  artistiques  qui  s'y  rapportent.  11  peut  être 
donné  aux  enfants  ou  aux  adultes  des  deux  sexes.  L'enseignement 
technique  demeure  placé  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics  d).  ^j 

Or  cette  définition  qui  montre  comme,  dans  la  pensée  du  législateur 
de  i86o,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  n'aurait  pas  à  intervenir 
dans  la  création  de  l'enseignement  technique,  peut  suffire  à  définir 
dans  l'enseignement  professionnel  toute  la  partie  pratique;  mais  elle 
a  besoin  d'être  complétée,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  profes- 
sionnel en  général,  et  nous  nous  permettrons  de  proposer  le  texte 

(1)  Ministère  du  commerce,  de  l'agiicullure  et  (tes  travaux  publics:  Commis- 
sion de  l'enseignement  lechniijue,  Rapport  et  Notes,  Paris,  1865,  in-Zi",  Imp. 
imp.,  p.  101. 
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suivant  :  «  L'enseignement  professionnel  est  l'enseignement  de  toutes 
les  données  théoriques  et  pratiques  nécessaires  à  l'exercice  des  pro- 
fessions qui  réclament  à  la  fois  le  travail  intellectuel  et  le  travail 
manuel  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  exercer.  » 

Cette  conception  de  l'enseignement  professionnel  répond  en  effet 
à  la  grande  diversité  de  cet  enseignement,  auquel  n'échappent  abso- 
lument qu'un  très  petit  nombre  de  professions  dites  libérales  et,  par 
ces  mots  :  données  théoriques  et  pratiques,  travail  intellectuel  et  tra- 
vail manuel,  elle  montre  bien  l'alliance  ou  mieux  la  fusion  d'un 
enseignement  universitaire  et  d'un  enseignement  technique,  la  fré- 
quentation obligée  pour  l'élève  de  l'école  ou  de  l'atelier,  mais  sans 
système  exclusif  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  nous  ajouterons 
que  ce  qui  doit  donner  à  l'enseignement  professionnel  son  caractère 
tout  à  fait  particulier,  c'est  la  façon  dont,  dans  cet  enseignement,  la 
fréquentation  du  laboratoire  d'expériences  et  de  la  salle  de  dessin  et 
de  modelage,  venant  compléter  la  leçon  de  choses  et  l'étude  de  l'art, 
sert  à  relier  l'école  à  l'atelier  et  à  n'en  faire  qu'un  tout  agrandi  par 
le  contact  et  le  développement  de  Tune  et  de  l'autre. 


A  ceux  qui,  comme  nous  tous  ici,  je  pense,  veulent  l'enseignement 
professionnel  aussi  complet  que  possible  et  par  conséquent  rentrant 
dans  ces  données  multiples,  l'enseignement  professionnel  doit  paraître 
né  d'hier  et  son  histoire  dans  le  passé  doit  être  bien  vite  esquissée  : 
aussi  serons-nous  bref  à  ce  sujet,  même  en  remontant  plus  haut  que 
les  divers  déluges  des  plus  anciens  historiens. 

Aux  premiers  besoins  de  nos  ancêtres,  engagés  dans  la  lutte  pour 
l'existence  à  la  conquête  des  forces  vives  de  la  nature,  durent  cor- 
respondre leurs  premiers  efforts,  leurs  premiers  travaux  grossiers, 
mais  desquels  cependant  ne  tarda  pas  à  se  dégager  bien  vite  la 
notion  assez  vague  d'un  art  primitif,  et  les  premiers  artisans  de  ces 
objets  dits  aujourd'hui  préhistoriques,  car  ils  précédèrent  toute  his- 
toire écrite,  furent  évidemment  les  premiers  maîtres  de  cet  ensei- 
gnement professionnel,  enseignement  encore  si  rudimentaire,  qu'ils 
le  professèrent  rien  qu'en  se  bornant  à  transmettre  à  leurs  enfants  la 
manière  dont  ils  s'y  prenaient  pour  polir  ou  éclater  un  silex,  pour 
tisser  ou  teindre  une  natte,  pour  façonner  une  poterie,  pour  graver 
un  os  ou  pour  dresser  une  pierre,  en  témoignage  de  leur  passage  ou 
en  hommage  à  un  ancêtre  décédé.  Ces  premiers  artisans  furent 
donc  lespremiers  maîtres  d'un  enseignement  professionnel  bien 
restreint,  mais  dans  lequel  cependant  les  traditions  persistantes  des 
générations  successives  vinrent  s'ajouter  les  unes  aux  autres  et  cons- 
tituèrent ainsi  un  ensemble  de  données  plus  pratiques  que  théori- 
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ques,  mais  les  forçant  à  un  effort  de  mémoire  pour  les  retenir  et 
à  un  effort  de  pensée  pour  les  exprimer. 

.le  passerai  rapidement  sur  l'histoire  du  travail  dans  l'antiquité,  en 
Assyrie,  en  Egypte  et  à  Rome  :  il  y  aurait  à  montrer,  à  plusieurs 
milliers  d'années  de  notre  ère,  des  chefs-d'œuvre  remarquables  de 
grandeur  et  parfois  de  finesse  ou  de  goût,  mais  que  nous  gâterait  la 
pensée  du  despotisme  qui  les  commanda  et  de  l'esclavage  ou  tout  au 
moins  de  la  caste  misérable  qui  les  exécuta,  et  je  vous  rappellerai 
seulement  quelques  traces,  dans  l'Inde,  en  Judée  et  à  Athènes,  de  la 
condition  plus  douce  et  parfois  même  honorée  du  travailleur  manuel, 
En  effet,  les  livres  sacrés  de  l'Inde,  à  propos  de  la  construction  de  la 
maison,  recommandent  d'honorer  les  différents  ouvriers  qui  concou- 
rent à  son  élévation  (I),  la  Bible,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans 
le  domaine  de  la  franc-maçonnerie,  montre,  au  sujet  du  premier 
temple  de  Jérusalem,  l'organisation  méthodique  d'un  chantier  de 
construction,  mille  ans  avant  notre  ère  (2),  et  les  inscriptions  retrou- 
vées à  Athènes  et  dans  l'archipel  prouvent  surabondamment  la 
grande  place  faite  aux  artisans  de  valeur  confondus  avec  les  artistes 
peintres,  sculpteurs  et  architectes  (3);  car  cette  subtile  et  fâcheuse 
distinction  des  uns  et  des  autres,  qui  nous  vaut  ces  diverses  catégo- 
ries de  beaux-arts,  d'arts  décoratifs  et  d'arts  industriels,  était  incon- 
nue dans  le  monde  grec  et  chez  tous  les  peuples  artistes  à  toutes  les 
belles  époques  de  l'art. 

Mais  au  travers  de  cette  marche  rapide  du  travail  dans  l'humanité, 
il  est  deux  grandes  causes  de  relèvement  du  travailleur  qui  devaient 
exercer  de  concert  leur  influence  pendant  les  dix-huit  premiers  siècles 
de  notre  ère  :  je  veux  parler  du  christianisme  et  des  corporations. 

Jésus  de  Narareth,  né  dans  une  étable,  fils  d'un  charpentier,  et 
appelant  à  lui  les  petits  et  les  humbles  pour  concourir  au  succès  de 
son  œuvre  de  rénovation  sociale,  développa  chez  eux  des  sentiments 
d'égalité,  de  solidarité  et  de  charité  qui  subsistèrent,  même  lorsque 
l'Église  qu'il  fonda  devint  presque  universelle  et  perdit  sa  simplicité 
primitive,  et  les  corporations  de  la  Rome  antique,  s'atïiUant  au  chris- 
tianisme naissant,  s'abritant  à  l'ombre  de  l'église  et  plus  tard  proté- 
gées par  les  rois  contre  la  féodalité,  conservèrent  à  la  fois  quelques 
secrets  de  leur  ancienne  habileté  de  main-d'œuvre  qu'ils  développè- 
rent et  aussi  l'organisation  hiérarchique  et  les  traditions  de  savoir 

(1)  Ram-Raz,  Essay  on  the  Architeclure  of  the  Hindus  (Royal  Asiatic  Society), 
Londres,  1834,  in-8°,  p.  14,  extrait  du  Manasara-Silpa . 

(2)  Lemaistre  de  Sacy,  la  Sainte  Bible,  Paris,  1845,  in-S",  t.  II,  Les  Rois, 
L  III,  ch.  V  et  vu. 

(3)  Cf.  Archives  des  Missions  scientifiques  et  Bulletin  de  Correspondance 
Hellénique,  passim. 
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qui  rendirent  les  œuvres  de  l'industrie  si  belles  au  moyen  âge  et  ù 
la  renaissance,  et  firent  un  jour  leurs  auteurs  si  puissants  qu'ils 
devaient,  sous  le  nom  de  tiers  état,  être  on  partie  les  principaux 
acteurs  de  la  Révolution  de  1789. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  tout  était  à  louer  dans  les  anciennes 
corporations  ;  non,  car,  à  côté  des  garanties  sérieuses  de  savoir  et  de 
probité  qu'elles  exigeaient  des  compagnons  reçus  maîtres  après  un 
long  apprentissage  et  le  paiement  de  droits  considérables,  elles  main- 
tenaient, en  revanche,  trop  de  compagnons  en  dehors  de  la  maîtrise; 
elles  gardaient  avec  un  soin  trop  jaloux,  des  privilèges  d'un  autre 
âge;  elles  arrêtaient  l'expansion  du  travail  et  l'essor  de  l'industrie 
elle-même;  elles  empêchaient  enfin  l'avènement  du  travailleur  à 
une  condition  meilleure  que  pouvaient  lui  mériter  ses  efforts  et  son 
intelligence  (l).  En  outre,  les  jurandes,  créées  à  l'origine  dans  un 
esprit  de  contiôle,  mais  devenues  de  véritables  offices  fiscaux, 
maintenus  et  aggravés  par  la  royauté  dans  un  but  de  lucre,  faisaient 
peser  sur  les  corporations  une  réelle  tyrannie  :  aussi,  malgré  les  pro- 
testations que  souleva  en  1776  l'édit  d'abolition  des  corporations, 
maîtrises  et  jurandes,  on  ne  peut  que  saluer  avec  reconnaissance  le 
souvenir  de  Turgot  faisant  dire  au  roi  :  «  Dieu,  en  donnant  à  l'homme 
des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait 
du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété 
est  la  ptemière,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes  (2). 

Enfin,  et  ce  sera  le  dernier  mot  de  cette  rapide  histoire  du  travail 
si  intimement  liée  aux  traditions  mêmes  de  l'enseignement  profes- 
sionnel, la  loi  de  février- mars  -179J,  en  abolissant  définitivement 
corporations,  maîtrises  et  jurandes,  fit  table  rase  du  passé,  ouvrit, 
avec  la  liberté  pour  tout  citoyen  d'exercer  telle  profession  qui  lui 
paraîtrait  convenir  à  ses  talents,  le  vaste  champ  de  notre  avenir 
industriel  moderne  et  imposa  plus  que  jamais  à  l'État  cette  néces- 
sité de  mettre  chaque  citoyen  à  même  d'exercer  une  profession  devant 
lui  procurer  le  moyen  de  subvenir  à  ses  besoins. 


Nous  entrons  ici  de  plain-pied  dans  notre  société  moderne  et  pres- 
que contemporaine,  celle  née  d'hier,  qui  compte  un  siècle  aujourd'hui 
et  dont  nous  fêtons  en  ce  moment  la  vigoureuse  éclosîon.  Et  d'abord 
que  firent  les  États  généraux  de  1789,  devenus  bientôt  Assemblée 
Constituante,  pour  l'enseignement  en  général? 

(1)  Cf.  Levasseur  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789,  Paris,  1859, 
2  in-8°,  Guillaumin,  passim. 

(2)  Dauban  et  Grégoire,  Histoire  contemporaine,  iiouv.  éUit.,  Paris,  1884, 
in-8°,  Delagrave.  Ch,  III,  p.  59. 
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Dans  les  dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Constitution 
d'août  1789,  nous  lisons,  au  titre  ^''  de  cette  Constitution  :  «  U  sera 
créé  et  organisé  une  instruction  publique  commune  à  tous  les  citoyens, 
gratuite  à  l'égard  des  parties  de  l'enseignement  indispensable  à  tous 
les  hommes  (1)  »  et,  dès  le  26  juin  1793,  Lakanal  proposait  l'orga- 
nisation d'Écoles  primaires  où  devait  être  donnée  l'instruction  néces- 
saire à  tous  et  où  l'enseignement  devait  comprendre  la  lecture, 
l'écriture,  des  notions  élémentaires  d'arithmétique,  de  géométrie,  de 
physique,  de  géographie,  de  morale  et  d'ordre  social;  des  exercices 
gymnastiques  pour  les  deux  sexes,  des  exercices  militaires  pour  les 
garçons,  de  la  couture  pour  les  filles  et  enfin  des  ouvrages  manuels 
pour  les  deux  sexes  (2). 

Vous  me  permettrez  d'insister  sur  ce  programme  d'enseignement 
primaire,  à  la  fois  enseignement  professionnel  théorique  et  pratique, 
qui  constituait,  cent  ans  avant  nous,  un  progrès  réel  sur  tout  ce  qui 
devait  être  tenté,  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  troisième  répu- 
blique, en  fait  d'enseignement  primaire  et  surtout  d'enseignement 
professionnel;  programme  dans  lequel  il  manque  à  peine  un  peu 
de  chimie  et  d'hygiène  (ces  sciences  étaient  encore  dans  l'enfance)  et 
un  peu  de  dessin  (étude  dont  malheureusement  on  comprenait  moins 
qu'à  notre  époque  l'absolue  nécessité)  pour  fixer  le  véritable  minimum 
de  ce  que  doit  et  veut  aujourd'hui  donner  l'État  au  citoyen  le  plus 
humble. 

Au  reste,  à  côté  de  l'admirable  esprit,  si  en  avance  sur  leur  époque, 
dont  firent  preuve  Lakanal,  Condorcet  et  quelques  autres,  en  pro- 
posant cette  organisation  de  l'enseignement  aux  Assemblées  de  la 
première  république,  il  faut  noter  certains  concours  que  leur  appor- 
tait l'opinion  publique.  Là  encore,  la  loi  était  résultante,  sinon  des 
mœurs  générales  de  la  nation,  au  moins  des  tendances  d'esprit  des 
meneurs  de  l'opinion.  L'encyclopédie  et  les  philosophes,  Jean-Jacques 
Rousseau,  qui  avait  fait  de  son  Emile  un  apprenti  menuisier,  et 
tant  d'autres  écrivains,  en  rapprochant  l'homme  de  la  nature,  l'avaient 
éclairé  sur  ses  vrais  besoins  et  aussi  sur  la  véritable  éducation  qui 
convenait  au  plus  grand  nombre. 

Une  tentative  fort  intéressante  est  même  à  noter  dès  1788  dans 
cette  voie. 

Le  général  Morin,  dans  son  rapport  sur  l'enseignement  technique 
présenté  au  gouvernement  en  186S,  rapport  qui  devait  amener  le 
projet  de  loi  de  1S6G,  fait  remonter  à  1788  et  au  duc  de  La 
Rochefoucault-Liancourt  la  première  idée  de  la  fondation  d'écoles  où 
des  jeunes  gens  pauvres  recevraient,  outre  l'instruction  primaire,  les 
notions  techniques  nécessaires  à  la  pratique  de  certains  métiers,  et 


(1  et  2)  Dauban,  déjà  cité,  ch.  v,  p.  95,  et  ch.  viii,  p.  206. 
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il  ajoulo  que,  étant  alors  colonel  d'un  régiment  de  dragons,  le  duc 
de  La  llochefoucault-IJancourt  fonda  à  ses  frais,  dans  une  ferme 
dépendant  de  son  domaine  de  Liancourt  et  dite  la  Montagne,  une 
école  où  il  faisait  élever  les  enfants  des  sous-olTicicrs  de  son  régiment 
et  leur  faisait  enseigner  un  état. 

«  Lorqu'en  1793,  le  duc  de  La  Rochefoucault  fut  obligé  de  s'expa- 
trier, l'école  qu'il  avait  fondée  reçut  successivement  un  grand  nom- 
bre de  jeunes  gens  qui  provenaient  de  diverses  établissements 
supprimés  les  uns  après  les  autres,  et  devint  une  sorte  d'école 
militaire. 

»  Mais  quand,  reniré  en  France  en  1799,  le  duc  fut  remis  en 
possession  de  son  domaine  de  Liancourt,  que  l'existence  de  l'école 
avait,  par  un  juste  retour  de  fortune,  préservé  de  la  vente  comme 
bien  national,  un  de  ses  premiers  soins  fut  d'assurer  la  conservation 
et  le  développement  de  l'inslilution  qu'il  avait  fondée,  et  pour 
laquelle  sa  ferme  de  la  Montagne  était  insuffisante.  Sur  sa  demande, 
l'école  fut  transportée  à  Compiègne,  sous  le  nom  de  Pnjtanée  français, 
qu'elle  portait  en  commun  avec  trois  autres  établissements  situés 
à  Paris,  à  Saint-Cyr  et  à  Saint-Germain. 

»  Une  division  de  ce  prytanée  établi  à  Compiègne  avait  un  règle- 
ment particulier  et  comprenait  des  élèves  destinés  aux  arts  mécani- 
ques qui,  outre  les  études  communes,  devraient  faire  un  appren- 
tissage de  trois  années  (1  ). 

«  Mais,  en  l'an  XI,  lorsqu'après  avoir  fait  un  voyage  dans  les  villes 
industriels  du  Nord,  le  premier  Consul  visita  l'École  de  Compiègne, 
il  reconnut  que  l'instruction  était  loin  de  répondre  aux  besoins  de 
l'industrie  :  «  J'ai  trouvé  partout,  dit-il,  des  contremaîtres  distingués 
dans  leur  art,  d'une  grande  habileté  d'exéculion,  mais  presque  aucun 
qui  fût  en  état  de  faire  un  tracé,  un  calcul  le  plus  simple  d'une 
înachine,  de  rendre  ses  idées  par  un  croquis,  par  un  mémoire  :  c'est 
une  lacune  dans  l'industrie,  je  veux  la  combler.  Ici  on  formera  des 
contremaîtres  pour  nos  manufacturée  (2).  »  Et  le  premier  Consul  ne 
tarda  pas  à  réaliser  sa  pensée;  car,  dès  le  6  ventôse  au  XI  (25 

(1)  Les  élèves,  à  l'école  de  Compiègne,  étaient  répartis  suivant  leurs  goûts  et 
leurs  dispositions,  dans  les  ateliers  suivants  : 

4"  Forgerons,  limeurs,  ajusteurs,  tourneurs  en  métaux. 
2°  Pondeurs. 

3'  Charpentiers,  menuisiers  en  bâtiments,  meubles  et  machines. 
4°  Tourneurs  en  bois. 
5"  Charrons. 

Le  travail  des  ateliers  était  de  huit  heures  par  jour. 

(Enquête  de  l'Enseignement  professionnel,  t.  IL  Rapports  et  documents 
divers,  Paris.  1865,  in-A",  Imp.  impér.,  p.  584.) 

(2)  Commission  de  l'Enseignement  technique,  déjà  citée.  Rapport  et  Notes, 
p.  26-27.  ... 
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février  1803),  nn  arrêté  des  Consuls  donnait  à  l'École  de  Compiègne 
une  nouvelle  organisation,  conforme  aux  idées  qu'il  avait  exprimées. 

J'ai  cru  devoir  attirer  votre  attention  sur  cette  École  de  Compiègne, 
mère  de  nos  Écoles  françaises  des  arts  et  métiers  (i)  et  de 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  instigatrice  en  un  mot 
de  notre  enseignement  technique  secondaire  et  supérieur,  désireux 
que  je  suis,  dans  ces  questions  d'enseignement  dégagées  de  toute 
politique  de  suivre  l'exemple  que  donnait,  il  y  a  peu  de  temps, 
M.  Spuller,  alors  ministre  de  l'Instruction  publique,  lorsque,  dans 
un  discours  prononcé  à  la  Sorbonne  et  qui  eut  un  grand  retentisse- 
ment dans  le  pays,  il  cherchait  à  fondre,  au  mieux  de  nos  grands 
intérêts  nationaux,  la  France  ancienne  et  la  France  moderne  (2),  et 
je  suis  sur  que  MM.  les  sénateurs  Corbon  et  Tolain,  M.  le  recteur 
Gréard  et  M.  l'inspecteur  général  de  Montraahou,  auxquels  revient, 
plus  qu'à  tous  autres,  l'honneur  d'avoir,  il  y  a  quinze  années,  imposé 
dans  le  programme  de  l'École  municipale  Diderot  et,  dans  le  pro- 
gramme des  trois  Écoles  nationales  d'enseignement  professionnel, 
l'application  des  tendances  formulées  par  le  duc  de  La  Rochefoucault 
et  par  le  premier  Consul,  ne  m'en  voudront  pas  de  cet  enchaînement 
qui  fait  remonter  à  près  d'un  siècle  la  première  idée  nettement 
formulée  des  principes  qu'ils  ont  si  heureusement  fait  entrer  de  nos 
jours  dans  le  domaine  de  la  pratique. 

Nous  avons  même  un  document  officiel  antérieur  à  1803,  car  il 
date  de  la  deuxième  année  de  ce  siècle,  document  relatif  à  la 
deuxième  exposition  de  l'Industrie,  ouverte  au  Champs  de  Mars  en 
l'an  IX  (1801)  et  constatant  que,  dans  une  filature  mécanique  de  coton, 
mue  par  un  moteur  hydraulique  et  établie  à  Lépine,  près  Arpajon 
(Seine),  filature  qui  produit,  dès  celte  époque,  des  cotons  filés  du 
n"  160,  »  cent  jeunes  filles  des  hospices  de  Paris  étaient  élevées  et 
formées  au  travail  (3)  ».  Pardon  de  cette  excursion  dans  un  domaine 
relevant  au  moins  autant  de  l'Assistance  publique  que  de  l'enseigne- 
ment professionnel;  mais  je  ne  puis  oublier  qu'à  notre  section  IV 
(Apprentissage)  de  l'exposition  de  l'Economie  sociale  sont  rattachés 
les  orphelinats  et  certaines  œuvres  d'assistante  qui,  il  faut  l'avouer, 
fournissent  parfois  un  excellent  noyau  de  recrutement  à  l'appren- 
tissage. 

En  outre,  je  ne  puis  quitter  l'ère  féconde  de  la  première  République 


(1)  A  la  fin  de  l'an  XI  l'École  (devenue  collège  de  Compiègne),  prit  le  titre 
d'Ecole  des  arts  et  métiers  et  elle  fut,  en  1806,  transportée  à  Cliàlons-sur-Marne 
où  elle  existe  encore. 

(2)  Discours  prononcé  à  la  séance  solennelle  du  Congrès  des  Sociétés  savantes 
de  1887,  Paris,  in-i",  Imprimerie  nationale. 

(3)  Rapport  et  Notes,  déjà  cités,  p.  17. 
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sans  rappeler  la  création,  en  1794,  d'un  établissement  précieux,  sans 
rival,  à  la  fois  Kcolc  et  Musée,  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
destiné  à  l'origine  et  encore  consacre  de  nos  jours  à  réunir  les  outils 
et  les  machines  récemment  inventés  ou  perfectionnés. 

Le  plan  d'enseignement,  élaboré  par  Lakanal  et  fixé  par  l'Ecole  de 
Compiègne,  les  Expositions  ou  Musées  temporaires,  et  un  Musée 
permanent,  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  ces  trois  grandes 
bases  d'enseignement,  datent  donc  bien  de  la  période  appelée  révolu- 
tionnaire, mais  qui  mérite  surtout  à  ce  point  de  vue  le  nom  d'orga- 
nisatrice. 


Le  bon  grain  avait  été  semé  et  il  n'y  avait  plus  qu'à  le  laisser  ger- 
mer. Malheureusement  la  longue  période  qui  suivit  et  qui  comprit  le 
premier  Empire,  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet,  tout  en 
n'étant  pas  absolument  nulle  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
professionnel  proprement  dit  — car  elle  donna  à  la  partie  secondaire 
et  supérieure  de  cet  enseignement  les  Ecoles  d'arts  et  métiers,  l'Ecole 
des  arts  et  manufactures,  et  l'Ecole  de  la  Martinière,  à  Lyon  —  ne  fit 
rien  ou  bien  peu  de  chose,  au  moins  s'il  s'agit  de  l'Etat,  pour  l'ensei- 
gnement professionnel  que  l'on  pourrait  appeler  primaire,  pour 
l'apprentissage  des  états  manuels.  En  vain  la  loi  de  1833,  dite  du 
nom  de  son  auteur,  loi  Guizot,  loi  qui  développa  dans  notre  pays 
l'enseignement  primaire,  avait  prévu  un  enseignement  primaire 
supérieur  qui  se  rapprochait,  au  moins  pour  le  côté  théorique,  de 
notre  enseignement  professionnel  et  elle  avait,  dans  ce  but,  annexé  à 
certains  collèges  des  cours  spéciaux  ;  mais  seules,  les  grandes  villes 
bénéficièrent  de  l'impulsion  donnée  et,  en  1840,  à  l'époque  la  plus 
prospère  de  la  monarchie  de  Juillet,  le  chef  du  cabinet  du  ministre 
de  l'instruction  publique  pouvait  dire  de  l'enseignement  intermé- 
diaire—  ainsi  s'appelait  alors  l'enseignement  se  rapprochant  le  plus 
de  l'enseignement  professionnel  —  «  l'enseignement  intermédiaire  ne 
peut  être  réellement  constitué  que  dans  des  établissements  spéciaux 
comme  en  Allemagne  (1)  »,  faisant  ainsi  allusion  aux  Realschule  qui, 
dans  ce  pays,  répondent  à  nos  collèges  d'enseignement  spécial  ou  à 
nos  écoles  primaires  supérieures,  mais  avec  une  large  place  faite  à 
l'enseignement  professionnel. 

En  revanche,  pendant  cette  longue  période,  l'initiative  privée  n'était 
pas  restée  inactive  et  il  serait  trop  long  d'énumérer  les  ellorts  déjà 
tentés,  dès  cette  époque,  tant  par  les  municipalités  aidées  des  conseils 
départementaux,  que  par  de  grands  industriels  et  surtout  par  des 
œuvres  religieuses,  dont  beaucoup  avaient  organisé  en  France  des 

(1)  Palria,  t.  I,  Instruction  primaire,  Paris,  in-12,  Dubrochet,  p.  1350. 
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orphelinats-ouvroirs  pour  les  jeunes  filles,  élablissements  souvent 
assimilables  aux  écoles  de  servantes  des  pays  du  nord  de  l'Europe. 

Partout  on  voulait  développer  une  sorte  d'enseignement  primaire 
supérieur  dans  lequel  on  aurait  réservé  une  place  plus  large  au 
travail  manuel  et,  dans  les  grands  centres  industriels,  étaient  créés, 
le  plus  souvent  grâce  à  l'initiative  et  aux  subventions  des  Chambres 
de  commerce,  des  musées  spéciaux  dans  lesquels  étaient  faites  des 
conférences  techniques;  enfin  des  Sociétés  se  formaient  en  vue  de 
donner  l'enseignement  aux  adultes  et  de  compléter  ainsi  le  pro- 
gramme trop  restreint  de  l'enseignement  primaire,  pendant  que  les 
Expositions  industrielles  nationales  apportaient,  à  des  périodes  régu- 
lières, une  impulsion  plus  vive  à  notre  industrie  et  faisaient  de  plus 
en  plus  sentir  la  nécessité  de  doter  la  France  d'un  enseignement  et 
d'écoles,  qui  pussent  lui  fournir,  non  plus  des  ingénieurs  et  des 
directeurs  ou  des  chefs  d'atelier,  mais  des  ouvriers  instruits  et 
exercés,  de  véritables  artisans  en  un  mot. 

Le  besoin  d'un  enseignement  professionnel  était  d'autant  plus 
pressant  que  les  nouvelles  conditions  dans  lesquelles  se  débattait  le 
travail  industriel  par  suite  de  l'introduction  et  du  développement  des 
machines  amenaient  de  plus  en  plus  la  spécialisation  de  l'ouvrier  et 
le  réduisaient  à  ne  plus  exécuter  qu'une  faible  partie,  et  toujours  la 
même,  de  ce  qui  constituait  autrefois  sa  profession.  On  était  loin, 
comme  on  le  voit,  de  maintenir  l'ouvrier  dans  l'état  de  connaissances 
oïl  se  trouvaient  autrefois  les  compagnons  ayant  fait  leur  chef- 
d'œuvre  pour  passer  maîtres  et,  en  outre,  pour  plusieurs  raisons  en 
dehors  de  notre  sujet,  le  nombre  des  apprentis  décroissait  d'une  façon 
lamentable  et  jamais  un  état  industriel  aussi  brillant  en  apparence 
n'avait  mal  dissimulé  une  plaie  profonde  s'a  vivant  chaque  jour 
davantage. 


La  deuxième  République  ne  fit  guère  que  passer  et  si  certaines  de 
ses  lois  politiques,  comme  le  droit  de  suffrage  accordé  à  tous  les 
citoyens,  créaient  pour  l'Etat  le  devoir  impérieux  de  développer  plus 
largement  l'enseignement  primaire;  si  elle  fit  une  nouvelle  loi  sur 
l'enseignement  et  si  le  second  Carnot  créa  une  Ecole  supérieure 
d'administration,  elle  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  de  l'enseigne- 
ment professionnel  proprement  dit. 

Quant  au  second  Empire,  les  expositions  internationales,  les  plaintes 
répétées  des  grands  industriels  manquant  d'ouvriers  capables  et  d'ap- 
prentis, les  enquêtes  faites  à  la  suite  des  Expositions  de  Londres  et 
de  Paris,  enquêtes  qui  constituent  de  véritables  cahiers  des  doléances 
de  l'industrie  moderne,  témoignèrent  à  nouveau,  d'une  façon  irréfu- 
table, de  la  décadence  presque  générale  de  l'outillage  industriel,  non 
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tant  au  point  de  vue  de  la  machine  qui  se  pert'eclionnait  chaque  jour 
davantage,  mais  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre,  cet  outillage 
naturel  et  supérieur  que  la  machine  ne  pourra  jamais  entièrement 
déshériter  de  sa  tâche. 

Aussi  fallait-il  aviser  promptement,  et  l'enquête  si  complète  de 
186.^,  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion,  se  termine-t-elle  par 
des  vœux  et  par  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  technique;  mais, 
là  encore,  malgré  la  gravité  de  la  situation,  l'État  annonçait  l'intention 
de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  les  déparlements,  les  com- 
munes, les  associations  et  les  particuliers  pourraient  créer  ou 
développer  cet  enseignement,  plutôt  qu'il  ne  promettait  d'assumer  sur 
lui  lacréation  d'établissements-types  pouvant  permettre  d'expérimen- 
ter et  de  fixer  les  programmes,  en  un  mot  de  montrer  avec  autorité 
la  voie  à  suivre. 

Et  cependant,  malgré  cette  attitude  expectante  de  l'Etat,  il  nous 
faut  rendre  justice  anx  tendances  socialistes  du  souverain  et  aux 
efforts  d'un  ministre  libéral,  M.  Duruy,  qui  créa,  dans  l'enseigne- 
ment supérieur,  l'École  des  Hautes  Éludes  et  qui  dota  l'enseignement 
secondaire  d'un  enseignement  dit  spécial  se  rapprochant  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  en  harmonie,  comme  ce  dernier, 
avec  les  besoins  d'une  partie  du  pays.  En  outre,  des  municipalités 
parmi  lesquelles  celles  de  Nantes  et  du  Havre,  des  sociétés  indus- 
trielles, comme  la  Société  philomatique  de  Bordeaux  et  la  Société 
industrielle  du  nord  de  la  France,  des  Sociétés  d'enseignement, 
comme  les  Associations  polytechnique  et  philotechnique  de  Paris  et 
de  grands  manufacturiers  comme  M.  Schneider  au  Creusot,  enfin 
des  congrégations  religieuses  comme  l'Institut  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  les  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  créèrent 
des  écoles  et  des  ateliers  d'apprentissage,  des  cours  professionnels, 
des  expositions  et  des  conférences  techniques  qui  causèrent  une 
réelle  et  salutaire  agitation  dans  le  pays  et  auraient  peut-être  amené 
de  plus  féconds  résultats  et  forcé  l'État  à  prendre  la  tête  de  ce 
mouvement  snns  la  période  de  revers  qui  devait  clore  le  second 
Empire  et  ramener  une  troisième  fois  la  République. 


J'arrive  ici,  messieurs,  à  la  dernière,  mais  aussi  à  la  plus  difficile 
partie  de  la  tâche  que  j"ai  acceptée  :  il  me  faudrait  rappeler  devant 
vous  les  nombreux  établissements  d'enseignement  professionnel  qui 
se  sont  ouverts  ou  développés  en  France  depuis  dix-neuf  ans;  esquis- 
ser par  de  grandes  lignes  le  tableau  si  multiple  de  ces  étabhssements 
dus  à  l'État,  aux  municipalités,  aux  associations  ou  aux  particuliers; 
montrer  à  quels  besoins  divers   ils  répondent,  quels  programmes 
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différents  les  régissent  et  quelles  institutions  annexes  les  viennent 
compléter;  indiquer  la  part  laite  à  la  jeune  lille  dans  cet  enseigne- 
ment qui  lui  convient  si  bien  et  entin,  en  peintre  s'efforçant  de  faire 
ressemblant,  ne  pas  négliger  les  ombres  de  ce  tableau;  car  quel 
tableau  n'a  les  siennes  et,  comme  une  plante  trop  nouvellement 
importée    sur    une  trop    vaste    étendue  de  terrain,  l'enseignement 
professionnel  a  poussé  en  France  bien  rapidement  depuis  quelques 
années,  mais  aussi  bien   irrégulièrement  et  certaines  régions   qui 
auraient  cependant  grand  besoin  des  bienfaits  de  cet  enseignement, 
sont  encore   peu    pourvues   d'établissements  aptes  à  le  distribuer. 
Mais,  je  me  trouve  quelque  peu  embarrassé  pour  vous  citer  d'autres 
écoles  que  celles  de  l'État  ou  de  quelques  grandes  villes;  car,  paimi 
les  associations  ou  les  particuliers  qui  s'efforcent  de  donner  tout  ou 
partie  de  cet  enseignement  profe?sionnel,  bon  nombre  ont  exposé 
leurs  statuts,  leurs  programmes,  leurs  méthodes  et  leurs  résultats, 
consistant  parfois  en  fort  intéressants  travaux  d'élèves,  dans  la  section 
d'Apprentissage  de  l'exposition  d'économie  sociale  et,  depuis  que  j'ai 
accepté  de  faire  cette  conférence,  ayant  été  nommé  rapporteur  du 
jury  des  récompenses  pour  cette  section,  je  suis  tenu  aujourd'hui  à 
regard  de  ces  associations  ou  de  ces  particuliers  à  une  grande  réserve 
que  vous  voudrez  bien  comprendre  sans  que  j'insiste  plus  longue- 
ment sur  ce  sujet.  Aussi  est-ce  ici  surtout  qu'il  est  regrettable  qu'une 
conférence-visile  n'ait  pas  été   possible  dans  cette  section  d'appren- 
tissage et  dans  notre  pavillon  des  villes,  ainsi  que  dans  la  classe 
d'enseignement  technique  de  la  galerie  des  ans  libéraux  au  Champ 
de  Mars  et  dans  le  pavillon  voisin  de  la  Ville  de  Paris  ;  car  dans  ces 
deux   classes    de   l'Exposition   sont   accumulés,  avec  d'ingénieuses 
dispositions,  dans  des  vitrines,  sur  des  panneaux  ou  parfois  même 
dans   de    véritables   salons,   tous    les    documents   nécessaires  pour 
prouver  le  grand  essor  pris  en  France  par  l'enseignement  profession- 
nel sous  la  ti'oisième  République,  et  particulièrement  depuis  l'Expo- 
sition  de    1878;   de  plus,  parmi    ces   documents,  les   travaux   des 
élèves,  qui  permettent  de  juger  cet  enseignement  sur  ses  résultats 
acquis,  ne  sont  certes  pas  les  moins  utiles  et  les  moins  agréables  à 
consulter. 

Ce  grand  mouvement  tout  récent  d'expansion  de  l'enseignement 
professionnel,  qui  devait  aboutira  la  création  d'écoles  d'apprentissage 
ou,  puisque  quelques-uns  trouvent  le  rnot  trop  humble,  à  la  création 
d'écoli's  professionnelles,  débuta  quelque  peu  en  dehors,  de  Paris  et 
c'est  à  plusieurs  villes  de  France,  comme  nons  l'avons  vu  plus  haut, 
qu'il  faut  en  faire  honneur. 

Sans  conserver  beaucoup  plus  que  Paris  les  traditions  de  l'appren- 
tissage, certains  centres  industriels  et  certaines  petites  localités 
même  avaient  \u  se  réveiller,  sous  l'empire  de  besoins  immédiats, 
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la  nécessité  de  former  des  apprentis,  et  des  sociétés  industrielles 
puissantes  ou  même  des  particuliers,  assurés  de quehiues  subventions 
départementales  ou  municipales  et  surtout  du  recrutement  d'un 
certain  nombre  d'élèves  payants,  n'avaient  pas  hésité,  les  unes  ou  les 
autres,  soit  à  créer  de  véritables  écoles  dans  lesquelles  l'apprentissage 
tenait  une  place  honorable,  mais  diversement  réglée  par  suite  de 
l'absence  de  programme  nettement  défini,  soit  à  joindre  à  des 
pensionnats  d'enseignement  primaire  supérieur  payants,  un  ou  plu- 
sieurs ateliers  destinés  au  travail  du  bois  et  du  fer,  parfois  même 
un  laboratoire  plus  ou  moins  bien  agencé  et  assez  souvent  une  salle 
de  dessin  où  tous  les  genres,  dessin  géométral  et  dessin  d'après  la 
bosse,  dessin  d'architecture  et  dessin  de  machines,  étaient  quelque 
peu  confondus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  effort  nlieux  dirigé  et  plus  complet  en  ce 
genre  avait  été  tenté,  dès  1867,  par  la  ville  du  Havre  qui  avait  eu, 
entre  toutes  les  municipalités  de  France,  l'honneur  d'ouvrir  une  véri- 
table École  d'apprentis  (1)  et,  en  décembre  1871,  au  lendemain  même 
des  désastres  qui  s'étaient  accumulés  sur  Paris,  M.  Gréard,  alors 
directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine,  conseillait,  dans  un 
remarquable  mémoire  adressé  à  M.  Léon  Say,  alors  Préfet,  «  la  créa- 
tion, à  titre  de  type  à  multiplier,  s'il  y  a  lieu,  et  à  proposer  en  exem- 
ple, d'une  École  d'apprentis  ("2).  a 

Cette  École  d'apprentis,  qui  fut  ouverte  boulevard  de  la  Villette,  le 
6  janvier  1873,  vous  la  connaissez  tous,  c'est  aujourd'hui  l'École  muni- 
cipale Diderot  et  vous  savez  comme,  après  des  premières  années  diffi- 
ciles, elle  a  trouvé  sa  voie,  répondu,  plus  que  peut-être  ils  n'osaient 
l'espérer,  aux  espérances  de  ses  auteurs,  et  comme  aujourd'hui  elle 
sert  de  type  aux  établissements  analogues  que  créent  la  ville  de  Paris 
et  les  grandes  villes  de  France. 

En  cette  même  année  1873,  des  exercices  de  travail  manuel  étaient 
sérieusement  organisés  dans  l'École  primaire  communale  de  la  rue 
Tournefort,  sous  la  haute  direction  de  M.  Salicis,  qui  eut  depuis  l'hon- 
neur de  formuler  le  programme  d'une  École  supérieure  de  travail  (3) 
et,  pour  rester  à  Paris,  en  1880,  M.  le  sénateur  HéroM,  alors  Préfet  de 
la  Seine,  enhardi  par  ces  deux  essais  heureux  de  l'École  d'apprentis 
du  boulevard  de  la  Villette  et  des  Ateliers  de  travail  manuel  de  la  rue 
Tournefort,  constituait  une  grande  Commission  d'enseignement  pro- 
fessionnel qui  se  divisa  en  deux  sous-commissions,  la  première,  pré- 

(1)  Cette  école  fut  reconstruite  depuis  et  agrandie  sous  la  municipalité  de 
M.  Jules  Siegfried,  député. 

(2)  Des  écoles  d'apprentis,  Paris,  1872,  in-8°,  Mourgues,  p.  92. 

(3)  Cf.  G.  Salicis,  Enseignement  primaire  et  Apprentissage  2°"=  édil.,  Paris, 
1878,  in-16,  Sandoz. 
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sidée  par  M.  le  sénateur  Corbon  et  chargée  d'étudier  la  double  ques- 
tion de  l'atelier  dans  l'école  et  de  l'école  dans  l'atelier,  et  l'autre  pré- 
sidée par  M.  le  sénateur  Tolain  et  chargée  d'étudier  la  création  d'écoles 
d'apprentissage  (l).  Les  travaux  de  la  Commission  eurent  cette  double 
conclusion  :  1"  qu'il  serait  bon  d'adjoindre  à  toute  école  primaire  un 
atelier  pour  que  tous  les  élèves  puissent  s'y  exercer  manuellement; 
2"  qu'il  y  avait  lieu  et  nécessité  de  créer,  sur  le  type  du  boulevard  de 
la  Viliette,  des  Ecoles  d'apprentissage  pour  les  induslries-mères,  telles 
que  les  industries  du  meuble,  les  industries  du  bâtiment  et  la  fabrica- 
tion des  instruments  de  précision,  écoles  destinées  aux  garçons,  et 
une  école  d'apprentissage,  à  la  fois  ménagère  et  professionnelle,  pour 
les  jeunes  filles  (2). 

Vous  savez,  Messieurs,  comme  les  conclusions  de  la  Commission, 
acceptées  aussitôt  par  l'administration  préfectorale  et  portées  par  elle 
devant  le  Conseil  municipal,  y  furent  accueillies  avec  faveur  et  vous 
savez  aussi  comme  elles  ont  été  mises  à  exécution,  tant  par  la  créa- 
tion d'ateliers  de  travail  manuel  et  de  salles  de  coupe,  dans  un  grand 
nombre  d'écoles  primaires  communales  que  parla  création,  en  partie 
achevée,  en  partie  en  voie  de  réalisation,  à  Paris,  de  plusieurs  écoles 
municipales  professionnelles  pour  les  garçons,  de  six  écoles  munici- 
pales professionnelles  et  ménagères  pour  les  jeunes  filles,  de  l'Ecole 
d'horticulture  de  Villepreux  (  Seine-et-Oise)  et  de  l'École  d'ébénisterie 
de  Montévrain  (Seine-et-Marne),  écoles  dépendant  de  la  Ville  de  Paris, 
Mais  c'est  assez  nous  occuper  de  Paris,  de  plus  il  faudrait  toute  une 
longue  étude  spéciale  pour  faire  connaître  les  progrès  réalisés  dans 
l'enseignement  professionnel  par  la  grande  cité  depuis  moins  de  dix 
années  :  en  outre,  dès  1880,  le  Gouvernement,  qui  ne  s'était  jamais 
désintéressé  de  la  question  et  qui  avait  fait  étudier  par  les  fonction- 
Ci)  La  Commission  se  composait  de  JIM.  Corbon.  sénateur,  Président  désigné; 
Tolain,  sénateur;  Brelay,  Martin  Nadaud,  Greppo,  députés;  Gréard,  vice-rec- 
teur de  l'Académie  de  Paris;  ïhorel,  Ernest  Haraei,  ileHérédia,  Dujarrier,  con- 
seillers municipaux;  Cleray,  Leneveu,  Haran,  anciens  conseillers;  Carriot, 
directeur  de  renseignement  primaire  de  la  Préfecture  de  la  Seine;  Emile  Ferry, 
Denis  Poidot,  Sextius  Michel,  maires  des  IX",  Xle  et  XV°  arrondissements  de 
Paris;  Gaiidraud,  ancien  maire  du  VIP  arrondissement  de  Paris;  Salicis,  répé- 
titeur à  l'Ecole  polytechnique,  Paul  Poiré,  professeur  au  lycée  Fontanes;  Bonr- 
bouze,  fabricant  d'instruments  de  précision;  Marienval,  négociant;  Henry- 
Lepaute,  horloger-mécanicien;  Moutard,  professeur  à  l'Ecole  des  Mines;  de 
Montmahou,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire;  Régimbeau,  ins- 
pecteur principal  du  matériel  des  écoles  primaires  delà  ville  de  Paris;  Cougny, 
inspecteur  de  l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris  ; 
Charles  Lucas,  architecte  ;  Duplan,  chef  du  bureau  central  de  l'enseignement 
primaire,  secrétaire. 

(2)  H.  Tolain,  sénateur.  Rapport  à  M.  le  sénateur,  Pn^fet  de  la  Seine,  sur-  la 
création  d'écoles  d'apprentissage,  Paris,  1881,  in-4'',  de  Mourgues  :  Annexe  D., 
Rapport  de  M.  Ch.  Lucas. 
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naires  supérieurs  des  ministères  de  l'Instruction  publique  et  du  Com- 
merce les  développements  récents  de  l'enseignement  professionnel  en 
France,  en  Europe,  en  Amérique  et  eu  Australie  ;  le  (iouvernement, 
qui  comptait  parmi  ses  membres  :  M.  Jules  Ferry,  à  la  tète  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  et  M.  Tirard,  à  la  tête  du  ministère  du 
Commerce,  promulgua,  le  11  décembre  1880,  une  loi  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  visée  de  ces  deux  ministres  et  décréta,  en 
moins  de  deux  années,  la  création,  toujours  sur  la  proposition  des 
mêmes  ministres,  à  Vierzon  (Cher),  à  Armentières  (Nord)  et  à  Yoiron 
(Isère),  d'écoles  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur  et 
d'enseignement  professionnel  préparatoires  à  l'apprentissage  destinées 
à  servir  do  types  pour  les  établissements  de  même  nature  qui  seraient 
fondés  par  application  de  ladite  loi  (1). 

Or  cette  loi  du  11  décembre  1880  et  les  décrets  ou  règlements  d'ad- 
ministration publique  l'accompagnant,  ainsi  que  les  rapports  des 
commissions  spéciales  ayant  amené  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  et  la  création  des  écoles  nationales  d'ap- 
prentissage, constituent  un  traité  complet  d'enseignement  profes- 
sionnel où  tout  est  fixé  et  réglementé,  en  laissant  toutefois  une  cer- 
taine latitude  dans  les  programmes  pour  mieux  plier  l'institution 
aux  besoins  divers  des  populations. 

Mais  il  faudrait  plus  de  temps  que  vous  ne  pouvez  m'en  accorder 
pour  étudier  cette  charte  de  l'enseignement  professionnel  et  le  fonc- 
tionnement des  écoles  nationales,  écoles-types  d'où  l'enfant,  entrant 
à  trois  ans  dans  l'École  maternelle,  restant  de  sept  à  douze  ans  dans 
l'École  primaire  et  ensuite  demeurant  pendant  trois  années  dans 
l'École  primaire  supérieure,  peut  sortir  vers  seize  ans  complètement 
initié  au  iravail  d'une  profession  et  muni  des  connaissances  techniques 
nécessaires  à  l'ouvrier. 

Les  divers  documents  législatifs  que  je  viens  de  rappeler  ont  de 
plus  le  grand  mérite  de  fixer  les  attributions  des  deux  ministères 
desquels  ressortissentles  établissements  distribuant  en  France  r«;nsei- 
gnement  professionnel  et  d'indiquer  la  liste,  chaque  jour  augmentée, 
des  écoles  des  deux  sexes  rentrant  dans  les  attributions  du  ministère 
du  Commerce,  liste  qui,  avec  le  tableau  des  subventions  accordées 
chaque  année  sur  le  budget  du  ministère  du  Commerce  aux  établis- 
sements d'enseignement  technique,  donne  la  plus  exacte  en  même 
temps  que  la  plus  intéressante  de  toutes  les  statistiques  des  princi- 
paux de  ces  établissements  (2). 

(1)  Musée  pédugogique,  mémoires  et  documents  scolaires,  fascicule  n°  46,  ecoies 
manuelles d'apprcntàsage  d écoles pr ofessionnelles,  Parisl8S7,  imp.  ivM.passim. 

(2)  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique,  subventions  à  des  établissements  d'enseignement  teclinique  : 
Projet  de  répartition  pour  1SS8,  gr.  in-4". 
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Je  ne  les  rappellerai  donc  pas  ici;  mais  je  dirai  que  cette  liste 
montre  bien  tous  les  développements  pris  par  l'enseignement  profes- 
sionnel en  France  depuis  quelques  années;  fait  bien  ressortir,  dans 
de  courtes  notices,  les  mérites  de  ces  établissements  fondés  par  les 
Municipalités,  les  Chambres  de  commerce,  les  Sociétés  industrielles, 
les  Sociétés  d'enseignement  et  de  patronage  d'apprentis  et  même 
par  les  particuliers,  et  qu'elle  constitue  la  meilleure  preuve  du 
relèvement  de  notre  enseignement  technique  et  des  efforts,  chaque 
jour  croissants,  faits  par  tous,  pour  rendre  à  l'ouvrier  français  son 
ancienne  habileté  de  main  et  lui  conserver  son  indéniable  supério- 
rité. 

Mais  tous  les  établissements  d'enseignement  professionnel  ne  sont 
pas  créés  ou  subventionnés  par  l'État,  les  Municipalités  ou  de  puis- 
santes Sociétés  :  il  en  est,  et  de  non  moins  intéressants,  dus  à  des 
industriels  placés  dans  toutes  les  conditions  de  travail  et  dans  toutes 
les  situations  de  fortune,  et  l'Exposition  actuelle  nous  montre  avec 
quelle  diversité  et  aussi  avec  quel  sers  pratique  certaines  de  i  es 
écoles  ou  certains  de  ces  ateliers  d'enseignement,  dépendant  de 
grandes  manufactures  ou  de  petites  usines,  sont  organisés  et  répon- 
dent bien  aux  besoins  qui  les  ont  fait  naître.  Enfin,  sans  trop  empié- 
ter sur  le  domaine  de  la  participation  aux  bénéfices,  de  la  rémuné- 
ration du  trcivail  et  des  caisses  d'épargne  ou  de  retraite  —  ce  qu'il 
m'est  difficile  de  ne  pas  faire,  car  tout  se  touche  dans  le  champ  si 
veste  de  l'Economie  sociale,  —  il  y  a  telles  de  ces  maisons  privées  si 
paternelles  pour  l'apprenti,  que  je  serais  heureux  de  pouvoir  les  citer 
en  exemple,  afin  de  bien  montrer  qu'à  notre  époque  démocratique, 
certains  patrons  comprennent  de  mieux  en  mieux  leur  véritable  rôle 
et  même  leur  véritable  intérêt  et  donnent  à  leurs  apprentis  d'abord, 
à  leurs  ouvriers  plus  tard  :  instruction  primaire  et  professionnelle, 
habitudes  d'épargne,  juste  rémunération  de  leur  travail,  équitable 
participation  aux  bénéfices  et,  ce  qui  ne  vaut  pas  moins,  une  sincère 
afteclion,  laquelle  —  nombre  d'exemples  nous  l'affirment  —  leur  est 
rendue  sans  marchander  par  leurs  ouvriers  devenus  leurs  meilleurs 
collaborateurs.  (Applaudissements.) 

Je  voudrais  pouvoir  m'arrêter  sur  ce  spectacle  consolant  pour  notre 
époque  et  pour  notre  société  industrielle  française  bien  souvent  trop 
décriées;  mais  il  y  a  des  ombres  à  ce  tableau.  Sans  anticiper  sur  le 
résultat  de  l'enquête  à  laquelle  s'est  livré  notre  Comité  d'admission 
de  la  section  d'Apprentissage  de  l'exposition  d'Économie  sociale,  nous 
ne  pouvons  dissimuler  que,  dans  un  trop  grand  nombre  de  dépar- 
tements encore,  il  a  été  répondu,  à  notre  questionnaire  sur  les  Écoles 
d'apprentis  ou  sur  les  Écoles  professionnelles,  sur  les  Écoles  ména- 
gères et  sur  les  Orphelinats  agricoles  ou  industriels,  par  des  phrases, 
comme  celles-ci  :  «  Il  n'existe  dans  le  département  de....  aucun  éta- 
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blissement  de  cette  catégorie  »,  ou  «  il  n'existe  dans  le  département 
de....  aucune  école  donnant  l'enseignement  professionnel  »,  ou  «  l'en- 
seignement professionnel  n'existe   pas  encore,  à  proprement  parler 

dans  le  département  de »,  ou,  à  propos  des  jeunes  filles,  »  il 

n'existe  aucune  école  ménagère  dans  le  département  de »  ou 

•  un  premier  essai  d'instruction  professionnelle  spéciale  a  été  fait 
celte  année  à. .. .  (1)  »,  enfin,  il  nous  a  été  parfois  répondu,  avec 
grande  conscience,  par  l'envoi  de  documents  concernant  des  établis- 
sements charitables,  généralement  confessionnels,  alimentés  par  des 
œuvres  ou  des  personnes  animées  des  meilleurs  sentiments,  mais 
dans  lesquels  établissements  l'instruction  primaire  est  insuffisam- 
ment développée,  l'éducation  ménagère  elle-même  est  trop  incom- 
plète et  où  l'apprentissage  d'un  état  est  réduit  à  l'absorption,  pendant 
la  majeure  partie  du  temps  passé  à  l'atelier,  de  l'apprenti  dans  une 
besogne  machinale,  toujours  la  même,  assurant,  dès  le  premier  jour, 
un  petit  gain  couvrant  parfois,  avec  un  léger  bénéfice,  les  dépenses 
occasionnées  par  cet  apprenti,  mais  ne  pouvant  lui  assurer  pour 
l'avenir  un  moyen  honorable  de  subvenir  à  ses  besoins.  Nous  nous 
sommes  alors  rappelé  certains  ateliers  de  vannerie  que  des  enfants 
quittaient  sans  être  capables  de  terminer  seuls  une  corbeille  d'osier, 
ou  certains  ouvroirs  dans  lesquels  des  orphelines  piquaient  des  poi- 
gnets de  chemises  qu'elles  auraient  été  bien  incapables  de  tailler. 

Mais  j'ai  fini,  et  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire,  en  terminant,  que 
de  vous  demander,  —  à  vous,  qui  avez  bien  voulu  patiemment 
m'écouter  et  me  témoigner  ainsi  de  voire  intérêt  pour  cette  question 
primordiale  de  l'enseignement  professionnel,  —  de  souhaiter aveo  moi: 

y  Que,  dans  un  avenir  très  rapproché,  chaque  département  ait  au 
inoins  une  école  prufessionnelle  de  garçons  et  une  école  professionnelle 
ménagère  de  jeunes  filles  ; 

2'^  Que,  de  plus  en  plus,  l'enseignement  professionnel  soit  introduit  dans 
les  collèges  communaux,  à  côté  de  renseignement  spécial  et,  dans  certains 
collèges  ou  lycées  même,  aux  dépens,  s'il  le  faut,  de  l'enseignement  secon- 
daire classique;  car  si  la  Révolution  de  il89  a  pu  prendre  les  couvents 
pour  en  faire  des  collèges,  il  ny  aurait  peut-être  pas  grand  mal  à 
convertir  certains  collèges,  dont  les  classes  sont  à  peu  près  délaissées,  en 
écoles  de  travail  manuel  qui  feraient  de  bons  ouvriers  pour  l'industrie 
et  non  des  déclassés  pour  certaines  professions  dites  libérales  ; 

3°  Que  le  gouvernement  exerce  une  surveillance  plus  active  et  plus  effec- 
tive sur  les  établissements  privés  (laïques  ou  congrcganistes)  de  réforme 
ou  d'apprentissage,  afin  que  les  enfants,  qui  y  sont  enfermés,  puissent 
acquérir,  avec  l' instruction  primaire  obligatoire,  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  nécessaires  à  l'exercice  d'une  profession.  (Applaudissements.) 

(1)  Documents  manuscrits. 
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M.  ToLAiN,  président  : 
Messieuus, 

Si  rapide  qu'ait  été  l'exposé  qui  vient  de  vous  être  fait  par  notre 
conférencier,  je  crois  que  vous  avez  reconnu  avec  raison  l'importance 
que  nous  atlachons  au  développement  de  l'enseignement  profession- 
nel dans  notre  pays.  Le  travail  est  pour  nous  la  loi  de  l'humanilé, 
comme  il  est  en  même  temps  la  source  de  la  richesse  et  de  la  pros- 
périté publiques.  Mais,  ainsi  qu'on  vous  l'a  indiqué  en  passant, 
depuis  un  demi-siècle  à  peu  près,  les  découvertes  qui  se  sont  accu- 
mulées dans  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines,  ont 
complètement  changé  les  conditions  du  travail,  et  à  ce  vieil  artisan 
qu'on  vous  dépeignait  tout  à  l'heure  instruit  au  milieu  de  sa  corpo- 
ration, non  seulement  au  point  de  vue  technique,  mais  surtout  au 
point  de  vue  manuel  alors  prépondérant,  et  qui  était  capable  de 
comprendre  et  d'exécuter,  c'est-à-dire  d'imaginer  par  un  effort  de 
son  intelligence  un  modèle  nouveau,  une  production  nouvelle  et  de 
l'exécuter  de  ses  propres  mains;  à  ce  vieil  artisan,  homme  complet? 
car  il  procédait  pour  la  création  de  son  œuvre  d'abord  par  l'analyse  et 
ensuite  par  la  synthèse,  cette  méthode  qui  est  la  base  de  toutes  les 
opérations  inlellectuelles;  à  ce  vieil  artisan,  dis-je,  ouvrier  complet 
dans  son  métier,  a  succédé,  par  suite  de  la  spécialisation  du  travail 
et  du  développement  des  machines,  conséquence  obligée  et  nécessaire 
du  progrès,  mais  qui  a  besoin  d'un  conlrepuids,  celui  de  l'enseigne- 
ment professionnel;  à  cet  ancien  ouvrier  s'est  substitué  une  sorte  de 
manœuvre  inconscient,  fait  à  un  labeur  machinal  et  ne  se  rendant 
plus  compte  de  l'œuvre  qu'il  accomplit,  de  l'importance  de  sa  mission, 
et  par  conséquent  se  désintéressant  peu  à  peu  du  travail,  ne  le 
voyant  que  parle  côté  fatigant,  le  labeur  pénible  et  souvent  répugnant, 
perdant  de  plus  en  plus  l'amour  de  son  métier  et  cherchant 
volontiers  à  se  soustraire  à  ce  travail  qui  n'exige  plus  aucun  effort  de 
son  mtelligence. 

Eh  bien!  c'est  à  celte  situation  que  nous  voulons  remédier;  nous 
voulons,  pour  chacun  des  producteurs,  joindre  à  l'effort  manuel  un 
effort  intellectuel;  nous  voulons  que  ce  soit  le  côté  intellectuel  qui 
devienne  prépondéi-ant,  afm  que,  toujours  stimulé  parla  pensée,  par 
l'imagination,  instruit  en  même  temps  des  procédés  et  des  moyens 
par  lesquels  il  peut  traduire  cette  pensée,  l'ouvrier  devienne  vérita- 
blement amoureux  de  sa  pensée  et  de  son  art  :  nous  voulons  enfin 
associer  le  travail  manuel  et  le  travail  intellectuel,  ce  travail  si  inté- 
ressant qui  fait  que  l'homme  peut  —  comment  dirai-je  bien?  — 
s'admirer  et  se  perpétuer  dans  une  œuvre  sortie  tout  à  la  fois  de 
son  intelligence  et  de  ses  mains,  comme  le  père  admire  et  se  perpé- 
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tue  dans  l'enfant,  Iruit  de  son  amour  et  de  sa  chair.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Voilà  IVcuvre  que  nous  poursuivons  et  que  nous  vous  demandons 
de  poursuivre  avec  nous  de  tous  vos  efforts,  œuvre  à  laquelle  tous 
ceux  qui  ont  conscience  des  nécessités  de  la  société  moderne  sont 
résolus  à  se  dévouer,  parce  qu'ils  savent  que  l'homme  ne  peut  pro- 
duire aujourd'hui  que  par  la  science,  par  le  travail  et  dans  la  liberté! 
(  Applaudissemen  ts.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  ot  demie. 


ETAT  ACTUEL  EN  FRANGE 

nu  PATRONAGE  ET  DE  L'ENSEIGNEMENT  DES  APPRENTIS 
Par  E.  Cacheux. 


M.  E.  Cacheux  nous  remet  une  brochure  sur  l'état  actuel  en  France 
du  patronag-e  et  de  l'enseignement  des  apprentis.  Ce  travail  fait  par- 
tie de  la  série  des  monographies  pédagogiques  exposées  par  le  minis- 
tère de  rinstruction  publique.  L'auteur  commence  par  chercher  à 
démontrer  la  nécessité  de  continuer  à  s'occuper  eu  France  de  la  ques- 
tion de  l'apprentissage.  Il  reconnaît  que  si  les  bons  apprentis  font 
défaut  dans  certains  métiers,  il  n'en  est  pas  de  même  des  ouvriers  à 
en  juger  par  les  objets  qui  sont  exposés  au  palais  du  Champ  de  Mars 
et  par  les  récompenses  qu'obtiennent  nos  fabricants  à  toutes  les  expo- 
sitions auxquelles  ils  prennent  part.  En  présence  des  efforts  faits  par 
nos  voisins,  notamment  par  les  Allemands  qui  cherchent  à  nous 
vaincre  sur  le  terrain  industriel,  comme  ils  Font  fait  en  1870,  par 
surprise,  il  est  indispensable  de  s'occuper  du  perfectionnement  de  nos 
ouvriers.  M.  Cacheux  étudie  donc  la  loi  sur  l'apprentissage  et  il  indi- 
que les  réformes  qui  pourraient  en  rendre  les  effets  plus  utiles,  puis 
il  examine  l'apprentissage  industriel  proprement  dit  et  sa  durée  dans 
diverses  industries.  A  cet  effet  il  puise  largement  dans  le  bulletin  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis,  c'est  pourquoi  nous  passons 
rapidement  sur  les  passages  de  son  travail  relatifs  à  l'instruction 
scolaii'e  de  l'apprenti,  aux  écoles  de  demi-temps,  aux  cours  pro- 
fessionnels, à  l'apprentissage  dans  les  ateliers,  aux  concours  d'appren- 
tis, au  patronage  des  apprentis  et  aux  sociétés  de  patronage.  L'auteur 
conclut  en  demandant  à  l'État  d'établir  une  statistique  exacte  des 
apprentis  travaillant  chez  des  patrons.  Pour  y  arriver,  on  tiendrait 
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dans  toutes  les  mairies  des  registres  sur  lesquels  on  inscrirait  les  noms 
des  apprentis,  ceux  de  leurs  parents  et  de  leurs  patrons  et  on  y  relè- 
\erait  tous  les  cbangements  d'atelier  des  apprentis. 

Le  législateur  devrait  exiger  que  tout  apprenti  eût  un  livret  conli- 
nuellement  en  règle,  dans  lequel  on  inscrirait  tous  les  renseignements 
qui  seraient  utiles  soit  aux  agents  chargés  de  faire  respecter  la  loi. 
soit  aux  patrons  qui  désirent  employer  des  enfants,  soit  aux  tuteurs 
et  aux  personnes  qui  se  cliargent  de  les  patroner. 

—  L'auteur  demande  également  que  l'on  se  mette  d'accord  sur  l'âge 
auquel  les  enfants  pourront  entrer  dans  les  manufactures,  il  fait 
remarquer  que  d'après  la  loi  de  1830  un  enfant  âgé  de  douze  à  qua- 
torze ans  ne  peut  travailler  que  pendant  dix  heures  par  jour,  tandis 
que  d'après  celle  de  1876,  un  enfant  âgé  de  douze  ans  ayant  satisfait 
à  ses  obligations  scolaires...  est  libre  de  travailler  douze  heures  par 
jour. 

—  M.  Cacheux  examine  ensuite  le  rôle  à  jouer  par  les  commissions 
locales  et  les  inspecteurs  du  travail  pour  empêcher  l'enfant  de  travail- 
ler dans  des  milieux  insalubres. 

Il  termine  son  étude  sur  l'action  législative  de  VFASit  en  demandant 
avec  M.  Turney,  que  tout  patron  soit  forcé  d'exiger  d'un  apprenti  son 
congé  d'acquit  et  rendu  responsable  de  toute  condamnation  pronon- 
cée de  ce  chef,  contre  un  apprenti  qu'il  emploierait. 

—  L'Etat  peut  agir  comme  patron  modèle  dans  les  usines  qu'il 
exploite.  D'après  M.  Cacheux  l'Etat  français  pourrait  imiter  le  Gou- 
vernement russe  qui,  pour  empêcher  les  Allemands  de  fournir  le 
matériel  nécessaire  à  ses  écoles,  créa  des  usines  dans  lesquelles  il  fit 
fabriquer  en  régie  les  produits  importés  jusqu'au  moment  où  des  natio- 
naux se  chargèrent  de  la  fabrication. 

—  L'auteur  n'insiste  pas  beaucoup  sur  le  rôle  de  l'État,  car  il  vou- 
drait voir  les  personnes  aisées,  en  France,  suivre  l'exemple  donné  par 
les  classes  riches,  en  Angleterre,  c'est-à-dire  laisser  le  moins  possible 
à  faire  à  l'Etat  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  les  écoles,  etc. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  serait  désirable  de  voir  créer  un 
musée  ambulant  composé  de  tous  les  produits  fabriqués  à  bas  prix 
à  l'étranger,  grâce  au  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  et  le  voi 
promener  dans  nos  départements  où  les  paysans  ne  peuvent  utiliser 
leurs  loisirs  pendant  la  mauvaise  saison. 

A  l'aide  de  professeurs  d'industrie,  qui  resteraient  dans  le  dép-ar- 
tement  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  formé  un  bon  noyau  d'ouvriers,  on 
arriverait,  comme  cela  s'est  fait  dans  diverses  parties  de  l'Allemagne, 
à  créer  de  nouvelles  branches  d'industrie  et  par  suite  à  diminuer 
beaucoup  l'importation. 

M.  Cacheux  examine  ensuite,  au  point  de  vue  des  efforts  à  faire, 
l'action  des  villes,  celle  de  l'assistance  publique,  celle  des  patrons. 
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ainsi  que  celle  des  diverses  classes  de  la  société,  el  il  termine  en 
disant  que  c'est  aux  intéressés,  c'est-à-dire  aux  ouvriers,  à  profiler 
des  institutions  que  la  civilisation  moderne  met  à  leur  disposition 
pour  tâcher  de  se  créer  une  situation  qui  leur  permette  de  vivre  con- 
venablement eux  et  leur  famille,  et  qu'ils  trouveront  toujours  dans 
la  classe  aisée  française  un  giand  nombre  de  personnes  disposées  à 
consacrer  leur  temps  et  leurs  ressources  pécuniaires  à  soutenir  les 
elloris  des  travailleurs  sérieux  qui  chercheront  à  améliorer  leur 
situation. 


CHRONIQUE 


CRÉATION  EN  FRANCE  d'uNE  ÉCOLE  COLONIALE 

Le  journal  le  Temps  s  publié  dans  son  numéro  du  31  juillet  dernier  un 
article  dont  voici  quelques  passages  sur  la  création  prochaine  d'une  école 
coloniale. 

Le  projet  a  particulièrement  pour  but  d'assurer  le  recrutement 
d'administrateurs  coloniaux  instruits  et  préparcs  à  remplir  leurs 
fonctions.  Jusqu'à  présent,  on  a  envoyé  trop  souvent  aux  colonies, 
parfois  dans  les  postes  les  plus  importants,  des  hommes  très  distin- 
gués, sans  doute,  mais  ne  se  doutant  ni  de  l'organisation,  ni  de  la 
législation,  ni  de  la  langue  du  pays  qn'ils  allaient  administrer.  Le 
Tonkin  en  a  été  un  exemple  frappant. 

L'École  coloniale  (section  française),  enseignera  aux  jeunes  gens 
qui  viendront  suivre  ses  cours  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  un  admi- 
nistrateur ;  l'enseignement  compi'endra  les  notions  générales  appli- 
cables à  toutes  les  colonies,  comme  principes  de  colonisation,  élude 
du  droit  dirigée  surtout  à  un  point  de  vue  pratique;  puis  pour  cha- 
que groupe  de  colonies  (et  au  début  ce  sera  particulièrement  de 
rindo-Chine  qu'on  s'occupera),  la  législation  spéciale,  les  langues 
en  usage,  etc.  Dans  ce  dernier  cas,  la  section  indigène  pourra  prêter 
un  concours  très  utile  en  permettant  d'employer  ces  élèves  à  des 
exercices  de  conversation  dès  que  les  Français  seront  en  mesure  de 
profiter  de  cette  instruction  mutuelle.  L'enseignement  du  droit,  dans 
les  conditions  toutes  spéciales  réclamées  par  ces  jeunes  gens,  sera 
demandé  à  la  Faculté  de  Paris,  qui  consentira  sans  doute  à  faire 
quelques  cours  répondant  aux  nécessités  des  services  coloniaux; 
peut-être,  d'ailleurs,  sera-ce  là  le  point  de  départ  d'une  école  d'ad- 
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ministration  de  l'État  qui  serait  rattachée  à  la  Faculté  de  droit  et  dont 
l'École  coloniale  deviendrait  un  jour  une  des  sections. 

Le  programme  n'a  pas  ouljlié  les  exercices  physiques  ;  nos  admi- 
nistrateurs ont  grand  besoin  d'être  habitués  aux  longues  courses  à 
cheval;  ils  ont  à  supporter  les  fatigues  incessantes:  aussi  convien- 
dra-t-il  qa'ils  ne  soient  admis  à  l'École  que  lorsqu'il  sera  bien  con- 
staté qu'ils  ne  sont  pas  inaptes  à  la  vie  coloniale. 

L'École  recevra  des  élèves,  après  justification  de  certaines  conditions 
d'admissibilité,  et  des  auditeurs  libres;  ceux-ci  seront  très  probable- 
ment des  jeunes  gens  qui,  ayant  quelques  projets  d'établissements 
commerciaux  et  industriels,  viendront  auparavant  suivre  les  cours 
spéciaux  au  pays  où  ils  se  proposent  de  s'installer.  Quant  aux  élèves, 
ils  seront  appelés  à  subir  chaque  année  des  examens,  et  à  la  sortie 
de  l'École  ils  pourront  choisir,  d'après  leur  rang  de  classement,  la 
carrière  qui  leur  paraît  préférable  dans  le  groupe  des  colonies  pour 
lequel  ils  se  sont  préparés  :  direction  de  l'intérieur,  administration 
des  affaires  indigènes,  justice  (pour  les  licenciés  en  droit),  commissa- 
riat des  colonies,  etc.;  et  même  l'administration  centrale  des  colonies. 

Lorsque  ce  fonctionnement  de  l'école  sera  établi  d'une  manière 
régulière,  nul  ne  pourra  être  admis  dans  ces  carrières  sans  avoir 
obtenu  un  diplôme  de  l'École  coloniale,  à  l'exception  bien  entendu, 
d'un  certain  nombre  de  places  réservées  aux  employés  subalternes 
qui  auraient  acquis  une  instruction  suffisante  pour  suivre  les  diffé- 
rents échelons  de  la  carrière. 

L'École  pourra  fonctionner  sans  avoir  recours  immédiatement  au 
budget  de  l'État;  les  droits  d'inscription  pour  les  élèves  français,  les 
pensions  payées  par  les  colonies  pour  les  élèves  indigènes  assureront 
son  équilibre  financier.  11  est  même  probable  que  les  colonies  prendront 
l'engagement  d'entretenir  les  boursiers  pendant  un  temps  suffisant 
pour  que  cet  engagement  serve  de  garantie  à  un  emprunt  permettant 
la  construction  d"im  bâtiment  spécial.  Jusque-là,  il  faudra  tonctionnei 
avec  le  minimum  de  dépenses.  Il  faudra  évidemment  qu'à  la  section 
française  les  cours  soient  faits  gratuitement,  au  début  du  moins,  par  des 
professeurs  de  bonne  volonté:  mais  il  y  a  à  Paris  un  nombre  d'hommes 
dévoués  à  nos  colonies  assez  considérable  pour  que  l'on  recrute  faci- 
lement ce  personnel  enseignant. 

Nous  croyons  nous  rappeler  que  cette  importante  question  avait  été 
traitée,  il  y  a  environ  deux  années,  par  M.  J.  Bonnefoy,  de  Lyon. 
M.  Bonnefoy  avait  intitulé  son  étude  ou  plutôt  son  projet  d'étude  : 
École  nationale  de  colonisation  et  d'exportation.  Nous  y  reviendrons. 

Où  lit  également  dans  le  Temps  du  22  janvier  1890  : 
L'École  coloniale  vient  d'ouvrir  ses  cours  dans  le  nouveau  local  qui 
lui  a  été  aménagé,  boulevard  Montparnasse,  129.  Cette  institution  a 


—  540  — 

un  double  but:  d'une  part,  donner  à  un  certain  nombre  de  jeunes 
indigènes,  fils  de  chefs  de  nos  principales  colonies,  une  éducation 
française  et  une  instruction  primaire  supérieure:  d'autre  part,  assurer 
le  recrutement,  dans  les  meilleures  conditions,  de  nos  administrateurs 
coloniaux. 

La  section  indigène  de  l'École  coloniale  a  été  formée  de  l'ancienne 
école  cambodgienne  de  la  rue  Ampère.  Elle  compte  actuellement 
dix-sept  Annamites,  Tonkinois  et  Cambodgiens  et  un  jeune  nègre. 
Tout  récemment  quatre  élèves  de  cette  section  sont  retournés  en 
Indo-Chine  accompagnant  M.  Pavic  qui  va  reprendre  la  direction  de 
l'important  consulat  de  Luang-Prabang,  dans  le  Laos. 

La  section  française  est  de  fondation  toute  récente.  Elle  a  été  con- 
stituée par  deux  décrets  datant  du  2.1  novembre  dernier.  La  durée 
des  études  est  de  trois  ans  :  toutefois,  les  licenciés  en  droit  ne  restent 
que  deux  ans  à  l'école.  A  leur  sortie,  et  après  examen,  les  élèves 
reçoivent  un  livret  qui  leur  ouvre  les  carrières  suivantes:  adminis- 
tration centrale  des  colonies,  magistrature  coloniale,  commissariat 
colonial,  administration  indo-chinoise  (sous  réserve  d'avoir  suivi  avec 
succès  les  cours  de  langues  indo-chinoises),  administration  coloniale 
ou  pénitentiaire.  Les  élèves  brevetés  appelés  dans  ces  services  sont 
nommés  à  un  emploi  de  commis  rédacteurs  stagiaires,  d'attachés  aux 
parquets  des  procureurs  généraux,  d'élèves  commissionnaires  ou 
d'élèves  administrateurs.  Le  traitement  qu'ils  reçoivent  à  Paris  est  de 
2,100  francs.  Dans  les  colonies,  leurs  appointements  correspondent  à 
ce  taux.  Ultérieurement,  quand  leur  stage  est  terminé,  ils  peuvent 
être  nommés  à  des  postes  coloniaux  dont  les  émoluments  varient 
entre  3,S00  francs  et  6,000  francs,  suivant  la  colonie  oià  ils  sont 
envoyés.  Enfin,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  l'un  des 
décrets  réglementaires  du  23  novembre  1889  stipule  que,  à  dater  du 
!<''' janvier  1892,  les  trois  quarts  des  vacances  qui  se  présenteront  dans 
les  services  que  nous  avons  énumérés  plus  haut  seront  réservés  aux 
élèves  brevetés  de  l'École  coloniale. 

Les  jeunes  gens  qui  se  font  inscrire  à  l'école  —  ils  sont  déjà  au 
nombre  de  30  —  sont  donc  assurés,  s'ils  travaillent  avec  assiduité, 
de  faire  leur  carrière  dans  l'administration  coloniale.  La  seclion 
française,  on  le  voit,  a  donc  pour  l'organisation  même  de  nos  colonies, 
une  réelle  importance. 

L'École  est  administrée  par  un  conseil,  dont  le  président  est 
M.  Paul  Dislère,  conseiller  d'État,  ancien  directeur  des  colonies.  Son 
directeur  est  M.  Aymonier,  dont  on  connaît  les  beaux  travaux  sur  les 
peuples  et  les  langues  de  l'Indo-Chine. 

Les  professeurs  de  la  section  française,  fait  qu'il  importe  de  signa- 
ler, font  leurs  cours  gratuitement.  Ce  sont  :  MM.  Leveillé,  Louis  Vignon, 
Charvein,  Bonet,  Alglave,  colonel  Dorât,  Foncin,  Revoit,  Villard,  etc. 
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M.  Leveillé  étudiera  les  systèmes  coloniaux  étrangers.  L'organisation 
des  colonies  et  leur  administration  sera  exposée  dans  une  série  de 
conférences,  et  le  cours  de  colonisation  française,  tant  au  point  de  vue 
économique  qu'au  point  de  vue  politique,  a  été  confié  à  M.  Louis 
Vignon  qui,  hier  matin,  inaugurait  la  série  de  ses  leçons.  M.  Louis 
Vignon  a  été  accueilli  par  une  double  salve  d'applaudissements, 
manifestation  chaleureuse  par  laifuelle  l'auditoire  tout  entier  s'est 
associé  à  la  distinction  si  méritée  dont  le  jeune  et  savant  professeur 
a  été  récemment  l'objet. 

La  création  de  l'École  coloniale  est  due  à  la  fois  à  l'initiative  de  la 
plupart  des  membres  de  son  conseil  d'administration  et  au  sous- 
secrétaire  d'État  aux  colonies,  M.  Etienne.  A  voir  l'empressement  avec 
lequel  les  jeunes  élèves  de  l'École  de  droit  ont  répondu  à  l'appel  du 
gouvernement,  on  peut  espérer  que  dans  quelques  années  elle  sera 
une  excellente  pépinière  pour  le  recrutement  dune  notable  partie 
des  agents  de  la  métropole  dans  les  colonies. 
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sur  la  responsabilité  des),  61.  — 
(Enquête  sur  lesj  ordonnée  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 63.  —  (Tableau  statistique 
des)  en  Angleterre,  98.  —  (Projet 
de  lois  allemandes  sur  la  déclara- 
tion et  la  réglementation  des),  99 
et  100.  —  (Discours  de  M.  Yavas- 
seur  sur  la  responsabilité  des),  lil. 

—  (Correspondance  du  Comité  des), 
141.  —  (Assurance  eu  Allemagne 
contre  les),  203.  —  Appareil  pro- 
tecteur dans  les  métiers  a  coton 
par  M.  Piassiard,  234.  —  (La  loi 
allemunde  sur  les  assurances 
contre  les), 294.  —  (Réponse  au  dis- 
cours de  M.  Vavasseur  sur  la  res- 
ponsabilité des),  311.  —  Notice  sur 
l'Association  de  Mulhouse  pour  pré- 
venir (les),  328.  —  Responsabilité, 
après  mutilation  d'enfant,  XV.  109. 

—  Rapport  à  l'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  (les),  120.  —  Tableau 
statistique  (des)  en  Angleterre,  exer- 
cice 1880.  —  idem  en  Prusse,  1875 
à  1880.  178.  —  (Appareil  préventif 
contre  les)  dans  les  iilatures  XVI,  7. 

—  (Comilé  des),  séance  du  18  dé- 
cembre 18->2.  — T.jbleau  statistique 
(des)  en  Angleterre,  339. — L'Asso- 
ciation parisienne  pour  prévenir  les 
ouvriers  des  accidents  de  fabrique, 
XVII,  111,  385.  —  Circulaire  de 
M.  Piassiard  sur  les  accidents  spé- 
cialement dans  les  Iilatures,  157. 
Essai  de  statistique  (des)  XVllI, 
154.  —  Tableau  statistique  [desi 
en  Angleterre  (1883)  206.  —  Rap- 
port au   Comité  judiciaire  sur  la 


nécessité  des  mesures  préventives 
(contre  les)  par  M.  Tomuiy-Marlin, 
225,  Tableau  slatisliciue  (des)  eu 
Angleterre,  188'.,  XI \,  58.  —  Le 
cache-tout,  vêtement  protecteur 
(contre  les),  62.  —  Assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents.  Cheys- 
son,  .\XI,  221.  —  Chronique,  asso- 
ciation des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des  ac- 
cidents. Instruction-;  sur  les  moteurs 
industriels,  XXI, 378.  —Contre-pro- 
jet de  loi  sur  les  accidents  du  travail 
reposant  sur  l'adoption  de  l'assu- 
rance obligatoire  présentée  par  le 
Congrès  des  Industi'iels  de  France, 
XXII,  142.  —  (Voy.  Jurisprudence.) 

Acrobates  (Les  petit.s),  IX,  634;  XII, 
334.  —  Le  petit  acrobate,  conférence 
par  M.  Fliche,  XVIi,  200. 

Adultes  (Cours  d';,  VIII,  536.  — 
Enseignement  primaire  complé- 
mentaire, IX,  483. 

Age  des  enfants  (L'j,  à  propos  de  la 
loi  sur  le  travail,  II,  189.  —  (Opi- 
nion de  JI.  Dollfus  et  de  M.  i'abbé 
Lanliez  sur  1"),  II,  231.  —  (Propa- 
gande pour  relever  le  minimum  à'), 
11,  281 1.  —  D'admission  et  d'ins- 
truction des  enfants,  par  M.  Des- 
cottes, V,  348. 

Agriculture  en  Angleterre  (Enquête 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  1'), 
(Orphelinats  fondés  pour  1'),  III, 
333.  —  (Voy.  Orphelinats,  Campa- 
gnes.) 

AiGNAN  (Loiret).  Ouvroir  externe  du 
cloître.  II,  335. 

Akroyd  (M.  Edward),  (Médaille  à 
l'Etablissement  de),  IV,  31. 

Aldrophe  (M.),  secrétaire  du  Comité 
de  l'Enbeiijnemeiil  artittique,  V,  38. 

Alençon  (Œuvre  pour  le  placement 
en  apprentissage  des  jeunes  gar- 
çons de  la  ville  d'),  1,  291. 

Algérie  (Les  Enfants  Assistés  en) 
XVL  171  ;  XVn,  240,  241. 

Alicot  (M.).  Rapport  sur  l'Œuvre 
des  Bibliothèques,  lil,  389. 

Allard  M.  Paul).  Rapport  de  la  So- 
ciété d'émulation  de  commerce  de  la 
Seine-Injérieure  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures, III,  444. 

Allemagne  (Orphelinats  établis  en|, 
II,  396.  —    (Filatures  de   lin   en), 
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408.  —  (.Apprentis  imprimeurs  en), 
IV,  62.  —  Note  sur  le  travail  des 
enfants  en),  V,  325.  —  (Asiles  en), 
VU,  47.  —  (Lois  relatives  aux  acci- 
dents de  iabrique  eni,  70.  —  (Loi 
sur  le  travail  des  entants  en),  177. 

—  (Rapport  de  M.  Neuniark  sur 
les  institutions  ouvrières  en),  VIII, 
137.  —  Les  fabriques  de  Rerlin, 
inspection  des  machines,  etc.,  380. 

—  (.ongrès  d'Eisnach,  481  ;  IX,  95. 

—  (Le  service  de  l'inspection  en),  X, 
16").  —  (Congrès  des  ouvriers  d'), 
307.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants  enl,  communication  de 
M.  le  D'  Marjolin,  XI,  261.  —  (Les 
corporations  en  ,  VII,  82.  —  L'ate- 
lier annexé  à  l'école,  217.  —  Loi 
du  17  juillet  1878  modificative  de 
la  législation  industrielle,  XIII. 
445.  —  Projet  de  loi  sur  la  déclara- 
tion et  la  réglementation  des  acci- 
dents industriels.    XIV,  99  et  100. 

—  L'assurance  contre  les  acci- 
dents, 204,  294.  —  Loi  du  18 
juillet     1881.      (Corporations       et 

.  apprentis  en),  XVI,  156.  —  Projet 
de  loi  sur  la  pension  des  vieux  ou 
vriers,  XX,  181.  —  Exécution  de 
las-iirance  obligatoire,  182.  —  La 
proteciion  des  enfants  en  Allemagne, 
257. 

Alliance  universelle  ((Comité  de  1') 
VII,462,487.  — (Congrésdel'),  VIII, 
50.  —  (Programme  de  i'),  403. 

Alsace-Lorraixe  (État  des  ét;iblisse- 
ments  industriels  en),  VI,  379,  4.50; 
XI,  95, 51<i.  — Dépopulation  indus- 
trielle, IX,  95. —  Toast  à  la  ville  de 
-Mulhouse,  XII,  460.  —  (Associa- 
tion d'),  XIII.  477.  —  (Influence  de 
l'anonymat  sur  les  Institutions  ou- 
vrières en),  XV,  401. 

Alsaciens-Lorrains  [Soc.  fraternelle 
d'i,  fondée  par  31.  Arronsohn,  V, 
30.  —  (Les  apprentis),  31.  — Sous- 
cription en  faveur  des  Alsaciens- 
Lorrains  demeurés    Français,   402. 

—  (Société  de  patronage"  des  or- 
phelins), XL  288.  —  (Visite  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  et  du 
général  Chanzy  à  l'exposition  de 
'as  XI,  387. 

AMEUBLEMENT  Chambre  syndicale 
de  l).  —  Distribution  des  prix,  XIX, 
327.  (Voy.  Cliamhres  syndicales, 
Ecole  professionnelle.] 

.Amiens  (Patronage  des  jeunes  ou- 
vriers d'),  I,  28 <.  —  (Opinion  de 
la  Société  industrielle  d'I  sur  le 
travail  des  enfants,  II,  248. 


Amigues  (M.  .Iules).  Article  sur  la 
Société  de  protection  à  propos  de 
la  séance  de  la  Société  patern.  des 
fleurs  et  plumes,  V.  245. 

Amis  de  l'enfance.—  (Voy.  Société  des 
Amis  de  l'enfance.) 

Amsterdam  (Participation  de  la 
Société  à  l'Exposition  Internationale 
d')  médaille  dor obtenue,  XVI,  255. 

Angers  (Patronage  de  N.-D.-des- 
Champs,  dirigé  par  les  dames  du 
Bon-Pasteur  à),  I,  288;  II,  341. 

Angleterre  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  I,  370.  —  (Education 
et  travail  des  enfants  en),  impulsion 
donnée  par  M.  Chadwick,  II,  23. — 
(Institutions  ouvrières  en),  409.  — 
(De  l'inspection  des  manufactures 
enl,  430.  — (De  l'inspection  du  tra- 
vail   des  enfants  en),    III,  10  à  40. 

—  (Rapport  semestriel  des  Inspec- 
teurs des  raanutactures  en),  par 
M.  Sriber,  232  ;  de  AI.  Baker.  231. 

—  (Etat  des  diverses  industries  par 
rapport  à  l'apprentissage  en),  240. 

—  (Enquête  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  les  travaux  agricoles 
en),  333.  —  (Instruction  des  enfants 
en),  V,  323.  —  (Situation  des  ou- 
vriers en),  VI,  455.  —  (Travail  des 
enfants  enl,  VII,  343,  457,  .542.  — 
Industrial  schools,  352.  —  (Extrait 
d'un  livre  sur  la  législation  manu- 
facturière en),  VIII,  140.  —  (Inspec- 
tion des  machines  dangereuses  en), 
398,  483;  IX,  96,  344,  ti30.  —  (Le 
contrat  d'apprentissage  en),  X,  379. 
(Ecole  nationale  de  cuisine  enl, 
503.  —  (Législation  sur  le  travail 
dans  les  manufoctures  en),  XII, 
83.  —  (Gain  des  classes  laborieuses 
en),  92.  —  Acte  législatif  concer- 
nant les  manufactures  et  les  ate- 
liers, du  27  mai  1878,  traduit  par 
M.  J.  Périn,  218.  —  (Troubles  en), 
par  suite  de  congé,  édicté  par  la  loi 
sur  les  fabriques,  301.  —  L'asile 
pour  les  enfants  en  convalescence 
a  Norbiton,  \ .  Apprentissage,  461. 

—  Loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  413.  —  Statistique 
des  accidents  de  fabrique,  XIV,  9<. 

—  La  loi  française  du  7  décem- 
bre 1874  comparée  à  l'acte  anglais 
du  24  juillet  1879  sur  les  exercices 
dangereux  des  enfants,  199.  — 
L'enfance  abandonnée  ou  coupable 
(en)  XV,  80.  —  Tableau  statistique 
des  accidents  (en),  année  1880.  177. 

—  (Organisation  et  rémunération  de 
l'inspection  en),    310,  255.  —  (Les 
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inconvénients  de  l'apprentissage  no- 
made en)  XV,  404,  —  Analyse  du 
rapport  de  l'inspection  anglaise, 
exercice  1S82.  XVI,  :}35.  —  Tableau 
des  accidents  en)  1881,  33'J.  —  En 
1883,  XVIIÎ,  206.  —En  1884,  XIX, 
[i8. —  (V.  Nouvelle-Angleterre.) 
Annonay.  Communauté  des  Dames 
de  la  Providence,  VII,  38ti.  —  Pa- 
tronage d'apprentis,  l'onde  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Pau),  VII,  386.  —  Cercle  catholique 
des  apprentis  et  jeunes  ouvriers, 
M.  l'abbé  Du  Sert,  directeur,  Vil, 
386. 

Anthoine  [M.\  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  Mémoire  sur  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  département 
du  Xord,  XII,  303. 

Anzin  (Conditions  des  enfants  dans 
les    mines  d'),  VII,  509. 

Apprentis  (Legs  en  faveur  d),  I,  268 

—  deriniprinierie  Chaix,  II,  84  ;  — 
de  M.  Lemaire,  86.  —  (Notice  sur 
des  anciens),  V,  416.  —  (Rapport 
sur  la  condition  desl,  par  M.  Legen- 
tii,  VII,  65.  —  Etnt  des  apprentis 
à  Paris,  14Î1,  43-3.  —  (Conditions 
des\  à  Paris  et  dans  la  Seine,  par 
M.  Lefort,  IX,  581.  —  Papeterie 
(('oncours  d'),  X,  76.  —  [Comité 
de  placement  des)  (Voy.  Comités]  ; 
V(iy.  aussi  Enfants,  Pensions,  Mai- 
son d'apprentis,  Lits,  Bibliothèques, 
et,  en  général,  les  noms  des  villes 
ou  des  établissements.  (Rapport 
sur  la  réglementation  de  la  condi- 
tion des),  XII,  425.  —  (Proposition 
sur  rétablissement  d'un  tableau 
d'honneur  des)  XIII,  363.  —  Res- 
ponsabilité des  patrons  relative- 
ment à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, pur  M.  ,1.  Péiin,  XIV,  13). 

—  (La  question  des),  XVI,  247.  — 
Les  apprenties  sourdes-muettes  de 
Laon,  XVI,  294.  —  Les  apprentis 
en  Danemark,  lois  et  institutions, 
XVII,  221.  —  Le  patronage  des 
apprentis  de  Chaumont  par  M.  E. 
Nusse,  XIX,  351.  —  Apprentis  de  la 
maison  Lemaire,  XX,  233.  (Y.  Patro- 
nage.) 

Appçemis  étr.\ngers  (Patronagedes), 
III,  .398. 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
ill,  401.  —  !  Liste  des  enfants  secou- 
rus comme-,  404.  —  Suicide  d'un 
apprenti,  V,  30;  XI,  332,  334. 

Apprentis  victimes  d'accidents;  de 
mauvais  traitements  ;  de  prétendues 


plaisanteries  d'atelier,  IV,  37.  — 
D'accidents,  128  ;  VI,  433  ;  VII,  192. 
VIII,  173;  IX,  428,  576;  X,  30.  33. 

Apprentissage  iTexte  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  di.l, 
1(».  —  Discordance  de  cette  loi 
avec  celle  de  1841,  ±2.  —  (Raj)port 
sur  les  Ateliers  d'I,  par. M.  Délerot. 
147.  —  (Bourses  d').  à  Paris,  :!»15. 

—  (Œuvre  delà  mairie  du  IV«  arron- 
dissement poui'  1'),  iijid.  —  Dans  les 
C'°"  de  chemins  de  fer,  324.  —  Dans 
les  usines  du  Creu.sot,  330.  — 
(Etude  historique  sur  i'i,  par  .M  Ju- 
lien Ilayem,  II,  30. —  Chez  les  Grecs, 
33.  —  Chez  lesRomains,  36.  —  Sous 
le  régime  féodal  du  xir  au  xv"  siè- 
cle, 40.  —  Du  XVI'  à  la  lin  du  xviie 
siècle,  46.  —  Dans  les  Fleurs  et 
Plumes,  par  M.  Hiélard,  67. — (Loi 
du  22  février  1851,  sur  le  contrat 
d'),  165.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  (fiuvre  dans  l'industrie  pari- 
sienne pour  relever  le  niveau  de 
n,V,  111,216,  280,  356;  VIII,511.— 
(Exécution  du  contrat  d'*,  V,  126* 
— (Extrait  du  Traité  du  Contrat  d'i, 
par  MM.. J.  Hayem  et  .1.  Périn,  14U. 

—  (Projet  d'une  école  d)  par  M, 
Robert,  VI,  .372.  —  (Contrat  d'  ,IX, 
221.  —  [Formule  du  contrat  d'  , 
223.  —  Au  point  de  vue  de  la  loi  et 
des  mœurs,  par  M.  E.  Xusse,  X, 
51.  —  (Du  contrat  d';dans  le  droit 
anglais,  par  M.  E.  Nusse,  379.  — 
(De  1')  dans  les  métiers  du  bâtiment, 
par  E.  Flamant,  XII,  445.  —  Rap- 
port sur  ses  résultats  et  sur  le 
projet  de  loi  des  écoles  d''  par 
M.  E.  Nusse,  XIII,  403.  —  Note 
historique  (sur  1').  par  M.  J  Périn 
XIV,  323.  —  Société  (d'i  des  jeunes 
orphelins,  286.  —  Les  inconvé- 
vénients  de  (l'i  moderne.  XV,  404. 

—  (Les  causes  de  décadence  de  l'), 
XVI,  85.  —  Apprentissage  et  Cor- 
porations en  Allemagne,  1-56  .  — 
En  Norvège,  157.  —  Les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  eu  matière 
d'apprentissage,  XVII,  364.  — 
Influence  des  associations  coopéra- 
tives (sur  1').  —  376.  —  Recrute- 
ment (de  r)  Fleurs,  445.  —  Dans 
la  dentelle,  467.  —  L'apprentis- 
sage, 469.  —  Des  meilleurs  moyens 
législatifs  pour  relever  (D,  par 
M.  Nusse,  XVllI.  115.  —  Discus- 
sion de  ce  rapport,  XIX,  26. — Résumé 
de  cette  discussion,  par  M.  Faustin 
Hélie,  70.  —  Enquête  professionnelle 
(suri'),  145. — Apprentissage  manuel, 
267.  —  Sanctions  du  contrat,  282, 


o47  — 


285.  —  Manuel,  369.  —  Dans  le 
temps  passé  (Juliette  Parent)  des 
fleurs  et  plume*!,  371.  Sanctions  du 
contrat,  X.X,  17.  —  [V)  d'après  le 
livre  des  monographies  profession- 
nelles de  M.  J.  Barberet,  XX.  ô5-152. 
—  L")  au  congrès  de  Bordeaux,  176. 
V.  Association.  Patronage,  Place- 
ment, Société. 
Arbres  de  Noël,  fêtes  des  enfants  à 
Mulhouse.  Note  de  M.  DoUfus  II, 
460. —  lEtablissement  à  Paris  des  , 
4(33.  —  Arbres  de  Noël,  par  M.  R. 
Jeannel,  III,  72.  —  Comité  des  ins- 
titutrices de  charité  Fètederj,XI, 
14;  XIII,  10,  436;  XIII,  410. 

Archevêque  de  P.^ris  (Mgr  1').  Son 
fliscoars  à  l'impératrice  Eugénie 
pom-  la  distribution  des  récompenses 
le  27  octobre  1867,  I,  276. 

Arlès-Dufour  iM.l,  censeur  de  la 
Soeiétf,  en  1867,  I,  35. 

Armée  i>e  terre  (Institution  de  l'État 
pour  les  enfants  de  1').  III,  114. 

Arnault  M.  l'abbé).  Observations 
sur  le  travail,  II,  237. 

Arquebisiers-Armuriers,  XX,  55. 

Ark.\s  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
le  Père  Halluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  V Immaculée-Conception, 
à),I,  78.  —  Etude  sur  cette  mai-on, 
V,  374. 

Arronsohn  (M.),  fondateur  d'une 
Soc.  d  Alsaciens-Lorrains,  V,  30. 

.4siLES  d'enfants  à  New- York,  VII,  47 
A  Norbiton  (Angleterre)  pour  les 
entants  convalescents,  XII,  461. 

Assistance  judiciaire,  V,  35. —  (Rè- 
glements et  bureau  du  Comité  de 
ï'],  VII,  68,  172,  204,489  ;  VIII  71, 
173,  331;  IX,  23,  120,  145,  321, 
428;  X,  .30,  118,  195,  212.  iVoy. 
Comité  judiciaire.) 

.4.SSISTANCES  paternelles.  —  Aux 
enfants  de  l'imprimerie,    IV,    .52. 

—  (Note  sur  les  Sociétés  d'i,  VII, 
14.  —  (Discours  de  M.Ch.  Robert 
aux  Chambres  syndicales  sur  les), 
89  ;  —  aux  enfents  des  Fleurs  et 
Plumes,  V,  466  ;  VII,  320,  536  ; 
VIII,  344,  518;  IX,  428;  —  du 
Papier  peint,  VIII,  293  ;  IX,  184,  X, 
270;  —  de  l'Ebénisterie,  494  ;  XI, 
530; — des  Fleurs  et  Plumes,  distri- 
bution des  prix,  405,  609  ;  XI,  376. 

—  Patronagedes  apprentis  tapissiers 
XII,  13;  —des fleurs  et  plumes,  XII, 
70.— t(/em,  distribution    des   prix, 


204.  —  Voy.  Papier  (groupe  syn- 
dical du). 

AssisT.\NCE  publique,  à  Paris,  IX, 
516.  —  (Rapport  du  directeur  de  1') 
sur  le  service  des  enfants  morale- 
ment abandonnés,  XIV.  333.  — 
Idem,  1881,  XVI.  331.  —  Les  En- 
fants assistés  en  Algérie,  XVI,  171. 
—  Rapport  du  directeur  derAs.sis- 
tance  publique  sur  les  enfants 
moralement  abandonnés  en  1882, 
265.  —  Enfants  assistés  en  Algérie 
XVII,  240,  241.  —  Enfants  assistés, 
XIX,  266. 

Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'or- 
phehns  des  deux  sexes.  XV,  285. 
Prix,  XVUI  201,  XIX,  104,  discours 
de  M.  Nusse.  —  Id.  1887,  discours 
de  M.  Nusse,  XX,  131.  —  Distri- 
bution de  prix,  discours  de  M.  Nusse, 
XXI,  203. 

.VssociATioN  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  1'), 
II,  238  ;  VII,  393.  —  [Voy.  Acci- 
den  ts .  ) 

Association  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  enfants,  III,  306. 

Association  parisienne  pour  prévenir 
les  ouvriers  des  accidents  de  fa- 
brique XVII,  111.  —  Comment  sa 
filiation  se  rattache  au  Comité  des 
accidents  de  fabrique  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis,  121, 
385.  (V^oy.  Société.) 

Association  philotechmoue,  XX,  38. 

Association  polytechnique,  liste  des 
cours,  VII,  555. 

.4SSURANCES  (Loi  sur  les  Caisses  d'),II, 
455.  —  L'assurance  en  Allemagne 
contre  les  accidents,  XIV,  203,294 
—  première  application  de  la  loi 
et  compte  rendu,  XX,  182.  —  Des 
ouvriers  contre  les  accidents,  XXI, 
221. 

Atelier  (L'I,  annexé  à  la  cla.sse,  V, 
'>18. —  (L  école  annexée  à  ri,  extrait 
de  M.  d'Eichthal,  311.  —  (L'enfant 
et  1'  ,  conférence  par  M.  Fliche, 
XIX,  182.—  D'aveugles,  XYI.  244. 

Ateliers    d'apprentissage   JRapport 

sur  les),  par    M.    Délerot,  I,  147. 

Atelier  en  voyage  (Un),  récit,  IV,  60 

Ateliers-Écoles  (Visites  du  Ministre 
de  l'Instr.  publ.  aux).  II,  263.  — 
(Projet  d')  pour  marins,  295;  —  pour 
les  jeunes  filles,  XI,  294. 
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Atelieus-Modklks  (Notice  sur  lest, 
II,  266.  —  (Lettres  sur  la  création 
d'i,  V.  2ô2.  —  (Présentation  au 
Conseil  muni(;ipal  de  Paris  d'),  254. 
—  (Subsides  accordés  par  le  Préfet 
de  la  Seine  aux),  VI,  12.  —  Ate- 
liers-modèles d'apprentissage  chez 
MM.  Oberlhur,  à  Rennes,  VII, 
338.  —  Précautions  contre  les  jeux 
des  apprentis  de  M.  Chaix,  VIII, 
136. 

Ateliers  insalubres,  IX,  578. 

AucH  (Œuvre  des  apprentis  fondée 
par  M"=   Debus),  I,  294. 

Autriche  (Travail  des  enfants  en), 
III,  467.  — (^Wienœum  en),VI,45L 
Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  mines,  XIX,  3H.5.  —  Loi  du 
8  mars  1885  sur  l'Industrie.  XX,  240. 

Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 
edbris  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société.  I,  3. 

Aveugles  (École  enfantine  d'),  XVI, 
161.  —  (Ateliers  d'),  244.  —  École 
Braille,  XIX,  271. 
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Baccarat  (La  Cristallerie  de),  I,  299 

—  Sa  pension  d'apprentis,  VII,  3.3ô 
390.  — (Voy.  Ciistaileries,Verreries. 

Baines  (M.].  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 

Baker  (M.),  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en  Angleterre,  II,  27.  — 
De  l'inspection  des  manufactures 
d'après  les  lois  anglaises,   II,  430. 

—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  III,  11. 

Balanciers,  XX,  56. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufactures  de  la  ville  de),  111,471. 

Bamberger  (M.),  député.  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche). 
V,  78;  VII,  390. 

Baras  (M.),  instituteur  à  Liancourt. 
Son  rapport  sur  les  institutions 
scolaires  et  de  prévoyance  de  la 
mai.son  Ph.  Latour,  XIV,  288. 


Barberet  (J.).  L'appientissage 
d'après  son  livre  sur  les  monogra- 
jihies  professionnelles,  XX,  .55-152. 

Barbier  (M.).  Note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  II!,  275  ;  —  sur  l'émi- 
gration (les  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III, 
320.  —  Lettre,  IX,  126. 

Barres-wil  (M.;,  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  .secrétaire  de  la  So- 
ciété (1867),  I,  35.  —  Compte  ren- 
du financieràla  séance  du  23  février 
1868,11,  12.  —Sa  mort;  son  élo- 
ge, par  M.  Dumas,  président  1 6 août 
1871),  IV,  106.  —  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Barret  (M.  .1.).  Quelques  réflexions 
sur  la  rcglemenlation  du  travail  des 
enfants  et  l'instruction  obligatoire 
considérée  aupoint  de  vue  religieux, 
XII,  117. 

Bâtiment  (De  l'apprentissage  dansles 
métiers  du),  par  E.  Flamant,  XII, 
445. 

Bauduz  (M.  l'abbé),  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Notre-Dame- 
de-Bethléem,  près  Nantes,  IX,  2-50. 

Baumert  (M.  l'abbé),  s. -direct,  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,  V,  395. 

Beaulieu  (M.  A.).  Rapport  sur  le 
tra\ail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Rouen  et  envi- 
rotis,  III,  54. 

Beauvais  [Œuvre  du  Sacré-Cœur  à] 
Jfl,  90.   —  (Autres  Œuvres  à),  92, 

Belgique  (Statuts  d'une  Société  pour 
la  diminution  du  temps  du  travail 
en],  III,  480.  —  (Note  sur  le  travail 
des  enfants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
en]  ,  .S06.  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  de  la  houille  en),  VI,  ^21 
(Caisses  d'épargne  en) ,  VII,  5.39. 
—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
484.  —  Congrès  de  Bruxelles.  X, 
167.  —  (Travail  des  enfants  dans 
les  mines  en),  XI,  382.  —  (Ecole 
d'Art  décoratif  en),  XII,  390.  — 
(L'enseignement  professionnel  et 
industriel  en),  465.  —  Commission 
du  travail  (en),  XX.  183.  —  Loi 
protectrice  des  travailleui's,  208. 
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Bérard  ,'Sl.  E.-Paull,  st'ci'élaiie  pro- 
visoire, IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésorier  de  la  Société. 
—  Exposés  et  comptes  rendus  linan- 
ciers  pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  entants 
dans  les  travaux  agiicoles  en  An- 
gleterre, III,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  méthoded'enseignement  po- 
pulaire, V,  MO. —  Raijport  sur  le  iv- 
glement  d'administration  publique 
déterminant  les  circonscriptions  at- 
tribuées aux  inspecteurs  divisionnai- 
res, VIII,  78. —  Rapport  sur  le  règle- 
ment relaiif  à  l'emploi  des  enfants 
au-dessous  de  12  an.s,  VIII,  85.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  au 
travail  de  nuil,  VIII,  19:2.  —  RaiJ- 
port  sur  le  règlement  relatif  aux 
travaux  fatigants  ou  dangereux  , 
YIII,  230.  —  Rapport  sur  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  financière  de 
la  Société,  XI,  487.  —  Rapport  au 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures sur  l'interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie 
des  couvreurs  et  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Rapport  au 
même  Comité  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Conférence 
sur  l'application  aux  enfants  tra- 
vaillant dans  la  verrerie  de  la  loi 
du  19  mai  1874  et  le  soufflage 
mécanique  du  verre,  123.  —  La 
Verrerie  de  Folembray  (par  M.) 
XVUl,  266.  —  Industries  ayant  pour 
objet  de  dégager  des  poussières, 
travail  des  chiffons,  os,  corne,  nacre, 
(par  M.)  371.  —  Le  travail  des 
enfants  à  l'étirage  de  la  verge  de 
tréiilerie,  XIX,  357. —  Id.  dans  les 
Terreries,  XX,  51.  — Commentaire 
sur  les  dangers  du  laminage  des 
verges  de  tréûlerie,  XXI,  243.  — 
Lettre  relati  v  e  à  l'Exposition  générale 
allemande  de  tous  les  moyens  d'em- 
ptVlier  les  accidents,  XXlï,  142. 
Bérard  (A.).  Sur  l'Exposition  uni- 
verselle de  protection  contre  les  acci- 
dents à  Berlin,  XXII,  368. 
Berger  (M.  Gustave].  Projet  d'une 
Maison  d'app'-entis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  "  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  par 
M.  Piver,  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie  de  l'em- 
ballage, VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 


VU, 451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province:  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  l'imprimerie  de  JI.  Chaix, 
YIII,  366.  —  Sur  l'école  technique 
de  l'Horlogerie,  IX,  16S.— Quelques 
observations  à  propos  de  l'arrêté  du 
10  août  1877  de  M.  le  Prélèt  de  la 
Seine  relatif  aux  classes  d'apprentis 
dans  les  écoles  de    Paris,  XI,  172. 

—  Monographie  de  l'apprentissage 
français,  à  l'Kxposition  de  l'Econo- 
mie sociale,  XXII,  480. 

Bernot  (M.),  président  fondateur 
de  la  So;'iété  de  protection  de  l'En- 
fance ouvrière  de  Troyes,  inaugure 
cette  So:  iété  ;  son  discours,  XIV, 
383.  —  S;in  article  sur  l'Orphelinat 
de  Saint-Martin  des  Vignes,  XV, 
143. 

Berthier  (M.Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  --  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 
prentis, 11,  174.  —  Sur  le  travail 
de  nuit,  II,  204. 

Beslay  (M.l,  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, 11,  221. 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  Paris.  Extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  écoles  d'apprentis,  281.  — 
(Voy.  Ateliers-modèles.) 

Bibliothèques  des  Patronages  [envois 
délivres  aux),  II,  282.  —  Des  appren- 
tis Israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  Rap- 
port sur  VŒuvre  des],  III,  389.  — 
(Œuvre  des)  conliée  à  M.  de  l'Etang, 
V,  36  ;  —  populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les), 
V.  342; —  spéciale  delà  Société  de 
protection  (création  delà),  V.397.  — 
Bibliothèques  des  apprentis  Œliwre 
des],  VII,  476.  .565;  VIII,  3  8,  409. 

—  Bibliothèques  communaK^  ,  497, 
.506;  dapprentis.  IX,  104;  358.— 
Livres  :  M.  L.  Rostaing, Cox/c'rences 
ouvrières,  IX,  208.  —  M.  L.  Lefé- 
bure,  Questions  vitales,  X,  639.  — 
M.  Talion  (Eug.),  La  vie  morale  et 
intellectuelle  des  ouvriers,  X,  89;  — 
Dubail(M.),  Géographie  de  V  Alsace- 
Lorraine,  191  ;  —  M.  Robi(iuet,  Les 
origines  et  l'application  de  la  loi  du 
19  mars  I87i,  311  ;  —  M.  Georges 
Lassez,  L'Enseignement  profession- 
nel, ce  qu'il  est,  ce  qu'il  doit  être,  X, 
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504;  — M.  Duciivi-e.tkipporl  sur  les 
condiliom  du  travail  en  France, 
Xr,  110.  —  Hiipporl  de  M.  Lefé- 
buro  sur  les  bibliothèques  d'ap- 
prenlis,  13^.  —  M.  Jules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons,  Des  projets  de 
reforme  pénitentiaire,  295.  — 
M.  (i.  Fagniez,  Etude  sur  l'indus- 
trie cl  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xni''  et  au  xiv  siècle, 
392.  —  M.  Victor  Bohert,  La  Par- 
ticipation    aux     bénéfices  ,    392  ; 

—  M.  le  docteur  Elle  (ioubert,  Des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse, 395;  —  MM.  Joret-Descio- 
sières  et  Ch.  BeautVand,  Biographie 
des  grands  inventeurs  dans  les 
arts,  les  sciences  et  l'industrie, 
706.  —  MM.  J.  Ilajeni  et  J.  Périn. 
Traité  du  contrat  d'apprentissage; 
MM.  .Iules  Périn  et  E.  Nusse,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  datis 
l'industrie  —  mêmes  auteurs,  De 
l'emploi  des  enfants  dans  les  profes- 
sions ambulantes  de  sali  imbanques, 
XI,  564;  — M.  Ch.  Bonne,  Petites 
études  d'économie  sociale.  (Les  lois 
fondninentdles  de  la  société,  la 
Misère,  les  Machines,  les  Salaires, 
le  Travail,  Devoirs  envers  lu  Patrie 
et  l'Étal),  XII,  98;  —  M.  J.  Barret, 
Quelques  réflexions  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et 
l'instruction  obligatoire,  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  117.  — 
M.  Hubert  Yaleroux,  Elude  sur 
les  diverses  législations  qui  règlent 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
employésdans  l'industrie,  XIII,  Iu7, 
M.  G.  Bruno,  Francinet,  XII.  406, 
— La  science  pénitentiaire  au  congrès 
de  Stockholm,  MM.  Fernand  Des- 
portes  et  Léon  Lefébure,  XIV,  207. 

—  Marie  Lacroix,  Jea;i ne,  XIX,  179. 

—  Talion,  Manuel  pratique,  3°  éd., 

XVIII,  93.  —  M.  Charles  Constans, 
Petit  Code  de  l'apprenti  et  du  patron, 

XIX,  142. 

BiDACHE  (Basse.s-Pyrénées].  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  lesFi)les-de- 
la-Croix,  II.  .334. 

Bijouterie  et  Orfèvrerie  (Statuts de 
la  Société  des  enfants  de  la],  II, 
156.  —  (Ecole  de  dessin  et  de 
modelage  fondée  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  III,  412.  —  Ré- 
compenses à    cette  école,  VI,  434. 

—  Bal    de    souscription,  YII,  184. 

—  (Chambre  .syndicale  delà),  YIII, 
355;  IX,  164,  .322.  —(Société  den- 
couragement  de  la),  S'III,  491;  X, 


256.  —  (Distribution  dos  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
l»),  362.  —  Idem.  XIII.  79.  —  Idem, 
XVI,  315.  —  hhm,  Xl.X,  46,  324. 
Ecole  (de  la),  XX,  43. 

Bi.iObTERiE-lMiT.\TioN  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  .366.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366. —  (Distribution  des  prix  à  la 
Chambre  .syndicale  de  la),  .369.  — 
(Chamore  syndicale  de  la),  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  école  gra- 
tuite de  de.ssin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  IX,  164,  322;  X, 
366,  369.  —  (Distribution  des  prix 
de  récole  de  dessin  de  lai,  XIII,  93. 

—  (As.semblres  de  la).  XV,  397;  XVl, 
63,  75,  131  ;  XVII,  78;  4'.2,  XVIII, 
.37,6'»,  178.  — Prix.  202.  — (Assem- 
blée de  la),  249.  —  Idem,  360.  — 
XIX,  35.  —  46.  —  9.i.  —  97,  100. 

—  246.  —  249.  —  Assemblée.  XX, 
31.  —  35.  —  Prix,  35.  —  (Ecole  de 
la),  44.  —  Séance,  109.  —  Idem,  119. 

—  Inauguration  officielle  de  la  nou- 
velle école  professionnelle,  XXII, 
105.  —Rapport  relatif  à  ladite,  XXII, 
223.  —  Distribution  de  prix,  XXII, 
2.33.  —  Rapport  de  la  commission  de 
l'école  de  dessin,  XXII,  352. 

Bijoutiers  (Apprentis),  XX,  57. 

BiLLETTES  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  I,  295  ;  IV,  30. 

Blanc  (M. Louis).  Le  Droit  de  protec- 
tion sociale,  VII,  420. 

Blanchon  (Filature,  dans  l'Ardèehe, 
dir.  par  M.  Louis),   I,  305;  II,  392. 

Blanzy  (C''  des  mines  de  ,  I,  300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VIII,  359. 

Bohërt  (M.),  auteur  de  la  Partici- 
pation aux  bénéfices,  XI,  392. 

Bois  (M.  Victor).  Sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 
les,  III,  40. 

Bonjean  (Georges),  fondateur  de  la 
Société  de  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  XIII,  479. 

—  Vice-président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  XV,  4  et 
17. — L'Œuvre  de  (M.),  rapport  par 
M.  Nusse,  133. — Lettre  surl'Ecole 
Industrielle  de  la  rue  Clavel,  XVIII, 
35. 

Bonne  (M.  Ch.),  avoué,  à  Bar-le- 
Duc.     (Petites    études    d'économie 


ool  — 


sociale,  oirerles  à  la  Sociélé  par) 
sur  les  Lois  fondamentales  de  la 
société,  la  Misère,  les  Machines,  les 
Salaires,  le  Traitai!,  Devoirs  envers 
la  patrie  et  l'Etat,  XII,  98. 

Bonnechose  (Mg''  de),  Discours  au 
Sénat  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d'ateliers,  I,  159. 

Bonneterie  (Chambre  syndicale  de  la], 
école  française  de  bonnetei'ie,  XXII, 
227. 

BoN-P.\STEUR  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332.  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  II,  371.  — 
(Maison  fondée  à  Lvonpour  lesdaïue» 
du),  III,  88. 

Bordeaux,      Ouvroir      Saint-Bruno, 

II,  335. 

Boudrand,  fondateur  de  l'Œuvre 
de  Xotre-I)aine-de-Bon-Con.seil,  à 
Lyon,  XI,  430. 

B0UL.\>JGER1E,   XX,  64. 

Bovlogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.  Flour, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  Patronage 
dirigé  par  M.  Romain  fils,  I,  294. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'agriculture,  etc. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
1 ,35.  —  Rapport  de  la  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  282. 

Bouteiller  (M.  de).  Son  allocution, 
comme  délégué  du  conseil  munici- 
pal à  la  séance  extraordinaire  du 
30  juillet  1882.  (6»  fête  de  l'En- 
fance ouvrière),  XV,  207. 

Boyer  (M.],  inspecteur  principal 
départemental  du  travail  des  en- 
tants, XII,  156. 

Br.\sserie,  voir  Cafés. 

Brest  (Offre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment dej,  V.  247. 

Breton  (M.),  I,  308.  —  (Orphelinat 
de  la  papeterie  de),  407. 

Bronze  et  mét.\ux  (Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des). 

III,  421.— Cours,  XIX,  59.  —  In- 
struction  professionnelle,   XX,   65. 

Bruxelles  (Rapport  sur  le  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  tenu  à), 
IX,  .533. 


Buisson.  Rapport  sur  rinstriiction 
primaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 
IX,  483. 

Buisson  (M),  ingénieur,  directeur 
de  la  manufacture  de  tabac  de 
Nantes,  IX,  260. 

Burat  (M.l.  Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  II,  240. 


Cabaretier  (Danger  pour  l'apprenti'i, 
VI,  333. 

Cachetout  (V.  Accidents  de  fabrique). 

Cacheux  (M.  E.).  État  actuel  en 
France  du  Patronage  et  de  l'ensei- 
gnement des  apprentis,  XXII,  536. 

Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
I,  290. 

Cafés  et  brasseries  (De  l'cmp'oi  de 
filles  mineures  dans  lesl,  par  M. 
Faustin  Hélie,  XVI,  18.— Projet  d'ar- 
rêté d'i/iterdiction  de  l'emploi  des 
mineures  (dans  les),  XVIII,  110. 

Caille  (Patronage  dirigé  par  M.), 
I,  288. 

Caisses  d'assurance,  en  cas  d'ac- 
cidents (Loi  i-elative  à  la  création 
de)  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  I,  213.  —  (Situation 
des),  II,  453.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Note  relative  à  l'orgas 
nisation  des),  67;  — des  II*  et  XIX' 
arrondiss"  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73.  —  (Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  76.  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  Ilf,  422.  — 
(Assemblée  à  Versailles  delà  Société 
des),  IV,  90.  —  (Création  de  nou- 
velles), V,  327;  VII,  345;  IX,  199. 

—  (Extrait  du  Rapport  de  Jl.  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les),  et  l'En- 
seignement professionnel,  XI.  90, 
287.  —  (Situation  de  la)  au 
1"  juin  1878,  XII,  95.  —  (Statuts 
de  la)  du  II"  arrondissement,   402. 

—  (Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  des),  XIV,  134. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  VII, 
539,  558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIII, 
128.  —  'Note  sur  l'organisation  des) 
VIIl,  146,  366;  —  scolaires  à 
Saint-Nicolas,  371  ;  —  à   l'établis- 
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sèment  de  la  Tutelle,  373  ;  —  chez 
M.  Chaix,  375,  534  ;  —  de  Saint- 
.\icolas,  IX,  94  ;  X,  3!>4. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (Com- 
munication de  M.  de  Malarce  sur 
les),  VII,  417,  498;  X,  394. 

Caisse  de  patronage.  (V.  Patronage.) 

Caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  du  Touage  de  lu  Seine, 
X,  193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  ))rot'ession- 
nelle  des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie    Les  Écoles  en],  VII,  184. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  du), 
II,  301. 

C.\MP.\GNES  de  l'Est  (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  102. 

Canada.  Projet  de  Réforme  de  la  légis- 
lation ouvrière;  travail  des  enfants, 
XVI,  235. 

Carriot  (M.).  Rapport  sur  l'ensei- 
gnement professionnel,    XV,  46. 

Carrosserie.  —  V.  Société  d'Instruc- 
tion. —  Apprentissage,  XX,  166. 

Cartonnage,  voir  Papiers. 

C.\STRES  (Tarn).  (Orphelinat  établi 
près  de),  I,  290  ;  V,  390. 

Cauterets  (Maison  hospitalière  de). 
(Communication  de  M.  .1.  Périn 
sur  la),  IX,  523  ;  —  (de  M.  E.  Nusse 
sur  la),  XI,  216. 

Céramique  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394.  —  Apprentis- 
sage de  la  céramique,  XX,  75. 

Cercle  des  .Jeunes  Ouvriers,  dirigé 
à  Paris  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  de 
pierre  (Directeur,  le  Rev.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

Cernaï.  Orphelinat,  II,  334. 

Geriberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  102.  —  Note  sur  ia  colo- 
nie de    Gentilly,  près  Nancy,   439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Chaix  (M.  A.).  Distribution  des  prix 
aux  élèves    de   l'imprimerie     de  , 


I,  173.     —     Maison  de  M.),    .304. 

—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie  , 

II,  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  263.  —  Son  règlement  contre 
les  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  a|)pren- 
tis  chez  M.),  469.—  iL'Ecole  profes- 
sionnelle de  M.),  III,  431;  V,  474. 

—  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénéJices  établi 
par  M.),  V,  408. —Projet  de  local 
pour  les  apprentis  pendant  les  heu- 
res de  repas,  VI,  382. — Noliceet  ren- 
seignements sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typographes,  VI,  480  ; 

VII,  409.  —  (Précautions  contre  les 
accidents  de  machines  chez  M.;, 
Vil,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
professionnelle,  523;  IX,  615;  X, 
390  ;  XI,  545.  —  Précautions  contre 
les  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 
prix  de  l'Ecole,  455.  —  (Caisse 
d'épargne    d'apprentis,     chez   M.i, 

VIII,  534.  —  Inauguration  du 
buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396.  —  Distribution  des  prix  à 
l'École  professionnelle  XIV,  399  ; 
XV,  391;  XVI,  80,  314.  —  Parti- 
cipation aux  bénéfices  de  l'Impri- 
merie, XVII.  381.  —  Distribution 
des  prix,  XVIII,  67.  —  363  ^Voy. 
Typographes.) 

Ch.\les  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de\  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Chambért  (Établissement  de  sourds- 
muets  à),  III,  275. 

Chambres  syndicales  (Protection 
accordée  aux  apprentis  par  les  ,  II, 
288. —  (Notions  sur  les  Œuvres  des), 

III,  452.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256  ;  — 
de  l'Ameublement,  XI,  239  ;  XII, 
71  ;  —  des  Appareils  de  chaufïage, 
VII,  532  ;  VIII,  452  ;  IX,  92;  —  des 
Arts  et  Industries  appliques  au 
culte  et  aux  édifices  religieux,  XI, 
239;  —  de  la  Bijouterie,  X,  256, 
265,  266,  362  ;  —  médaille  de  bronze 
à  l'Exposition  universelle  de  1878, 
XII,  100;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, VIIL  3.55;  IX,  164,  322;  X, 
366.  —  (Distribution  des  prix  de  l'E- 
cole de  dessin  de  la),  369  ;  XI,  242  ; 
XII,  72,  369  ;  —  de  la  Bimbelote- 
rie, XI,  92,  246  ;  —  de  ia  Bouche- 
rie, VIII,  452;  —  du  Caoutchouc  et 
des  Toiles  cirées,  X,  79  ;  —  de  la 
Chaussure,  IX,  168 ;X,  280;  —des 
Chocolatiers  et  Confiseurs,  XI,  248; 
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—  de  la  Corderie,  Boissellerie, 
Sparterie,  X,  80  ;  —  des  Dorears, 
Miroitiers  et  Ornemanistes,  XII, 
377  ;_desEmballeurs,VIlI.5I2;  IX, 
93;  X,  82;  —  des  Entrepreneurs 
de  charpente,  X,  279  ;  —  des  Fleurs 
et  Plumes,  Vil,  166;  IX,  605;  X, 
82;  XII,  378  ;  —  de  la  Fumisterie, 
YIII,  359,  453,  515;  IX,  83;  —  de 
la  Ganterie,  IX,  168  ;  X,  84  ;  —  de 
l'Horlogerie,  IX,  168  ;  X,  281  ;^  — 
de>  Instruments  et  appareils  de  l'art 
médical,  XI,.  248;  Xll,  74;  -  des 
Maîtres  Tailleurs,  IX,  181;  XI,  252  ; 
XII,  75,  201  ;  —  de  la  Maroqume- 
rie  et  Gainerie,  XII.  75;  —  des 
Mécaniciens,  Chaudronniers,  Fon- 
deurs, etc.,  VI,  407  ;  —  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment, VII,  437  ;  VIII,  352  ;  IV,  92; 
187,  322,  501  ;  X,  85,  148,  270  ; 
XI, 25, 386;  XII,  76.— (Distribution 
des  prix  aux  apprentis  dui,  198, 
207,  370;  —  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans,  VIII, 
517  ;    XI,  254  ;  —   des  Pâtissiers, 

XII,  210,  303;  —  de  la  Tablette- 
rie, proposition  de  statuts  pour  une 
école,  VIII,  323  ;  X,  161  ;  XI,  259  ; 
des  Tapissiers,  IV,  12;  V,  280; 
VII,  165,  532;  IX,  534;  —  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage,  X,    161  ; 

—  des  Doreurs,  Miroitiers,  Ornema- 
nistes, XI  (,  448;  —  des  Pâtissiers, 
450  ;  —  de  la  Bijouterie-imitation, 

XIII,  74;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, ibid.;  des  Fleurs,  Plumes  et 
modes,  75  ;  —  des  Instruments  et 
appareils  de  l'art  médical,  77  ;  — 
des  Sculpteurs  Ornemanistes,  ibid.\ 

—  de  l'Ameublement,  206;  —  de  la 
Bijouterie-imitation;  —  de  la  Bon- 
neterie en  gros;  —  de  la  Brosserie, 
207;  de  la  Confection  pour  dames 
et  enfants  ;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, Miroitiers  et  Encadreurs, 
208;  —  des  Fabricants  d'appareils 
à  gaz;—  des  Fils  et  toiles  de  lin;  — 
des  Fleurs,  plumes  et  modes,  209;— 
de  l'Horlogerie,  211;  —du  Papier, 
règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis, 211;  —  des  Entrepreneurs 
de  couverture  ,  XIII,  411;  —  de  la 
Maroquinerie  et  gainerie,  XIV,  78; 

—  de  la  Photographie,  81  ;  —  des 
Marchands  tailleurs,  82;  —  de  la 
Bijouterie-imitation,  87;  —  de  la 
Passementerie,  162;  —de  la  Maro- 
quinerie, 162;  —  desPâtissiers,163, 
— des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage. 171;  —  de  la  Bijouterie-imi- 
tation, 171;  —  des  Corsets,  172.  — 


L'Enseignement  professionnel  ou- 
vrier (parles;,  222.  —  Chambre  de 
la  passementerie.  255;  —  des  Pâ- 
tissiers, 255;  —  de  la  Maroquinerie, 
257-  :.-  De  la  Serrurerie,—  des  Mar- 
chands-tailleurs, 394;  —delà  Pas- 
sementerie, delà  Photographie. 395; 

—  des  Emballeurs,  de  la  Passe- 
menterie. XV,  78;  —  des  Fabricants 
de  lampes  et  ferblanterie,  155;  — 
des  Fabricants  d'appai-eils  d'éclai- 
rage et  chauffage  par   le  gaz,  156; 

—  des  Corsets  et  accessoires,  157 , 
158,  160;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, 16i,  163;  —  de  la  Photogra- 
phie, 165  ;  —  de  la  Maroquinerie 
et  gainerie,  169;  —  de  la  Passe- 
menterie. 171;  —  des  Emballeurs. 
-172;  —    de  la  Maroquinerie,  298; 

—  des  Fabricants  de  lampes  et  fer- 
blanterie, 299;   —    des  Chaudron- 
niers étameurs,  299;  —  de  la  Pa.s- 
sementerie.  300;  —  des  Marchands 
tailleurs,   301;  —    de  la  Maroqui- 
nerie, 301.—  des  Fabricants  d'ap- 
pareils d'éclairage  et   chauffage  par 
le   gaz,   302;     —    des    Marchands 
tailleurs,  394  ;  —  de  la  Passemen- 
terie. .395  ;  —  Maroquinerie,  gaine- 
rie, 396;—  Chaudronniers-élameurs, 
397  ;  —  des  Dentelles,  tulles,  bro- 
deries,   398  ;     —    des   Fabricants 
d'appareils  d'éclairage,  XVI,  61  ;  — 
des    Corsets  ,    ibidem   ;      —     de 
la  Maroquinerie,  65  ;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 66;  —  des  Industries 
diverses,  66  ;  —  des  Corsets,  74  ;  — 
des  Ouvriers  jardiniers,  79;  —des 
Corsets,  125  ;  —  de  la  Photographie, 
128  ;  —  Syndicat  général.   13s  ;  — 
Ouvriers  tisseurs  de  Lyon,  145;  — 
Chauffeurs-mécaniciens,     146  ;    — 
Maroquinerie,  198;    —  Lampistes- 
ferbiantiers.  199;  —  Layetiers-em- 
balleurs,  206  ;— Doreur.s-encadreurs, 
207  ;  —  Corsets,  207  ;  —  Chaudron 
niers,  208;  —  Corsets,  212;  —Ma- 
roquinerie, 213;  —  Chaussure,  216; 

—  Passementerie,  298;  —  Appareilsà 
gaz,  299;  —  Chaussure,  303;  — 
Bijouterie-imitation,  304  ;  —  Syn- 
dicat général,  ibidem  ;  —  Corsets, 
310  ;  —  Grains  et  farines,   ibidem; 

—  Prix  de  la  Chambre  des  den- 
telles, 311  ;  —  Photographie,  XVII, 
69  ;  _  Corsets,  69  ;  —  Mai'chands 
tailleurs,  70;  —  Passementerie,  73; 
Bronze-imitation,  73  ;  Négociants- 
Commissionnaires,  74;  —  Corsets, 
79  ;  _  Syndicat  général,  83;  — 
Corsets,  90;  —  Ferblantiers-lam- 
pistes, 90;  —  Marchands  tailleurs, 
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173,  182,  187;  —  Ganterie,  190;  — 
Maroquinerie,  192;  —  Corsets,  Ht3; 

—  Confection,  194;  —  Cbiipenux 
de  paille,  194;    —  Tailleurs,  197; 

—  Des  ouvriers  en  \oitures.  dis- 
tribution des  prix,  199;  —  Syndi- 
cat général,  337;  —  Tailleurs,  338; 

—  Mégissicrs,  338;  —  Chapellerie, 
3'i0;  —  Chaussure  on  gros,  ibidem  ; 

—  Ferblantiers-lampistes,  343;  — 
Hrosserie,   344  ;   —  Ganterie,  346  ; 

—  Syndicat  général,  3i7;  —  Em- 
balleurs, 348  ;  —  Corsets,  350  ;  — 
Chemisiers,  351;  — Passementerie, 
353;  —  Ferblantiors-lainpistes,  35'4; 

—  Chapeaux  de  paille,  354  ;  — 
Chambres  syndicales  ouvrières  ; 
leurs  créations  en  matière  d'appren- 
tissage, 364  ;  —  Marchands  tailleurs, 
441  ;  —  Ferblantiers,  442;  —  Passe- 
menterie, 449;   —  Diamants,  450; 

—  Grains,  farines,  451  ;  —  Confec- 
tion. 452;  —  Diamants,  XVIII,  37, 

—  Maroquinerie,  38;  —  Bonneterie, 
50;  —  Passementerie,  53;  —  Tail 
leurs,  54;  —  Dentelles,  63;  —  Cor- 
sets, 66;  —  Chapeaux  de  paille,  67; 

—  Tailleurs,  67;  —  Emballeurs, 
178;  —  Confection,  179;  —  Corsets, 
179;  —  Tailleurs,  185;  —  Ganterie, 
190  ;  —  Tailleurs,  190  ;  —  Passe- 
menterie, 192  ;  —  Jluroquinerie, 
193;  —  Corsets,  193;  —  Grains. 
197;  —  Svndicat  général,  197;  — 
Confection",  199;  -  Tailleurs,  233; 

—  Corsets,  234;  —  Tailleurs,  234; 

—  Passementerie,  236;  —  Corsets, 
237;  —  Enseignement   libre,  238; 

—  Grains,  245  ;  —  Industries  élec- 
triques, 245;  —  Diamants,  "iàb; 
Enseignement  libre,  249;  —  Ouvrier 
pensionnaire  de  la  Chambre  de 
l'ameublement,  300.  —  Passemente- 
rie, 360;  —  Dentelles,  361;  — 
Tailleurs,  XIX,  31  ;  —  Instruments 
de  l'art  nifMieal,  35  ;  —  Fabricants 
de  lampes,  35  ;  —  Tailleurs,  44, 
45;  —  Corsets,  45;  —  Tailleurs, 
95;  Corsets,  98;  —  Pelleterie,  100  ; 
Dentelles,  prix  102  ;  —  Tailleurs, 
244  ;  —  Corsets,  248  ;  —  Dentelles, 
249  ;  — Instruments  de  l'art  médical, 
252  ;  —Tailleurs316,320;— Corsets, 
321  ;  —  Ameublement,  distribution 
de  prix,  327;  —  Congrès  des  cham- 
bres syndicales  en  1886  et  rapport 
des  délégués  de  la  Société  de  Pro- 
tection, XX.  12  ;  —  Tailleurs,    20 

—  Enseignement  libre  etlaïque,  20 

—  Tailleurs,  21  ;  —  Bonneterie,  22 

—  Passementerie,  30  ;  —  Bijouterie 
imitation,  31;   —  Corsets,   32;  — 


Bonneterie,  33;  —  Taileurs,  33;  — 
Corsets,  34  ;  —  Chapellerie,  3i,  109; 

—  Corsets,  113;  —  Passementerie' 
113;  —  Bonneterie,  114;  —  Gra- 
veurs, 116;  —  Tailleurs,  118;  — 
Industries  diverses,  120;  —  Passe- 
menterie, 124;  —  Corsets,  124:  — 
Congrès  (des)  ouvriers  d'Algérie, 
183  ;  —  Chemisiers,  190;  —  Indus- 
tries diverses;  exposé  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  191  ;  —  Bonne- 
terie, 212;  —  Tailleurs,  214;  — 
Graveurs,  214;  —  Tailleurs,  215; 
des  industries  diverses  :  En.suigne- 
ment  professionnel  à  l'école  ou  à 
l'atelier,  269.  —  Bijoulerii:  imita- 
tion^ 280;  Papier  et  industries  qui 
le  transforment  ;  —  Rapport  de 
M.  Chapuis,  281;  —  Marchands 
tailleurs  de  Paris,  284;  —Tapis- 
siers, distribution  des  prix,  284  ;  — 
Bijouterie,  joaillerie,  285"  —  Bijou- 
terie-imitation, séance  du  4  no- 
vembre 1887;  —  Composition  du 
bureau  de  revision  pour  règlement 
de  l'école  de  dessin,  XXI,  22;  — 
du  papier  et  industries  qui  le  trans- 
forment ;  —  Rapport  de  5l.  Chapuis 
sur  l'exercice   1886-1887,  XXI,  23  ; 

—  Ganterie,  peaux  pour  gants, 
séance  du   12  décembre  1887,   52; 

—  des  marchands  tailleurs  de  Pa- 
ris, 53,  56,  152;  —  Bijouterie-irai- 
tition.  —  Rapport  sur  l'école  de 
dessin,  153;  —  Récompenses,  169; 

—  Papier  et  industries  qui  le 
transforment.  Rapport  de  M.  Cha- 
puis, 174;  —  Ganterie  et  peaux 
pour  gants,  176  ;  —  du  papier  et 
des  industries  qui  le  transforment, 
176;  —  Maîtres  taillevu-s  de  Paris, 
177  et  178;  —  passementerie,  mer- 
cerie, boutons  et  rubans,  180;  — 
Graveurs  en  tous  genres,  181;  — 
Maîtres  tailleurs  de  Paris,  191  ;  — 
Bijouterie- imitation.  193;  —  Maî- 
tres tailleurs  de  Paris,  196,  197, 
209;  —  Graveui"s  en  tous  genres, 
202  ;  — '  du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment,  219;  — 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  XXII,  89.  —  Graveurs  en 
tous  genres,  XXII,  103.  —  Papier  et 
industries  qui  le  transforment,  XXII, 
103.  —  Bijouterie-imitation,  XXII, 
105.  —  Papier  et  industries  qui  le 
transforment,  XXII,  107  et  220.  — 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  XXII,  221.  —  Bijouterie- 
imitation,  XXII,  223.  —  Papier  et 
industries  qui  le  transforment,  XXII, 
224.  —  Bonneterie,   XXII,  227.  — 
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Papier  et  iniiustries  qui  le  transfor- 
ment XXIIT,  230  et  232.  —  Bijou- 
lerie-iniitation,  XXII, 352.  —  Papier 
et  inrUistries  qui  le  transforment, 
XXII.  360.  (Voy.  Horlogerie,  Papier, 
Fleurs  et  Plumes,  Bijouterie-Imita- 
tion.) 

Chapellerie,  l'apprentissage  (de  la), 
\"\,  152.  —(V.  Ecole  professionnelle.] 

Chapin  (M.  Williams).  Sa  Maison  de 
jeunes  filles,  aux  Etats-Unis,  II,  342. 
—  Xote  sur  les  Fabriques  de),  411. 

Chapuis.  —  Rapport  à  la  séance 
(lu  7  octobre  1887,  XX,  281.  — 
RappiM't  sur  l'exercice  1886-1887, 
XXI,  23;  —  Rapport,  174. 

Chardin  iLa  fabrique  de  soie  de 
yi.  Ernest),  1,303.  —  (Note  sur  la 
Maison  de  M.),  II,  387;  VII,    393. 

«Jharité  maternelle  (Société  de),  son 
histoire,  VIII,  307. 

Ch.\rpentiers  et  scieurs  de  long; 
enseignementprofessionnel,XX,154. 

Charrons.  (V.  Carrosserie.) 

Charton  [M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,  7. 

Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 
362. 

Château  (M.).  Rapport  sur  le 
concours  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 
un  monte-courroie,  160. 

Chatillon  et  Commentry  (L'Orpheli- 
nat del,  II,  3.38.  —  (Orphelinat  de 
la  C'^  dej,  379. 

Chaidronmers,  apprentissage,  XX, 
171. 

Chauff.age    (Chambre  syndicale  du). 

Chauffeurs,  Conducteurs,  Mécani- 
ciens, leurs  cours  professionnels, 
XVII,  364;  -  XVIII,  301. 

Chaumont,  le  Patronage  des  appren- 
tis (de  ,  par  M.  E.  Xusse,  XIX,  351. 

Chaurand  (Baron),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Chauveau-Lagarde  (M.),  juge 
honoraire  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  Pré.'îident  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  21.3  ;  V, 
37.  —  .4rticle  nécrologique,  XIV,  30. 

Chemins  de  fer  '.apprentissage  dans 
es  C'"  de),  I,  32V.  —  Dans  celle  du 


Nord,  XVIII,  70.  —  Distribution  des 
prix  en  1885,  XVIII,  260. 

Chevalier  (M.  Micliel),  membre  de 
l'Institut,  (Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Cheysson  (M.),  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées.  —  Assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents, XXI,   221. 

Chiffons  (V.)  Poussière. 

Chine.  —  Jeunes  gens  envoyés  en 
France  et  en  Angleterre,  XII,  390. 

Chronique.  —  L'apprentissage,  XX, 
292;  — L'école  d'ameublement,  293; 

—  Les  écoles  d'enfants  de  troupe, 
293;  —  Institutions  en  faveur  de 
l'enfance,  294;  —  en  Russie,   296; 

—  Enquête  ouvrière  en  Hollande, 
296;  —  Propagande  coopérative 
par  les  femmes,  297;  —  ,\ssocia- 
tion  contre  les  accidents  en  Suisse, 
297  ;  —  Lois  protectrices  des  tra- 
vailleurs; —  'Cours  publics  pour 
apprentis  en  Suisse,  XXI,  93.  Voir 
Suisse;    —    Enfance    abandonnée, 

XXI,  94;  —  Asile-ouvroir  munici- 
pal, 236  ;  —  Cours  professionnel  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  236;  — 
Fleurs  et  plumes,  237  ;  —  Asso- 
ciation des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des 
accidents.  —  La  responsabilité  en 
matière    d'accidents    de    fabrique, 

XXII,  153.  —  Les  accidents  du  tra- 
vail, XXII,  157.  —  Mesures  popu- 
laires, XXII,  158.  —  Cours  profes- 
sionnels, XXII,  262.  —  Les  écoles 
professionnelles,  XXII,  264.  —  L'en- 
seignement technique  à  l'Exposition 
universelle  de  1889,  XXII,  371.  — 
Une  récompense  bien  attribuée, 
XXII,  390.  —  Création  en  France 
d'une  école  coloniale,  XXII,  538. 

Instructions  sur  les  moteurs  indus- 
triels, 378;  —  le  saint  et  noble 
ordre  des  Chevaliers  du  travail. 
392;  —  Exposition  universelle  de 
1889,  398  ;  —  les  bourses  commer- 
ciales, 399. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfints  dans  les  manufactures, 
I,  23;  — du  Ministrede  l'agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448  ;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'étude  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  lll; 
—  du    Ministre   de  la  justice  sur 


—  oo()  — 


les  procés-verbiiux  dressés  fiar  les 
Inspocteurs  divisionnaires,  113; — du 
Minisire  de  l'intérieur  uux  préfets, 
XI,  28;  —  du  Ministre  de  l'aj^ri- 
cuilure  et  du  commerce  relative 
à  la  loi  du  19  mai  1874,  158;  — 
<luMinisti-ede  la  justice  prescrivant 
la  communication  aux  inspecteurs 
divisionnaires  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  accidents  ayant  atteint 
des  enfants,  XII,  352,  du  Ministre 
du  commerce  sur  le  (;(U'tili(iit  dit 
abrégé  XIX,  20.  -  (Voy.  Ministres.) 

Classks  laborikuses  (Enquête  sur  la 
condition  desi,  V, 82. —  Libertinage, 
VI,  455. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettre  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  344.— (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),  427. 
—  (Rapport  de  M.Gréard  sur  les), 
460.  —  (Voy.  Ecoles.) 

Claude  (M.), député  des  Vo.sge.s.  — 
Son  discours  sur  le  travaildes  en- 
fants, VI,  165. 

Claye  (M.),  (Atelier  d'inslr.  typogra- 
[ihique  de),  III,  221.  —  (L'Œuvre 
de),  IV,  28.  —(Note  sur  Tatelier  de), 
V,  369;  VII,  391. 

Clémendot  (M.).  Sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202;  —  sur  les  clas.ses 
spéciales,  V,  431. 

Clunï  (Sœurs  de  Saint-Joseph  de), 
II,  364. 

Cluses.  — (V.  École  d'horlogerie.) 

Cochin  (Augustin)  ,  membre  du 
Conseil  d'honneur  de  la  Société  ;  sa 
mort.  V,  131. 

Cohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  iM"""),  1. 154- 
305.  —  (Visite  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  à  l'atelier  de  M"") , 
11,265. — (Compte  rendu  d'une  vLsite 
à  l'atelier  de  M""),  parM.  Robiquet, 
I,  434.  — (Emigration,  pendant  le 
siège  de  Paris.de  l'atelier  de  M'"^), 
IV,    112.  —  (Situation   de  l'atelier 
de  M-^l.  V,  123.  —  (Don  fait   par 
la  Société  à  M""^),  V,  261.—  (Note 
de  M.  Havard  sur  l'atelier  de  bru- 
nissage de  M""),  VI,  448;  VII,  394. 

Colcombet  frères  (MM.),  à  Saint- 
Etienne  (fabrique  del,  I,  301 .  — 
(Rubanerie  de),  II,  388;  IX,  256. 

Collège  municipal  deSaumur,XX.39. 

Collinot  (M.)  (Note  sur  l'atelier  de. 
IL  271,  339. 


Colombie.  ^V.  Etats-Unis  de  la.) 

Colombier  (. M.  ),inspecteur,à  Rouen. 

—  Son  di.scours  a  la  distribution 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen,  XL  499. 

—  Sa  nécrologie,  XII,  310. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Gentilly,  près  Nancy,  VII,  14;  — 
de  Sainle-Foy  (Rapport  sur  la), 
XII,  3.S3;—  d'orphelins,  XVI,  161; 

—  agricole  et  maritime  de  Helle- 
Ile-en-Mer,  286;  scolaire,  X  VllI,  379. 

Comités  de  la  Société:  1"  de  publi- 
cation, 2°  des  recettes,  .3°  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  com- 
posant les),  I,  34;  —  d'en.seigne- 
ment  religieux,  composition  de  ses 
membres,  I,  57  ;  —  d'enseignement 
élémentaire ,  composition  de  ses 
membres,  ibid.]  —  de  l'enseignement 
artistique.  104.  —  (Ancienne  com- 
position des).  V,  10;  —  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37.  —  (Renou- 
vellementdesdivers),  37.  —  (Obser- 
vations faites  sur  les),  423.—  (Comp- 
tes rendusdes),  X,  12,101,  195.— 
(Voy.  Comité  des  Accidents  de  fa- 
brique, Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire,  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comité  du  placement  des  ap- 
prentis.) Comité  des  Ribliothèqies. 

Comité  des  Publications  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

—  Donne  naissance  à  l'Association 
parisienne  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique;  XVll,  121;  — 
Histoire,  but,  essais  de  statistique 
d'accidents,  XVlll,  154.  —  (Voy. 
Accidents  de  fabrique.) 

CoMirÉ  des  Ribliothêques.  —  Règle- 
ment, XX,  268. 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  III,  160;  —  sa 
composition,  213.— (Compte  rendu 
du),  ibid.  —  (Appendice  au  compte 
rendu  du),  406.  — (Comptes  rendus 
du),  V,  7,  127.  —  (Question  sur 
le  contrat  d'apprentissage  posée 
au),  IV,  130.—  (Maintien  du),  V,  37. 

—  Comptes  rendus,  V.  128,  179; 
X,  420;  XI,  155,  324.  490,  583,  587  ; 
XII,  16,  117,  130,  326,  422;  XIII, 
19.  120,  325,  401  ;  XIV,  21,  25,  136, 
236,  321  ;  XV,  18,100,  114,  260. 
327;  XVI,  13,  101,  177,  181,  259; 
XVII,  19, 133,  326,  329,  397.  —  (Con- 
stitution de  Sociétés  en  vue  de  créa- 


tion  d'écoles  d'apprentissage),  XV, 
260;  XVI,  13,  102,  177.  259.)  — 
Revision  de  la  loi  de  1874,  Wll, 
:{98;  XVIU,  30.  —  Comptes  rendus, 
XVIll,  29,  105,  109.  —  Réformes 
de  l'apprentissage,  discu.s3ion,  218- 
227.  —  Rapport  du  Comité  judiciaire 
sur  les  dangers  de  la  pornographie 
pour  renfance,  37j;  Séance  du  9 
décembre  1885,  XIX.  21,  discussion 
sur  les  publications  obscènes;  — 
idem,  16  novembre  1885;  — séance, 
21  décembre  1885;  —  discussion 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
tiécadence  de  l'apprentissage,  2(5  ;  — 
idem,  l"'  février  1886,  26.  —  Rap- 
port de  31.  Faustin-Hélie  sur  les 
délibérations  de  ce  Comité  au  sujet 
de  mesures  intéressant  l'apprentis- 
sage. 70;  —  séance  du  12 avril  1886; 

—  discussion  sur  les  livrets,  75.  — 
Séance  du  7  juin  1886;  discussion 
sur  les>;anctions  du  contrat  d'appren- 
tissage 2S2.  —  Séance  du  22  no- 
vembre 1886,  même  sujet,  285.  — 
Séance  du  27  décembre  1886,  XX, , 
17.  —  Séance  du  28  mars  1887, 
92;   —  Hem,  du  25  avril  1887,  93. 

—  Séance  du  14  novembre  1887  ; 
danger  de  l'extension  des  fêtes  fo- 
raines. —  Discussion  concernant  la 
déclaration,  par  les  patrons,  des 
accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers, 
26::5.  —  Séance  du  23  janvier  1888, 

XXI,  18.  —Séance  du  12  mars  1888; 
approbation  de  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  interdisant  le  ser- 
vice des  tilles  mineures  dans  les 
brasseries,  19;  —  Vœu  tendant  à 
maintenir  les  commissions  locales, 
20;  —  Séance  du  23  janvier  1888, 
lO.*?  ;  —  Rapport  de  M.  Louiche- 
Desfontaines  sur  l'école  municipale 
Diderot,  104.  —  Séance  du  28  jan- 
vier 1889,  par  M.  Félix  Tournier, 

XXII,  57.  —  Rapport  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  du  7-20  décembre 
1874.  par  M.  E.  Milliot,  XXll,  57.  — 
Séances  du  11  mars  et  du  3  juin  1889, 
par  M.  Félix  Tournier,  XXII,  167. 

—  Séances  du  18  novembre  et  du  3 
décembre  1880,  par  M.  Félix  Tour- 
nier, XXII,  408. 

Comité  des  Institutrices  de  cff.iRiïÉ. 

—  (Voy.  Institulrices    de  charité.) 

Comité  de  P.\tron.\ge.  —  [Yoy.  Patro- 
nage.] 

Comité  de  Pl.xcement  des  .apprentis, 
■  —  (Voy.  Placement  des  apprentis. 
Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  l"  des    mines,  agriculture; 


2"  imprimerie,  papier  ;  3°  bijouterie, 
horlogerie;  4"  filature,  tissage,  in)- 
pressions  ;  5"  tissus  divers  ;  6°  con- 
fections diverses;  7»  bâtiment;  8° 
ameublement  et  accessoires  ;  9°  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  1, 
37;  —  du  travail  des  enfants  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  V,  22.  —  (Observations 
faites  auxl,  V,  425;— de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la'i,  l, 
363.  '    ' 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapport  de 
la),  par  M.  de  Boureuille,  vice-pré- 
sident d'honneur  de  la  Société,  I. 
282. 

Commissions  locales  de  surveillance 
(Nomination  de  membre  des),  dans 
la  Seine, VIII,  42  ;  IX,  19,  136  ;— dans 
l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  Manche,  Eure,  Orne, 
296;—  Calvados,  lUe-et- Vilaine,  30it  ; 
—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
302;  —  Maine-et-Loire,    Sarthe, 
Mayenne,304;— Finistère,  Morbihan, 
306;  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  de  l'Aude  sur  les  , 
310. —  Idem,  du  préfet  de  l'Ariège, 
315. —  Aveyron,  Cantal,  Tarn,  316. — 
Pyrénées-Orientales,    317.   —  Nord 
et  Pas-de-Calais,  424.  —   (Bulletin 
des),  X,  21,  205.  —  (Rapport  de  la 
2'=)  de  Paris,  21.  —  (Rapport  de  l'an- 
cienne 4^)  de  Paris,  115.  —  (Com- 
position des  nouvelles)  de  la  Seine, 
205.  —  Rapport   des  Commissions 
locales  à  M.  le  Préfet  de  police  sur 
l'ensemble    de     leurs    travaux    en 
1877,    XI,   35.    —    (Circulaires    du 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sur  l'assiette  et  la  formation 
des),  XI,  158.—  (Rapport  de  la  8";, 
présenté   au    conseil  général  de  la 
Seine  par  M.  delleredia,  XI,  164.  — 
(Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  par  la  3")  pour  1877,  3i4.— 
Article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de   l'enfance  ouvrière,  499. 
—   (Rapport    au    nom    de    la  8";, 
présenté    par   M.    de    Heredia    au 
Conseil  général  de  la  Seine,  6.S8.  — 
Compte  rendu  de  la  h")  (Panthéon, 
658.  —(Rapport  delà)  du  VIIP  ar- 
rondissement de  Paris  sur  ses  tra- 
vaux en  1878,  XII,   45;  —  du  IIP 
arrondissement,  1.57  ;  —  du  VI"  ar- 
rondissement, 159;  —  du  IX''  arron- 
dissem-ent,  163;  —  du  XVIP  arron- 
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dissenieiit,  170.  —  (liecrutement 
des  iiioiiibrc'M  des),  318.  —  (Instruc- 
lion  du  l'rél'ol  de  police  sur  les 
déiienses  des),  36:},  3t)4.  —  (Hullelin 
des),  riip|)ijrl  des  Coinniissioiis  lo- 
cales avec  les  lns|)ecteurs  du  travail 
des  enlunls,444.  —  Rapport  de  la  ii" 
(Commission  locale,  \lli,  05.  — 
Uéunion  générale  des  j)résidents  et 
des  seci-étaires  du  dé|)ai1ement  de 
la  Seine,  158.  —  Décision  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  sur  leur 
composition,  i/ji'd.  —  Rapport  dos 
!■■%  14%  17^  l'>  "21«,  :Mi'  Commis- 
sions locales.  165  et  suivantes.  — 
(Compte  rendu  des  séances  des) 
du  département  de  Seine-et-Oise, 
359.  —  (Recueilde  décisions  et  ins- 
tructions à  l'usagedes),  XIII, 413. — 
(Réunion  générale  des  présidents  et 
secrétaires  des),  429.  —  Idem,  XIV, 
67.  —  Rapport  de  la  19"  Commis- 
sion locale,  69  ;  —  de  la  Commis- 
sion locale  de  l'arrondissement  de 
Troyes,  155.— (Réunion  générale  des 
présidents  et  secrétaires  des),  XIV, 
357.  —  Idem,  XV.  56.  —  Extrait 
du  rapport  de  la  21*  Commission  lo- 
cale, hommes, 269.  —  Idem,  de  celle 
de  Troyes,  270.  —  (Réunion  géné- 
rale des  présidents  et  secrétaires 
des),  367  ;  XVI,  37.  —  Observations 
de  la  XIX«  sur  1  emploi  des  enfants 
dans  les  ateliers  de  force  motrice, 
49.  —  Les  Commissions  locales  de 
la  Seine  ptir  M.  E.  Nusse,  XVI,  15. 

—  (Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  desl,  317.  —  Idem, 
XVII,  48.  —  429.  —  (Note  sur  les) 
par  M.  F.  Fabre,  XVIII,  111.  — 
(Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des)  ,169.  —  Idem,  318; 

—  Idem,  XIX,  234.  —  Rapport  de 
la  Commission  de  Troyes,  307.  — 
Lettre  de  la  XIX'=  commission  locale 
au  Conseil  Général  de  la  Seine,  311; 

—  Réunion  générale  des  présidents 
et     présidentes ,    des     secrétaires, 

XXI,  126.  —  Idevi,  352.  —  Idem, 

XXII,  180.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission supérieure  de  la  Seine  pour 
i887,  XXII,  300.  —  Réunion  géné- 
rale des  présidents,  présidentes  et 
secrétaires  des  Commissions  locales 
de  la  Seine,  XXII,  334.  —  Rapports 
des  dites  pour  Tannée  1888.  (Ex- 
traits), XXII,  432. 

Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants.  Renouvellement  des  mem- 
bres  de  la    Commission,    XI,  619. 

—  Rapport  de  M.  le  président; 
X,  7;  XI,  337;  XII,  3'i2;  XIII,  143, 


XIV,  113;  XVII,  403;  X\TII,  309. 
XiX,  291  ;  XXII,  284. 

(Commission  supérieure  dép.artemen- 

T.VLE  nu    TRAVAII,    DKS    ENFANTS.     — 

(Raj)port  présenté  à  M.  le  préfet 
de  police  par  la),  XII,  373.  —  Idi'in, 
exercice  1879,  XIII, 414.  —  fOb.ser- 
va lions  de  M.  le  IK  Ferrin  de- 
vant la),  sur  l'inexécution  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  XIV, 
249.  —  [\oy. Travail  des  enfants.) 

Compagnie  des  chemins  «e  fer  de 
l'Ouest,  ses  institutions  en  faveur 
de  l'Enfame  ouvrière.  XIV,  284; 
ses  trains  scolaires  d'apprentis  et 
d'excursion  pour  ouvriers,  XIX,  265. 

Compiègne  (Collège  d'apprentissage  à) 
fondé  par  Napoléon  P',  I,  118. 

Comptes  rendus  (Echange  de)  entre 
les  diverses  (Euvres,  II,  280;  III, 
.386;  —  dirigé  par  >1.  Fouehet. 
V,  36.  —  (Liste  des^  échangés 
entre  les  (Euvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  'Comité  de 
l'Echange  des),  V,  395;  VI,  421. 

Concours  pour  le  prix  d'un  .système 
^iréservatif  des  accidents  dans  les 
labriques,   II,  37. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94;  XI,  705.  —  ;Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  VII,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  àl. 
V,  390. 

Conférence  sur  S'  Vincent  de  Paul, 
protecteur  des  apprentis,  III,  483. 
Conférence  i)rofe.ssionnelle.  XIV, 
402.  — Conférence  de  Trove-;,  XV. 
87.  310. 

Congrégations  religieu.ses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347;  — 
(Voy.   Orphelinats.) 

Congrès  de  Bordeau.x  (L'apprentis- 
sage au),  XX,  176. 

Congrès  de  l'Enseignement. — Ques- 
tions posées,  XI,  292,  555. 

CONGHÈS     DES     CHAMBRES      SYNDICALES, 

XX,  12. —  ouvrier,  s  d'Algérie,  183: 
des  Chambres  syndicutes  de  France, 

XXI,  39. 

Congrès  des  instituteurs  au  Havre. 
Prograiiune  de  travail  manuel,  XIX. 
61. 

Congrès  des  ouvriers  cuisimeus,  XX, 
176. 
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Congrès  national  du  commerce  et 
DE  l'industrie,  IX,  103. 

Congrès  international  Projet  du). — 
De  la  protection  de  l'Ëulunce  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Congrès  ouvriers,  IX,  632  ;  XI,  291  ; 

XIII,  473. 

Congrès  pénitentiaire,  XI,  557. 

Congrès  socialiste,  XIV,  402. 

Conseil  d'hygiène  ;Composition  du], 
VIII,  535. 

Conseils  de  Prud'hommes  (Articles 
sur  les),  XI,  106. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société  ; 
membres  dont  il  se  compose,  I,  58. 

Conseil  d'honneuret  d'administration 

•  (Elections  du),  1, 35  ;  VI,  1  ;  VII,  413; 

VIII,  1;  IX,  370:  XII,  6;  XIII,  12; 

XIV,  3;  XV.  3;  XVI.  3;  XVII.  3; 
XVIII.  3;  XIX,  3;  XX,  3;  XXI,  3; 
XXII,  5. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séances  du  24  juillet  1875,  VIII,  400; 
des  23  et  30  octobre;  des  4,  6.  M, 
J6,  18,  23  novembre  1875,  48!^,  535, 
du  28  novembre  1876,  IX,  573  ;  des 
26  et  29  janvier  1878;  7  et  14  fé- 
vrier 1878;  propositions  de  MM.  Son- 
geon.Leven,Dujarrier  et  de  Heredia, 
XI,  105,  278.—  Rapports  de  M.  de 
Heredia,  164.  638,771.  —  Création 
d'un  service  médical  des  écoles  mu- 
nicipales et  salles  d'asile,  XII,  305. 
—  Frais  d'inspection  du  travail  des 
enfants,  443. 

Conseil  général  des  manuOictures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  I,  15. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  I,  24.  —  (Réponse  des) 
sur  le  ti'avail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  municipal  de  Paris  (R.ipport 
au)  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Beudant,  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
par  les  frères,  VI,  423.  —  Sur  la 
gymnastique,  VIII,  306;  préaux  des 
écoles,  VIII.  306;  —  Discussion  sur 
divers  projets  d'écoles,  IX,  347, 
512.  —  Installation  d'écoles  de  demi- 
temps,  rue  Bouret,  XI.  278.  — 
Séances  du  18  mai  1878  et  du  8  juin. 
383.   —   Pro[)OS!tion  de    M.   Mail- 


lard, 701  ;    —   de  .M.    Ilovelacque, 
XIII,  305. 

Contrat  d'apprentissage,  I,  16.  — 
iExemples  d'exécution  du),  III,  217  ; 
V,  126.  —  (Extrait  du  Traité  du] 
par  MM.  Hayem  et  J.  Périn,  V,  140. 
—  (Modèle  de).  IX.  221.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Contr.aventions  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfonts,  XI,  32'J. 

Contremaîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 

Corbin  (M.  Henri).  Noie  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
II,  245. 

Cordier  (M.),  député.  Son  discours 
sur  l'âge  de  l'apprentissage,  VI,  28. 

Cornudet  (M.Michel).  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV,  ¥1. 

Corporations  d'.arts  et  métiers 
(Anciennes),  à  Lyon,  XI,  685,  action 
moralisatrice  (des),  XIX,  147.  Aux 
États-Unis,  XX,  184. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  54. 

Coulon  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
salubrité  des  logements,  III,  378. 

Coulon  'M.  Henri).  Rapport  sur 
l'emploi  des  filles  mineures  dans 
les  débits  et  autres  lieux  publics, 
XVn,  146. 

Coulonge  (M.  Christian  de).  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage  : 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208.  —  '  Sur  le  repos 
du  dimanche,  II.  206.  —  Sur  le  pla- 
cement des  apprentis,  XI,  206.  — 
(Les  causes  de  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage, par),  XVI,  85. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Caisse  des 
écoles  du  V°  arrond'  pour  les  tra- 
vaux de),  VI.  475. 

Couvreurs.  (Rapport  de  M.  Paul 
Béraid  sur  la  nécessité  d'interdire 
le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries des)  et  des  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Décret  pro- 
hibant ces  tra  va  u  x,  284  ,j  urisprudence , 
XIX,  29. 

Creusot  (Le),  I,  300.  —  (De  l'ap- 
prentissage dans  les  usines  duj, 
330.  —  (Condition  des  enfants  au), 
Vni,  526  ;  XI,  386. 
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Cristalleries  et  Verreries  (L'enfant 
dans  les),  I,  350.  —  Fîaccarat,  Gast, 
Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin.  Le 
Hourget,  Saint-Denis,  ihiil.  —  (Voy. 
Verreries.) 

Crouslé  (iVI.  L.).  Raj)poi't  sur  l;i 
crôation  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  V"  arr',  V,  210. 

Crozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),    IX,  357. 

Cuisine  (Académie  de);  ses  cours  pro- 
fessionnels, XVII,  364. 

Ccltes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I.  2^20. 


Dabin  (M.  l'abbé),  fondateur  de 
l'Orphelinat  agricole  de  la  Duche- 
raie,  commune  de  Cambon,  XI, 
429. 

Dalsème  (J.-M.l.  Sa  conférence  sur 
la  takymétrie,  XII,  413. 

Danemark  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,  422.  —  Les 
apprentis  (lois  et  institutions),  XVII, 
221. 

Decaisne  (D').  Sa  brochure  :  Des 
eliets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV.  48. 

DÉCRET  reconnaissant  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, II,  175;—  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  X,  108.  —  Du  22  sei> 
tembre  1879,  interdisant  le  travail 
des  enfants  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  et  l'auto- 
risant dans  ceux  dénommés  au  ta- 
bleau B,  XII,  349.  —  Du  31  octobre 
1882,  interdi.sant  le  travail  des 
entants  dans  certaines  industries 
dangereuses,  XV,  362.  —  Interdisant 
l'emploi  de  certains  mineurs  comme 
producteurs  de  force  motrice.  363. 
—  Dans  le  triage  ou  le  délis^age 
des  chiffons,  363.  —  Sur  la  trac- 
tion par  des  enfants,  364.  —  Sur 
les  travaux  dégageant  des  pous- 
sières, 365.  —  Sur  les  travaux  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366;  XVI, 
284.  —  Sur  l'emploi  des  enfants 
dans  l'industrie  du  tissage  à  la 
main,  XVII,  47. 


Délaissement  (.M.;,  insj)ecteur.  Son 
discours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse, IX,  .564. 

Delaporte  (Don  de  500  fr.  parM"'i, 
IV,  11'».—  (Don  de  1,.500  fr.  aux 
Ecoles  i)rofessionnelles  de  jeunes 
filles  par  M"-),  V,  181. 

DélÉ(;atio\  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  II' arrond.  '(Communi- 
cation de  M.  Tliorel  à  la  ,  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile',  Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Avant- 
propos  sur  la  situation  faite  aux 
enfants  dans  les  ateliers  avant  la 
fondation  de  la  Société,  I,  3.  —  Se- 
crétaire du  flomité  de  publication, 
I,  36;  V,  .37.  —  Rapport  sur  les 
pensions  d'apprentis,  I,  64;  —  sur 
les  ateliers  d'apprentissage,  I,  147. 

—  Compte  rendu  à  l'assemblée  de 
la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 
IV,  90.  —  Secrétaire  provisoire  de 
la  Société,  113.  —  Les  enfants  de 
l'industrie  émigrés  de  Paris  pen- 
dant le  siège,  IV,  122.  —  Xote  sur 
les  classes  d'enfants,  V,  428. 

Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M..J.  Dollfus,  I,  370. 

—  (Discussion  sur  le',  II.  194  ;  en 
Angleterre,  IV,  34.  —  Proposition 
de  M.  Descottes  sur  le,  V,  333.  — 
(Voy.  Ecoles,  Travail  des  Enfants.) 

Déniera  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artis- 
tique, I,  104  ;  V,  38. 

Dentelle. (.Apprentissage  dansl'indus- 
trie  de  la)  XVII,  467.  Cours  profes- 
sionnels de  dessin  des  Chambres 
de  la  dentelle  et  de  la  passemen- 
terie, XX,  45. 

Déols  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,  387. 

Dépôt  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186.  562. 

Descottes  ['SI.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  (M"')  Présidente  du  Comité 
des  instilutriccs  de  charité,  II,  159. 

—  Ses  écoles  professionnelles,  VII, 
347.  —  Notice  nécrologique,  VIII, 
332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
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«aie  lie  la  Bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'Ecole  pro- 
lessionnelle  de),  V,  284.  —  (Pro- 
gramme de  l'enseignement  du)  dans 
les  éc'des  primaires  et  supérieures, 
XI,  384.  —  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'Ecole  de  la  ville  de 
Paris,  XII,  398. 

Devienne  (.M"''),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Diderot.  —  Voy.  Ecole  municipale. 

Didot(M.  Ambroise-Firniin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
«Je  la  Papeterie,  111,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, I,  id\.  —  (Les  sœurs  de  la 
Providence  de),  11,360.  —  (Les  ins- 
titutions charitables  de),  XIII,  434. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
C.oniniission  de  l'enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch  (M.),  I,  308.  —  (Écoles 
fondées  à  Liepvre  (Haut-Rhin)par  , 

III,  425.  —  (Etat  récapitulatif  des 
fondations  de  M.),  427.  —  Pro- 
pose de  décerner  des  médailles, 
V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  Vni.  62.  (Institutions  de  pré- 
voyance  de  la    maison),  XV,  311. 

Dietz-Monnin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie, 
X,  281. 

Dollf  us  M.  Jean) .  de  Mulhouse,  vice- 
président  d'honneur  en  lî<67,  1,  3.'}, 
308.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,  II,  27  ;  —  sur  le  tra- 
vail du  demi-temps,  195;  —  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants.  231. 
—  Vice-président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

Dulois!  M.),  (Enquête  sur  la  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par), 

IV,  46;  —  sur  les  enfants  de  la 
verrerie,  V,  336. 

Dubosq  fM»"'l,fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  Vil,  395. 

Ducarre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII.  216.  —  Rapport  sur  les 


conditions   du    travail  en    France, 

XI,  110. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Ducholet  (M.  le  D'),  président 
d'une  Association  de  patronage, 
I,  227.  —  Distribution  des  prix  de 
ce  patronage,  XVII,  355.  Article 
nécrologique,  XX,  78. 

Dufourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  des  livres  aux  bibliothè- 
ques. II,  282. 

Dufreney,  fabricant  de  soies  (Nécro- 
logie de  M.  Gabriel),  II,  15. 

Dumangin,  président  de  la  2= 
Commission  locale  de  Paris. Rapport 
au  Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences.  Prési- 
dent de  la   Société    de   protection, 

I,  39;  —  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  I, 
27  ;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inauguration,  I,  45  ;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278;  —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 

II,  194,  209;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  dé- 
cembre 18G8,  II,  323;— préside  la 
séance  du  19  juin  1870,  IV,  3;  — 
du  6  août  1871,  105;—  du  2  mai 
1872,  V,  183;  —  réélu  président 
de  la  Société,  V,  8  ;  —  sur  l'enseigne- 
ment pratique,  188;  son  rapport 
sur  le  travail    des  enfants,  IX,  13. 

—  Rapport  sur  le  fonctionnement 
de    la   loi    du    19   mai  1874,  X,  7. 

—  Rapport  présenté  à  M.  le 
Président  de  la  République  par  le 
président  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  XI, 
337.  —  (Allocution  de)  à  la  4"^  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  404.  —  Rap- 
port à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique au  nom  de  la  commission 
supérieure  du  travail  des   enfonts, 

XII,  342.  —  (Allocution  de)  à  la 
5°  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII, 
2i6.  —  Lettres  à  MM.  J.  Périn  et 
Ernest  Nusse  au  sujet  de  la  muta- 
tion du  secrétariat.  XIV,  15  et  16. 

—  Rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République  au  nom  de  la  commis- 
sion supérieure  du  travail  des  en- 
fants, 143.  —  (Allocution  de  M.)  à 
la  sixième  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
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XV.  1H7.  -Mort  de  M  Dumas;  les 
adieux  de  la  Socièlé,  XVII,  li:j. 
Stnîue  de  M.  Dumas,  XX  84. 

Dumoustier  de  Frédilly  (M.), 
directeur  du  coinnierce  intérieur 
au  Ministère  de  l'agric.  et  du  corani. 
Di.scours  :  à  la  distribution  de 
l'Ecole  de  dessin  de  la  Chambre 
de  la  Bijouterie  et  Joaillerie,  VI, 
h'.il;  —  à  la  séance  de  la  Société 
des  rieurs  et  l'iuiues.  Vil,  3tl;  — 
à  la  distribution  des  recoin  pen.ses  de 
la  Soriété,  358;  —  de  l'Ebéniste- 
rie,  VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492;  —  à 
la  Chambre  syndicale  du  Papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363; 
—  à  la  Société  des  entants  du  Papier 
peint,  273;  —  à  la  distribution 
de>  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  Plumes,  XI,  377;  —  à 
la  distribution  des  prix  des  en- 
fant- de  l'Ebénisterie,  536. 

Dupin  (M.  le  bo^).  Sun  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  3ô. 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord, I,  311. 

Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II.  15. 

Dupuy  de  Lôme  (M.).  Sur  les  pé- 
rils de  l'atelier,  217. 

Durassier  (Léon).  Le  repos  du 
dimanche  dans  les  verreries,  XX, 
223.  —  Étude  sur  l'inspeciion  du 
travail  dans  l'industrie,  XXI,  55. — 
Patronage  laïque  du  XYii"^  arron- 
dissement, XXI,  374.  —  Les  pru- 
d'hommes de  Nimes  et  Tapprentis- 
tissage,  XXII,  131.  —  Le  patronage 
de  Puteaux,  XXII,  251.  —  Ecole 
professionnelle  des  Ternes  pour 
j(;uiies  filles,  XXII,  5fl0. 

Duvergier  (M.),  anc.  Président  de 
section  au  Conseil  d'Etat;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébémsterie  (Société  des  enfants  de 
1'),  I,  231.  —  Société  paternelle  de 
P),  330.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  1'),  II, 
145.  —  (Cuncour.5  de  1868  pour  les 


enfants  de  1').  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants    de  1'),  111,411. 

—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  V),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  l'i,  V,  118.  — 
(Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants  de  1'),  V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  1'),  V, 
3K7.  —  Distribution  des  prix,  VI, 
152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875,  VIII.  283.  — 
Distribution  des  prix  pour  1875, 
IX,  494.  —  Allocation  de  la  So- 
ciété de  protection,  XI,  14. —  (Dis- 
tribution des  prix  aux  enfants  de 
1'),  5.30.  —  Idem  en  1881,   XIV.  95. 

—  Idem  en  1882,  XV,  149.  —  Idem 
en  1883,  XVI,  147.  —  Idem  en  1884, 
XVII,  198.  —  Idem  en  1885,  XVIII, 
200.  —    Idem  en  1886.  XIX,  103. 

—  Patronage  industriel  des  enfants 
(de  V),  XX,  45.  —  Distribution  de 
prix,  126. 

École -Atelier  (L').  —  Article  de 
M.  P.  Robiquet  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Martin-Nadaud,  XII, 
188. 

Écoles  coMMU^ALES  (Cré.ation  d'un 
service  médical  dans  les)  et  salles 
d'asile  de  la  Ville  de  Paris,  XII, 
305.  —  Sortie  des  enfants  pour 
prendre  leurs  repas,  305.  (Surveil- 
lance des  élèves  en  dehors  du 
temps  des  classes  des),  XV,  267. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, l,  120;  —  professionnelle 
de  Paris    (Rapport  sur  les),    137; 

—  d'apprentis  de  MM.  Trapps  et 
Steinheil,  I,  378;  —  diverses 
de  l'Etat  inscrites  comme  mem- 
bres perpétuels  de  la  Société. 
II,  274  ;  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  ))ar 
M.  Gérard,  V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.  —  (Organisa- 
tion des),  69.  —  (Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  -  (Matériel 
d'installation,  table?,  encriers,  etc. 
des),  78.  —  (Projet  de  création  des, 
d'après  le  rapport  de  M.  Gréard, 
V,lll.  -^  (Rapport  au  Conseil  muni- 
cipalde  Paris  sur  la  création  d'une). 

V,  214,  287.  —  (Projet  décote  à 
fonder  dans  le  V'  arr'),  220.  — 
(Vole  du  Conseil  municipal  pour 
la  ci-éation d'une) ,284;  —  profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre   de    la     Bijouterie,    284; 

VI,  434.  —  D'apprentissage  (article 
de  M.  Robert  sur  les)  à  étabjir 
dans  les  Magasins-Réunis    VI,  372. 
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—  I  Articlede  M.  Em.  Corra  sur  les), 
VIII,  39;  IX,  201.  —  Ecoles  tech- 
niques, articlede  M.  Marjolin,  435, 

—  Discussion  sur  lei  Ecoles  munici- 
pales, 347.  —  Règlement  de  l'Ecole 
municipale  d'apprentis  de  Paris, 
468.  —  Ibid.,  512.  —  Ecole  du  bou- 
levard de  La  Villette,  IX,  408.  — 
Conditions  d'admission,  409. — •  Rè- 
glement, 473.  —  Projet  de  lois 
twndant  à  la  création  d'Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  chaque  départe- 
ment, X,  145.  —  Enfantines  d'a- 
veugles. XVI,  161.  —  D'enfants  de 
troupe,  243.  —  Braille  d'aveugles. 
V.  Aveugles. 

Écoles  d'appuc.\t  ION,  XVII,  110. 

École  d'apprentiss.age  (Projet  d'une) 
par  M.  Robert,  VI,  372;  —  de  cou- 
ture, 475.  —  iDiscussion  devant  la 
Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  sur  les^  Proposition  de 
M.  Lorois,  153  ;  XI,  305  ;  XII,  16.  — 
(Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  au  Sénat  par  la  Commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  les),  XIII, 
29.  —  (Rapportdela  Commissiondu 
Sénat  sur  les),  35.  —  (Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  sur  les),  4b.  —  (Projet  de 
la  Commission  présenté  au  Sénat 
sur  les),  47.  — iDiscussion  au  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  sur  les), 
124.  —  Rapport  supplémentaire  au 
Sénat,  349.  —  [Rapport  sur  lepro- 
jet  de  loi  des»    XIII,  403,  XVI,  168. 

—  Le.«  écoles  d'appreutissage,  XVIII , 
381;  XIX,  367. 

Écoles  d'arts  et  métiers  (Conseil 
général  de  Ja  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII,  489.  —  Industrielles  pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 
par  -M.  Robin  sur  les),  VII,  35.  — 
De  M.  Mourceau,  167.  —  An  Indus- 
trial  Sc/îoo/ chez  les  Anglais,  3.52. — 
Ecoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  Prix  à  l'Ecole  de  com- 
merce de  Paris,  402.  — Ecole  pro- 
fessionnelle de  typographie  chez 
>I.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455.  —  Ecole  de  commerce,  492.  — 
; Arlicle de  M.Salicis sur lesj , VI,  335. 

—  Distribution  de  récompenses  à 
l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage 
de  la  bijouterie,  434  ;  —  de  la  ville 
de  Paris,  473  ;  — des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.  ; 

—  de  M.M.Goflinonet  Barbas,  VIll, 
124,146.— Projet  d'école  d'apprentis 
pour  la  Ta  bletterie,    IX,  323,   468; 

—  Conditions    d'admission,     469. 


—  Règlement,  473,  XIII,  469.  — 
Création  à  Lille  et  à  Nerers,  XIV, 
112.  —  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  de  jjemi-temps  à  Lille,  II, 
297.  _  Acte  du  Massachusetts,  IV, 
101.  —  (Annexion  d)  à  celle  de  la 
rue  Bouret,  XI,  278.  —  (Réllexions 
sur  les)  par  MM.  Nusse  et  J.  Pé- 
rin,  à  projjos  d'une  visite  faite  à 
l'école  de  demi-temps  de  Puteaux, 
504.  —  (Ouverture  par  la  Ville  de 
Paris  de  trois),  554;  XI,  278. 

ÉCOLES  DE  FABRIQUE  (Lettre  de  M.  Co- 
lombier sur  les),  X,  107;  —  de  la 
Ville  de  Paris,  393. 

École  Gutenberg  (Ecole  profession- 
nelle syndicale  d'imprimerie.  Rap- 
port de  M.  Nusse  surjr),  XX,  287. 

École    de    grosse    chaudronnerie, 

XVII,  240. 

École  d'horlogerie  (V.  Horlogerie.) 
ÉCOLES  DE  jeunes  DÉTENUS  (Création 

d"),  XI,  556. 
École  de  laiterie,  XIX,  367. 

Écoles  et  Musées  d'art  industriel 
(Projet  de  création  d'I,  XII,  309. 

École  industrielle  (L')  de  la  rue 
Clavel.  par  .M.  E.  Nusse,  XVII,  454. 
Lettre  de  M.   G.   Bonjean  (sur  1'). 

XVIII,  35,  de  M.  Nusse,  secrétaire 
de  la  Société,  167.  —  Ecole  indus- 
trielle de  Versailles,  300. 

Écoles  manuelles  d'apprentiss.age. 
(Projet  de  décret  approuvé  par  le 
Conseil  d'Etat),  XXI,  121. 

École  ménagère,  XVIII,  302. 

École  (L'I  municipale  d'apprentis, 
boulevard  de  La  Villette,  VI,  473; 
IX,  103,468,  473;  X,  392,  498  ;XI, 
659.  —  (Don  fait  à  1'),  XI,  278.— 
Diderot,  XVIII,  299. 

École  (L').  municipale  de  physique 
et  de  chimie  industrielle,  XV,  180. 

ÉCOLE  municipale  THÉORIQUE  ET  PRA- 
TIQUE d'Horlogerie  (Règlement  de 
r),  de  Besançon,  communiqué  à  la 
Société  par  M°.  Is.  Roche,  XII,  79. 

ÉCOLK   NATIONALE    DES    ARTS    DÉC0R.\- 

TiFS,  XVII,  38. 
ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  dcs  apprentis 
tailleurs,  XV,  278  ;  —  de  la  maro- 
quinerie [Statuts),  298;  —  de  la 
uassemenlerie,  300  ;  —  des  fabri- 
cants d'appareils  à  gaz,  302.  —  Mé- 
r,agère,XVII,  111.  —  Statuts  revisés 
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tle  l'Ecole  des  tailleurs,  178.  —Ou- 
vrière de  raineublement,  364. — 
l»es  ouvriers  mécaniciens  en  préci- 
sion, 364;  XX, 44  —  <lii  ineubieetde 
la  serrurerie,  XVIII,  208;  —  du  p.is- 
sage  Saint-Pierre,  301.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Des  apprentis  uié- 
caniciens  de  M.  Gérard  (rapport  jjar 
M.  Nusse),  XIX,  112.  —  Jlunicipalc 
des  apprentis  dcssinatcurs-litliogra- 
phcs,  147.  —  De  rameublement 
(municipale),  369;  — de  chapellerie 
de  Villenoy,  XX,  40;  des  apprentis 
tailleurs,  41  ;  —  de  l'Est,  XX,  39. 
École  professionnelle  de  jeunes 
TYPOGRAPHES  de  l'imprimerie  Chaix 

—  (Voy.  Typographes.) 

ÉCOLES  PROFESSIONNELLES  dc  Paris 
(Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  fils,  I,  137.  —  Les  Ecoles 
professionnelles,  XIV.  401.—  De  la 
rue    Hauteville    à  Paris,  XYI,  119. 

—  (V.  Société};  XVII,  469.  —  (Pro- 
jet d'exposition  des),  XVIIl,  56.  — 
"Municipales  de  Paris  pour  jeunes 
filles,  par  M.  Nusse,  XIX,  48. 

École  professionnelle  pratique  de 
JEUNES  filles,  directrice  M""»  Ca- 
rot,  à  Pnris,  IX,  252;  -  de 
couture  à  Paris,  M"'  Trembley 
directrice,  XIV,  283;  —  de  Leval- 
lois-Perret,  XX,  42. 

École  professionnelle  des  filles  de 
N.\NCY  (1'), dirigée  par  M"<-deMetz. 
—  (Extrait  du  rapport  annuel  de], 
XI,542;XII,2I1.— (Allocation  à  1'), 
319.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  JNancy,  XV,  280.— 
Extrait  du  rapport  annuel,  XVI,  242. 

École  professionnelle  des  Ternes 
pour  jeunes  filles,  par  M.  Léon  Du- 
rassier,  XXll,  500. 

ÉCOLE        supérieure       DU      COMMERCE 

(Voyage  entrepris  par  1'),  XI,  286. 
ÉCONOMIE  charitable  (Société  d'),VIII, 
5i.   —  (Résolutions   adoptées   dans 
le  Congrès  d'),  1ô5. 
Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 
ECOSSE    (Les     habitations    ouvrières 

en),  XV.  84. 

Éducation  des  enfants  apprentis  par 

lu    luniille,  I,  235  ;  —  pur  l'atelier, 

42  ;  —  par  le  dimanche  (Discours 

du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d').  Observations 

sur  le  projet  de  loi  surle  travail  des 

enfants,  V,    265.  —    Extrait  dune 


brochure   sur   le    Travail  des  En- 
fants, 311. 

Elancourt.  Orphelinat  de  l'Assomp- 
tion, fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Méquigrion,  1,  294. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  l>el^e. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 

III,  136. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  entants  employés 
dans  l'industrie  de  1')  ;  Statuts,  VI, 
424. 

Emballeurs  (Chambre  svndicale  des), 
VIII,  512;  IX.  92.  —L'Emballeur 
parisien,  IX,  356. 

Émigration  de  Paris,  pendant  le 
siège,    des    enfants   de  l'industrie, 

IV,  122. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  MM.£. 
Nusse  et  J.  Périn,  XI,  187.—  Ju- 
risprudence, XII,  334.—  Réclama- 
lions  sur  l'inexécution  de  la  loi, 
XIV,  107.  —  Rapport  par  M.  Emile 
Salle  sur  cette  inexécution,  119.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police 
sur  cette  inexécution,  151.  —  La 
loi  française  du  7  décembre  1874 
et  l'acte  'anglais  du  24  juillet  1879 
sur  les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, par  M.  E.  Nusse,  199.  — 
Exécution  des  lois  protectrices  de 
l'Enfance,  par  M.  Ad.  Faustin-Hélie, 
f298'.  —  Note  sur  les  tours  de 
force  au  moyen  âge,  par  M.  J.  Per- 
rm,  323.  —  Rapport  de  M.  Tour- 
nior,  sur  les  exercices  de  dislocation, 
324.  —  Rapport  de  M.  Marjolin  sur 
les  exercices  dangereux.  XV,  14. 
—  Infractions;  jurisprudence,  XVll, 
138.  —  Conséquences  sur  le  sys- 
tème osseux  des  exercices  de  dis- 
location, 238.  —  V.  Enfants  dans 
les  professions  ambulantes. acrobates. 

Encouragement  au  bien  (Société  d'), 
récompenses  offertes,  VI,  424;  VII, 
503. 

Enfance  abandonnée  ou  coupable, 
XIII,  478.  —  Projet  de  raodilieatiou 
à  la  puissance  paternelle,  XIV, 
103.  —  (Circulaire  de  l'Assistance 
publique  sur),  104. —  (Projet  de  loi 
sur  1'),  296.  —  Rapport  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  sur 
le  service  des  Enfants  moralement 
abandonnés,  XIV,  333; — leur  pro- 
tection, 400.  —  En  Portugal,  Suisse 
et  Mexique,  XV,  80  ;  —  en  Angle- 
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terre,  ibid.  —  L'Œuvre  Je  M. 
Georges  Bonjean  en  faveur  lie  (î], 
133.  —  L'Œuvre  de  l'adoption  des 
petites  filles,  182.  — Rapport  du  di- 
recteur de  l'Assistance  [niblique 
sur  (!'),  331.  —  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  de  la  République 
sur  la  niendicité  des  enfants,  XVI. 
110.  —  Placement  en  province  des 
enfants  abandonnés, 162.  —  (Insti- 
tutions charitables  de  New-York 
en  faveur  de  V],  221.  —  (Rapport 
du  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique sur  1']  en  1882.  265.  —  Com- 
ment un  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  par  M.  Louis  Fliche,  XIX, 

121.  —  Mendicité  et  cruauté,   269. 

—  Union  françai'^e  pour  la  défense 
des  enfants  abandonnés,  délaissés 
ou  maltraités.  XX,  258.  —  (Projet 
de  loi  sur  la  proleclion  de  1'),  .\XII. 
80. 

Enfance  infirme  ou  incurable  a 
Paris,  XV,  272.  —  (V.  Aveugles.) 

Enfants  Les).  —  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  M"""  DoUlus  à  Mul- 
house, IV,  22;  —  de  l'industrie, 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 

122.  —  De  troupe,  écoles,  XVI,  243. 
Leur  santé  par  les  maisons  d'été  et 
les  maisons  de   santé,   XVIII,   x3; 

—  magnétisés  ou  anesthésiés,  208. 

Enfant  des  manufactures  (L'),  par 
M.  Migneret,  I,  200.  —  (Relèvement 
de  l'âge  de.Si,  II,  286.  —  (Article 
de  M.  Wolovvski  sur  les),  II,  91.— 
(Vacances  des),  III,  327;  —  dans  les 
imprimeries,  VIII,  20.  —  Disposi- 
tions prises  dans  les  différents  pays 
de  l'Europe  pour  protéger  leui- 
santé,  XIII,  373.  —  L'enfant  etl'ate- 
lier, conférence  par  M.Fliche,  XIV, 
182.  —  en  Suède,  ordonnance  du  18 
novembre  1881,  XVI,  159.—  (Voy. 
Instruclion,  Hecréalions,  l'acances.) 

Enfants  surchargés,  V,  128.—  Vic- 
times d'accidents,  III,  214;  IV,  37, 
128  ;  y,  128,  179;  VII,  77,  95, 
172,  493  ;  IX,  23,  146.  321  ;  X  , 
I2i.  214  ;  XI,  294,  388,  555  — 
Décret,  XV.  .364.  —  Rapport  de 
M.  P.  Béi-ard  au  Comité  consultatif 
des  arts  et  manuiactures  sur  la 
surcharge  des  enfants,  XVI,  180. 
Décret.  194. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VI  ,  342  ;  VII  ,  458.  — 
(Texte  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des),  143.  — Adoption  et  cor- 


rection des  enfants  abandonnés  ou 
vicieux,  150,  307  .  —  (Lettre  du 
.Ministre  sur  les),  400.—  (Infraction 
à  la  loi  sur  les),  VIII,  144;  X,  310. 

—  (De  l'emploi  des),  commentaire 
de  la  loi,  XI,  187.  —  XVIII,  302.  — 
Petits  chanteurs  dans  les  cafés-con- 
certs, XIX,  59-269.  —  Rapport  sur 
Tobservaiion  delà  loi  du  7- :;0 décem- 
bre 1874  (  relative  à  la  protection 
des),  par  M.  E.  Milliot,  XXII,  57. 

Enfants  malheureux  (Les),  II,   705. 

Enfants  mineurs  (Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs),  VI, 
465.  —  Leur  emploi  aux  théâtres, 
XV,  117.  —  (Circulaire  de  M.  le 
Procureur  de  la  République  sur 
les),  XVI.  195. 

Enfants  mutilés  (Patronage  des),  V, 
36,  53. 

Enfants  patronnés  [Les],  XI,  712, 

Enfants  p.\uvres  (Création  à  Ashford 
(.\ngleterre)  d'une  école  d'),  VII, 
45. 

Enfant  de  la  rue  (L'),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  T), 
V,  327.  —  Transformé  en  apprenti, 
413. —  (Deux  types  opposés  d'),VI, 
525.  —  (Cas  de  vol  commis  par 
des),  VII,  97,   189,   564  ;    IX.    205 

—  à  New- York,  VII,  47.  463;  VIII, 
54. —  (V.  Enfance  abandonnée.) 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
professionnel  à  subir  par  les),  V, 
411. 

Engel-Dollfus  (M.  F.),deMulhouse. 

—  Article  sur  les  arbres  de  Noël. 
II,  4611.  — Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  284.  — 
(communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.  — Rap- 
port à  la  Société  d'instruction  de 
Mulhouse,  83  ;  —  offre  les  bulletins 
de  l' Association  pour  prévenir  les 
accidents,  V,  1-KK  — Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI,  519  ;  VII, 
2*:,  30  ;  VIII.  .333.  —  Lettre  sur  le 
Congrès  d'Eisenach,  70.  —  In- 
fluence de  l'anonymat  sur  les  Insti- 
tutions ouvrières  d'Alsace- Lorraine. 

—  Sa  vie  et  ses  œuvres,  article  nécro- 
logique, XVII,  99. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  1863.  I,  125.  —  Sur  la 
situation  des  classes   ouvrières,  V, 
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«'2,  246,  326;  — sur  l'Enseignement 
technique,  206  et  ;W6;  —  sui'  l'étAt 
de  l'instruction  des  apprentis,  34.i, 
427;  — sur  les  conditions  du  travail, 
400  ;  —  VllI,  486  ;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créées  soit 
par  les  chel's  d'industrie  en  faveur 
de  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs 
ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  physiijue  et  mo- 
rale, XI,  28.  —  Questionnaire 
sur  ladite  enquête,  XI,  :5U.  —  Pro- 
fessionnelle sur  'apprentissage,  XIX, 
145. 

Enseignement  libhe.  —  (V.  Chambres 
syndicales.) 

Enseignement  primaire,  dans  les 
campagnes,  VI,  524.  —  Rapport 
sur  l'enseignement  primaire  à 
Henné  (Autriche),  i)ar  M.  Buisson, 
IX,  4S3.  —  (Rapport  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  sur  1  )  et  les  Caisses 
des  Ecoles.  XI,  90.  —  (Les  mousses 
et  1'),  XVI,  170.  —  (Voy.  Dessin, 
Instruction  primaire.) 

Enseignement  technique  (\otesur  l'i, 
article    de   M.    Migneret,    I,    1.51. 

—  (Rapport  du  ga'  Morin  sur  l'i, 
VII,  513; —àl'étranger,  XVIII,  91, 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pour  1'),  V,  240. 

Enseigneme.nt  primaire  industriel 
dans  les  écoles  publiques  par  G.  Sa- 
lomon,  XXII,  3o2. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
d'œil  historique  sur  1'),  par  M. 
Migneret,  I,  107  ;  —  technique  (pro- 
jet de  loi  présenté  le  2  juin  j865 
sur  I')^  127.  —  (Note  sur  les 
écoles  d'j  à  Mulhouse,  132.  — 
(Ecole  d")  religieux  fondée  par 
l'abbé  Chevrier  à  Lyon,  III,  89.  — 
[Amendement  de  M.  Darimon  sur 
1"),  106.  —  Pratique  (  sur  1'  i, 
V,  183.  —  (Observations  en 
séance     publique     sur     1'),     183. 

—  (Conclusions  de  la  Société 
sur  1"),  197.  —  (Observations 
sur  r  ) ,  par  M .  Ch  .  Robert, 
212.  —  Lettre  de  M.  le  président 
do  la  Société  à  M.  Rendant,  con- 
seiller municipal,  et  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  252.  —  (Enquête 
sur  1'),  réponses  des  Chambres  sra- 
dicales,  25b.  —  (Observations  sur 
1'),  par  M.  d'Eichthal,  311.  —  ^En 
ijuéte  sur  1'),  339.  —  Enseignement 
primaire  et  apprentissage,  VI,  334. 


—  (Observation  à  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  l';.  378.  — 
Primaire  à  l'Ecole  de  .M.  Mour- 
ceau,  VII,  167.  —  (Questionnaire 
d'),  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  l'j,  317.  —  Prix  dé- 
cernés chez  AI.  C.haix,  .523.  — 
(Rapport  de  M.  Mânes  sur  1'), 
VIII,  112.  —  (Rapport  sur  1')  par 
M.  Favre,  VIII,  511;  —  dans  le 
Rhône,  IX,  353.  —  (Séances  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  Députés 
du  lu  janvier  sur  1'  >,  XII,  !'3  ;  —  de 
l'apprentissage  dan.s  les  métiers  du 
bâtiment,  par  Jl.  E.  Flamant,  445. 

—  (L'j  en  Belgique,  465.  —  Distri- 
bution des  prix  aux  élèves  de  l'école 
professionnelle  de  dessin  et  de  mo- 
delage de  la  bijouterie,  XIII,  79.  — 
de  l'école  de  dessin  de  la  Bijouterie- 
imitation,  '.'3. —  Cours  de  coupe  et 
d'assemblage,  XIV,  (54.  —  L'ensei- 
gnement manuel,  :il2.  —  Le  travail 
manuel  dans  les  écoles,  215.  — 
L'enseignement  professionnel  ou- 
vrier par  les  Chambres  syndicales, 
222.  —  (Rapport de  la  Commission 
instituée  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  l'i,  XIV,  392.  —  (Rapport  de 
M.  Carriot  sur  l'i,  XV,  46.  — 
Des  Institutions  créées  par  les  ou- 
vriers en  matière  d'apprentissage 
et  d'enseignement  professionnel, 
XVII,  364,471  — (Institutionsd'i  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  par  M.  Nusse,  XVIII,  70.  — 
Discussion  à  la  Société  d'économie 
politique.  XX,  174.  —  Exposé  de  la 
question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel par  M.  Limousin.  191.  — 
Enseignement  technique,  XX,  258. 

—  Enseignement  professionnel  en 
France  depuis  1789,  par  M.  Ch.  Lu- 
cas, XXII,  514. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.),  fondateur 
d'un  Orphelinat,  à  Crosne,  VII,  389. 

Espagne.  Loi  du  24  juillet  1873,  ré- 
glant le  travail  des  Enfants  dans 
les  tabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  iM.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  enfants.  I,  31 1 ,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet  ;  son  tableau 
pour  les  apprentis.  II,  235. 

Établissements  scolaires  (Crédit  al- 
loué par  Ja  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.  —  (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  sur  l'instruction  et  les).  344. 

—  insalubres  (Règlement  sur  lesl, 
VIII,  248. 

État  (Institutions  de  l'j  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 
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États-Unis  (Filature  et  fabrique  de 
-MM.  Ciiapin,  aux),  II,  4H.  —  (Rè- 
glenientde  l'école  et  du  tfavail  aux! 
de  l'Etat  de  Massachusetts,  IV,  lUI  ; 
VII,  5'i4.  —  (Sociétés  protectrices 
de  l'Enlanee  aux),  X,  86.  —  Lois 
obtenues  par  une  Société  fondée  à 
New- York  en  vue  de  prévenir  les 
cruautés  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  XI,  93.  —  Dispo- 
sitions de  ces  lois,  04.  —  Fondation 
en  faveur  des  femmes,  382.— Modi- 
fications, loi  du  Massachusetts,  XV, 
84.  —  (L'enseignement  des  femmes 
aux),  XVI,  341.  —  Santé  des  en- 
fants par  des  maisons  de  santé  et 
d'été,  XVIII,  83  (V.  New-York).  — 
L'idée  corporative  (aux),  XX,  184. 

États-Unis  de  Colombie.  Loi  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  en  Colombie,  2.")7. 

Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  Ij,  VI,  375,    450,  521. 

—  (  Asileset  éroles  d'enfants  à  l'I ,  VII , 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.  — 
Industrial  School  chez  les  Anglais, 
3'>-2.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII,  60.  —  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.  —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne,  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis), 
III,  SyS;  V,  36;  X,  413. 

Étrangers  (Pays).  Étude  législative 
sur  la  pratique  de  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  par  M.  E. 
Nusse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d'apprentis,  VI,  370; 
VII,  391. 

Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d'écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401  ;  —  de  lf79 
à  Sydney  (Australie),  XII,  309;  — 
scolaire  à  Lausanne,  309. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
1'),  X,  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  à  I'),  X,  322, 
415;  XI,  22,  148,  312,  319,  479;  — 
(Bibliothèque  d'ouvrages  techni- 
ques àl'),  XI,  107.  —  Règlement  des 
conférences  et    Congrès  à   1'),  279. 

—  (Distinctions  honorihques  ac- 
cordées aux  membres  de  la  Société 
à  l'occasion  de  1'),  55-!. 

Exposition  de  1883  à  Amsterdam, 
médaille  d'or  obtenue  par  la  So- 
ciété, XVI,  251,  255. 


Exposition  des  sciences  APPLiyuÉES 
A  l'industrie,  XII,  90,  320,  40  '. 

Exposition  des  sciences  et  arts  in- 
dustriels DE  1887,  XX.,  37. 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  1'), 
V,  247.  (V.  ^coles  professionnelles.) 

Exposition  générale  allemande  de  tous 
les  moyens  d'empêcher  les  accidents 
(Lettre  relative  à),  par  P.  Bérard, 
XII,  142.  (Voy.  Correspondance). — 
(Sur  1"),  par  À.  Bérard,  XXII,  368. 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un),  V, 

238. 


Fabre  (M.  Jules).  Rapport  au  Co- 
mité judiciaire  sur  la  re vision  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  XVII,  — 
sur  la  3""  érlition  du  manuel  pra- 
tique de  M  .Talion.  —  XVIII,  93.  — 
(Notes  sur  les  commissions  locales, 
par),  111.    331. 

Faïence.   (Voy.  Gien.) 

Falize  aine  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
III,  413. —  Son  discours  à  la  distri- 
bution des  prix  de  l'École  profess.  de 
dessin,  V,  i8b.  —   Ibid.,    VI,  434. 

Fagniez  (M.  Gust  ),  auteur  d'Études 
sur  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  xiiu'  et  au  xiv^ 
siècles,  XI,  392. 

Fanien  (MM.),  fabricants  de  chaus- 
sures à  Lillers.  —  Fondation  d'une 
école,  XI,  551. 

Faure  (M.  Félix),  V.  Nadaud. 

Femmes,  (enseignement  des)  aux 
Etats-Unis,  XVI,  341. 

Feray  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M.  Chaix,  IX,  624. 

Fêtes  organisées  pour  les  enfants; 
vacance.^  des  enfants  des  manu- 
tactures,  III,  327.  —  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Récréations  ollértes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
(Voy.  Arbres  de  Noël.) 

Fêtes  de  l'Enf.\nce  ouvrière  (Dis- 
tribution des  récompenses  de  la 
Société    de    protection).    —    ri"'), 
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27  oclobro  1H67,  I,  271.  —  Distribu- 
tions de  rccomjxiiiscx  du  27  déc-ein- 
bn;  IHCH,  [l,  :îl9  et  du  21  juin  1870, 
IV,  l()-3-!  —  '-2'),  5  juillet  1>(7/|, 
VII,  3r,7-'»lfl;  IX,  11,  12:1  —  13-], 
30  fivril  1S76,  "229.  —  (rrugninimc! 
des  prix  de  la  4"),  Xf,  5,  —  (4"). 
2S  juillet  1878,  401.  —  i Programme 
des  nrix  de  la  5'^j,  XIII,  b.  —  (.oniple 
rendu  de  ctte  fête,  229.  —  'Pro- 
gramme des  prix  de  la  6"),  XV,  5. 
—  Compte  rendu  de  cette  lete, 
185.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  Commi-ssion  des  récompenses  el 
l'organi.sation  de  la  6°  Fête  par 
M.  Is.  Roche,  XVI,  3'i  —  Pro- 
gramme de  la  7°  t'èti^,  XVII,  5.  — 
Compte  rendu  de  celte  fête,  24.5.  — 
Liste  des  lauréats,  267.  —  Pro- 
gramme de  la  8»  fête,  XIX,  5.  — 
Compte   rendu   de   cette  fête,   150. 

—  Liste  des  lauréats,  163.  —  Pro- 
gramme de  la  9"  fête,  XXI,  5.  — 
Distribution  des  récompenses,  241. 

—  Liste  des  lauréats,  271.  —  Pro- 
gramme de  la  tO"  fête,  XXII,  22.  — 
Liste  des  lauréats,  XXII,  28. 

Filatures  (École  de),  fondée  à  Mul- 
house, I,  13i.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 
YIII,  176,  —  (Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnel, 
Savoie,  475.  —  Métiers  à  tisser 
(nettoyage  des),  VII,  7.  —  De 
MM.  Thiriez,  à  Loo.s-Iez-Lille,  IX, 
335.  —  Appareil  préventif  contre 
les  accidents  de  fabri(]ue  (dans  les), 

XVI,  7.  —  Circulaire  de  M.  Plas- 
siard   sur  les   accidents  (dans  les), 

XVII,  156. 

Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  l'aiguille  i)Our  les),  149. 

—  (Rapport  sur  l'orgmisation  du 
travail  (les  jeunes),  II.  345.  —  (Li- 
mite d  âge  pour  1  apprentissage 
des),  yi,  7.  —  (Xote  sur  le  travail 
des)  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Filles  mineures  (Emploi  des)  daas 
les  cafés  et  brasseries,  par  M.  Faus- 
tin-Hélie,  XVI,  18.  —  Rapport  sur 
leur  emploi  dans  les  débits  et 
autres  lieux  publics,  par  M.  H. 
Coulon,XVII,146. —  (  Note  sur  linter- 
diclio:)  de  l'emploi  desi  dans  les 
cafés,  débits,  brasseries.  XVIII,  110 


—  Arrêté  du  maire  d.;  IJouai  à  ce 
sujet,  301. 

Fir.fiN  (F.),  notice  nécrologique  sur 
M.  .Marguerin,  .VVII,  46'». 

Flamant  (.VI.  E.).  De  l'apprentissage 
«lans  les  métiers  du  bâtiment.  .XII, 
4i5. 

Fi. ERS.  Patronage  |)our  les  jeunes 
tilles,  fondé  pur  .M.  l'abbé  F(jucault, 
I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Société  fondée 
par  les  fabricants  de).  —  (Séance 
d'iu.iuguraliiin  de  la  Société  des). 
(Note    sur  l'apprentissage   des),  1. 

172.  —  (Société  d'assistance  pa- 
ternelle pour  les  enfants  em- 
ployés dans  les  fabri(|ue3  des) 
I,  232.  — (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Société  d'assistance 
paternelle  des)  X,  428;  —  (à  la 
Société  des'.  306.  —  (A|ij)rentis- 
sage  des),  à  Clamecy,  I,  387.  — 
(De  l'apprenti.ssage  el  de  l'assis- 
tance donnée  aux  enfants  dins  l'in- 
dustrie des),  II,  67.  —  (Etal  dans 
Paris  de  la  fabrication  des),  II, 
68.  —  (Distribution  de  récom- 
penses   à    la    Soc.    des),  II.    151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
des),  III.  410.—  (Lettre  deM.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  V,  122. 

—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des),  466.  — iSéancedu  20  avril 
18(3  de  l'Assistance  piternelle  aux 
enfants  des),  VI,  397  ;  —  du  Jl  no- 
vembre 187.3,  507.  —  (Projet  de 
Pcjnsionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  92.  —  |.4.ssemblee  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  i66.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874,  32  '. 

—  Séance  du  J  0  novembre  1874,  535. 

—  Séance  du  4  avril  1875,  VIII,  344. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  .518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX,  609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82.  —  (Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  des 
enfants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  19 
novembre  1878,  665.  —  (Compte 
rendu  de  la  séance  du  23  décembre 
4878  de  la  Société  .d'assistance 
paternelle  des),  XII,  70.  —  (Distri- 
bution des  prix  aux  enliints  des), 
196.  —  Assemblée  de  la  chambre 
syndicale,    XIII,     433   ;    XIV,    78, 

173.  —  (Distribution  des  prix  de 
l'Assistance    paternelle     des).  180. 

—  Assemblées  de  la  chinibre  syn- 
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dkale,  2b6,  258,  2  4,  277,  XV,  79. 

—  (Distribulion  des  prix  aux  enlanls 
de  l'assistance  paternelle  des).  287. 
-^(Assemblées  de  la  Chambre  syn- 
dicale des).  2b9,  2')i,  29  i.  —  ÎAs- 
serabléi;  de  la  Clauiubce  syndicale 
des),  392;  XVI,  64.  —  (Assis- 
tance paternelle  des),  B7.  —  (Àssem 
blée  do  la  Chambre  des,,  77,  131. 

—  Prix  (le  l'As-isiance  piternelle, 
218,  304;  XVII.  66,  82,  183,  187. 
337,  338,  356  (Prix),  443,  44.S,  451. 
Assistance  patet-nello  (d.-s).  XVIII, 
40,  54.  —  Chambre  syndicale,  180, 
194.  245.  —  Idem,  10.iudlet  1885. 
3i0.  —  Assistance  paternelle,  24 
novembre  1805,  groupes  de  famille, 
XIX,  36.  —  Concours,  94.  —  Cham- 
bre syndical-,  247.  —  (Prix)  Assis- 
tance, 255.  —  Assemblée  du  patro- 
nage, XX,  2o.  —  Notice,  XX,  49.  — 
Prix,  219. —  Séance  du  6  novembre 
1887.  -  Compte  rendu  du  secré- 
taire, XXI,  27.  —  Compte  rendu 
du  trésorier,  30.  —  Groupes  de  fa- 
milles, 32.  —  Elections,  39.  — 
Concours  libre  de  1>^88,  179.  — 
Chronique,  237.  — Assamblée  géné- 
rale du  13  novembre  1888,  XXII, 
89.  —Concours  libre  de  1889,  XXII, 
221. 

Fliche  (M.  Louis).  L'enfant  et  l'a- 
telier, conférence,  XIV,  i82.  — 
Rapport  sur  les  propositions  de 
loi  Faure  et  Nadaud  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail 
indus'.iiel,  XVII,  22.  —  Le  petit 
acrob  ite,  conférence,  200.  —  Com- 
ment on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  m.ilfaiteurs  à  noire 
époque,  XIX,  121.  —  Danger  de 
l'extension  des  fêtes  foraines,  XX, 
263. 

Flour  (M.  Edouard).  Son  projet  d'a- 
telier-école pour  marins,  II,  2  '5. 

FOECY. 

293. 


Colonie    professionnelle,    I, 


FoLEMBR.\Y  Les  enfants  de  la  verrerie 
de),  III,  112.  —  La  verrerie  (de), 
par  M.  Paul  Bérard,    XVIII,    266. 

Follot  'M.j,  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  —  Son  compte 
rendu,  VIII,  301.  —  Président  du 
Patronage  industriel  des  enfants 
du  Papier  peint,  XI,  176.  —  Censeur 
de  la  Société,  7. 

FONDECKS      TYPOGRAPHES       (oUVricrs), 

leurs   cours   professionnels,    XVll, 
364. 


Forcade  > Rapport  sur  l'inspec-lion 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
II,  439. 

Force  (Dordogne)  (Orphelinat  de  la), 
II.  333. 

Force  motrice  (Emploi  des  mineurs 
comme  production  de),  XV,  363. 
—  (Nécessité  de  réglements'r  l'em- 
ploi des  Entants  dans  les  ateliers 
dits  del,  XVI,     9. 

Fouchet  (M.  Paul).  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères, 

I,  332.  —  Note  sur  l'atelier  de 
M.  Collinot,  I,  271.  —  Note  .sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473. 

FùURCH.\MB.\ULT.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  l'abbé  Comoy,  VII,  388. 

Fourment    (Orphelinat  de  M.  de), 

II.  337.  —  'Note  sur  lOrphelinat 
de),  37 ^^. 

Fourneyron  (Nécrologie  de  M. 
Benoît),  II,  16. 

Frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
linat de  Notre-Dame  de  Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  XVIII''  siècle,  I,  112. — 
(Patronage  dirigé  par  les),  I,  216, 
28 'i,  310.  (Voy.  Patronages.) 

Fi-ère-Orban.  Jlinistre  des  finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  141. 

Freycinet  (M.  de).  Rapport  sur 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  au  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  VIII,  180.  — 
Piapport  sur  le  règlement  relatif  à 
l'emploi  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres,  248. 

Froger  de  Mauny  (M.).  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  la  pro- 
position d'exclu -ion  des  enfants 
de  moins  de  16  ans  de  tous  tra- 
vaux dangereux,  XII,  118.  —Notice 
nécrologique  sur  M.  Chauveau- 
Lagarde,  XIV,  303. 

Froment-Meurice  (M.|,  secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 
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Fumistes  et  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes',  II,  420.  —  (P;itronage<les^, 
VIII,  531.  —  (Butdcl'(Kuvre  des), 
X,  162. 

Fumisterie  (Chambre  syndicale  de 
lai,  VIII,  359,453,  515;  X,  83. 

Funck  [M.).  Discours  au  Parleraenl 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

Futeau  (Meuse).  Œuvre  d'apjjren- 
tissage  fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
1,  288. 


Gagny  (M"»  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Ganterie  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers de),  à  Chaumont,  II,  306. 
—  (Chambre  syndicale  de  ïa\  à 
Grenoble,  X,  84. 

Gardiens  (les)  d'enfants,  XV,  87. 

Gardiens  de  la  paix  (Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux).  X,  9,  413;  XI,  148.— 
Lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  à 
M.  le  Président  de  la  Société,  en- 
voyant la  liste  des)  méritant  d'être 
récompensés,  310.— (Démarche  faite 
par  M.  le  Président  de  la  Société 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  a  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
décernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  463.  — (Listes 
de)  ayant  constaté  une  infraction 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 

Génin  (M"''  Louise),  fondatrice  d'un 
établi-ssement  à  Saint-Denis,  XI,  430. 

Gentillt  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de),  par  M. 
Cerfberr,  III.  439 

Geoff  roy  -  Saint  -  Hilaire     (M.) 

Président  du  Comité  des  recettes  et 
Dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement 
de  la],  V,  44. 

Gérard.  —  (V.  Mécaniciens,  Ecole 
professionnelle.) 

Gerdalle  [M"")  sœur  Onésime  de  la 
congrégation  de  Saint-Charles,  à 
Bar-le-Duc^  VII,  398. 


GiEN  (Travail  des  enfants  à),  111,268. 

—  (Fabrique  de  faïence  à),  271. 
Gilet-Piéron  (Fabrique    de  M.).  I, 

3tl7.  — |l{.ipport   sur  la  teinturerie 
deM.j,  337. 

Gillon  (.M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  des  i.'iarchands-tail- 
leurs,'lX,  181  ;  XI,  252  ;  XII,  75, 201. 

Goblet  (M.  René),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfonts,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.). 
II,  283.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimeriel,  séance  solennelle. 
VIII,  128  ;  IX,  258. 

Godin  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90 

Goffin  (M.),  président  de  la  Soc  des- 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 

Goguel  (M.l  (Notice  nécrologique 
sur),  Vil,  474. 

Goldenberg  (M.).  Lettre  à  M.  le 
Ministre  du  commerce  sur  le  travail 
des  enfants.  II,  129.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants.  II,  189.  — 
Son  polissoir  ventilateur,   IV.    48. 

—  (Notice    nécrologique  sur),    V, 

Goldschmidt  (M.  Léopold).  Don   à 

VŒuvie  des  Bibliothèques,   V,    26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elle),  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  Des 
Agents  perturbateurs  de  la  Jeu- 
nesse, XI,  395. 

(iRADiGNAN.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  VIII, 
386. 

Gr.^nd'Combe  (Gard),  (Compagnie 
des  mines  de  la).  I,  3. 

Gras  (M.).  Son  école  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 

Graux  (M.  Georges),  avocat,  secré- 
taire du  Comité  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Graveurs  en  tous  genres  (Chambre 
syndicale  des).  Concours  et  Exposi- 
tion, XXII,  103.  —  Distribution  de 
récompenses,  XXII,  109. 

Gréard  (M),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de    l'enseigne- 
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ment  primaire  du  département  de 
la  Sein?;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
Y,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Ecoles  d'apprentis.  V,  •  5.  — 
Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V.  328.  —  Rapport  sur 
les  classes  spéciales ,  460.  —  Sur 
linstruclion   élémentaire,   IX.  iOO. 

—  (Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878,  parj  sur  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI. 
•^59. 

Grenoble  (L'asile  Sainte-Agnès  de], 
IV.  23. 

Grosselin  (M.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (Notice 
sur;,  lY,  14. 

Groult    (M.)    (Maison   de],   I,    30^, 

—  (Internat  manufacturier  de. 
II,  303.  —  (Compte  rendu  d  une 
visite  à  l'internat  de],  II,  420.  — 
Sur  l'enseignement  technique,  Y, 
139.  —(Prix fondé  par),  V.  2i7;  — 
nommé  oilic.  d'Académie,  328  ;  YII . 
392. 

Grocpes  de  famille,  y.  Fleurs  et 
Plumes. 

Guerrier  de  Haupt  'M"*  Marie), 
lauréat  de  l'Académie  française  et 
de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis,  XI.  462.  —  La  Clé  d'or 
(Histoire  de  deux  appi-entis  par), 
466. 

Guichard  de  Choisity  (M'",  fon- 
datrice-directrice de  l'Orphelinat 
'lu  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Marseille, 
IX,  2à8. 

Gymnastique  (Résultats  de  la),  IH, 
298.  —  (Arrêté  préfecioral  sur  la), 
Y,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107.  —  Création 
par  la  Ville  de  Paris  de  cinq 
gymnases,  XII,  305. 


Habitations  (ies)  ouvrières  en  Ecosse, 
XY,  84.  En  France,  XYI,  85. 

Halluiu  (Le  rév.  P.),  directeur  de 
V linmaculée-Conception  ,  maison 
dapprentisàArras,  I,  78,288.  —  Ar- 
ticle sur  l'organisation  de  celte  Mai- 
son, y,  374  â  390;  YII,  388. 


Hamelin  (M.),  compte  rendu  de 
la  distribution  des  récompenses  à 
l'atelier  de  jeunes  ouvrières  pour 
dévider  la  soie,  I,  166.  —  (L'éta- 
blissement de).  301.  —  (Fabri- 
ques de  soie  de).  H,  382;  YH, 
389. 

Hansen  (M.  Pierre-Ch.),  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Kiel.  Article  .sur  l'apprentissage 
dans  le  Sehleswig-Holstein,  XII. 
39  i. 

Harmel  frères  (Établissement  de 
MM.),  I,  302.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.t,  332.  —  (Ex- 
trait d'une  brochure  faite  par), 
XI,  546. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  papier,  YII,  449;  YHI,  352;  X, 
158. 

Havre  'École  d'apprentissage  au).  II, 
292. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I.  308;  —  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  litsd'appreniis,  II,  174. 
—  Sur  le  repos  du  dimanche, 
n,  207. 

Hayem  (M.  Julien),  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus 
qu'à  nos  jours,  II,  30.  —  Extrait 
du  Traite  di;  Contrat  d'apprentis- 
sage, en  collaboration  avecM.J.Pé- 
rin,  Y,  140;  YII,  392.  —  Note  sur 
l'enseignement  prim.aire  (l'École 
annexée  à  l'atelier),  IX.  588.  — 
(Rapport  présenté  pari,  à  la  délé- 
gation cantonale  du  XP  arrondis- 
sement, sur  un  projet  de  création 
et  d'organisation  d'un  service  ali- 
mentaire, destiné  aux  écoles  com- 
munales, XII,  51. 

Hébert  (M.),  vice-président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénisterie, 
Y,  21. 

Hébert-Duperron  (M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures, dans  l'arr.  de  Lisieux,  II, 
471. 

Hélie  (M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé avocat  général  à  Lyon,  XI, 
155;  —  vice-président  de  la  Société, 
XIY,  14.  —  Son  article  sur  l'in- 
exécution des    lois   protectri(îfes  de 
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l'Enfance  ouvrière,  298.  —  Rapport 
sui"  l'emploi  des  mineurs  des  deux 
sexes  dans  les  Ihéàlres,  XV,  117. — 
Rîipport  sur  l'euiploi  des  liiies  mi- 
neures dans  les  calés  et  les  bras- 
series, XVI.  18.  —  rtapport  sur  les 
délibérations  du  ('omiti'  judiciaire 
tom-hanl  certaines  mesures  proposées 
dans    l'intérêt    de    l'apprentissapre, 

XIX,  70.  —  Compte  rendu  du  petit 
code  manuel  de  l'apprenti  et  du 
patron,  par  M.  Chai-les  Constaus, 
142. 

Hement  (Félix),  serrétaire  du  Co- 
mité de  l'enseignement  élémentaire, 
I,  57;  V.  37. 

Hémon  (M.  A.),  bijoutier,  à  Paris. 
—  (Notice  sur  les  ateliers  de),  par 
M.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
liséré,  I,  311. 

Hermant  (M™").  Lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hervé-Mangon  (M.),  membre  de 
la  Commission  supérieure  départe- 
mentale du  travail  des  eni'ants,  XIII, 
157. 

Hiélard  (M.  Léon),  président  du 
Syndicat  général  d'industries  pari- 
siennes. —  De  l'apprentissage  dans 
les  Heurs  arliflcielles  et  plumes 
de  parure,  II,  67  ;  —  dans  l'indus- 
trie parisienne  ;  les  pensions  d'ap- 
prentis, III,  16).  —  Compte  rendu 
de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes  fil  novembre  1873),  VI, 
.  507.  —  Discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 

HoLLANfiR  (Loi  sur  le  travail  en),  III, 
479.  Enquête  ouvrière  en  Hollande 

XX,  29a. 

Hongrie  (Loi  sur  l'Industrie  du  21 
mai  1884),  XIX,  360. 

Horlogerie  (Distribution  des  récom- 

fenses  à  la  Chambre  syndicale  de 
),  IX,  168.  —  (Projet  d'une  Ecole 
technique  d' i,  17  i  ;  X, 28 1.  —  (Distri- 
bution des  récompenses  à  la  Cham- 
bre syndicale  de  1'),  XIII.  65.  — 
Création  d'une  Ecole  d'Horlogerie 
à  Paris,  XIV,  91.  —  Son  inaugura- 
tion, 94.  —  (Chambre  syndicale  de 
1'],  398.  —  [d.,  de  Lyon,  distribu- 
tion de  prix,  XV,  76.  —  (Bal  de  l'I, 
XVI,  79.  —  Distribution  des  prix 
à  l'Ecole,  219.  --  Bal,  XVII,  98.  — 
Pmx,  362.  —  Idem,  XIX,  258.  - 


L'Ecole  d'Horlogerie,  XX,  42.  — 
Prix,  1887,221.  —Ecole  d'Horlo- 
gerie de  Cluses,  XIX.  368. 

Houget  (M.)  de  Verviers  (Belgique). 
Lettre  sur  l'initiative  en  Helgicpie, 
III,  158.  —  Communication  sur 
les  As.sociations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  III,  3it6.  —  Ex- 
traits de  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfinis,  481  ;  IV. 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  de  l'appren- 
tissage, 42. 

Hudelot  (M.),  inspecteur  départe- 
mental du  travail  des  enfants,  XIII, 

Hyacinthe  (P.).  Conférence  sur 
les  devoirs  de  l'industrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  Discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I. 
235,  313 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
l'j.  H,  209;  III,-  196.  —  (Conseils 
d')  donnés  par  le  D""  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix.  VIII.  451. 
—  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage, à  Bruxelles,  VIII,  484;  IX, 
•')24.  -  Rapport  sur  les  prop.isi- 
tions  Faure  et  Nadaud  au  sujet  de 
l'hygiène  du  travail  industriel, 
XVn,  22. 
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Impératrice  Eugénie  (L*)  reçoit 
une  députation  de  la  Société,  I,  99. 

—  (Discours  de  M''  l'Archevêque 
de  Paris  à),  270.  —  (Discours  de 
M.  le  sénateur  Dumas  à),  278. 

Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  1'), 
III,  218.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  des  enfants  de   l'),  ibid. 

—  {Société  paternelle  de  l'],  IV,  52. 

—  (Les  apprentis  allemands  de 
n,  62.  —  (Accidents  dans  1'),  VIII, 
16,  22. 

Industrie  (Loi  sur  1').  V.  Autriche. 

Insalubrité  de  l'industrie.  Mèches 
à  fumer,  X,    578. 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
créée  dans  le  dép;irtenient  de  la 
Seine  en  1864,1,28;  —d'ateliers, 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71;— des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions, ibid. — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V.  41  ; —  des  apprentis  (instruc- 
tion des),  35).   —  (Discussion  du 
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projet  de  loi  sur  les),  VI,  235.  — 
(Communication  des).  Vil,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267.—  (État  des  cir- 
conscriptions et  nomination  des), 
VIII,  82.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164 

—  (Tableau   du   service  des),  280. 

—  Circulaires  du  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  accidents  atteignant  les  enfants, 
420,  509  ;  —  sur  les  fonctions, 
attributions  et  le  serment  des 
inspecteurs  XI,  161  et  163.  — 
Examen  pour  la  nomination  de  6 
inspecteurs  et  de  7  inspectrices, 
494.  —  (Questions  posées  à  l'exa- 
men des  candidats  à  l'emploi  d'), 
653.  —  Nomination  d'inspecteurs 
el  d'inspectrices  départementaux, 
655.  —  Leurs  rapports  avec  les  com- 
missions locales,  XII,  444.  —  Cir- 
culaire de  la  Société  à  MM.  les 
Inspecteurs  divisionnaires  sur  l'é- 
tat de  l'inspection  départemen- 
tale, XIV,  17.  —  Lettre  de  l'Inspec- 
tion sur  la  concordance  des  lois  de 
1874  et  de  1882,  XVI,  9.  —  (Voy. 
Inspection.) 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  25 septembre  1854  sur  1'),  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  1'), 
360.—  (Discussion surl'MI,  218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  1),  43^1  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1'),  445.  —  (Commis- 
sion s  upérieure  de  r),446. —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  Préfets 
sur  1'),  448  et  suiv.  ;  —  en  An- 
gleterre; article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  III,  11  à  40;  —  en  Silésie, 
VIII,  383.  —  Frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants,  XII,  443. —  Lettre 
de  MM.  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux de  la  Seine,  XIII,  64.  — 
Remise  aux  enfants  de  la  IP 
circonscription  des  récompenses 
décernées  par  la  Société  de  pro- 
tection, 358  .  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sections 
d'inspection,  XIII,  412.  —  (L')  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  XV,  85. 

—  (Organisation  et  rémunération 
de  l'j  en  Angleterre,  310,  255.  — 
Lettre  de  l'Inspection  sur  la  con- 
cordance des  lois  de  1882  et  de  1S74, 
XVI.  9.  —  Lettre  de  félicitations  [h 
V)  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, 189.  Idem,  1885,  XVIII,  166. 

—  Liste  des  21  hispecteurs  division- 
naires, 379. 

I.NSPECTION  DU  TRAVAIL    D.ANS    l'iNDUS- 


TRIE  (étude  sur  1)  XXI,  55,  par  M. 
Durassier. 

Institut  NORMAL  catholique  fondé  par 
M"=  Désir  (séance  de  1'),  Vllf,  54. 
—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire  modèle  (Article 
sur  un),  par  N.  Salieis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,  331. 

Institution  Lenoir  de  Versailles,  XX, 
38. 

Institution  Livet  à  Nantes,  XIII,  103. 
Institutions  privées  en  faveur  des 

enfants,  I,    347.   —    (Comité  des), 

X,  406,  427. 

Institutrices  de  charité  (Comité 
des),  11,  158;  V,  36;  VII,  110,  197; 
X,  406,  427  ;  XI,  157,  474,  492,  618  ; 
XII,  26, 336. —  (Règlementdu  Comité 
des),  VII,  176,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécro- 
logie de  M"°  Désir,  présidenie  du 
Comité  des),  VIII,  332  —Fêle  de 
l'Arbre  de  Noël,  X.I,  14.  —  (Distri- 
bution des  récompenses  aux  élèves 
des  cours  d'ateliers,  dirigés  par 
les),  301.  —  Fête  de  l'Arbre  de 
Noél,  XII,  10,  436;  XIII  149.  — 
(Les  élèvesapprenties  des),  353;  XIII, 
410;  XIV,  141. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  de  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252.  —  (Discussion 
sur  1'),  II,  208.  —  (Enquête  sur 
l'état  d'),  V,  427.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Millier 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M.  Michel  Alcan  sur  l'j,  dans 
les  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110.  —  Instruction  primaire,  VIII, 
38,  46,  491  ;  IX,  483.  —  Circulaire 
relative  au  certificat  d'instruction 
primaire  élémentaire,  441  ;  —  sur  le 
même  objet,  XIII,  150;  —  sur  le  visa 
des  certificats  d'instruction,  152.  — 
Classes  spéciales  pour  les  apprentis, 
156.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  sur  le  visa  des  certificats 
d  instruction,  XIV,  248.  —  Circu- 
laire sur  le  certificat  dit  abrégé, 
XIX,  20. 

Instruction  primaire  obligatoire 
des  enfants  de  10  à  12  ans,  IX, 
10.  —  (Cours  complets  d')  dans  une 
institution  fondée  par  M""  Hippo- 
lyte  Menier,  XI,  387.  —  (Stati.s- 
tique  de  1'),  XII,  555.  —  (Projet  de 
loi  sur  1'),  XII,  94. 

Intempérance  (De  1')  chez  les  enfanis, 
par  -M.  Joseph  Lel'ort,  VIII,  33. 
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Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  faveur  d'un),  X,  197. 
—  (Rapport  de  M.  Is.  Roche  sur  les), 
XI,  133.  — (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  .secrétaire 
général  de  la  Société,  140.  —  i^^P' 
port  de  M.  Nusse  sur  les),  305. — 
iConimission  des),  XII,  101.  —  (Rap- 
l)ort  de  la  Commission  des),  pré- 
senté à  la  Société  par  M.  Nusse, 
secrétaire   de   ladite   Commis.sion, 

Intern.vts  de  charité,  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  parles 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  II, 
345;  —  d'apprenties  des  sœurs 
de  Marie-Auxiliatrice  (Rapport  de 
M.  Marjolin),  IX,  329. 

Internat  manufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry-sur-Seine,II,  303.  —  Inter- 
nats divers,  378.  —  (Visites  à  1') 
de  M.  Muller,  413;  —  (à  1')  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (Lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvre  des). 
Mil,  337. 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  l,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262.  —  Distri- 
bution de  priï,  XVIII,  200.  —  XIX, 
47,  XX,  127. 

Italie  (Condition  des  enfants  dans 
les  fabriques  en),  X,  676.  — ;  Opi- 
nion sur  l'intervention  du  législa- 
teur pour  la  réglementation  du 
travail  des  enfants,  XII,  392.  — 
Les  Pifferari,  XIII,  216.—  Projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  378. 


Japon  (Instruction  primaire  au),  IX, 
517, 

Japy  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jardiniers.  Leurs  cours  profession- 
nels, XYII,  364. 

Jay  (M.  Raoul).  Son  livre  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  l'industrie,  XIII,  384. 

Jeannel  (M.  R.i.  Articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières(M.),secrétaire 
du  Comité  judiciaire,  IX,  23.  —  Son 


livre  sur  les  grands  inventeurs  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie, 
Xlil,  385.  —  Compte  rendu  de 
l'ouvrage  de  M.VI.  Léon  Lefébure 
et  Desi)ortes,  sur  la  science  i)éni- 
tentiaire,  XIV,  207. 

Joubert  (.\I.  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 
amendement  à  cette  pro|)Osition, 
IV,  870.  —  Ibid.,  V,  22.  — Délibé- 
ration sur  son  [)rojet  de  loi,  son 
discours,  V,  438;  V'i,  33  ;  VIL  225, 
270;  VII,  385. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.j, 
filateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX, 
256. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  82. 

—  Notice  sur  les  apprentis  de  l'Im- 
primerie Chaix,  II,  180.  —  Rap- 
port (1869)  de  l'Œuvre  des  lits 
d'apprentis,  III,  382. 

JuUien  (M.  l'abbé),  directeur-fon- 
dateur de  l'Orphelinat  profession- 
nel de  l'Immaculée-Conception  à 
Toulouse,  2'»9. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap- 
prentis, V,  94,  100.  272,  354;  VI, 
433;  VII,  192;  VIII.  173;  IX,  428, 
576  ;  X,  30,  33  ;  XII,  24,  137,  140, 
142,  331,  334;  XIII,  328;  XIV,  28, 
243.  —  Travail  des  mines,  243.  — 
(Visite  aux  orphelinats),  245.  — 
Travail  des  mines,  nuit,  XV,  28, 
107.  —  Responsabilité  après  muti- 
lation d'enfant,  109.  —  Cumul  de 
peines,  contraventions,  111.  —  Res- 
ponsabilité, imprudenoede  l'enfant, 
263.  —  Taillerie  de  diamants,  264. 

—  Machine  mue  à  bras  d'hommes, 
265.  —  Procès-verbaux,  dangers,  in- 
salubrité, commission   locale,  328. 

—  Machines  dangereuses,  engins 
protecteurs,  impriidenL'C  de  l'eniant, 
XVI,  102.  —  Livret,  travaux  dan- 
gereux, cumul,  récidive,  traction, 
184.  — Machines  dangereuses,  arbres 
delrcinsmission,  162.  -  Interdiction 
du  service  des  femmes  dans  les  dé- 
bits, 264.  —  Cumul  des  amendes 
prononcées  en  yertu  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  XVII,  136.  —  Excès 
commis  par  clés  acrobates  dans  l'em- 
ploi de  jeunes  enfants,  138.  — Apph- 
catiun  de  la  loi  du  19  mai  1874  aux 
enfants  étrangers,  328.  —  Respon- 
sabilité du  patron;  incendie,  limite, 
XVIII,  108.  —  Gestion  par  la  femme, 
responsabilité    pénale    du    patron; 
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fouclion  publique  des  inspectrices, 
221.  —  Police  d'atelier,  livret,  visite, 
entant  travaillant  pour  le  compte 
d'antrui,  2:23,  (  Voy.  Co  mi  lé  judi- 
ciaire.) —  Plombier  couvreur;  — 
interdiction  d'emplover  dos  enfants, 
XIX,  29.  —  AssoL'ié,  responsabilité 
pénale,  peine,  cumul,  77.  —  Travail 
des  enfants,  inlVactions  à  la  loi. 
Durée  de  la  prescription,  XX,  19. 
—  Appareils  dangereux,  arbre  de 
transmission,  accident  de  fabrique, 
94.  —  Enfant  loué  pour  un  service 
à  vie  sans  valeur  en  argent,  nullité 
du  contrat,  189.  —  Durée  de  la 
journée,  XXII,  267. 


Keller  (M.),  député.  Son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  Yl,  235. 

Kembs  (Haut-Rhin).  Orphelinat. 

Kœchîin-Engel  (M.  Rod.).  Rapport 
sur  les  finances  de  la  Société  (Exer- 
cice 1888).  X\ll,  57.—  Rapport  sur 
les  opérations  de  la  Société  avec  le 
Comptoir  d'escompte  en  1889,  XXII. 
280. 

Krisvëoal  (M.O.).  Les  Institutions 
de  l'Etat  en  laveur  des  enfants,  11, 
'349.' 

Krafft  (M.  Théodore),  directeur  de 
l'eiablissement  protestant  de  Neu- 
hol,  Y,  396. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  Y,  8. 

Lacroix  (JI.  Sigismond),  (Extrait  du 
Rapport  de)  sur  les  Caisses  des  Ecoles 
de  TEnseignenient  professionnel,  XI, 
90. 

Ladoucette  (Patronage de  M""  de;, 
I.  285.  —  (Rapport  de  M.  le  B"°  de;, 
360. 

Lallon  ^.M.  J.),  auteur  des  projets 
de  réfurnte  pénitentiaire,  XI,  295. 

Laneyrie  (M.),  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  Analyse  de-;  lois  an- 
glaises du  15  août  1878  lavant  pour 
objet  de  prés'enir  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines  à  battre  le 
grain),  et  du  27  mai  1878  (sur  le 
travail  dans  les  établissements  in- 
dustriels), XII,  83. 


Langénieux  (JIs'j,  fondateur  de 
la  Soc.  Paternelle  de  l'Ebénisterie, 
II,  145.  —  (Œuvre  fondée  narl, 
VI,  25. 

Lantiez  (M.  l'abbé).  Sa  communi- 
cation sur  la  question  d'appren- 
tissage, II,  233.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  434,  —  Président  de 
l'enquête  sur  la  suppression  du 
vagabondage,  YII,  31.  112. 

Lassez  (M.  G.),  auteur  de  l'Ensei- 
gnement professionnel  ;  ce  qu'il  est. 
ce  qu'il  doit  être,  X,  504. 

L.\us.\NNE  (Exposition  scolaire  à) 
XII,  309.  " 

Lavollée  (M.  C).  Sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

L.4YET1ERS-EMBALLEURS.  —  (Voy.  Em- 
balleurs.) 

Leclaire  (M.),  entrepreneur  de  pein- 
ture. —  (Distribution  des  prix  aux 
apprentis  de  la  Maison),  I,  165.  — 
(L'ICtablisseraent  d'apprentis  de  M.), 
1,  304.  —  (Nouveaux  Statuts  de  la 
Maison),  ÏI,  468.  —  Sa  mort, 
Y.  328.  —  (Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  la  Maison), 
Banquet  du  11  mars  1877,  X,  189. 
Apprentis  de  la  Maison,'XVIll,  212. 

Lefébure  (M,  Léon),  ancien  député. 
Secrétaire  général  de  la  Société. 
1872,  Y,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.  —  Discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux 
et  les  récompenses  de  la  Société 
de  protection  en  187.Ô-76,   IX,  234. 

—  Livre  intitulé  :  Les  Questions 
vitales,  623.  —  Rapport  à  la  séance 
solennelle  de  187'*,  YII,  367.  — 
Discours  sur  l'instruction  popu- 
laire et  le  devoir,  545.  —  Sou  livre 
sur  les  Questions  vitales  (Compte 
rendu  de),  639.  —  (Rapport  de), 
sur  les  Bibliothèques  d'apprentis, 
XL132.— (Rapport  del  sur  l'exercice 
1879-1880  de  la  Société  et  des  ré- 
compenses qu'elle  décerne.  XIII. 232. 

—  (La  science  pénilenliaire  au  Con- 
grès   de  Stockholm   par  .AI.i,  \l\ 
207. 

Lefort  (M.  Joseph).  Note  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  tilles,  YI,  4'i9.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  De  l'in- 
tempérance chez  les  enfants,  YIII, 
33;  —  Intempérance  et  misère,  YIII, 
539.  —  Salaires  des   enfants   dans 
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les  filatures,  176.  —  (^oiulilion  des 
enfants  au  Creusot,  026.  —  Con- 
ililion  des  apprentis  à  Taris,  IX,  581 

—  (Article  bit>liographi(iue  de),  XI, 
564.  —  Lu  collection  Législation 
protectrice  de  l' Enfance  ouvrière. 

Legentil  (M.).  Ilupport  sur  la  con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  VII, 
65;  VII,  3î)8. 

LÉGISLATIONS  anglaise  et  autres{Quel- 
ques  mots  sur  le  travail  dans  les), 
1,4. 

LÉGISLATION  Irançaise  du  travail  des 
enfants  (Analysé  de  l'essai  deM.Du- 
val-Arnould.  avocat,  sur  la),  par 
M.  E.  Milliot,  XXII,  146. 

LÉGISLATION.  —  (Voy.  Loi.] 

Legouvé  (M.),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Leniaire,  II, 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  M""^  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lekime  (M"""),  directrice  de  l'ate- 
lier de  cigarières,  IV,  26. — Emigra- 
tion pendant  le  siège  de  Paris,  124. 

—  (Don  fait  par  la  Société  à),  V, 
261. 

Lemaire  (M.)  (Fabrlquede),  I,  302. 

—  (Les  apprentis  de),  II,  86.  — 
(Visite  du  Ministre  del'Instr.  publ. 
aux  ateliers  de),  II,  264. 

Lemoine  (M.  Henri)  .  Allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'Ebénisterie,  II,  145;  —  présid' 
du  Patronage  des  enfants  de  l'Ebé- 
nisterie, V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'Ebénisterie,  111,411. — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'Ebénisterie,  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie, VII,  152;  VIII,  284;  IX,  494. 

—  Rapport  à  la  distribution  du 
Patronage  de  l'Ebénisterie,  XI,  531. 

Lequien   (M.  Justin).  Son   offre  de 
25  places  gratuites  pour  le  dessin, 
^  I,  260.  —  (L'Ecole  de),  IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur.  — 
Rapport  sur  les  accidents  de  ma- 
chines dans  les  imprimeries,  VIII, 
16;  —  dans  les  filatures,  423.  — 
Visite  à  Mulhouse,  33u.  —  Sur  un 
concours  pour  éviter  les  accidents, 
IX,  37.  —  Secrétaire  du  Comité  du 


placermnt  dts  yljwpreH</s;  rapports 
sur  le  placement  des  apprenti.s,  X, 
13,  91;  —  .sur  une  allocution  de 
secours  à   certains  a|)prentis,  102. 

—  (  Rapport  de  )  sur  les  tra- 
vaux du  Comité  de  placement  des 
apprentis,  XI,  19  .  —  (Rapport 
de),  XI,  112. 

Les  dames  de  la  Providence  de 
Douai,  patronage  de  jeunes  filles, 
IX,  221.  XIX,  76. 

Lespinasse   de  Florentin  (M"*) 

sœur  de  Saint- Vincent-dii-Paul, 
ancienne  supérieure  de  l'Hôpital 
civil  de  Versailles.  —  Legs  en  fa- 
veur d'apprentis,  I,  268. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Qiuvre 

des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.) ,  déjmté.  Discours 
à  l'Assemblée  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  14. 

Leygues  (M.  G.).  Rapport  sur  les 
services  pénitentiaires,  XXII,  73. 

Libérés  (Patronage  des).  —  (Voy.  So- 
ciété pour  le  patronage  des  libérés.) 

—  Œuvre  (des)  de  Saint-Lazare, 
XVIII,  210. 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'Imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Lille.  Œuvre  delà  jeunesse,  I,  291. 

—  Congrégation  des  filles  de  l'En- 
fant-Jésus,  1,  294.  —  (Distribution 
des  prix  olferts  aux  Ecoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

Limousin.  Exposé  de  la  question 
de  l'enseignement  professionnel, 
XX,  191. 

Linarès  (M.),  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  Seine-et-Oise,  XV, 
125. 

Lisieux  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrond"'  de),  II,  471 . 

Lits  d'apprentis  (Œuvre  des),  II,  174. 

—  (Souscripteurs  à  VŒuvre  des). 
Il,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
l'Œuvre  des),  III,  382;  V,  39. 

Livrets  des  enfants  travaillant  dans 
l'industrie.  (Rapport  sur  les),  XVII 
151.  XIX,  76. 

Logements  et  établissements  indus- 
triels (De  la  salubrité  des),  III,  378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379. —  Des  apprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342. —  (Extrait  du  rapport  de 
la  Commission  des),  XI,  669. 


Lois  li'Autriclie-Hoiigrie.  \.Aulriclie. 

Loi  du  ^  mars  1841  sui-  les  enfants 
employés  dans  les  manuiactures. 
Texte,  I,  5.  —  Insutlisanee  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  présenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  15  février 
1847,  texte,  10.  — Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  pairs 
le  -21  février  1848,  14.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage, promulguée  le  4  mars  1851, 
15.  —  (Texte  de  la  proposition  de), 
par  M.  Wolowski,  en  août  1848,  II, 
118.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
en  1841.  Ibl .  —  Sur  les  contrats 
d'apprentis.sage  en  1851,  155.  — 
Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants.  184.  —  (  Observa- 
tions de  -M.  llouget  sur  le  projet 
de),  IV,  42.  —  (Proposition  de), 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambrolse  Joubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
Idem,  \. a.  —  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projetde)  sur  le  travail  des  enfants 
V,  39.  —  (Elatdu  même  projet  de), 
V,  92.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
(texte  de  projet  de),  V, 205. —  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal, 
264.  —  Sur   l'instruction,  IX,  129. 

—  I  Article    additionnel   à  la),  294. 

—  Modification  delà  loi  du  19  mai 
1874.  discussion  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  379.  —  (Voy. 
Travail.) 

Loi  ou  19  Ji.\i  1874  sur  le  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie 
(texte  de  la),  V,  389.  —  (Circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  commerce 
relative  àla).  VI.  347.  —Texte  de 
la  loi,  VII,  305.  —  Enquête  rela- 
tive aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  VII,  5U6;  VllI,  105. 

—  Application  de  la  loi  en  Savoie, 
19.  —  Proposition  de  modifica- 
tion à  la  loi,  par  M.  Testelin,  IX, 
294.  —  (Rapport  de  M.  Dumas  sur 
le  fonctionnement   de    la),  IX,  13. 

—  (Proposition  ayant  pour  but  de 
modifier  la),  380.  —  (Explication 
théorique  et  pratiqui'  de  la),  par 
M.  Jules  Périn,  avocat.  X,  226, 
:^36,  436;  XI,  53.  —  (L'origine 
et  l'application  actuelle  de  la). 
par  M.  Paul  Robiquet.  X.  311.  — 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  couimerce  relative 
à    la),    XI,  158.  —    (Observations 


relatives  à  l'exécuiion  de  la),  313. 

—  (Recueil  des  instructions  et  déci- 
sions relatives  à  l'application  de  la;. 
XIII,  313.  —  (Rapport  au  comité 
judiciaire  sur  l'interprétation  de 
l'article  18  de  la),  240.  — (Circulaire 
de  M.  le  Préfet  de  police  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  lOdela),  247. 

—  (Observations  de  M.  leD'Perrin 
sur  l'inobservation  de  l'article  14 
delà),  149.  —  Contravention,  peine, 
cumul,  XV,  111.  —  Dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  125.  —  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  la  conciliation 
des  lois  de  1874  et  de  1882,  XVI, 
15.  —  (Circulaire  de  l'Inspection  sur 
le  môme  sujet,  9.  —  Rapport  sur 
les  livrets  des  enfants  travaillant 
dans  l'industrie,  XVII,  151.  —  (Cir- 
culaire de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce sur  les  améliorations  a 
introduire  dans  la),  159.  — Rapport 
sur  la  révision  (de  la)  au  Comité 
judiciaire,  331.  —  (Voy,  jurispru- 
dence.) —  Les  divers  projets  de 
lois  portant   modification  de  la  loi 

-  du  19  mai  1874,  XX,  138.  —  Lo 
protectrice  des  travailleurs  en  Bel- 
gique, 298. 
Loi  DU  7-20  DÉCEMBRE  1874  relative  à 
la  protection  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  (Rapport  su 
l'observation  de)  par  M.  E.  Milliot, 
XXII,  57. 

Projet  de  loi  sur  le  travaildes  enfants 
des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels, 
XXI,  345. 

Loi  .\LLE.>iANDE  du  17  j  uillet ,  1868 
moditiant  la  législation  industrielle 
XIII,  143. 

Loi  ANGLAISE  sur  la  re.spc^sabilitédes 
acciden:s,  XIII,  460. 

Loi  fédérale  suisse  (des  19-23 
mars,  3  décembre  1877),  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques, 
XI,  98. 

Loiret  (L'a|)prentissage  dans  le  dép. 
du),  III,  259. 

Longhaye  (M.  Aug.).  Son  rapport 
sur  l'apprentissage  dans  les  fila- 
tures de  M.  Thiriez,  à  Lille.  IX. 
335. 

LiOrois(M.).  Rédaction  d'un  projet  de 
loi  sur  les  Ecoles  d'apprentissage 
soumis  à  la  Chambre  des  députés 
et  adopté,  XII,  153. 

Liossler  (M.).  Sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprentissage  en 
Prusse.  II,  310. 
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Lucas  (M.  Ch.).  L'enseiKiicinent  pio- 
lessiuiincl  eu  France  depuis  1789, 
X.VII,  51/». 

Lundi  (Société  du  travnildu),  II,  300. 

LuNÉviLi.E.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,   1,293. 

Luynes  (M.  de).  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d'école  d'ap- 
prentis, imaginé  par  M.  Baplerosses, 
V,  78. 

Lycée  FoNTANES  (.Allô  ation  à  la  So- 
ciété), XII,  8. 

Lycée  Louis -le -Grand  (^Allocation 
à  la  Société),  XI,  130;  XII.  8. 

Lyon  (Distribution  des  prix  à  l'École 
d'enseignement  professionnel  de), 
I,  162.  —  (L'Œuvre  des  apprentis 
de),  288.  —  Providence  Saint-Jîruno, 
dirigée  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph.  II,  335.  —  (Orphelinats  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à),  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, aux  Chartreux,  à),  395.  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de),  III, 
78  et  suiv.  —  (L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établie  à),  IV,  21.  —(L'Œu- 
vre des  dames  zélatrices  établie  à), 
it)i(l.—  Fondation   Pleney,  X.   399. 


M 


Machines  mues  a  bras  d'homme.  XI, 
333.  —  (Rapport  au  Comité  judi- 
ciaire sur  les),  par  M.  E.  Nusse,  XII. 
18. 

Maffre  (M.  )(Notice  nécrologique  sur) 
VII,  476'. 

Maignen  (M.  Maurice)  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par),  I, 
289.  —  Otfre  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  lit< d'apprentis,  II,  nlQ. 

Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
ques de  châles,  I,  318.  —  Son  école 
établie  à   Grcugis  (Aisne),  II,  343. 

Maison  d'appkentis  Tonnelle,  direc- 
teur- M.  l'abbé  Archambault,  à 
Tours,  IX,  249. 

Maisons  d'écoj.e.  Leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  D''  Marjo- 
iin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille  fondée  par  la 
Société    des     Amis    de    l'enfance 


(Visite  du  .Ministre  lie  l'Inilr.  publ. 
à  la),  II,  261. 

Maison  d  apprentis.  (Euvre  de  l'im- 
maculée-Conception,  à  Arras,  V, 
374. 

Maison    d'apprentis  de  la    ville  d 
Nancy,  IX,  250. 

Maison  de  convalescence  [La)  des 
enfants,  XII,  215. 

Maison  de  Notre-Dame  du  Bon 
Conseil,  fondée  pirM.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des), 
extrait  du  Traité  dv  contrat  d'ap- 
prenlissage,  par  MM.  Hayem  et 
Périn,  V,  141. 

Maitred'école  prussien  (Le,  Vit,  497. 

Malarce  (M.  de).  Manuel  des  caisses 
d'eparjne,  IX,  112.  —  fGommuni- 
cation  de)  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  498. —  Création 
d'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers.  502. 

Malartre  (M.),  député.  —  .Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enft'nts,  VII,  227. 

Malescourt  (M. Louis.  Internat  ma- 
nutaclurier,  IV.  30.  —  Lettre  à  la 
Société,  V,  200.  —  Autre  lettre, 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère),  V,  341. 

Marne  (MM),  I,  309.  —  (Fête  àl'Im- 
primerie   de),  à    Tours,  426,  VU 
IX,  256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  danslesi  de  Rou-n,  par 
M.  A.  Beaulieu,  111,54.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les^,  VIII,  78, 180, 
192,  230,  248.  —  (Voy.  Travail 
des  enfants.) 

Marceille  (M.  l'abbé,  directeur  du 
Patronage  de  Saint-Gernin,  à  Tou- 
louse. —  (Lettre  dei  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société,  XI,  27. 

Marguerin  (M.),  directf  urdeTécole 
Turgot  (Livre  donné  à),  I,  313. 
—  Président  du  Comité  du  Bulletin, 
V,  37.  Notice  nécrol.gique  (sur) 
XVII,  464. 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier.  Cen- 
seur de  la  Société,  en  1867,  1,  5. 

Marienval  (M.).  Son  r  pport  au 
Palron.'ige  des  Fleurs  et  Plumes, Vi, 
514;  VII,  325;  VIII,  525. 

Marine     (Institutions    de    l'État,   en 
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faveur  des  entants  dans  la),  1,  3A0. 
—  (Voy.  Messageries.) 

Marins   (Projet   d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D')   (Discours  de), 

II,  143.  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
ntl'ections  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés   les  jeunes  apprentis, 

III,  358.  —  Sur  l'Enseignement 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  l>emi- 
lenips  et  les  Ecoles,  334.  —  Sur 
les  Ecoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat  de  Saint-Joseph,  VIO. 
—  Sur  l'enquête  du  vagabondage- 
VII,  31,  112.— Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie-Auxilia 
trice,  IX,  3'29.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délégué  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapport,  533;  — 
son  allocution  à  la  séance  du 
4  janvier  1877.  —  [Communica- 
tion faite  par\  sur  l'inspection  en 
Allemagne,  XI,  261.  —  Discours 
à  la  séance  de  rentrée  du  7  no- 
vembre 1878,  XI.  569.  —  Observa- 
tions sur  le  danger  de  la  prép:ira- 
tion  des  enfants  aux  exercices 
acrobatiques.  XV.   14. 

Marochetti  (M),  ingénieur  'civil, 
secrétaire  du  Comité  de  place- 
ment des  apprentis,  XI,  708.  — 
(Rapport  dej,  706.  —  Rapport  à 
M.  le  Préfet  de  police  de  la  VHP 
Commis.sion  locale,  en  1878,  XII, 
45;  —  Rapport  au  Comité  de  pla- 
cement, sur  l'exercice  du  l*"''  seme.s- 
tre  1879,  .337.  —  Sur  l'e.xercice  1881, 
XV,  29. 

M.\RSEiLLE.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  L'yon,  I,  293.  —  Œuvre 
d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Timon-David. 
I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétru3),301. 
—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B  ),  II.  17. 

M.\RTiN  (M.  Tommy).  Rapport  sur  la 
nécessité  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents  industriels 
XVIII,  225. 

Mathieu      M.    H.).     De    l'appren- 


tissage   lia  us    les    Compagnies    de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Mauge  du  Bois  des  Entes  (M.) 
(Notice  nécrologique  sur  ,  1\,  206. 

Maurice  M.  Gustave  ,  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  V.  332.  —  Commu- 
nications, VIII,  452.  —  Lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX,  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X.  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie.  83.  —  Lettre  deman- 
dant une  rectification,  XII,  44. 

Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel  (M.  E.).  Xote  sur  l'Œuvre 
des  fumistes  et  ramoneurs,  II,  425. 

M.AZ.AMET  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de],  I,  372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprentis- 
sage de  M.),  V,  358. 

Meaux  (Institutions  pour  fevoriser 
1  apprentisiïage  à);  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

MÉCANICIENS  (Projet  d'École  d'interne 
pour  les  apprentis  ,  VI,  407. — Ecol 
professionnelle    (des   apprentis)    dt 
M.   Gérard,   par    M.    Nusse,    XIK, 
111.   Distribution  des  prix,  326. 

^lÉDAiLLES  accordées  aux  membres 
des  Commissions  à  propos  de  la 
séance  solennelle  du  27  oct.  1867, 
I,  313.  —  A  propos  de  la  séance 
du  27  déc.  1K68,  II,  343.—  Aux 
vétérans  de  l'inlustrie  i discret  qui 
les  institue),  XXII,  430.  -Voy.  lié- 
compenses.) 

Melun  (M.  le  C'ede^.  Compte  rendu 
d'une  fête  de  Patronage,  I,  265.  — 
Foudateurdes  Patronages  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  I,  284, 
312.  —  Discours  à  l'Assemblée 
sur  la  loi  du  travail  .îles  enfants. 
VI,  39,279  ;  VII,  385. 

Membres  de  la  Société  'Liste  des)  en 
janvier  1S87,  etc..  I,  39,  94.  95,  181, 
'269,  '390.  -  II,  171.  316,  475.  — 
III,  331,  334.  —  IV,  104.  —  Listes 
générales,  IV.  134.  —  V,  481.  -  VI, 
.533.  -  VII,  567.-  VIII,  548.  - 
IX  651.  —  X,  509.  —  XI.  715.  - 
XII.  5U.  -  XIII,  543.  -  XIV,  ^73. 
_  XV,  477.  —  XVI,  415.  -  XMI, 
549.  _  XVIII,  461.  -  XIX,  4.57.  — 
XK,  385.  —  XXI,  581.  —  XKII,  7. 
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Al  EMBUES  C0KltESP0^uA^TS  de  lu  So- 
ciété (le  j)rolecllon  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  I,  470  ;  VI, 
530. 

MÉMOIRES  des  instituteurs  (Extraits 
des)  sur  les  ;d)us  du  travail  des 
enfants  en  1861,  I,  25. 

Mendicité  des  enfants.  —  (V.  En- 
fance abandonnée  ou  coupable.) 

Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  Saint-.Joseph 
de  Cluny,  II,  335. 

Menuisiers  en  bâtiments,  leurs  cours, 
XVII,  364. 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

MÉTIERS.  —  (Voy.  Filatures.) 

Mettray  (La  Colonie  de),  IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Société  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  delà  ville  de), 

I,  295  ;  VII,  389. 

Metz  (M.).  Maison  de   jeunes   filles, 

II,  342.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par),  II,  399. 

Meules  (Rapport  du  conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  apprendre  dans 
l'emploi  des),  X,|22l' 

Mexique  (L'Enfance  abandonnée  au), 
XV,  80. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Midocq  (M.),  (Ateliers  de).  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat  ;  vice-président  en  1867.  I, 
35.  —  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 
situation  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, 104.  —  Coup  d'œil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès, et  l'état  actuel  de  l'Enseigne- 
ment professionnel,  107.  —  L'en- 
fant des  manufactures,  à  Mulhouse. 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux  industriels  pour  les  soins 
qu'ils  donnent  à  leurs  apprentis. 
'296.  —  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  pensions  d'apprentis 
à  Paris,  314.  —  Préside  la  séance 
du  23  féviier  1878,  II,  3.  —  Pré- 
side la  séance  du  15  mai  1868,  son 
discours,  II,  184.  —  Réélu  vice- 
président  en  1875,  V,  8. 


Million  -M"/,  directrice  de  l'dùi- 
vre  de  Sainte-Catherine,  à  Lyon, 
III,  8J.  .  J      . 

Milliot  (M.  E.).  Rapport  sur  l'obscrva- 
lion  delà  loi  du  7-20 décembre  1S74, 
XXII,  57.  —  .Vnalyse  de  l'essai  sur 
la  législation  française  du  travail 
des  enfants  de  M.'  Duval-Arnould, 
avocat,  XXII,  146. 

Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  lesi,  11,  240. —  Règle- 
ment «l'administralion  pour  les  en- 
fants employés  dans  les),  VI,    180. 

—  Le  travail  de  nuit  de  l'enfant 
dans  les  mines  est-il  illicite?  r.qj- 
l)ort  |)ar  M.  Tournicr,  XV.  20.  — 
Observations  sur  le  même  sujet,  par 
M.  Eugène  Talion,  lOi.  Le  tra\ail 
des  enfants  dans  l'es  mines,  par 
M.  E.  Nusse,  XIX,  327.  —  Loi- au- 
trichienne sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  36.5. 

Ministre  de  la  Justice  (Circulaire 
du),  prescrivant  la  communication 
aux  inspecteurs  divisionnaires  des 
procès-verbaux  relatifs  aux  acci- 
dents ayant  atteint  des  enfants, 
X,  113;  XII,  3.52. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
COMMERCE  (M.  le!.  Circulaire  sur 
l'inspection  par  les  ingénieurs  des 
mines,  V,  448.  —  Allocations  à  la 
Société,  V,  89;  VI,  457.—  (Lettre 
du),  sur  l'inscription  de  diverses 
Ecoles  du  gouvernement,   II,    274. 

—  (Lettre  du),  XI,  130.  —  (Cir- 
culaires du),  relatives  à  la  loi  du 
19  mai  1874, 1.58.  —  (Discours  du,, 
à  la  4"'  fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
408. —  (Lettre  du)  accordant  .500  en- 
trées gratuites  à  l'Exposition,  57 'i. 

—  Circulaire  ordonnant  une  en- 
quête sur  les  accidents  do  fabri- 
que, XIV,  63. —  Idem  sur  le  travail 
des  entants  dans  les  manufactures. 
153.  —  Lettre  de  félicitations  à  T  In- 
spection parisienne,  •  XVI,  189.  — 
Circulaire  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  sur  les  améliorations  a 
introduire  dans  la  loi  du  19  m.ii 
1874,  XVII,  159.  Lettre  du  iMinistre 
du  Commerce  à  l'Inspection  pari 
sienne,  XVIII,  166.  Circulaire  sur 
le  certilicat   dit   abrégé,    XIX,   20. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 
Discours  à  la  distribution  des  prix 
à  l'école  d'Enseignement  profes- 
sionnel de  Lyon,  I,  162.  —  Visite 
dans  les  ateliers,  11,  258;  —  à  la 
Société,  V,  89.  —  (Instruction  du), 
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sur  l'instruction  ijiimaire  des  en- 
fants des  manufactures,  VIII,  341. 

—  Instruction  relative  au  certificat 
d'instruction  primaire,  IX,  129.  — 
Ecoles,  345.  —  Circulaire  relative 
a  I  application  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  X,  111.  —  Allocation  à 
l:i  Société,  XI,  129.  —  Lettre  au 
président  de  la  Société  s'excusanl 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  h"  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  401.  —  (.Ar- 
rêté du),  instituant  une  Commis- 
sion spéciale  pour  l'étude  des 
questions  relatives  aux  bâtiments 
et  matériel  scolaires,  XII,  303.  — 
(Décret  du),  du  13  mai,  créant  un 
musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque  centrale  de  l'instruction 
priiuairCj  305.  —  Circulaire  relative 
au  certiticat  d'instruction  primaire 
4U .  —  Circulaire  sur  les  cours  nor- 
maux de  coupe  et  d'assemblage, 
.XIV,  64.  —  Circulaire  (du)  sur  la 
surveillance  des  enfants  en  dehors 
des  classes,  XV,  267. 

Ministre  de  l'intérieur  (M.  le). 
Allocation  à  la  Société,  M,  457.  — 
Lettre  à  tous  les  pi'éfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  dm,  701. 

Monnier  (M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.  — Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  filles,  345.  —  Vice- 
président  du  Comité  judiciaire  de 
lii  Société,  II,  213. 

MoNT.iRGis  (Société  d'assistance  de), 
III,  264. 

MoNTATAiRE  (Organisation  des  usines 
de  ,  VIII,  303. 

MoNTBÉLiARD.  (Assoclation  évangé- 
lique  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents),  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hvgiène  et  l'inspection  des  ate- 
lii^rs,  11,  214,  219.  —  Sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Moore  (Georges),  sa  biographie, 
XV.  316. 

Mouchy  (duc  de),  prince  de  Poix, 
secrétaire,  général  de  la  Société, 
en  1867,  I,  35.  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
guration, 56.  —  Compte  rendu,  102. 

—  Compte  rendu  fait  à  la  séan- 
ce du    10    septembre    1867,    183. 

—  (>ompte    rendu    des      séances 


des  27    octobre    et    12    décembre 

1867,  271.  —  Compte  rendu  des 
actes  de  la  Société  à  la  séance  du 
23  février  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
ciété de  protection,  253.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  27  décembre 

1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  12  juin  1869,  III,  159.  — 
Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  —  Sa  démission 
de  membre  du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 
—  Son  Ecole  pour  les  apprentis, 
VII,  167,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341.  —  (Les)  et  l'en- 
seignement primaire,  XVI,  170. 

Mulhouse  (Les  Ecoles  techniques  de), 
1,132. — (Ecole  de  filature  fondéeà), 

I,  134.  —  (L'enfant  des  manufac- 
tures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture, par  la  Commission  de 
surveillance  de), 363.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis, de  M.  Trapp  à),  378.  — 
(Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à),  II, 
23^  ;  VII,  393.  —  (Société  indus- 
trielle de),  III,  297.  —  (Société  des 
amis  de  l'instruction  populaire  de), 

IV,  81.  —  (Exposition  industrielle 
à),  IX,  342.  ^—  Notice  sur  l'associa- 
tion (de)  pour  prévenir  les  accidents 
de  fabrique,  XIV,  328. 

MùUer  (M.  Emile)  .  Discours 
sur  la  question  de  l'apprentissage, 

V,  109.     —    (Etablissement    de), 

II,  337.—  (Description  de  l'internat 
de),  337.  —  Contre-projet  de  loi 
sur  les  accidents  du  travail  reposant 
sur  l'adoption  de  l'assurance  obliga- 
toire présentée  par  le  Congrès  des 
industriels  de  France  (présidé  par), 
XXII,  142. 

Musée  cantonal  (Le).  Observations 
de  M.  G.   Wickam,  XII,  308. 

Musée  des  arts  décoratifs  (Le), 
XII,  307. 

Musée  industriel  (Le),  au  Champ 
de  Mars,  XII,  94. 


N 


Nacre.  —  (T.  Poussières.) 

Nadaud  (M.  Martin).  (Examen  «lu 
Rapport  de  )  ,  par  M.  E.  Nussc, 
XI,   589.  —    (Rapport    dje)      n  la 
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(;iiai)ibre  des  députés,  (iil. —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  respoiisiibililé  des 
accidents  de  fabrique,  XIV,  (il.  — 
Examen  de  ce  projet,  par  51.  Ki- 
iiest  Nusse,  32.  —  Uapport  sur  le 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Nadaud 
et  5l.  Félix  Faure  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 

Najean  'M.'.  Son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  Passementerie,  III, 
432.  —    Œuvre  de),  IV,  29. 

N.\NCY    (Œuvre    des  apprentis    de), 

I,  286.  —  Sœurs  Saint-Charles  , 
chez  M.  Cartier-Bressun,     I,    310; 

II,  363.  —  iOrphelinat  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Marie  à), II, 341, 
355.  —  (Comité  des  .Apprentis  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
dei,  VII,  397.  —  (Ecole  profession- 
nelle Sainte-Anne  à),   IX,  627. 

N.-VKTES  (Ecole  d'apprentis  à),  I,  261. 
—  Œuvre  de>'otre-Dame-de-Toute- 
Joie,  I,  290. 

Napias  M.  le  D'  H.).  Dispositions 
prises  dans  les  différents  pays  de 
l'Europe  pour  protéger  la  santé  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie. 

XIII,  373. 

NÉCROLOGIE.  M.M.  Gabriel  Dufreneyt; 
II,  15;  Isaac  Duproy,  15  ;  Benoît 
Fourneyron.  16;  J.-B.  Martin,  17; 
Martin  Riess,  18;  Roche,  19  ;  J.-J. 
Roquebert,  20;  Sallandrouze,  21  , 
Sommier,  22.  —  Aug.  Cochin,  V, 
131  ;  Goldenberg,  132  ;  Leclaire, 
328;  —  Philib.  Pompée,  VIL  101; 
H.  de  Tri(iueti,  354;  Goguel,  474; 
Mafl're,  475  ;  Sahler,  475;  Rou vé- 
nal, 564.  —  Dietsch,  VIII,  62;  De- 
fourneaux,  538. —  Mange  du  Bois- 
des-Entes  ,  IX.  206  ;  Schlumper- 
ger,  639.  —  Ern.  Labbé,  X.  88  ; 
Isid.  Carlhian,  89.  —  Six  Titus- 
salt;  Henri  Hatfely-Patek  ;  Vincent 
Dubochet;  J.-B.  Pastré;  E.  Moïana; 
A.  Wallaert;  Jean  Brunet;  Debain; 
Ch.  Reboux;  Heynin  ;  Ch.  Semon  ; 
M"'^  Chisholm  ;  Miss  Carpenter  ; 
Lud.  Duchesne  ;  Juteau  ;  Weill- 
Ficard  ;  Mathias  ;  Ch.  Gundeiach, 
XI,  109;  —  Schloss,  294;  Germ.  Thi- 
baut,  390  ;  Jules  Rioitol,  562.  — 
Benjamin  Colombier,  XII,  310;  El. 
Bachotet,  4u7  ;  M™*^  Canonge,  408. 
M.  Hippolyte  Topart,  477.  —  M. 
Courvoisier.  XIII, 227. —  M.  Hénon 
aine,  ibid.  ;  M.  Cartier-Bresson, 
479.  —    M.    l'Inspecteur  Maurice, 

XIV.  112. —  M.   Chauveau-Lagarde, 


303.  —  M.  le  baron  Jaines-Édouard 
de  Rolh.schild,  406.  —  M.  Albert 
Cécille,  XV,  HH.  —  M.  le  comte  de 
Butenval,  XVI,  172.  —  M.  le  doc- 
teur Graugnanl.  ibidem^ — M.  En- 
gel-DoUfus,  XVII,  99.  —  M.  J.-B. 
Du.\iAS,  113.— M..\Iarguerin,46'l:  — 
M.  Eugène  Bourd(m,  XVIll,  97;  — 
M.  Bonlemps,  207;  —  M.  Bapte- 
rosses,  296;  —  M.  Tresca,  298;  — 
M.  Ducholet,  XX,  78.  —  MU.  Ma- 
rieuval  et  Th.  Nadeau,  XXII,  l'»7. 

Neuhoi.'  (Orphelinat  de),  II.  333.  — 
(Etablissement  protestant  à),  V, 
396. 

Nevers  (Sœurs  de),   II,  341.  —   (Or- 
\     phelinals    fondés  par  les  Sœurs  de 
charité  de),  359. 

Xew-York  (Les  asiles  d'entants  à/, 
Vil,  47.—  iLa  misère  et  le  crime 
à  ,  par  M.  Brace,  \U^  463. —  (Les 
enftints  des  rues  à).  VIII,  54.  — 
Lois  du  Parlement  de  New-York, 
obtenues  par  la  Société  créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés  dont 
les  enfants  peuvent  être  victimes, 
XI,  93.  —  Teneur  de  ces  lois,  94. 
—  Les  enfants  travaillant  dans  l'in- 
dustrie (àj,  par  M.  Ernest  Nussu, 
XVI.  150.  —  Institutions  charitables 
deNew-York  en  faveui*  de  l'enfance, 
par  M.  E.  Nusse,  221.  —  Suite  et 
fm,  XVII,  225. 

NiEDERBRO.NN  (Bas-Rhin).  (Sœurs  du 
Divin  Rédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868,  au  Con- 
seil général  du).  II,  249.  —  (Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des 
apprentis, dans  le  département  du), 
III,  156.  —  (L'instruction  primaire 
dans  le  dépirtement  du)  ,  par 
il.  Anthoine,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  XII,  303.  —  Rapport 
sur  les  enfants  blessés  et  mutilés, 
X,  218.  Nord  (C'^  du  chemin  de 
ter  du),  V.  —  Chemin  de  fer. 

NoRwÈGE.  Modifications  à  la  législa- 
tion industrielle  sur  les  apprentis, 
XVI,  157. 

Nouvelle-Angleterre  (Réclamations 
contre  les  patrons  delà),  XVI,  241. 

Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage,  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot.  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  i9  mai  1874, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique     de  la    loi    du    19    mai 
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■IS7i,  en  collaboration  avec  M.  J. 
Périn  (voy.  ce  noin^  226,  336, 
436;  XI,  53.  —  Rapporta  la  Com- 
mission chargée  de  décerner  quatre 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  32  5. 

—  Etude  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage dans  le  droit  anglais,  ST'J.  — 
(Notice  de),  sur  la  loi  fédérale  suisse 
concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  des  19-23  mars,  3  dé- 
cembre 1877,  96;  —  De  l'Em- 
ploi des  Enfants  dans  les  professions 
ambulantes  de  saltimbanques,  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  —  Rapport  sur 
les    , internats     d'apprentis      305. 

—  Étude  législative  sur  la  pra- 
tique   de  l'enseignement  primaire 

♦obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
350;  —    Secrétaire   du  Comité  des 
Publications  de  la  Société,  474;  — 
Réflexions  sur   les  Ecoles  de  demi- 
temps,    à  propos   d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteanx,  .504;  — Etude 
législative   sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement   primaire    obligatoire, 
dans    les  pays  étrangers,   513;    — 
Notice  sur  les  ateliers   de  M.  Hé- 
mon,   bijoutier   à    Paris,    552;    — 
(Communication  de),  secrétaire  des 
publications  de  la  Société  sur  di- 
vers   ouvrages     publiés    sous    les 
auspices    di'    la    ï>ociété ,   577;   — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
Nadaud,    .589;    —   Le    Travail   de 
l'en  font    dans     r  arrachage    de    la 
betterave,  les  Sucreries  agricoles,  et 
les  Accidents  les  plus  fréquents  dans 
ces  industries,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  671.  —  Relation   de 
la  fête  de  l'Arbre  de  Noël  des  ap- 
prentis   des   ateliers,    XII,    10.    — 
Rapport  sur  les   machines    mues  à 
Dras  d'homme,  18. —  (Rapport pré- 
senté à    la   Société  au  nom   de   la 
Commission     des     Internats    d'ap- 
prentis,  par-,  105.  —  Rapport  sur 
les  modilications  à  introduire  dans 
la  loi   du  19  mai  1874,  121.  —  La 
Maison    hospitalière   de  Cauterets, 
216.   —   Les  ouvriers  meuliers  de 
La  Rerté-sous-Jouarre  (Etude  de), 
368.  —  Rapport  sur  la  réglementa- 
tion de  la  condition  des  apprentis, 
425.  —  Rapport  sur  les  contradic- 
tions existant  entre  la  loi  du  4  mars 
1851  et_  celle  du  19  mai  1874  et  le 
mode  d'interprétation  proposé  pour 
les  lever,  432.  —  L'Arbre  de  Noël, 
438.  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  loi   présentée   au  Sénat   par  la 
Commission   du  projet  de  loi    sur 


les  écoles  d'apprentissage,  XIII,  29. 

—  L'institution  Livet  à  Nantes,  103 

—  Les  élèves  apprenties  des  institu- 
trices de  charité,  353.  —  Proposi- 
tion sur  l'établissement  d'un  ta- 
bleau d'honneur  des  apprentis  de 
France,  362.  —  Rapport  sur  les 
résultats  de  l'apprentissage  et  sur 
le  projet   de  loi    des  écoles  d'ap- 

Srentissage ,  403.  —  L'Arbre  de 
oël,  410.  —  Le  petit  vagabond  du 
pays  de  Caux  et  les  institutions 
charitables  de  Dieppe,    XIII,  434. 

—  Secrétaire  de  la  Société  de  pro- 
tection  des  apprentis,  XIV,  14.  — 
Lettre  de    M.    J.-B     Dumas    à  ce 
sujet,  16.  —  Les  projets  de  loi  Oviève 
et  Nadaud,  réglementation  préven- 
tive  des    accidents  de  fabrique  et 
organisation     des     responsabilités 
qu'ils    entraînent,    32.    —    La    loi 
fj-ançaise   du  7    décembre    1874  et 
l'acte  anglais  du  24  juillet  1879  sur 
les    exercices    dangereux   des    en- 
fants, 199.  —  L'enseignement  pro- 
fessionnel   ouvrier    par    les  Cham- 
bres   syndicales,  222.    —    Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  l'interpré- 
tation de  l'article    18   de  la  loi  du 
19    mai  1874,  240.  —.Les  institu- 
tions   de   la    Compagnie   des    che- 
mins de  fer    de    1  Ouest  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  284.   —  Ré- 
ponse au  discours  de  M.  Vavasseur 
sur  la  responsabilité  des  accidents 
de    fabrique,  311.  —   Rapport  sur 
la  durée  du  travail  industriel,  XV. 
24.  —  L'Orphelinat  des  Arts  et  les 
Dames  fondatrices,  69.  —  L'œuvre 
de  M.  Georges  Bonjean,  133.  —  La 
Société  d'Instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  Carrosserie,  147. 
—   Compte  rendu    bibliographique 
de  Jeanne,  par  M"°  Marie  Lacroix. 
179.  —  L'enfance  inûrme  et  incu- 
rable à  Paris,  272.  —  L  École  pro- 
lessionnelledes  apprentis  tailleurs, 
278.  —    L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  281.  — Les 
Institutions   de   prévoyance   de    la 
maison  Dietsch  frères,  311.  —  L'his- 
toire d'une  boîte  de  sardines  (par 
M.),  385.  —  Rapport  sur  la  conci- 
liation des  lois  du  19  mars  1874  et 
du  28  avril   1882,  XVI,  15.  -   Les 
Commissions  locales  de  la  Seine  (par 
M.),  XVI,  52.  —  La  Société  pour  le 
placement    en    apprentissage    des 

Jeunes  orphelins  (par  M.),  112.  — 
..'Ecole  professionnelle  pratique  de 
la  rue  d'Hauteville,  119.  —  Les  en- 
fants travaillant  dans   l'industrie  à 
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New-York,  150.  —  Les  Institutions 
charitables  de  New-York  en  faveur 
(le  l'enfance,  221.  —  Projet  de 
réforme  de  la  législntion  ouvrière 
au  Canada,  235.  —  Accusation  contre 
les  patrons  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, 2U.  —  La  Colonie  agricole 
et  maritime  de  Belle-Ile-en-Mer, 
286.  —  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  29i.  —  Frédéric 
Engel-Dollfus,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
XVII,  99.  —  Mort  de  M.  J.-B. 
Dumas;  les  adieux  de  la  Société, 
113.  —  Rapport  sur  le  livret  des 
entants  travaillant  dans  l'industries 
151.  — Les  Institutions  charitables 
de  New-York  en  faveur  de  l'En- 
fance (suite  et  fjn),22ï.  —  Discours 
prononcé  à  Troyes,  le  22  juin  1884. 
357.  —  Les  Institutions  créées  par 
les  ouvriers  en  matière  d'appren- 
tiss  -ge  et  d'enseignement  profes- 
sionuel,  364.  —  L'Ecole  Industrielle 
de  la  rueClavel,  454  ;  —  Leslnsli- 
luii ons  d'enseignement  profession- 
nel de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  en  faveur  de  l'Enfance 
ouvrière,  XVIII,  70;  —  La  santé 
des  Enfants  par  les  maisons  d'été 
ctde  santé,  traduit  de  l'anglais,  83; 
—  Des  meilleurs  moyens  législatifs 
de  relever  l'apprentissage  dans  le 
double  intérêt  de  l'Enfant  et  de 
ripdustrie,  115  ;  —  Lettre  sur 
l'École  Industrielle  de  la  rue  Cla- 
vel,  167  ;  —  Discours  à  la  Distri- 
bution des  prix  de  l'École  profes- 
sionnelle du  chemin  de  fer  du  Nord, 
260;  —  Les  pupilles  de  la  Ville 
de  Paris  (p;ir  M.),  272.  —  Les  tapis- 
siers de  Paris  et  leur  patronage 
industriel,  365.  —  Les  jeunes 
filles  apprenties  des  écoles  profes- 
sionnelles municipales  de  la  Ville  de 
Paris,  XIX,  48.  —  Discours  prononcé 
à  la  Sorbonne  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Association  pour  le  place- 
ment en  apprentissage  d'orphelins, 
104.  —  L'Ecole  professionnelle  des 
apprentis  mécaniciens  de  M.  Gérard, 
112.  —  Les  papeteries  du  marais 
et  de  Sainte-Marie,  259.  —  Le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines.  XIX, 
327.  —  Le  patronage  des  apprentis 
de  Cliaumont,  351.  —  Rapport  du 
jury  des  classes  5  et  6  à  l'Exposi- 
tion intern  it'onale  des  sciences  et 
des  arts  industriels,  XX,  37.  — 
Ernest-Guillaume  Ducholet,  article 
nécrologique,  78.  —  Discours  pro- 
noncé à  la  distribution  des  prix  de 
l'Association  pour  le  p'acement  en 


a|)prcnlissagc  et  le  patronage  des 
orphelins,  131.  -^  Les  divers  pro- 
jets de  loi  portant  modification  de 
la  loi  du  19  mai  1874.  —  Les  ap- 
prentis de  la  maison  Lomaire,  233. 
—  Ecole  Gulemberg  professionnelle, 
syndicale  d'imprimerie,  XX,  287. — 
Discours  à  la  distribution  dos  prix  ; 
association  pour  le  placement  en 
apprentissage  des  orphelins  des 
d.ux  sexes,  XXI,  203. 


Oberthur  et  fils  (M.M.),  impri- 
meurs à  Rennes,  I,  309.  —  Leur 
atelier  d'apprentissage,  VII,  3.38, 
530. 

Objets  d'art  donnés  aux  réunions 
d'enfants,  III.  398. 

Observ.^tions  (Quelque^!,  à  propos 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  relatif  aux  classes  d'ap- 
prentis, dans  les  écoles  de  Pans, 
par  M.  Berger,  membre  de  la 
Commission  locale  du  XP  arron- 
dissement, XI,  172. 

Œuvres  annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures. Vil,  14.  —  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol,  à  Paris,  1, 
290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des',  VIII,  404; 
IX,  515. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  M""  Payen,  I , 
290. 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvrières  et  apprenties,  sous 
la  direction  de  M"'"  la  baronne  de 
Ladoueette,  I,  285. 

Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  M"'  Léocadie,  1.292. 

Œuvre  de  Saint-Niculas,  à  Paris, 
médaille  d'argent,  I,  292;  IX.  253. 

—  (Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves des  classes  supérieures  et  aux 
apprentis  de  1'),  XII,  404. 

Œuvre  des  petits  Ramoneurs  et 
Fumistes  de  Paris,  II,  334.  — 
(Note  sur  1'  ,  par  M.  Mayniel,  425: 

—  (Compte  rendu  de;,   VIII,  531. 
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—  But  de  Y),  X,  16-2.  —  (Lettre 
du  directeuide  l'i  à  M.  le  secrétaire 
de   la   Société   de   protection,  164. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  secrétaire,  XL  26.  —  (Allo- 
cation à  1').  Société  de  protection, 
26.  —  (Remise  d'une  médaille  à 
1',  580.  —  f  Allocation  d'un  livret  à 
n,  XII,  103. 

(ErvRE  DES  ZÉLATRICES  (M™'  la  supé 
rieure  de  1'),  à  Fourvières,  IV,  21 

Œuvre  générale  des  Écoles  proies» 
sionnelles  catholiques,  à  Paris, 
IX,  252. 

Œuvré  des  apprentis  orphelins  à 
Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  <le 
Nancy  [Récompense à  1'),  1,286. 

Œuvre  des  vestiaires,  VII,  184. 

Œuvre  d'hospitalité  de  nuit  pour 
FEMMES  ET  ENFANTS,  à  Paris,  rue 
Saint-Jacques.  253  et  255;  XII, 
305  ;  —  Boulevard  de  Vaugirai>j, 
n-  14,307. 

Offres  d'apprentis  à  placer,  V,  87. 
1.33.  —  Par  les  patrons,  de  places 
d'apprentis,  V,  249;  — D'apprentis, 
250,  329,  419,  479. 

Oise  Œuvres  du  département  de  l'I, 
IIL  90. 

Ollivier  (M.)  (Lettre  d'adhésion  de), 

IV,  5. 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis,  I, 
290.  —  'Société  de  Patronage,  à  1, 
III,  259. 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préser- 
vatrice, à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  de  la  Providence-Sainte- 
Marie,  à  Paris,  IX.  253. 

Orphelinat.  —  Du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  F),  1,211.  —  De  gar- 
çons à  Versailles, 287.  —Des  Saint,s- 
Anges,  à  Paris,289.  —  De  Luzarches, 
263,  292.  —  Protestant,  à  Orléans, 
295.  —  De  MM.    Harmel,    I,   336. 

—  D'Allemagne,  II.  397.  —  Du 
Prince  impérial  [situation  en  1868 
de  1;,  m,  117.  — A  Castres  (rarn), 

V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  37 i, 
41U.  —  Orphelinat  agricole,  dans  le 
Gnrd,  421.  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers,  à  Paris,  364. 

—  Des  Sœurs  deMarie-.\u}(i!iatrice, 


IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  D' Auteuil,  X,  378.  —  De 
Notre-Dame-de-Vouize,  à  Voison, 
XI,  429.  —  De  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon,  419.  — 
Pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers, 430.  — °  De  la  rue  d'Auver- 
gne, à  Lyon,  430.  —  De  M"' 
Génin,  à  Saint-Denis,  430.  — De 
l'Adoption,  XII,  459.  —  Des  arts  et 
les  Dames  fondatrices,  XV,  69.  — 
De  Saint-Martin  des  Vignes,  à 
Troyes,  143.  —Du  Commerce.  XVI, 
124- 

Orphelins  (de  la  Garde  des)  au  moyen 
âge,  note  de  M.  J.  Périn,  IX.  149. 
—  (Association  pour  le  placement 
en  apprentissage  et  le  patronage  d) 
des  deux  sexes,  XV,  285.  —  (So- 
ciété d'apprentissage  des  jeunes), 
286.  La  Sociéié  pour  le  placement 
en  apprentissage  (des  jeunes),  — 
par  M.  Ernest  Nusse.  XVI,  112.  — 
Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  distribution  des  prix,  149.  — 
Société  pour  le  placement  (des 
jeunes^  idem,  150.  —  Colonies  agri- 
coles (d'),161  ;  —  et  abandonnés  de 
la  Seine,  243.  —  Leur  adoption  par 
les  anciennes  corporations,  XIX,  146. 

Os.  V.  Poussières. 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  IL  205. 

Ouvriers.  Les  Institutionscréées  (par 
les)  en  matière  d'apprentissage  et 
d'enseignement  professionnel,  XVII, 
364. 

Ouvriers  en  voitures,  leur  cours 
professionnel,  XVII,  364.  —  Prix, 
XVIII,  255. 

Ouvriers  mécaniciens  en  précision, 
leurécole  professionnelle,  XVII, 364 . 

Ouvroir  Saint-Pierre  à  Chartres, 
II.  334.  — De  laProvidence  à  Beau- 
vau  (Oise),  III,  92.  —  Marie  (Note 
sur  l'i,  VIII,  135  ;  —  Sainte-Gene- 
viève, VIII,  480. 

Ouvroir  du  V'=  arr'  (Ecole  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VI,  476; 
VII,  388. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

Pain  (Bons  supplémentaires  de),don- 
nés  aux  ouvriers.  Vil,  99. 
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Papktekiks  (Noies  sur  dnerses),  II, 
405;  V,  476.  —  du  Murais  et  de 
Saillie-Marie,  XI\,  259.         .  i 

Paimkk  (droupe  syndical  du).  (Dis- 
tribution des  prix  aux)i|)i)renlisdu), 
Vil,  319.  —  Séance  de  (Jislribulion 
de  récompenses,  437.  —  (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
dicale du),  VIII,  119.—  (Séance  de 
la  Chambre  syndicale  du),  di.scours 
de  M.  Havard,  352.  —  (Chambre  syn- 
dicale du),  X,  85.  —  (Distribution 
des  prix  à  la  Chambre  syndicale  du), 
IX,  92,  184,  .322;  X,  148,  270.  — 
(Règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis du),  XIII,  211.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  .syndicale,  XIV, 
85.  —  Commission  du  concours 
des  apprentis,  8). —  Chambre  syn- 
dicale, concours  des  apprentis, 
164.  —  Distribution  des  prix, 
170.  —  Programme  des  cours, 
XV,172.—  Distribution  des  prix, 287. 

—  Assemblée  de  la  Chambre  syndi- 
cale (du),  396.  —  Du  papier,  XVI,  62. 
129.  —  Comité  du  cartonnage,  139, 
Rapport  concours  apprentis,  208, 
213.  —  Prix,  217  XVII,  96.  (Prix) 
355,  443;  XVIII,  39.  —  Assemblée 
de  la  chambre  syndicale,  236.  — 
Prix,  256.  —  Assemblée  delà  Cham- 
bre, 360.  —  Rapport  sur  une  excur- 
sion scolaire,  XIX,  32.  —  Programme 
des  concours,  91.  —  Prix,  98.  — 
Rapport  concours,  101 .  —  Idem,  244. 

—  Idem,  2)0.  —  Prix,  25'».  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale,  321. 

—  Cours  proies  ionnels,  XX,  47.  — 
Programme  des  concours  en  1887, 
8'».  —  Assemblée  de  la  Chambre. 
116.  —  Idem,  l2i4.  —  Rapport  sur 
le  concours  des  apprentis,  217.  — 
Distribution  des  prix,  220.  —  Rap- 
port sur  le  concours  d  s  apprentis, 
XXII,  103.  —  Ecole  professionnelle, 
XXII,  107.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission des  apprends,  XXII,  220.  — 
Idem,  XXII,  224.  —  Idem,  XXII,  230. 

—  Distribution  des  prix,  XXII,  232 

—  Rapport  de  la  commission  des 
apprentis,  XXII,  360. 

P.\piER  PEINT  (Distribution  des  prix 
à  l'Œuvre  des  apprentis  du),  I,  169. 

—  (Société,  des    enfants   du),    22 <. 

—  Distribution  des  récompenses, 
II,  275,  305.  —  (Noie  sur  l'indus- 
trie du),  VI,  425.—  (Distribution 
des  prix  aux  enfants  du),  VU,  159; 
VIII,  293.  —  (Société  d'assistance 
paternelle  aux  enfants  du),  X. 
270.  —  Distribution  des  prix,  XIV, 
9i.—  Id.ea  1882.  XV,  149.  -  En 


1883,XVI,  148.  En  1884,  XVII,  199. 
En  18-5,   XVIU,  201.  —  XX,  127 

Pare.ms  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enf mis  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet.  VI.  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 
-  (Allocation  à  la  Société,  par  la 
ville  de),  XII,  8.  —  Pupilles  de  la 
ville  de  Paris  par  il.  E.  Nusse, 
XVlll,  272.  —  Ecoles  profession- 
nelles municipales  de  jeunes  fdles, 
par  M.  Nusse,  XIX,  48. 

Particip.\tion  de  l'ouvrier  aux  béné- 
lices.  dans  l'imprimeriedeM.  Chaix, 
V,  408.  —  Dans  l'imprimerie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la    librairie    de    M.   3Iasson,    1)34; 

—  chez    M.    Chaix,    XIII,      174; 
XVII,  381.  —  (Voy.  Caisses.) 

Parzudaki,  successeur  de  Ph.  La- 
tour  ;  ses  institutions  à  Liancour, 
en  faveur  de    l'enfance,   XIV,  288. 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  delà),  VIll,  517.  (V.  Den- 
telles.] 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de),  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  pir  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  —  Dirigés  par  les 
sœurs   de    S' -Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri 
cants  et  d'arlisanspourles) d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg.  286.  — 
De  la  Providence  Sainte-Marie, 
ïbid.  —  De  l'Eglise  réformée,  à 
Nîmes,  292.  —  Des  jeunes  gens  de 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  292.  — 
Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers  sous  le  nom  de  Saint- 
.lean,  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
faite  à  deux  patronages,  par  le  Mi- 
nistre de  l'Instr.  publ.,  II,  259.  — 
De  l'Église  réformée,  287;  VII, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 
II,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés.  401.  —  Société  d'assistance 
p:iteinelle,  VI,  367.  —  Patronage 
à  Bordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  l'apprentissage, 
dans  le  département  de  Seine-el- 
Jlarne,  451.  —  Notre-Dame-de- 
Nazareth,    I,  275;   VIII,   388,481. 

—  Des  enfants  étrangers,  X,  413. — 
Allocations    à    l'Association    pour 
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le  patron;i^e  d'orphelins  des  deux 
sexes,  XII,  102.  —  Patronage 
Saint-Charles,  319.  —  Patronage 
des  apprentis  du  XIII'  arrondisse- 
ment (Caisse  de),  Société  de  pro- 
tection et   de  placement,  XV,  1>0. 

—  (Association  pour  le)  des  orphe- 
lins des  deux  sexes,  285.  —  Comité 
de  Patronage  du  XVII'  arrondisse- 
ment. Prix,  XVllI,  2.37.  —  Le  patro- 
nage des  apprentis  de  Chaumont, 
par  M.  E.  Xusse,  XIX,  351.  —Pa- 
tronage du  temps  passé  :  Juliette 
Parent  des  fleurs  et  plumes,  371.  — 
Patronage  de  Puteaux  (Le)  par 
Jl.  Léon  Duiassier,  XXII,  251. 

Patronages  industriels.  —  (Voy. 
Assistance  paternelle,    Société  des). 

—  Papier  peint.  —  Ebénisterie. 
Tapissiers. 

P.\TR0NAGE      LAIQl  li      d'aPPRENTIS.      — 

Distribution  des  prix,  XX,  128.  — 
Patronage  laïque  du  XVII^  ari-on- 
dissement,  par  Léon  Durassicr,  XXI, 
374.  —  F'atronage  et  enseignement 
des  apprentis  (Etat  actuel  en  France) 
par  M.  E.  Cacheux,  XXII,  53G. 

Pats-Bas  -'Le  travail  des  enfants  dans 
les),  VIL  343. 

Paz  (M.  Eugènci.  Oflre  do  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Étiblissement 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  f, 
64.  —  'Organisation  et  description 
des;,  66.  —  A  Strasbourg,  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845,  76.  —  A  Arras. 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions, à  Paris.  8i4.  — A  Tours,  fon- 
dation de  M"'  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
tondation  de),  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  ITnstr.  publ.  aux),  II, 
258.  —  La  Tutelle  ;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  famille;  apprentis 
Israélites,   258;   récompenses,  334; 

—  (Note  sur  les).  276.  —  De 
Saint -Ambroise-Popincourt  (fon- 
dée par  l'abbé  Chevojon),  II,  279. 

—  (Etude  sur  les),  pur  M.  Héliard 
III,  165  à  182.  —  Lettre  de  M. 
Scnloss,  V.  342.  —  'Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M     Ettlinger,  VI,  370;    VII,    172. 

—  (Projet  de  budget  pour  les),  329. 
—  Pension  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 3.35.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 


Pensions  professionnelles,  XX,  84. 

—  Des  vieux  ouvriers,  projet  de  loi 
en  Allemagne,  181. 

Pensionn.\t  de  jeunes  filles.  —  De  l'É- 
glise réformée  à  Paris,  I,  294;  — 
d'apprentis  de  la  typographie  (pro- 
jet d'un),  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  2J4.  —  'Devis  pour  un), 
237.  —  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Piver,  294;  VIII,  472.  —  (Voy.  Or- 
phelinats, Internats,  Maisons.) 

Pereire  (M.  Emile)  fils.  Rapport 
sur  cinq  Ecoles  professionnel, es  de 
Paris,  I,  137. 

Pericoli  iM.),  député  italien.  Pro- 
jet de  loi  sul-  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  travail,  en  cas 
d'accident  atteignant  les  ouvriers, 
XII,  23. 

Périls  et  police  de  l'atelier  (Discus- 
sion sur  les),  II,  209. 

Périn  iM.  Jules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  docleur  eu  droit,  suppléant 
du  Juge  de  paix  du  V'arr.  de  Paris. 

—  Projet  de  Traité  delà  Responsa- 
bilité des  Accidents  qui  atteignent 
les  personnes  dans  les  travaux 
industriels,  I,  263.  —  Membre, 
puis  secrétaire  du  Comité  judi- 
ciaire. Il,  180,  322;  III,  213;  V- 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société, 
V,  9.  —  A  publié:  Le  travail  des 
apprentis  et  des  enfants  des  manu- 
factures, devant  la  Jurisprudence. 
III,  183,  40J.  —  Lettre  à  M., 
Engel-DoUfus  sur  les  Accidents 
dans  lès  Scieries  mécaniques  (de- 
vant la  Jurisprudence),  IX,  46, 
91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  III,  213;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communi- 
cations diverses,  sur  l'hygiène  et 
les  périls  de  l'atelier,  II,  20H;  les 
Chambres  syndicales,  289;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  4  avril 
1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  Contrat  d'apprentissage,  en 
collaboration  avec  M.Julien  Hayem, 
V,  149.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  2  mai  1872,  l83.  — 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  indus- 
tries parisiennes,  21ti.  —  Compte 
rendu  des  .séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251  ;  du  1" 
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août.  331;  du  7  iinvembre  187:2. 
421,  etc.  —  Resjion.sabilité  de.s 
père  et  mère  à  I  t';g;ird  de  leurs 
enfants  mineurs  (Note  sur  la),  VI, 
465.  —  Bibliothèque  de  l'enfance 
ouvrière  :  Histoires  d'apprentis 
des  divers  métiers.  Vil,  477.  — 
iNole  sur  la  garde  des  Orph(;- 
lins  au  moyen    âge,    IX,    40,  149. 

—  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  In  loi  du  19  mai  i87i,  en 
collaboration  avec  M.  E.  Nusse. 
avocat,  326,  336,  436;  XI,  53.  — 
De  i emploi  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  des  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  187.  —  lié- 
flexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
a  l'école  ae  Puteaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombe  de  M.  J.  Iliot- 
tot,  563.  —  Le  Travail  des  enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles,  et  les  acci- 
dents les  plus  fréquents  dans  ces 
indu/itries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  671.  —  Traduction 
de  ['Acte  anglais,  concernant  les 
manufactures  et  les  ateliers,  du  27 
mai  1878,  Xll,  21K.  —  Ordre  du 
jour  du  bureau  de  la  Société  con- 
cernant sa  retraite  des  fonctions 
de  secrétaire,  XIV,  15.  —  Lettre  de 
M.  J.  Dumas  sur  le  même  sujet,  15. 

—  Responsabilité  des  p;itrons  relati- 
vement à  la  surveillance  des  a]> 
prentis,  139.  —  Note  historique  sur 
l'apprentissage,  323,  —  sur  les  tours 
de  force  au  moyen  âge,  323.  — 
Sur  les  accidents  du  trevail,  XXII, 
157, 

Périsse  (M.  Antoine). (Écoles  établies 
à  Lyon,  par),  III,  87. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  VI,  63, 
83;  VII,  2.32. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrin(M.leD'^E.-R.). Discussion  sur 
l'âge  des  enfants,  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  —  Chevalier 
de      la   Légion      d'honneur,     519; 

—  Officier  d'académie,X,88.  —  Note 
S'ir  les  améliorations  hygiéniques 
à  apporter  dans  l'opération  du 
bronzage,  142.  —  Observations 
de)  présentées  à  la  commission 
départementale  supérieure  sur  l'in- 
exécution de  l'article  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XIV.  249.  — Rap- 
port sur  la  comptabilité  de  la  Société 
en  1885  et  projet  de  budget  pour 


1886,  XIX,  14  et  19.  —Distribution 
de  récompenses  aux  apprentis  «iu 
Xll-^  ariundissement,  .XXII,  128. 

Petit  (M.  Ch.),  président-fondateur 
du  Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 
(Rapport  de),  à  l'A.ssemblée  géné- 
rale des  Fleurs  et  Plumes,  663.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  V,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  l"  aoiU  1872,  V,  331.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  428.  —  Rai>- 
port  à  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
470;  VII,  392.  —  .Son  rapport  aux 
enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  VIII, 
518.  —  Vice-président  de  la  Société, 
IX,  1.  —  Nommé  Président-fonda- 
teur du  Patronage,  avec  médaille 
d'or,  XII,  70. 

Philadelphie.  —  V.  Tissage. 

Piel  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  IX,  165. 

—  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (M.),  ancien  Préfet  de  police 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35. 

Pirmez  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 
en  Belgique.  Opinion  sur  le  travail 
des  enfants,  III,  132. 

PiTHiviERS   (Œuvres  établies  à),  III, 

266. 

Piver  (M.  Alphonse),  fondateur  de 
la  Tutelle,  maison  d'apprentis,  à 
Paris,  I,  86.  —  Pensionnat  d'ap- 
prentis, fondé  sous  l'impulsion  de 
la  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tutelle,  V,  294.  — 
Président  de  l'Œuvre  du  placement 
des  apprentis,  IX,  217.  —  Rapport 
des  cen,seur3  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  XIII,  315. 

Placement  des  apprentis  {Comité 
du],  V,  87,  133,  183,  249,329,419; 
VI,  527  ;  VII,  28,  101,  191,  35,479, 
566  ;  VIII.  62.  —  Séances  du  5  avril 
1875,  VIII,    157  ;   du   8  juin,    313, 

—  (Observations  sur  le).  66.  —  Con- 
ditions d'admission,  158.  —  Situa- 
tion du  Comité,  H21  ;  IX,  115,  217, 
359;  1"  fév.  1877,  X,  91.  —  Séance 
du  20  nov.,  643.  —  (Communica- 
tion sur  le),  411.  —  (Rapport  de 
M.  Leroux  sur  le),  102;  XI,  19.  — 
(Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis    du),    20. 

—  Séance  du  2  juillet  1877,  111.  — 
(Rapport  de  M.  Leroux,  secrétaire 
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du  Comité  du  ,  112.  —  Séance 
du  -26  décembre  1877,  H*  — 
i  Règlement  du  Comité    du),    11b. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société,  par  le  Comité 
du)  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou- 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société,  en  réponse  à  une 
lettre  de  M.   de  Coulouge,  396.  — 

Compte  rendu  des  travaux  du\ 
pendant  les  10  premiers  mois  de 
l'année  1878,  par  M.  Marochetti, 
708.  —  (Elections  du),  710.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  3  jan- 
vier 1879,  26.  —  (Rapport  au  nom 
du  Comité  de),  sur  l'exercice  1878, 
par  M.  Is.  Roche,  vice-président,  28. 

—  Procès -verbal  de  la  séance  du 
28  mars  1879,  149.  —  Séance  du 
20  juin  1879.  Rapport  sur  1  exer- 
cice du  1"  semestre  1879,  337.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1879,  pré- 
sente par  M.  Is.  Roche,  vice-preu- 
dent,  XI11,53.  —Rapport sur  l'exer- 
cice 1880,  présenté  par  M.  Is.  Roche, 
XIV    43.    —    Idem    sur  l'exercice 

1881,  présenté  par  MM.  Roche  et 
Hirochetti.  W .  29.  —  Placement 
des  apprentis  du  XIIÏ"  arrondisse- 
m.Mit.  XV,  150.  —Association  (pour 
le'i  en  a pj^ren tissage  et  le  patronage 
d  orphelins  des  deux  sexes,  28o; 
XVI  112.  —  Rapportsur  l'exercice 
1883,  XVII,  28.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1884,  XVIII,  141.  —^Rap- 
port sur  l'exercice  1885,  XIX,  79.— 
Rapport  sur  l'exercice  lî<86,  XX, 
97.  _  Rapport  sur  l'exercice  188/, 
XXI  110.  —  Rapport  sur  l'exerciee 
\m,  XXII,  167. 

Plusance.  Orphelinat  déjeunes  filles 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  I, 
291;  VII,  388.  —Rapport  (sur  le, 

1882,  XVI,  24. 

Plassiard  (M.l,  inspecteur  divi- 
sionnaire à  Nancy.  Sa  lettre  sur  les 
appareils  de  sécurité  pour  nettoyer 
les  métiers  à  colon,  XIV,  234.  — 
Sur  les  appareils  préventils  dans 
les  lilatures,  XVI,  7.  —Circulaire 
sur  le  même  sujet,  X^  II,  156. 

Plombiers  pour  toitures.  —  (V.  Cou- 
vre m  s.; 

Poan  de  Sapincourt (M.). Membre 
correspondant  du  Comité  des  acci- 
dentsde  fabrique,  XIV,  10.  —  Article 
sur  l'association  de  Rouen  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique.  54. 
—  Rapporta  cette  association,  exer- 
cée 1880-1881,  XV.  120. 


Poiré   (M.i.  Livre   sur   les    princi- 
pales industries,  IX,  104. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 

Croix  à).  II,  357. 
Poussoirs  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 

denberg,  IV,  48. 
PoNT-AuDEMER.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  I,  293. 
PoNT-.\-MoussoN.  Orphelinat,   dirigé 

par  les  sœurs,  II,  335. 
Porcelaine    (Apprentis     décorateurs 

suri,  m,  279. 
Pornographie.     (Voir     Publications 

obscènes.) 
Portugal.     Ecoles     professionnelles 
d'apprentissage,  XI,  383.  —    L'en- 
fance abandonnée  en,  XV    80. 
Portz    M"''!  (Asile  établi  à  Versail- 
les par;.  III,  95. 
Poul-ar-R.^chet  (Finistère)   (Ouvroir 

de),  II,  333. 
Poussières.  Industries  qui  les  déga- 
gent :  chiflbns,  os,  corne,  nacre,  par 
M.  Bérard,  XVIII,  371. 
Pouyer-Quertier    (M.),    député. 
—  Discours    sur   la    loi   du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 
Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  186,   562.  —  (Rapport  de 
la  2"  Commission    locale  de  Paris. 
à  la),  X,   21  ;  —  (de  l'ancienne   4' 
Commission  locale  de    Paris,  à  la) 
115.  _    statistique   des   apprentis 
et   enfants    employés  dans  les  ma- 
nufactures.   XI,    277.    —   Enquête 
faite     par    les    ordres    de    M.    le 
Préfet  de    police,  384.  —  Examen 
pour  la    nomination  de    6  inspec- 
teurs et  de  7  inspectrices,  494,  — 
Ouestions    posées    à    l'examen   des 
c^andidats  à   l'emploi  d'inspecteur. 
655.  _  (Inspecteurs  et  Inspectrices 
nommés    par   la),    pour  compléter 
le  service  de  l'Inspection,  XII,  43. 
—  (Décision  préfectorale  du 26  avril 
1879,     relative    aux     livrets   d'ap- 
prentis,   délivrés  par  la),    155.  — 
(Rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale    supérieure    du    travail 
des  enfants  à    la),  353.    —  Lettres 
à  M.  le  Président  de  la  République. 
363.   —   (Note   de   la!,   concernant 
les    dépenses  des  Commissions  lo- 
cales, 364.  —  Rapports  des  inspec- 
teurs sur  le  travail  des  enfants  avec 
les    Commissions   locales,  444.   — 
Visa   des   certificats    d'instruction, 
XIII    152.  —  Etat  des  livrets  déli- 
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»rés  en  1H79,  15'».  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sec- 
lions  d'inspection,  XIII^  412.  —  Cir- 
culaire sur  la  .salubrité  des  ateliers, 
XIV,  66.  —  Idem  sur  linexéeutiou 
de  la  loi  des  7-20  décembre  187'i 
pour  les  enfants  employés  par  les 
acrobates,  151.  —  Circulaire  sur 
l'interprétation  de  l'article  10  de  la 
loi  du  19  mars  1874,  247.  —  Idem, 
s\irlevisa  des  certificats  d'instruc- 
tion, 248. 

Préfet  de  \.a  Seine  (Lettres  à  M.  le  , 
sur  les  Ecoles  techniques,  V,  252. 
—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du).  344.  —  Circulaire  aux 
instituteurs.  VIII,  38.  — Circulaire 
aux  instituteurs  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  IX,  132  ;  —  sur 
les  Ecoles  de  demi-temps,  134-1 35. — 
Circulaire  aux  maires  sur  la  réor- 
ganisation des  cours  d'adultes,  X, 
330  et  332.  —  Circulaire  aux  in- 
stituteurs sur  le  certificat  à  délivrer 
aux  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie: XIII,  150.  —  Circulaire  sur  les 
classes  spéciales  d'apprentis,  156. 

Prétavoine  (M.),  député.  Discours 
sur  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (MM.).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III.  279. 

Prévoyance  (Institutions  de),  IX.  103. 
203,  .357.  —  (Congrès  de  la),  XI, 
287.  —  Institutions  (de)  de  la  mai- 
son Diesteh,  XV.  311. 

Prieur  de  la  Comble  (M.),  ban- 
quier; ti'ésorier  de  la  Société  en 
1867,  I.  35.  —  (Voy.  aussi  VI,  ll'(. 
et  V,  .38.) 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Offerts  par  le  Comité  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73.— Listedesprix 
à  décei-ner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  1?^  acci- 
dents. IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  peint,  184.  — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878. 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Procès-verbaux  des  séances  de  la 
Société.  —  (Voy.  Société.) 

Procureur  de  la  république.  Cir- 
culaire sur  la  mendicité  des  enfants, 
XVI,  110.  —  Sur  l'exécution  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  195. 

Protection  de  l'enfance  ouvrière 
(article  de  M.  Robiquet,  sur  la,. 
XI.  499.  —  En  Allemagne,  XX,  257. 


Protestant  ((Euvre  pour  les  r-nfants 
du  culte),  rue  de  Charonne,  I,  224. 
—  (Etablissement!  de  Xeuhof,  V, 
396. 

Pruohommes  i-e  Ni.mes  et  rap|)ri'Mtis- 
saj^e  (Les),  par  Léon  Durassier, 
XXII,  131.  —  Lettre  de  M.  Benoit 
(lormain,  président  dos  prud'hom- 
mes de  Nîmes  relative  à  la  mono- 
graphie précédente,  XXII,  258. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
prenii.ssage"  en),  II.  310.  —  (Les 
écoles  de  fabrique  spéciales  en),  X, 
167.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants,  dans  les  manufactures  en), 
XII,  392.  —  Statistique  des  acci- 
dents (en)  de  1875  à  1880.  XV,  178. 

Publications  obscènes.  Démarches 
de  la  Société  pour  les  combattre, 
XVIII,  214,  307.  —  Rapport  du 
Comité  judiciaire  sur  les  dangers 
de  la  pornographie  pour  l'enlanc*, 
37.5,  XIX,  21,  23,  59,  67,  143.  — 
Motion  de  M.  Chabert  au  conseil 
municipal,  268.  —  Faits  dénoncés, 
274. 

Pupilles  de  la  Ville  de  Paris,  par 
E.  Nusse,  XVIII,  272,  377. 

Put  (Le).  Orphelinat,  I,  293.—  Insti- 
tut des  Dames  et  Béates  de  l'Ins- 
truction, IF,  341. 


Ramard  (M.),  imprimeur  litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbe  ,  à 
Lyon,  III,  81. 

Ramoneurs,  —  (Voy.  Œluvre  des  Pe- 
tits Ramoneurs.)  —  Les  Petits  Ra- 
moneurs, XIII.  225. 

Rapport  présenté  par  le  Président 
de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  XI,  337  ; 
XII,  342;  XIII.  143:  XIV,  113:  XVIl, 
403;  XVIII,  309. 

RÉCEPTION  de  la  députa tion  de  la 
Société  par  l'impér.itrice  Eugénie, 
I,  99. 

RÉCOMPENSES  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance,  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
(rapport  de  M.  de  Boureuille  sur 
lesj,    I,     282.    —   A     donner   aux 
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industriels,  pour   leurs    soins    en- 
vers   les    apprentis     [rapport    de 
M.  Migneret),  I,  "296.  —  (Rapport 
de    M.    Monnier    sur  les),    séance 
du  ±1   décembre  1868,   II,  331.  — 
Rapport  de   MM,   de  Rothschild  et 
Cornudet  sur   les^ ,   séance  du   19 
juin   1870,  IV,  10,  17.   —  Récom- 
penses  décernées    aux    étrangers, 
IV,  31.    —  (Distribution    de),  par 
une  Commission  de  Mulhouse,  pour 
réduire    les     causes     d'accidents, 
III.  291.  —  Récompenses  diverses, 
accordées    par     la    Société,     VII, 
11,9    _  fDistribution  des)  en  séance 
solennelle.    385.    —    Récompenses 
aux     institutions    charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux    contremaîtres,  399,  aux    ap- 
prentis. 403.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes.  408.   —   Dis- 
tribution   solennelle    du    30  avril 
1876,   IX,    2.9.  —  A    l'Ecole   pro- 
fessionnelle de  M.    Chaix,  615.   — 
A  la  Chambre  syndicale  du  Papier, 
J4X.  _  Distribution  (des)  en  1882. 
XV,  185.  —  Liste  (des)  en  1882,  210. 
—  R  ipport  sur  la  Commission  (des), 
par  M.    Thomas,  XVII,   p.  393.  — 
idem,   '1886)  par  M.  Roche,  277.    , 

RÉCOMPENSES  AUX  .\GENTS  DE  l' AUTO- 
RITÉ     POUR      SURVEILLANCE,    IX.   35 

X,  9. 

Recoubeau  ^Drômei,  (Maison  de)  II, 
332.  —  (Ateliers  dir.  par  des  sœurs 
à).  393. 

RÉCRÉATIONS  aux  enfants,  III.  396. 

RÉFORME  pénitentiaire  (Art.de  M.  Ro- 
biqueti,  VU.  5.59. 

RÈGLEMENT  DU  COMITÉ.  ;Voy.  Comites.) 

Reims.  Patronage,  fondé  par  la  Société 
industrielle,  1,  21*5. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  I,  291. 

Renault  iM.Léon),  avocat,  député; 
—  nommé  membre  delà  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des 
enfonts,  XII.  —  Rapport  à  la  séance 
du  30  juillet  1882  sur  l'exercice 
18S0-1882,XV  191.—  Rapport  à  la 
séance  du  29  juin  1884  sur  l'exer- 
cice 1882-1884.  XVII,  256.  -  Allo- 
cution à  l'installation  de  M.  Say, 
XVIII,  9.  —  Rapport  à  la  séance 
du  4  juillet  tS86,  sur  l'exercice 
1884-1886,  154.  —  Rapport  à  la 
séance  du  1"  juillet  1888,  XXI,  2^8. 
Repos  des  dimanches  et  fêtes  Dis- 
cussion sur  lel,  11,  206. 


Responsabilité.  Du  patron  qui  im- 
pose à  son  apprenti  des  travaux 
et  des  fatigues  excessifs  pour  son 
âge  et  ses  forces,  XIII,  24.  —  Du 
patron  employant  un  enfant  dans 
une  industrie  non  comprise  dans 
le  décret  des  22-24  mai  1875,  137, 
—  Pour  défaut  de  surveillance, 
142. 
Reuil  fibndations   de  M.    l'abbé),  à 

Lyon,  III,  78. 
Reverdy  (prix  fondé  par  M.),  IX, 

347.  -  (Legs),  XI,  390. 
Rey  (M. l'abbé).  Colonie  de  Citeaux, 

IV,  27. 
Rhône    (Œuvres    et    institutions  du 

département  du),  III,  77. 
Ribains    (M.    l'abbé  de),  directeur 
du  Patronage  \otre-Danie,  à  Tou- 
louse, IX,  249. 
RiBE.AUViLLÉ.  Orphelinat    dirigé   par 
les  sœurs  de  la  Divine-Providence, 
II,  334. 
Richter-Linder  à  Bàle  (Établisse- 
ment de  M.l,  II,  342.  — (Orphelinat 
allemand  de  M.l,  397. 
Riess    (Notice     nécrologique     sur 

M.  Martin),  II,  18. 
Riottot  (M.  Jules),  Président  de  la 
Soc.  des  enfants  du  Papier  peint.  — 
Sur  la  loi  du  travail,  II,  186.— Sur 
les  enfants  du  Papier  peint,  V,  429. 

—  Discours  aux  prix  des  enfants  du 
Papier  peint.  VII,  160;  VIII,  249; 
IX,  185;  X.2:i.  — (Nécrologiede), 
XI,  562. 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V.  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  C^'  de).  Directeur 
de  la  Maison  de  famille.  II,  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'Etat;  vice-président  eu  1867,  I, 
35.  _  (Circulaire  de),  secrétaire 
général  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  adressant  un  exem- 
plaire du  n°  2  du  Bulletin  de  la 
Société,  à  tous  les  proviseurs  et 
principaux  des  lycées  et  collèges 
de  l'Empire,  I,  102.  —  Préside  la 
réunion  du  10  sept.  1867,  1,190.— 
Préside  les  récompenses  de  la  Soc. 
paternelle  de  lEbénisterie  et  des 
Fleurs  et  Plumes,  II,  145.  —  Dis- 
cours sur  M.  Barreswil,  IV,109  — 
Réélu  vice-président  en  1872,  V,  8. 
—  Préside  la  séance  des  enfants  de 
lEbénisterie.  .discours,  V,  15- — 
Article  sur   la  nécessité  de   créer 
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des  inspecteurs  spéciaux  nomuiés 
et  rétribués  par  l'Etat,  V.  41.  — 
Discours  sur  l'enseif^nement  teciini- 
((ue,   à    la  séance  du  2  mai  1872, 

V,  183.  —  Notes  relatives  à  l'En- 
seignement   technitiue,      V,    212. 

—  Préside  la  séance  du  ^  juin 
1872,  251.  —  Préside  les  prix 
de  l'Ecole  prolessionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre. 
421. —  Son  discours  à  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance  de 
l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes. 

VI,  378.  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  Assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Confé- 
rence intitulée:  Ecole  ou  prison, 
140.— Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
528.  —  Aux  enfants  du  Papier 
peint,  VIII.  296.  —  Aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix.  468  ;  — 
à  la  S""  distribution  des  prix  de 
la  Société    de  protection,  I\.  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix,  620 

—  Discours  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  X.  429.  — 
Lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  pour 
récompenses  en  faveur  d'inventeurs, 
non  brevetés,  de  procédés  ou  d'ap- 
pareils propres  à  rendre  inoflensives 
les  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480. —  Discours  à  la 
distribution  des  prix  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  XII,  451. 

Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II.  237.  — 
Lettre  sur  le  même    sujet,  III.  108. 

—  La  Société  de  Proleclion  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III ,  401  .  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique; 
son  l'apport  pour  1874.  VIII,  25.  — 
Même  rapport  pour  1875,  IX  24 
— Même  rapport  pour  1876,  X,  34. 

—  Nommé  otiicier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur).  Son  rapport 
sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII.  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  <Jue:.- 
tion  pénitentiaire,  VIL  55. 


Robiquet  ,M.  Paul  .  Compte  rendu 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.  ilul- 
1er,  IL  413;—  de  M.  (irouit,  420; 
—  d'une  visite  à  l'atelier  de  M"" 
L.,  111.  434.  —  Elu  secrétaire 
du  Coinilé  des  puhlications  de  li 
Société  .  —  Membre  de  l'an- 
cienne 4'"'  Commission  locale. 
Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police, 
X.  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'application  de  la  loi  du  19  mai 
1874^  311.  —  Démission  de  .-es 
fonctions  de  secrétaire  du  Cottvté 
des  pulAivations.  XI,  473.  —  (Arti- 
cle de  ,  sur  la  protection  de  l'En- 
fance ouvrière,  notamment  à  Pu- 
ris,  499.  —  Observations  sur  la 
nouvelle  loi  suisse,  694.  —  Rap- 
port de  la  6""^  Commission  locale, 
XII,  159.  —  (Article  de),  sur  lE- 
cole-Atelier,  188.  —  Rapport  de  la 
6=  Commission  locale,  XIII.  65.  — 
Président  de  la  séance  du  29  juin 
1884(7°  fête  de  l'enfance  ouvrière). 
Son  discours  à  cette  occasion,  XVII, 
247. 

Roche  (M.  Isid.),  ingénieur  civil, 
vice-président  du  Comité  de  pla- 
cement. Rapport  au  nom  du  Co- 
mité de  placement  ,  sur  les  Pen- 
sions ou  internats  d'apprentis,  XI, 
134. —  Lettre  en  réponse  à  celle  de 
M.  de  Coulonge.  396.  —  (Rapport 
présenté  par),  au  nom  du  Comité 
de  placement  des  apprentis  sur 
i'exercice  1878.  XII,  i8  ;  —  sur 
l'exercice  1879.  XIII.  53;  —  sur 
l'exercice  1880,  XIV,  43.  —  sur 
l'exercice  1881,  XV,  29.  —  Rapport 
lies  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  1881,  93.  —  Rapport  sur 
le  placement  des  apprentis,  exer- 
cice 1882  (par  M.),  XVI,  21.— Sur 
les  travaux  de  la  Commission  des 
Récompenses  et  l'Organisation  de  la 
6'  Fête,  34.  —  Son  rapport  sur  la 
comptabilité  de  l'exercice  1883,  95. 
—  Rapport  sur  les  travaux  du  Co- 
mité de  placement  des  apprentis  en 
1883,  XVII,  28.  —  En  1884,  XVIII, 
141.  —  En  1885,  XIX,  79.  —  Rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Commis- 
sion des  récompenses,  277.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  1880,  travaux  du 
Comité  de  placement,  XX,  97.  - 
Rapport  sur  les  travaux  du  Comité 
de  placement  des  apprentis,  XXI, 
110.  —  Rapport  sur  les  travaux  du 
comité  de  placement  des  apprentis 
(Ex.  1888),  XXII,  p.  167. 

Roche   (M""'  Eugénie),    en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Préseu- 
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tiitioa  de  la  Vierge,  fondatrice 
d'un  cercle  et  d'un  asile,  pour  les 
jeunes  ouvrières  e(  demoiselles 
emijlovées  dans  le  coiiinierce,  XI, 
431.  " 
Roche  (Nécrologie  sur   .M.),  II,  19. 

KocHF.-tjLïûN  ;Lq].  Patronage  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier,  I,  295. 

Rodanet,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  —  (Voy. 
Horlogerie. 

Rolland  (II.),  directeur  général  des 
nianufaclures  ;  vice-président  en 
1867,  I.. 37. 

RoLLiN  (Les  apprentis  du  collège). 
I,  389.  —    (L'Œuvre    du  collège), 

IV,  2i. 

Roquebert  (Nécrologie sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon^.  Communica- 
tion sur  l'extension  de  la  Société, 
VII,  A 15.  —  Conférences  sur  les 
Ouestions  ouvrières,  IX,   105,  "208. 

Rothschild  [^l.  le  baron  Janies- 
Nathaniel  de;.  Rapport  sur  les  ré- 
compenses, le  19  juin  1870.  IV,10. 

—  ^  ice-président  en    1872,    V,  8, 

—  Membre  du  Conseil    d'honneur, 
XII.  7. 

Rothschild  ^.M.  le  bar""  Edmond  de)- 
.Sa  lettre  au  Maire  du  IX"  arrond' 
(Don  de  100,000  francs,  en  vue  de 
favoriser  l'apprentissage),    X,  398. 

HovEN  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants,  à),  III,  54.  —  (Association 
de)  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  XIY,  54.  —  Rapport  à 
cette  a.ssociation  sur  l'e.vercice  1880- 
1881,  XV,  120. 

Rou.\iAME,  projet  de  loi  prolectrice 
du  travail,  XX,  182. 

Roussel  (M.  l'abbé),  Directeur  de 
l'Œuvre  des  Appreniis  orphelins,  à 
Paris-.Vuteuil,  IX,  253. 

Roussel  (M.  Théophile),  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  116;  VII,  253. 

Rouvenat  (M.).  Sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur), 
VII,  .564, 

Rouville  (M.  de).  Proposition  pour 
l'Enseignement    de  la  géographie, 

V,  244. 

RuiLLÉ-suR-LoiR  lia  communauté  des 
sœurs  de^  VII,  387. 


Russie  (Fondation  d'écoles  profession- 
nelles en),  VI,  376.  —  L'industrie 
et  les  ouvi'iers  en  Russie,  XIII.  463. 

—  Avis  du  Conseil  d'Etat  de  l'Em- 
pire (de),  pour  les  mesures  concer- 
nant le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  XV,  308;  XVII,  236. 

—  Les    enfants    travaillant    dans 
l'industrie    (en),   462.  —  Avis   du 
Conseil  de  l'Empire  sur  le  travaiU 
de  nuit,  XX,  250.  —  Institutions  en 
faveur  de  l'enfance, XX,  296. 


Sacré-Cœur  iL'tEuvre  dul,  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  90. 

Sahler  (A.  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII.  475. 

Saint-Brieuc  (Orphelinat  des  fdles 
du  Saint-Esprit,  à),  II,  359. 

Svinte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  I. 

Sainte -FoY  (Colonie  agricole  de 
Dordogne).  (Rapport  de  la),  XII, 
383. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  dé 
la  Nativité,  à].  —  Orphelinat  dis 
jeunes  garçons,  I,  291;  II,  367. 

Sai.\t-Laure.nt-slr-Sèvres  (^'endee;. 
1  Orphelinat  des  fdles  de  la  Sagesse, 
fondé  à),  11,341,  358. 

Saixt-Lazare.  —  (Voy.  Libérées.) 

Saint-Mauris  (M.René  de).  Études 
sur  les  Sociétés  paternelles,  fondée, 
par  les  patrons,  à  Paris,  î,  229. 

Saint-Nicolas  (Qiuvre  de).  —  (Voy. 
Œuvre.) 

Saint- René-Taillandier  (  M.  ). 
Discours  à  la  séance  du  18  juillet 
1870,  de  la  Société  paternelle  de 
l'Imprimerie,  IV,  54. 

Saint-Vincent-de-Paul,  I,  340.  — 
(Orphelinat  des  sœurs  de),  II,  349. 

Sajou  (M.  et  M""'),  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille,  I, 
147,  305. 

Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  Statistique  de->'i,  par  M. 
J.  Lefort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, VI,  335. 
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Sallandrouze    de    Lamornaix 

(Nécrologie    de   M.    Charles-Jean), 
h,  20. 

Salle  (le  vénérable  Abbé  de  la); 
fondateur  d'une  Ecole  profession- 
nelle, en  1008,  I,  tlO. 

Salle  (M.  Emile),  son  rapport  surles 
exécutions  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874,  XIV,  119. 

Salomon  (G.).  L'enseignement  pri- 
maire inauslriel  dans  les  écoles 
publiques,  XXII,  :}62. 

Salubrité  des  Ateliers  (La',  extrait 
du  Rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  XI,  669.  — 
(Cii'cuiaire  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice sur  la),  XIV,  66. 

Sarda  (Fabrique  de  velours  de  M.), 
1,303.—  (Rubanerie  de  Ml,  II, 
390. 

Sardines  (L'histoire  d'une  boite  de), 
par  M.  Ernest   Nusse,  XV,  385. 

Saunier  (M.  Claudius),  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  de 
l'Horlogerie  .  Son  discours  à  la 
séance  du  3  mars  1877,  V,  293. 

Saveney  (M.  Edgar).  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 
II,  290. 

Savoie  (Les  Œuvres  en  faveur  de 
l'Enfance,  en!,  III,  275,  320.' 

S.^xE  (Ecoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis, en),  V,  181. 

Say  (Léon),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7.  —  Rapport 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai 
1874  en  Seine-et-Oise,  XV,  125.  — 
Nommé  président  de  la  Société, 
XVIII,  4  et  8.  —  Son  installation.  8. 
—  Allocution  à  la  séance  du  4  juillet 
1886,  150.  —  Son  allocution  à  cette 
occasion,  18.  —  Son  allocution  à  la 
séance  extraordinaire  du  1*"  juillet 
1888,  XXI,  245.  —  Discours  sur 
renseignement  professionnel,  XXII, 
411. 

ScHLESWiG-HoLSTEiN  (L'apprentissage 
dans  le),  par  M.  Pierre  Ch.  Hap- 
sen,  XII,  394. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-j;résident 
d'honneur  en  1867, 1.  35. 

Schœlcher  (M.),  Rapport  sur  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable  en 
Angleterre,  XV,  80. 


Scieries  mécaniques  (  Lettre  de 
M.  .].  Périn  sur  les  accidents  des), 
IX,  46,  578. 

Scieurs  de  long.  (V.  Charpentiers.) 

Sculpture  (fitat  de  l'Enseignement 
tOfhniqu(!    de  la),  à  Paris,   V,  340. 

Séances  delà  Société.  —  [\oy. Suciété.) 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de',  II,  434.  — 
(Sociétés  de) ,  pour  protéger  les 
apprentis,  îll,  108.  —  (Le  Congrès 
des),  XIV,  301.  —  La  confrérie  des 
compagnons  cordonniers,  XIX,  IM). 

Seine-et-Oise  (Œuvres  et  institutions 
de),  III,  95.  —  La  loi  du  19  mai 
1874,  dans  le  département  (de),  XV, 
125. 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  enfants,  à  la  Société 
d'émulation  de  la),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M,  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions,  présentées 
à  la  Chambre  belge,  III,  126. 

Sérurier  (M.  le  C'").  Sa  communica- 
tion sur  les  enfants  de  l'Imprime- 
rie, III,  218.  —  Président  de  la  So- 
ciété paternelle  des  enfants  de  l'Im- 
]>rimerie,  IV,  -52.  —  Préside  la 
séance  d'inauguration  du  18  juillet 
1870. 

Service  alimentaire  des  élèves  des 
écoles  communales  :  Rapport  pré- 
senté à  la  délégation  cantonale  du 
XI=  arrondissement  par  M.  Julien 
Hayem,  XII,  51. 

Services  pénitentiaires.  (Rapport  sur 
les),  par  AI.  G.  Leysues,  député, 
XXII,  73. 

Silésie  (Voy.  inspeclion.) 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  I,  252.  —  Dis- 
cours à  la  distribution  des  prix  des 
Fleurs  et   Plumes,  XII,  196. 

Sivan  (M"''),  à  Bordeaux  (Maison 
de),  II,  331.  —  (Note  sur  l'Eta- 
blissement de),  376. 

Smiles  (M.  Samuel).  Son  ouvrage: 
la  Vie  de  Stephenson,  III,  40. 

Sociétés  coopératives  ouvrières.  — 
Influence  sur  l'apprentissage,  XV 11, 
376. 

Société  d'apprentissage  des  jeunes 
orphelins,  XV,  286.  (Distribution 
de  pris),  XVII,  199.  Idem,  1885 
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XVm,  '205.  Idem,  1886,  XIX,  104. 

—  Préceptes  appris  à  ses  apprentis, 
'268.  —  Distrit)utiun  des  prix  en 
1887,  XX,  130. 

Société  de  protection  de  l'enfance 
OUVRIÈRE  A  Troyes.  (\"oy.  Troyes.) 

Société  des  Amis  de  l'enfance,  I,  222, 
287.  — Fonde /«  Maison  de  jfamille, 

II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instruction 
populaire  de  Mulhouse  (Statuts  et 
actes  de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques, 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Seine-Inl'c- 
rieure  (Rapport  de  M.  AUard  à  la), 

III,  444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  de  la) ,  dirigée  par  M .  Honoré 
Arnoul,  V.  247;  VI,  424. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie  et  Orfèvrerie, 
X.  2-^6.  —  Reconnue  comme  éta- 
blissement  d'utilité  publique,  265. 

—  (Statuts  de  la),  266. 

Société  d'encouragement  des  ou- 
vriers. —  Lettre  de  M.  Fouge- 
rousse,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  XI,  107. 

Société  ue  particip.ation  aux  béné- 
fices, formée  pour  faciliter  létude 
pratique  des  diverses  méthodes  de 
participation  du  personnel  dans  les 
Dénéfices  de  l'entreprise,  XII,  301. 

Société  générale  des  prisons  (Con- 
stitution de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de  Mulhouse. 
Ses  vœux,  en  forme  de  jjrojet  de 
loi  sur  le  travail  des  entants,  III, 
297. 

Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine 
(Assemblée  générale  de  la),  XI,  288. 

Société  de  tempérance,  XI,  291. 

Société  d'instruction  profe.ssiounelle 
et  artistique  de  la  carrosserie,  XV, 
147,  —  Distribution  de  prix,  XVI 
149.  —  Idem.  1885,  XVIII,  204, 
Idem,  1886,  XIX,  104,  notice  XX,  47 

Société  générale  pour  le  patronage 
des  libérés  ;  But,  XI,  289,  556. 

Société  de  patronage  des  Alsacien.s- 
Lorrains.  Son  but,  XI,  288. 


Société  d'instruction  primaire,  à 
Lyon,  IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  parles 
patrons  (Etudes  sur  les);  par  M. de 
Saint-Mauris,  I,  229.  —  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  145. 

—  (Situation,  en  1868,  des),  274. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  cle  la  maison  Leclaire.  — 
Banquet  du  11  mars  1877,  X  189. 

Société  DE  protection  des  apprentis 

et  des  enfants  EMPLOYÉS'  DANS  LES 

MANUFACTURES.  —  (Séance  prépara- 
toire de  la),  I,  32.  —  Statuts  pro- 
visoires, 33.  —  (Conseil  de  la), 
35.  —  (Comités  de  la),  36. —(Com- 
missions de  la), .37. —  (Séance  d'inau- 
guration de  la),  I,  45.  —  Compte 
rendu  financier,60,61. —  (Réception 
par  l'impératrice  Eugénie  d'une 
députation  de  la),  99. —  Séance  du 
10  septembre  1867,  183.  —  Séance 
solennelle  pour  la  distribution  des 
récompenses  (27  octobre  1867),  271. 

—  Séance  du  12  décembre  1867, 
314.  —  (Mention delà)  dans  l'expose 
delà  situation  de  l'Empire,  361.  — 
Séance   du   23  février  1868,  II,  3 

—  Compte  rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179  ;  du  9  juin, 
194. —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Décret 
175.  —  (Subvention  accordée  à 
la),  179.  —  Séance  du  19  juin, 
209.  —  (Vœux  exprimés  par  la), 
.523.  —  Séance  solennelle  du 
27  décembre  1868,  319.  —  Dis- 
tribution   des    récompenses,    331. 

—  'Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  lui,  43i.  —  Séance  du 
20  mars  1869,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  à  la), 
106.  —  Séance  du  12  juin  1869, 
158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever  l'âge  des  ap- 
prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Ecriteaux  fixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870.  IV,  3.  - 
Réunion  du  6  août  1871,  105; 
du  8  novembre  1870,  114.  — 
Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1871,  V,  6.  —  Exposé  finan- 
cier, pour  1871,  12.—  Séance  géné- 
rale du  8  février  1872,  33.  — 
Sa  situation  et  son  Bulletin  en 
1872,  3.  —  (Propagande  pour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  31,  34.  —(Comités 
annexes  de  la),  35.  —   (.Lettre  du 
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Ministre  de  l'inst.  publ.  accordant 
une  subvention  à  la),  89.  —  (Lettre 
(lu  Min.  du  Commerce  nccordant 
une  subvention  à  la),  90.  —  Séance 
générale  du  4  .-ivril  1872.  165; 
du  ±  mai,  1H3;  du  6  Juin,  ±h\.  — 
(Conii)te  rendu  linancier  trimestriel 
dela),9l. —  (Allocation  de  la  ville  de 
Paris  à  la),  251.  — (Compte  rendu 
linancier  de  la),91,2G3.—(T)ondu  min. 
de  l'Intérieur  à  la);  .331.  —  Compte 
rendu  financier,  348,  459.  — Séance 
du  7  novembre  1872,  Y.  431.  — Pro- 
cès-verbal de  la  .«éance  du  9 
janvier  1873,  VI.  5;  —  du  6  mars 
1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  enfants,  3'(5  ;  —  du 
1"  mai  1873,  381.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  386. —  Compte 
rendu  financier.  388.  — Obtient  un 
diplôme  de  mérite   à  Vienne.  428. 

—  Séance  du  3  .juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457  ;  —  (al- 
location par  les  Ministres  de  l'In- 
térieur et  de  l'Agriculture  à  la), 
457.  —  Instructions  pour  les  mem- 
bres correspondants,  VJ,  530.  — 
Séance  du  8   janvier    1874.    VII 

11.  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès-verbal 
de  la    séance  du  5    mai    1874,  193. 

—  Listes  de  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  [5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procès-verbal 
delà  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  flnancier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard.  418.  —Procès- 
verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1874, 
481.  —  (Allocation  par  la  ville  de 
Paris  et  parle  minislèredel'Intér.  à 
la),  481.  — Compte  rendu  financier, 

12,  488.—  Séance  du  6janv.  1875, 
S'III,  5.  —  Compte  rendu  financier, 
2.  —  Séance  du  4 mars,  65;  —  du  3 
mai  1875, 161  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs.  164.  —_  Rap- 
port financier  pour  1874,  171.  — 
Procès-vèi'bal  de  la  séance  du  1  "juil- 
let 1875,325;  -du 4 novembre  1875. 
413.— Listede  ses  récompenses,  543, 

—  Séance  du  6  janvier  1876,  IX. 5; 
du  2  mars,  117.  —  IMstribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —   Séance    du  4   mai,     285. 

—  Séance  du  6  juillet,  305.  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
financier  pour  1876,  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  X,  5  ;  —  du 
1"  mars,  97;  —  du    3    mai,  193; 


—  du  5  juillet,  313;  —  du  8  no- 
vembre, 405.  —  (Etat  financier 
de  la),  316.  —  Rapport  des  cen- 
.seurs,  pour  l'année  1876,  326.  — 
(Vo.y.  Statuts. )  —  Participation  k 
l'Exposition  universelle  de  1868, 
IX,  .528.  —  f.Mlocation  de  M.  le 
Mini.str(!  <le  1  Instruction  publiijue 
à  la),  X,  129.  —  Séances  du  3 
■janvierl878,  XL  11:  —  du  7  mars 
1878,  129.  —  (Allocution  de 
M.  le  ])roviseur  du  Lycée  Louis- 
le-Grand),  130.  —  Séance  du 
2  mai  1878,  301,  —  Séance  du  6 
juin  1878,  315.  —  .^éant-e  du  4 
juillet  1878.  473.  —  Liste  des 
récompenses  décernées  en  1878, 
'i78.  —  Rajiport  des  cen.seurs  pour 
l'année  1877,  482.  —  Etat  finan- 
cier, 487.  —  Séance  du  7  novembre 

1878,  569.  —  Diplôme  d'honneur 
décerné  à  la  Société  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  XII,  5.  — 
Séance  du  9  janvier  1879,   XII,  6. 

—  Décision  qui  réduit  les  séances 
de  la  Société  à  quatre  par  an,  et 
rend  la  publication  de  son  Bulle- 
fin  trimestrielle.  — Séance  du  3  avril 

1879,  97.  —  Séance  du  3  juilbt 
18'79,  313.  —  Compte  rendu  finan- 
cier de  l'année  1878,  321. —  Séance 
du  6  nov.  1879,  409.—  Programme 
des  prix  à  décerner  en  1880  à  la  5' 
fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII,  5. 

—  Séance  du  15  janv. 1880,  11  ;  — 
du  8  avril  1880,  112.  —  Cooipte 
rendu  de  la  distribution  des  récom- 
penses de  la  b"  fête  de  l'enfance 
ouvrière,  229. —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1879-1880  de  la  Société  et  des 
récompenses  qu'elle  décerne.    232. 

—  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société,  256.  —  Séance  du 
1"'  juillet  1880.  305.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  315.  —  Séance  du 
4  novembre  1880,  389.  —  Réim- 
pression  des  statuts,  XIV,  5.  — 
Séance  du  13  janvier  18S1,  7.  — 
Elections  ibid.  —  Rapport  des 
r3nseurs  sur  l'exercice  1880,  18.  — 
Séance  du  7  avi-il  1881,  113.  — 
Ordre  du  jour  sur  l'inexécution  de 
la   loi  du  20  décembre  1894,   117. 

—  Circulaii-edelaSociété  à  MM.  les 
Présidents  de  la  Caisse  des  Ecoles, 
134.  —  Séance  du  7  juillet  1881, 
217.  —  Séance  du  3  novembre  1881, 
305.  —  Programme  des  prix  à 
décerner  en  1882  à  la  6'  fête  de 
l'Enfance  ouvrière  XV,  .5. —  Séance 
du  5  janvier  1882,   11.   —  Séance 
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du  20  avril  1882,  89.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  de  1881.  93.  —  Séance 
extraordinaire  du  30  juillet  J882, 
distribution  des  récompenses,  185. 

—  Allocution  de  M.  Dumas,  pré- 
sident, 187.  —  Rapport  de  M.  Léon 
Renault,  secrétaire  général,  191. — 
illocution  de  31.  de  Bouteiller,  délé- 
gué du  conseil  municipal,  207.  — 
Séance  du  6  juillet  1882,  255.  — 
Séance  du  9  novembre  1882,  321. 

—  Séance  du  11  janvier  1883,  XVI, 
5.  —  Du  5  avril  1883,  89.  —  Rap- 
port des  censeurs  sur  la  comptabi- 
lité de  l'année  1883.  95.  —  Séance 
du  5  juillet  1883,  173.  — Séance  du 
8  novembre  J8!*3,  2.')3.  —  Médaille 
d'or  obtenue  à  l'exposition  Inter- 
nationale d'Amsterdam  (1883),  251. 
2-55.  —  Programme  de  la  '7"  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  XVII,  5.  — 
Séance  du  10  janvier  I88i,  M.  — 
HapporI  des  censeurs  sur  l'exercice 

1884,  13.  —  Séance  du  3 avril  1884, 
119.  —  Séance  extraordinaire  du 
29  juin  1884,  245.  —  Discours  de 
M.  Jules  Simon,  président,  247.  — 
Rapport  de  M.  Léon  Renault,   2.56. 

—  Liste  des  lauréa.ts,  267.  —  Séance 
ordinaire  du  10  juillet  1884.  — 
Séance  du  13  novembre  1884,  389. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
récompenses,  .393.  —  Du  8  janvier 

1885,  XVIII,  p.  5.  —  Séance  extra- 
ordinaire du  26  février  1885,  8.  — 
Allocution  de  M.  Renault,  9.  —  De 
M.  Say,  installé  comme  Président, 
18.  — "Rapport  des  censeurs  sur  la 
comptabilité  de  l'année  1884,  2'i. 

—  Séance  ordinaire  du  30  avril 
1885,  101.  —  Séance  orJinaire  du 
16 juillet  1885,213.  —Séance  ordi- 
naire du  5  novembre  1885,  305. — 
Programme  de  la  8'  fête  de  TEn- 
fancc  ouvriwe,  XIX,  5.  —  Séance 
ordinaire  du  14  janvier  1886.  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1885,  14.  —  Projet  de  budget,  VK 

—  Séance  oi'dinaire  du  8  avril  1886, 
65.  —  Séance  extraordinaire  du 
4  juillet  1886, 149.  —  Allocution  de 
M.  Léon  Say.  150.  —  Rapport  de 
M.  Léon  Renault,  1.54.  —  Liste  des 
lauréats,  163.  —  Séance  ordinaire 
du  22  juillet  1886,  231.  —  Séance 
ordinaire  du  1 1  novembre  1886, 273. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
Récompenses,  277.  —  Séance  du  13 
janvier  1887.  XX, 5.  — Rapport  de< 
censeurs  sur  l'exercice  1886,  8.  — 
Rapport  des  délégués  de  la  Société 


an  Congi'ès  des  Chambres  syndicales, 
12.  —  Séance  du  21  avril  1887,  89. 

—  Séance  du  21  juillet  1887.  185. 

—  Séance du  10  novembre  1887,  261 

—  Séance  du  12  janvier  1887  XXI, 
■  il.  —  Rapport  des  censeurs  sur  les 

finances,  13.  —  Projet  de  budget. 
17.  —  Séance  du  19  avril  1888, 
98.  —  Subventions,  98.  —  Séance 
extraordinaire  du  l"  juillet  1888, 
241.  —  Allocution  de  M.  L.  Say, 
245.  —  Rapport  de  M.  Léon  Re- 
nault, 258.  —  Liste  d^  lauréats, 
271.  —  Commentaire  sur  les  dan- 
gers du  laminage  des  verges  de 
tréfilerie,  par  M.  P.  Bérard,  243.  — 
Sétiuce  du  9  août,  341.  —  Séance 
du  6  décembre  1888,  XXI,  401.  — 
Séance  du  10  janvier  1889,  XXII  ,57. 
,    Séance  du  4  avril  1889,  XXII,  161. 

—  Séance  du  18  juillet  1889,  XXII, 
277.  —  Séance  du  14  novembre  1889, 
XXII,  401. 

Société  de  protection  et  de  placement 
des  apprentis  du  Xlfl-  arrondisse- 
ment, \V,  150. 

Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

Société  pour  l'Instruction  profession- 
nelle des  femmes,  XVI,  340. 

Sœurs  bleues  (Maisons  des).  11,367. 

Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fldèles  compagnes  de  .lésus. 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  (Pa- 
tronages dirigés  par  les),  I,  218. 

Soie  (.Teunes  ouvrières  employées,  à 
Lyon,  an  dévidage  de  la),  III,  3. 

Sommier  (Nécrologie  de  iM.  Pierre 
Alexandre),  11,22. 

Sourds-Muets.  Œuvre  des  sourds- 
muets,  de  Bourg~la-Reine,  II,  335- 

—  (Atelier  de  lingerie,  au  Puy, 
pour  les)  335.  —  Etablissement 
de),  àChambéry,  III,  275.—  (Mai- 
son protestante,  établie  dans  le 
Uard,  pour  les),  IV,  25.  — (Société 
pour  les  publications,  à  l'usage 
des),  X,  99.  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  XVI,  294,  leur 
distribution  de  prix,  X!X,  323. 

SpuUer  (M.),  député.  Discours  à 
la  Distribution  des  prix  de  l'école 
de  Dessin,  de  la  Chambre  syndicale 
delà  Bijouterie-Imitation,  XII, 73. 
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Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'inspection  <lu  travail  des  enfants 
ei  des  feaimes,  dans  ics  manulac- 
liires  anglaises,  III,  11.  —  Rapport 
sur  la  (omptabdité  de  la  Société  en 
1887  et  projet  de  budgi'l  pour  1888, 
XXI,  13.     ■ 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  ton-  ; 

dation    de   la     Société,    I,    33.    —  i 
[.approbation  des), If,  17fi.  — (Jlodi- 

tication  aux],  IV,  34.  —  Statuts  de  | 

la  Société  (Extrait  des),  XXII,  3.  | 

Steinheîl  (M.),  I,  305.  —  (École 
d'apprentis  de  M.),  381. 

Stephenson  La  vie  des), par  Samuel 
Smile?,  111,  40. 

Strasbourg  (École  Israélite  des  Arts 
et  Métiers,  de),  I,  285.  —  Union, 
chrétienne,  II,  334.  —  (Sieurs  de 
la  Croix,  à),  II,  365. 

Sublime  (le),  ou  leTravailleuren  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245.  —  (Accident  à  un  en- 
fant employé  dans  une),   XII,  142. 

—  V.  Travail  des  enfants. 

Suéde  (Note  sur  l'apprenti.ssage,  en), 
111,473.  —  (Le  travail  des  enfants 
en),  X,17i.  — (L'instruction  indus- 
trielle en),  XIII,  105. —  Ordonnance 
du  18  novembre  1881  sur  l'emploi 
des  mineurs  dans  l'industrie,  XVI. 
159.  —  Loi  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  en  Suède,  XIX,  366. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III.  313.  —  Législation 
du  canton  de  Zurich,  469  ;  de  la 
ville  de  Bàle,  471.  —  (L'instruc- 
tion primaire  en),  VI,  452.  — (Sur 
le  repos  du  dimanche  en),  VII, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
345,  457.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIII,  141.—  Loi  fédérale 
des  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1877.  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques.  Observations  de  M.  Ro- 
biquet  sur  la  nouvelle  loi,  694.  — 
L'enfance  abandonnée    (en)   XV, 80. 

—  Loi  protectrice  du  travail  des 
femmes,  XX,  175.  —  Assurance 
contre  les  accideuls,  i97.  —  Cours 
publics  des  classes  ouvrières  XXI, 
93. 

Surcharge.  (V.  Enfants,  Surchargeii.'' 

Surveillance  maternelle  (.Maison 
de),  à  Lyon,  TU,  88. 


Surveillant  (Rôle  du),  dans  le.ç  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 

Suzainnecourt  (C'»  de),  fonda  leur 
de  la  colonie  de  (Jentilly,  prèsNancv, 
III,  439. 

Sydney  (Australie).  (Exposition  de), 
XII    309. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Con.seil 
dUnterwalden  (Suis.se),  contre  l'u- 
.sage  du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  d'appren- 
tis par  la  Chambre  syndicale  delà), 
VU,  92;  IX,  323.  —  (Chambre 
syndicale  delà).  X,  161. 

Taborin  (L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386;  I.  309. 

Taille  des  Diamants  (La),  XIV,  299. 

Tailleurs,  l'École  professionnelle  des 
apprentis,  XV,  278.  (V.  Chambres 
syndicales,   écoles  prufessionneltes.  ) 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis, 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  IV,  24. 

Talion  (M.  Eugène),  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  Lyon,  membre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député.  — 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  enfants,  V.  203  ;  ~ 
Observations  sur  ce  rapport,  264.  — 
Ses  discours,  457;  VI,  24.70  etl53, 
VII,  228.  —  Mention  spéciale  de 
reconnaissance,  VIL  385.  —  Livre 
suria  Viemorale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  dn 
Comité  judiciaire,  118.  —  Manuel 
pratique  pour  l'application  de  la 
loi  du  19  mai  187 A,  sur  le  tra- 
vail des  Enfants  employés  dans 
lindustrie,  212.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1877-78  de  la  Société,  à  la 
4"  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XI, 
412.  —  Les  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers,  à  Lyon.  (Discours 
prononcés  par),  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel,  685.  — 
Observations  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  dans  les  mines  XV,  102. 
—  Note  sur  l'application  de  l'art. 
12  de  la  loi  de  1874  et  remploi  des 
'  mineurs  aux  métiers  de  tissage  à 
la  main    comme    producteurs    de 
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foi-ce  motrice,  XVI,  104.  — Article 
bibliographique  sur  la  3*  édition 
de  son  manuel,  XMIl,  93. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des).    Vil.  165. 

—  (Statuts' du  Patronage  desl,  532. 

—  Chambre  des],  1\,  35'».  Distri- 
bution des  prix  île  leur  patronage, 

XVIII,  26'i.  —  Les  Tapissiers  de 
Paris  et  leur  patronage  industriel, 
par  M.  Nusse,  364.  —  Prix,  XIX. 
256.  —  Patronage  des  apprentis  tapis- 
siers, XX,  46. 

Teinturerie  de  soie  (Rapport  sur  la 
de  M.  Gilet-Piéton,  à  Lyon,I,  337.  ! 

Teisserenc  de  Bort  ['SI.).  —  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  199.  —  (Discours  de),  à  la 
Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempér.\ncé  (Société  française  de), 
VIII,  53;  IX,  215. 

Théâtre.  Rapport  sur  l'emploi  des 
mineurs  des  deux  sexes  (au),  par 
M.  Faustin-Hélie,  XVIIl,  302.  — 
Enfants    dans     les    cafés-concerts, 

XIX,  59.  —  Motion  de  .AI.  Chabert 
au  conseil  municipal,  268.  — Figu- 
rantes de  l'Eden-Théàtre,  XX,  87. 

Thénard  (M.  Arnouldj.  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.  Gilet- 
Piéton,  I,  337.  —  Étude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vriers, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appi'en- 
tis  étrangers,  III,  398. 

Thiriez  (MM.),  à  Esquernies,  Lille, 
I,  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures,  IX,  335- 
257. 

Thomas  M.].  Rapport  sur  les  travaux 
delà  Commission  des  récompenses, 
t.  XVII,  p.  393.  —  Histoire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique, 
son  bat,  ses  essais  de  Statistique, 
XVIII,  154. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal  à 
Paris,  délégué  cantonal,  IV,  27. 

Tissage  (École  théorique  et  pratique 
de),  à  Mulhouse.  I.  132.  Emploi  des 
enf.ints  et  Ulles  mineures  dans  les 
ateliers  (de)  par  M.  Talion,  XVI, 
104.  Rapport  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
ia  main,  XVII,  37.  —  Son  appren- 
tissage à  Roanne,  XIX.  63.  —  École 
(de),  à  Philadelphie,  XX,  176 

Tisseurs  (Ouvriers,  de  Lyon],  Jeurs 
cours  professionnels,  XVII,  364. 


Tonnelle  (M"")  et  son  fils,  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis, 
établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Topart  (M.1,  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-imitation. Son  discours,  X,  374. 

TouAGE  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie,  IX,  193. 

Toulouse  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  —  (Distribution 
des  prix,  à),  562. 

Tournier  (M.  Félix),  Secrétaire  du 
Comité  judiciaire,  de  la  Société.  — 
Son  rapport  sur  les  exercices  de 
dislocation  XIV,  324.  —  Rapport 
sur  la  question  de  savoir  si  le  travail 
de  nuit  de  l'enfant  dans  les  mines 
est  licite,  XV,  20.  —  Séances  des 
28  janvier,  11  mars,  3  juin,  18  no- 
vembre et  3  décembre  1889  du  Comité 
judiciaire  de  la  Société,  XXII,  57, 
167  et  408. 

Tours  (Fabrique  de  M.  Albert  Durand 
à).  I,  303.  —  Œuvre  du  Patronage 
deN.-D.-la-Riche.  I.  294.— (Sœurs 
de  la  Présentation,  à),  II,  365. 

Trapp  (M.),  I,  306.  —  Son  École 
d'apprentis  à  Mulhouse,  378. 

Travail  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII.  486.—  (Durée  de) 
dans  les   manufactures,   XIV,  403. 

—  Rapport  sur  la  durée  du  travail 
industriel,  XV,  24.  —  Manuel  du 
congrès  des  instituteurs  du  Havre, 
XIX.  61.  —  Manuel  du  congrès  de 
Rouen,  252.  —  Manuel,  267.  — 
Commission  (du),  en  Relgique,  XX, 
183.  —  Législation  protectrice  (du», 
en  Roumanie,  182. 

Travail  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le).  1,363. 

—  Discours  de  M.  Wolowski,  les 
14  et  17  avril  1868,  au  Conser 
vatoire  des  arts  et  métiers,  IL  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 
prématuré  et  prolongé,  lettre  de 
M.  Goldenberg.  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le).  184  à     258.   —  Considéré  au 

fiointde  vue  de  l'économie  sociale, 
II,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment belge,  120.  —  Devant  la  j  uris- 
prudence,  étude  de  M.  J.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Selne-Inférieui<e 
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sur  le),  Vt'»  à  AG7.  —  (La  réforme 
(lui,  pur  Al.  llouget,  481.  —  Projet 
de  loi  sur  le),  V,  iJ2,  39,  92.  —  (Étu- 
de médico-chirui-gicale  sur  lei,  par 
M.  A.  Robin,  V,  54.  —  (Projet 
de  loi  sur  le),  V,  205,  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations de  M.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (2°  lecture), 
de  la  loi  sur  le),  VI,  14  à  316.  — 
Quelques  réilexions  sur  celte  loi, 
par  M.  le  D'  Marjolin,  VI,  317.  — 
Discussion  surin  même  loi,  VI,  345 

—  (Article  .<iur  la  loi  du],  VII,  208. 

—  (3*  délibération  à  TAssemblée 
nationale,  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de    Tapplication    de    la    loi,    428, 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  sur  la 
(luestiondul,  429.  —  (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  505.  — 
(Actes  de  laSou.s-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  .sur  le),  85.  —  Emploi  des  en- 
fants au-dessous  de  12  ans,  96.  — 
Emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  184.  —  (Règle- 
ments d'administration  sur  le),  192. 

—  Idem  sur  le  travail  fatigant  ou 
dangereux,  230.  —  Idem  sur  le  tra- 
vail insalubre,  248.  —  Etablisse- 
ments dans  lesquels  le  travail  des 
enfants  est  interdit,    251    et  suiv. 

—  Instruction  sur  le  travail  et  sur 
rinstruction  primaire,  341.  —  (In- 
spection du),  399.  —  (Documents 
relatifs  à  la  loi  sur  le),  420.  —  (Rap- 
port de  M.  Dumas  sur  le),  IX,  13. — 
iConférence sur  les  conditions  du), 
105,  208.  —  (Voy.  Lots.;  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  plus  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  Nusseet  .1.  Périn.  XI,  671. 

—  (Frais  d'inspection  du),  Xll,  443. 

—  (Rapports  des  commissions  loca- 
les avec  MM.  les  inspecteurs  du), 
444.  —  (Circulaire  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  sur  le),  XIV,  153.  ~ 
Interdiction  (du),  dans  certaines  in- 
dustries dangereuses,  décret  du  31 
octobre  1882.  XV,  362.  —  Interdic- 
tion de  l'emploi  de  certains  mineurs 
comme  producteurs  de  force  mo- 
trice, décret  du  31  octobre  1882, 
363.  —  Dans  le  tirage  ou  le  délis- 


sage des  chillons,  :{63.  —  Dans  lu 
traction  des  fardeaux,  364.  —  Dans 
les  ateliers  d'où  se  dégage  la  pous- 
sière, 365.  —  Dans  les  chantiers  de 
couvreurs  et  de  plondjiers,  366.  — 
Observations  sur  la  Xl.X"  Commis- 
sion locale  sur  la  réj.'lcmenlation  de 
l'emploi  des  enfants  dons  les  ateliers 
dits  de  force  motiice,  XVI,  49.  — 
Dans  l'industrie  à  New-Yoïk,  150. 

—  Décret  sur  la  surcharge  des  en- 
fants français,  194.  —  Canada,  projet 
de  loi  sur  la  législation  ouvrière 
(et  le),  285,  en  Russie,  XVII,  462. 

—  Travail  des  enfants  dans  les  nii- 
ne.<,  par  M.  K.  Nusse,  XIX,  327.  — 
dans  l'étirage  de  la  verge  de  tréfile - 
rie,  par  M.  E.  Bérard,  357.  —  Loi 
autrichienne  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  365.  — 
Dans  les  verreries,  par  M.  P.  Bérard, 
XX,  51,  —  Repos  du  dimanche  dans 
les  verreries,  par  M.  Léon  Durassier. 
XX,  223.—  (V.  En fanls  surchargés.) 

Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  II,  202.  —  (En- 
quête et  règlement  d'administra- 
tion sur  le),  VIII,  192.  —  Décret  du 
Ministre  du  Commerce,  relatif  au 
travail  de  nuit  et  du  dimanche, 
XI,  159,  —  Industrie  non  com- 
prise dans  celles  spécifiées  au  dé- 
cret des  22-24  mai  1825,  Xll,  1S7. 

—  Est-il  licite  dans  les  mines  ? 
Rapport  de  M.  Tournier,   XV,   20. 

—  Jurisprudence,  28.  —  Observa- 
tions de  M.  E.  Talion  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  dans  les  mi- 
nes. 102.  — Arrêt  de  Cassation,  107. 

—  Travail  de  nuit  des  enfants  en 
Suède,  XIX,  366.  —  En  Russie,  XX, 
256. 

Trav.ulleurs  industriels  (Fondation 
de  la  Société  d'encouragement  des), 
V,  86. 

TR.AV.\UX     fatigants      ou    DANGEREUX 

(Règlement  d'administration  sui 
les),  VIII,  230,  248.  —  Application 
de  l'art.  12  de  la  loi,  emploi  des 
enfants  dans  les  métiers  de  tissage, 
par  M.  E.  Talion,  XVI,  104.  —  Dé- 
cret   prohibant   ces   travaux,    284. 

—  Rapport  de  M.  P.  Bérard  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
du  tissage  à  la  main,  XVII,  37.  — 
Décret  sur  cet  emploi,  47.  —  Rap- 
port de  M.  P.  Bérai'd  sur  la  néces- 
sité de  prohiber  le  travail  des  enfants 
dans  les  professions  de  plombiers- 
couvreur?,  XVI,  278. 
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Tresca  [SI.].  Obsorv;itions  sui-  les 
;ieciilents  de  (abriquo,III,  376. 

Trévoux  t École  de  M.!,  à  Lyon, 
III,  86. 

Troyes.  Patronage  d'apprentis,  fondé 
par  M.  l'abbé  Tridon,  1.292.  -  So- 
ciété de  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  statuts,  XIY,  8S.  —  (Voy. 
Commission  locale.)  —  Inauguration 
de  la  Société  de  protection  de  l'en- 
fance ouvrière  dej,  XIV,  383.  — 
Conférences  de  celte  Société.  XV,  87, 
310.  —  (L'Orphelinat de  Saint-Mar- 
tin-des-Vignes  à),  143.  —  (Extrait 
du  rapport  delà  Commission  locale 
de]  pour  1882,  270.  Concours  entre 
les  enfants  (de),  travaillant  dansl'in- 
dustrie,  XVI  85.  —  Compte  rendu 
des  récompenses  (1883).  342.  —  Dis- 
tribution des  prix,  1884,  XVII,  357. 
id.  XVIil,  265.  —  Rapport  de  la 
commission  locale  (de)  XIX,  307. — 
Distribution  de  prix,  323. 

Turney  (M.  R.i.  trésorier  de  l'Assis- 
tance des  Fleurs  et  Plumes;  rapports^ 

VI,  404,  513.  —  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;  rapports,  VU,  315; 
—  VIII,  524;  —  IX,  258.  —  Prési- 
dent de  l'Assistance  ])aternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  XII,  70.  —  Lettre 
sur  un  cas  d'inobservation  de  la 
loi  de  1874,  375. 

Turquetil  iL-Jules'". Sur linspection 
du  travail.  II.  224.  —  Lettre  sur  la 
loi  de  travail  des  enfants,  V,  200. 

Tutelle  (Ouverture  de  la).  Maison 
d'apprentis,  fondée  par  M.  Pi  ver, 
1.  175.  —  Visitée  par  le  min.  de 
l'Instr.  publ.,  IL  258.  —  Pensions 
d'apprentis,  conditions.  VIII,  472  ; 
IX,  327.  —  La  Question  des  Tu- 
telles, XII,  52.  Arrêté  du  22  Prai- 
rial an  V  sur  (la)  d'ofRce,  XVIII, 
227.  V.  Pupilles. 

TypoGR.4PHES  (École  professionnelle, 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notices  et  conditions,  1,  173;  VI, 
480.  —  Formuler  et  tableaux  de 
comptabilité,  496.  —  Distribution 
des  prix,  506.  —  (L'apprentissage 
et  projet  d'une  maison  d'apprentis 
de),  V,  224  à  240.  —  (Atelier 
d'instruction  de  M.  Clave,  pour 
les),  II,  221;  V,  369.  —  (Ecole 
professionn.de),  474.  —  Documents 
relatifs  à  cette  école,  VI,  479.  — 
Distributions  des  prix   école  Chaix, 

VII,  523;  VIII,  455;  X,  396;  XI, 
545;  XII.  403,  451;  XVI,  80;  XVII, 
381;  XVIII,  67,363;  XIX,  323.; 


U 


Union  française  pour  la  réforme  des 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  XX,  258. 


V 


V.\CANCES.  —  (Voy.  Enfants.) 

VAGAB0ND.4GE  (Enquête  sur  les  moyens 
de     provenir    le),   VII,     31,     112. 

—  (Rapport  sur  les  Ciiuses  du)  par 
M.  Marjoliri,  ll9  —(Cas  de),  347- 
(Le)  et  le  Dépôt  de  la  Préfec- 
ture de  police,  XI,  109. — Arresta- 
tion de  vagabonds,  XII,  307.—  Le 
petit  vagabond  du    pays  de    Caux, 

XIII,  434. 

Valence  (Drôme),  (Orphelinat  de), 
I,  289. 

Valroger  (M"'  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  maison,  376. 

Vavasseur  (M.),  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  Discours  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents   de  fabrique, 

XIV.  121.  —  Réponse  à  ce  discours 
par  M.  Nusse,  311. 

Verge  de  tréfilerie  (Le  travail  des 
enfants  à  la),  par  M.  P.  Bérard,  XIX, 
3.57. 

Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.  Boissière,  I,  303.  — 
(L'enfant  dans  les),  I,  350.  — 
(Règlements  intérieurs  de  plu- 
sieurs), II,  465.  —  (Règlements 
des    enfants    dans    les),  III,    111. 

—  (Travail  des  enfants  dans  les), 
III,  442.  —  (Situation  des  enfants 
dans  les), par  M.Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la)  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget.  pour  les 
apprentis  delà),  VI,  374.  —  (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VL  390.  —(Rapport  de  M,  Marjolin 
sur  l'Orphelinat  du  Bourget,  pour 
les  enfants  de  la),  410.  —  (Con- 
férence de  M.  P.  Bérard  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mars  1874 
au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  verrerie,  et  sur  le  soufflage 
mécanique,  XVII,  123.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  par  M.  P.  Bé- 
rard, XX,  51 .  —  Repos  du  dimanche 
(dans  les),  par  M.  Léon    Durassier, 

VI 


—  602  — 


XX,  223.  —  (Voy.  Céramique,  Cris- 
talleries, Folembray.) 

Versailles  (L'Orplielinatde),  I.  287. 
—  lA.siie  iiKilernel  de  M""  Port/  à), 
I,  293;  III,  95.  —  (Sl.ituls  do  lu 
Caisse  des  écoles  de),  III,  42:.'.  — 
l'Société  de  la  Caisse  des  écoles,  à), 
iV,  90. 

Verviers{  Belgique).  (Association  pour 
la  réforme  en  faveur  des  enfants 
à),  III,  .306. 

Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  des",  VII, 
184. 

VeverfM.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  Joail- 
lerie et  Orfèvrerie.  Discours,  X, 
362. 

Vidalon-les-Anno.nay  (Papeterie  del, 
11,405;  V,  476. 

Vienne  [L'AthenœumAe],  VI,  451. — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire, à  l'Exposition  dei,  par 
M.  Buisson,  IX,  48?. 

Ville  de  Paris.  —  (Voyez  Paris.) 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  31.  Jouanny],  II,  309. 

Vilpède  et  Gamba,  I,  308.  — 
(Ateliers  de  MM.),  II,  266. 

Viollet-le-Duc  (M.).  Sa  conférence 
sur  l'enseignement  des  arts  du 
Dessin,  X,  172. 

Visités  du  Ministre  de  l'instr.  pub. 
à  divers  établissements  industriels: 
Chaix,  etc.,  II,  258. 

Vlzille  (Manufacture  de  M.  Durand 


à).  1,302.  —  (Note  sur   la  même, 
II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection, et  présentés  au  Ministre. 
II,  25o;  —  des  Délégations  ou- 
vrières, sur  les  apprentis,  29U. 

W 

■Wickham  (M.rieorges\présidenlde 
la  Cil.  syndic,  des  Instruments  et 
.App.ireiis  de  l'art  médical.  — 
Observations  au  sujet  du  Musée 
de  M.  Twigning  de  Twickenham, 
XII,  308.  —  Biographie  de  George 
Moore,  XV.  316.  —  L'enseignement 
technique  à  l'étranger,  XVIII,  91. 


École  d'apprentissage, 


Wolf   (M. 

I,  174. 

"Wolowski  (M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  jioli- 
tique  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  leçons  des  14  et  17  avril 
1868,  II,  °91.  —  Vice-président 
d'honneur  de  !a  Société,  V,  7.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  171. 

WoRKHOUSE.  (Établissements  de  cou- 
ture), VI,  451. 


Zurich  (Législation    relative  aux  en- 
fants dans  le  canton  de),  111, 
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